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AVERTISSEMENT 

SUR  LES  PLAIDOYERS 

CONTENUS  DANS  CE  VOLUME 
ET  LES   SUIVONS. 


Amès  avoir  donné  nos  premiers  foins  à  raifembter  les 
Difcours  de  M.  le  Ghamcelier  d'Aguellèau  fur  l'Art  Ora- 
toire Sl  la  profedion  d'Avocat,  fur  les  devoirs  du  MagiC 
tnt,  les  £tades  propres  à  le  former.  Si  les  notions  générales 
du  Droit  Naturel  &  Public ,  nous  nous  fommes  attachés 
à  rechercher  les  Plaidoyers  qu'il  a  prononcés  à  l'Audience 
du  Parlement  en  qualité  d'Avocat  Général. 

Ce  font  des  Difcours  d'un  autre  genre  que  ceux  qui  ont 
formé  Je  Volume  précédent.  Ils  différent  des  premiers ,  foit 
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par  les  objets  qui  en  iovd  la  madère,  foit  par  la  forme  de 
la  compofitioii.  Mais,  maigrie  «ette  diverûté/on/recoii' 
Doît  le  wêmd  kmmi  ^  «.«xfarimé  fon  canâène  dans 
tous  fe*  Ouvrages.  •. 

Un  Diicoars  proBoncé  par  un  Avocat  Géiéral  iiir  mie 
afiake  conteotieure ,  se  dok  étxe  lèmblal^  ni  à  une  Ha- 
rangue où  brille  toute  la  magmÂceace  de  lEloquence, ni 
au  Plaidoyer  d'un  Orateur  qui  emploie  en  feveur  de  fon 
Client  tous  les  reiforts  de  l'art  d  émouvoir.  Il  a  beaucoup 
plus  de  reffemblance  avec  un  Rapport.  En  effet,  l'Avocat 
Général ,  dans  les  Caufes  d'Audience,  comme  le  Rappor- 
teur dans  les  Procès  par  écrit  »  lemet  devant  les/eux  des 
Juges  le  tableau  de  la  com^ation  fur  laquelle  ils  ont  à 
pronpncer.  Sa  leur  piopofe  les  réflexions  les  plus  propres 
à  déterminer  leur  Jugement.  Le  récit  des  faits  ,1'cxpofition 
des  moyens  oppoiiée,  l'avis  quiccNiti^t  tout  ce  qui  peut 
conduire  à  la  décifi6n>  font  les  trois  Parties  du  Difcours 
de  l'Avocat  Général,  comme  de  celui  du  Rapporteur. 
L'ordre  êa  la  clarté  dans  la  première ,  i'exaûicnde  âc  lim- 
partialité  dans  la  feconde,laicieace  desLoÎKiâc  la  foiceds 
raifonnement  dans  la  demiete  ,en  £oatieaiénte^&  aflnTOK 
le  fuccès  des  Concluions  de  l'un  ^  du  fixage  de  raptre. 

Mais  ce  qui  les  dâilingue,  Su  qui  fait  donner  au  IMf- 
cours  d'un  Avocat  Géiiéral  le  m^me  nom  ^'à  ceiax  des 
Avocats,  c'eft qu'il  parle, comme  eux ,  pour  une  Partae, 
&  cette  Partie  eftle  Public.  Ses  intérêt  lui  fontcmifiés, 
auâi'bien  que  ceux  du  Roi ,  «^w  en  font  inféparaliies. 
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comme  M.  le  Chancelier  d'Agueffèau  ïa.  obfervé  *.  If  n'exa- 
mine  les  iwirêts  des  Pârtkufiers  .qu'autant  qu'ils  peu-     *Tomei. 
veitt  j  avonr  rapport,  oouvent  its  lui  donnent  occafion  mie ,  p.  209. 
de  former  des  demandes  pour  la  confervation  des  droits  Pubjicz'Par. 
de  la  Couronne,  pour  le  maintien  de  la  Police  &  de  l'or-  çik.  *  *^** 
ère  des  Jurifdîéfions  ,  ou  pour  parvenir  à  la  punition  deS 
crimes  >  mais  ils  fengagent  toujours  ,  même  lorfqu'il  ne 
fait  que  s'expliquer  fur  ce  qui  divife  les  Parties,  à  rappeller 
les  principes  &  les  règles  qui  aiïurem  le  repos  des  Citoyens. 
Rien  n'eft  plus  iméreflam  pour  le  Public  que  de  les  bien 
tonnottre ,  &  d'en  stffermir  fautorité.  Ainfi  ,  lorfqu'il  les 
èitpofe  dans  toute  leur  force ,  lorfqu'il  en  fait  fentir  toutes 
les  conféquencesj  il  n'ëtablit  pas  feulement  le  fondement 
âé  foh  avis  fur  une  contellation  particulière ,  il  remplit  le 
devoir  le  plus  eflTentiel  de  fon  miniflère.  Chaque  Partie  a 
fôh  défenfeur  :  il  efï  par  état  le  défenièur ,  & ,  fi  l'on  peut 
s'exprimer  ainfi,  l'Avocat  des  Principes. 

Ce  n'eft  pôim  fur  des  fiijets  de  choix  qu'il  porte  la  pa- 
role. Les  aiflàires  fur  lefqnell'es  il  s'explique,  fom inégales 
entre  elleg  ;  mais  le  point  de  vue  fous  lequel  il  les  envifa- 
ge  ,  relève  celles  qui  font  moins  mtcreffantes  par  elles* 
mêmes,  &  ajoute  un  nouvel  éclat  à  ces  caufes  célèbres 
qui  attirent  le  concours  dw  Public.  C'eft  dans  une  Au^iienccf 
fblemndle ,  établie  par  fa  fege  inflitution  de  nos  Percs  , 
qu'après  avoir  fixé  les  véritables  eireowftances  de  laCaufe, 
quelquefois  diffimulées  &  fouvem  défigiwées  par  les  Par- 
ties, il  établit  les  vrais  principes  qui  fom  comme  publies  & 
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manifeflés  par  fa  bouche ,  non-feulement  à  ceux  qui  fuTvent 
le  Barreau ,  Si  qui  s  empreffent  de  les  recueille,  mais  encore 
à  des  Auditeurs  de  tous  états.  Ainiî  s  eft  formée  cette  Tra- 
dition précieufe ,  aufli  puiifante  que  la  Loi ,  qui  a  fait  ceflèr 
les  doutes  &  lincertitude  fur  plufieurs  matières  importantes, 
&  qui  a  fervi  fur-tout  à  la  confervation  de  ces  Maximes,  qui 
font,fuivant  l'exprefliondeMJe  Chancelier  d'AguelTeau, 
♦  Tomel."  la  partie  la  plus  élevée  du  Droit  EçcUfiaflique.  * 
p.  447.  «Kiennelt  plus  propre  (diioit-ii  dans  fa  cmquiemelnf* 

»  truélion)  à  faire  naître  le  goût  des  véritables  principes 
»  que  les  Difcours  de  Meneurs  les  Avocats  Généraux» 
»  fur-tout  dans  les  affaires  publiques...  Comme  ilsçontien- 
»  nent  toujours  une  critique  févère  des  faulTes  maximes  > 
»  ils  montrent  en  même-temps  celles  qui  font  véritables.  Ils 
r>  accoutument  ainii  l'efprit  à  en  faire  un  juile  difcemement» 
»  ^par  les  notions  générales  Qu'ils  lui  donnent,  ils  le  met- 
n  lent  en  état  de  mieux  connoître  l'ufage  jqu'il  doit  faire 
>y  de  fes  études,  â(.  de fentir  plus  aifément  tout  ce  qui  eft 
»  digne  de  remarque  dans  les  le£lures  qu'il  fe  propofe.  » 
Il  exhorte  fon  fils  à  fe  procurer  un  Recueil  complet  des 
Difcours  des  Avocats  Généraux  fur  ce  qui  a  rapport  au 
Droit  Public  Eccléfiaftique ,  qui  étoit  le  principal  objet 
de  cette  Inftru^ionj  Se  ce  qu'il  lui  dit  des  avantages  qu'il 
pourra  en  retirer ,  s'applique  audi  à  toutes  les-  autres 
parties  de  la  Jurifprudence. 

On  a  reconnu  dans  tous  les  temps  l'utilité  des  Col- 

Ie6lions  qui  renferment  les  Plaidoyers  des  Magidrats 

qui 
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qui  fe  font  le  plus  diftingués  dans  les  fondions  du  Mi- 
aiftère  public,  tels  que  MM.  Seivin ,  Marion,  le  Bict, 
Avocats  Généraux  au  Parlement  de  Paris  }  de  Belloy , 
Avocat  Général  au  Parlement  de  Touioufe  i  d'Expilly , 
Préfident,  &  auparavant  Avocat  Général  au  Parlement 
de  Grenoble.  Ceux  qui  veulent  acquérir  une  jufte  idée  du 
Droit  de  Régale  j  font  redevables  aux  Auteurs  du  Journal 
des  Audiences  ^  &  de  l'Hiftoire  de  lUniverlité  ^"^^  de  'Journal de* 
leur  avoir  confervé  fur  cette  matière  un  Plaidoyer  de  Je-  XomTjn!  de 
ïôme  Bignon.Les  premiers  Tomes  de  ce  Journal ,  &  les  ly^iSiâ! 
Mémoires  du  Clergé ,  contiennent  plufieurs  Arrêts  où  janri'oî^^ç 
font  inférés  des  Plaidoyers  de  ce  favant  Magiftrat,  d'Orner  f  ^00^'  °" 
&  de  Denys  Talon.  On  les  regarde  comme  des  monu-  f i^-  ^Y-  ^ '» 

•'  ,  ,  ftirc  du  Ch. 

mens  reipeélables ,  qui ,  en  perpétuant  la  mémoire  de  ces  '^^^• 
trois  hommes  illuftres,ont  tranfmis  d'âge  en  âge  leurs fen-  itJniveriî'té  ! 
timens,  &  les  principes  qu'ils  ont  foutenus.  Il  manquoit  à  Ey.Tomeivl 
ceux  qui  travaillent  à  s'en  inftruire ,  un  recueil  des  Plai-  ^^^'^  ^^^' 
doyers  de  M.  le  Chancelier  dAguefleau. 

S'il  eût  été  poflible  de  les  raflèmbler  tous  avec  les  Ju- 
gemens  rendus  fur  fes  Conclufions ,  ce  Recueil  formeroit 
jUne  efpèce  de  Corps  de  Droit ,  où  l'on  trouveroit  même 
ce  qui  a  paru  manquer  à  la  compilation  des  Loix  Ro- 
|naines,ce/l-à;dire,lesdi{Féi;fntesEfpèces  expofées  d'une 
tnanièreplus  circonftanciée ,  &  les  raifons  de  décider  pré- 
/êntées  avec  plus  d'ordre  &  de  liaifon.  Ce  ferojt  une  Col- 
ledion  immenfe,  puifque  dans  chacune  des  dix  années, 
lienxlaiït  îpfquelles  ce  glorieux  Magiftrat  a  exercé  les 
Tome  II.  à  , 
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fondions  d'Avocat  Général ,  il  a  porté  la  parole  fur  plus 
de  cent  vingt  Caufes.  Souvent  une  feule  préfentoit  plu- 
fieurs  Queftions.  11  fefaifoit  un  devoir  de  les  traiter  toutes 
à  fonds  i  &  même,  en  écartant  celles  qui  lui  paroiflbient 
inutiles  pour  la  décifion ,  il  en  difoit  aflèz  pour  indiquer  ce 
qui  auroit  pu  fervir  à  les  réfoudre.  Quel  tréfor  d'inftruâions 
pour  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  l'entendre ,  &  quel 
fujet  de  regrets  pour  notre  fiècle ,  qui  ne  peut  recueiliii 
qu'une  partie  de  ces  richeflès  ! 

Mais  cette  fécondité  d'efprit,  cette  facilité  d'apperce* 
■voiries  objets  &  d'arranger  les  idées,  ce  fa  voir  prématuré, 
qui  l'avoient  mis  en  état ,  à  l'âge  de  vingt-deux  ans ,  de 
difcuter  un  (î  grand  nombre  d'affaires ,  lui  avoient  donné 
encore  l'avantage  de  pouvoir  les  expliquer  fur-le-champ. 

Ce  n  étoit  cependant  que  pat  néceflité  qu'il  faifoitufage 
d'un  fi  heureux  talent.  II  difoit  que  la  plume  étoit  nécefcûrt 
pour  fixer  les  idées.  On  l'a  vu  fouvent ,  lorfquon  lui  ren- 
doit  compte  de  quelque  queftion  difficile  ,  prendre  uiî 
papier  fur  lequel  il  écrivoit  ce  que  les  Géomètres  appellent 
les  Conditions  du  Frobléme  ,*  c'eft-à-dire ,  le  point  principal 
qu'il  s'agiflbit  de  décider  avec  toutes  fes  branches ,  &  les 
difFérens  cas  qu'il  faHoit  prévoir.  H  obfervoit  encore  que 
l'exaditude  que  l'on  apport»  à  la  compofition  d'un  Dif-» 
cours ,  embellit  le  flyle ,  le  rend  plus  précis  &  plus  nerveux^ 
que  parla  on  acquiert  Thabitude  de  parler  toujours  égalée 
ment  bien ,  quelque  peu  de  temps  qu'on  ait  eu  pour  s'j  prév 
parer»  6i  que ,  pouK  la  conferver>  ion  doit  avoir  recouis 
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9a  même  moyen  ,  parce  que  les  .produélions  de.l'efprit , 
comme  celles  d'un  terrein  fécond ,  dégénèrent  bientôt ,  fi 
ion  iè  repofe  trop  fur  fa  fertilité.  '. 

Telles  font  les  règles  qu'il  a  fuivies  au  milieu  du  tra^ 
vail  prodigieux  dont  il  fe  trouva  chargé ,  dès  qu'il  entra 
dans  la  place  d'Avocat  Général.  Capable  de  produire ,  fans 
le  fe<x)ursde  la  plume  ,  des  chofes  dignes  d'être  lues,  il 
s'en  fervoit  plus  ou  moins  fuivant  la  nature  des  affaires , 
Si  à  proportion  du  temps  qui  lui  reftoit  après  celui  qu'il 
avoit  employé  à  examiner  exactement  les  Pièces  &  les 
Procédures^  &  à  confulter  les  Loix,  les  Arrêts  &  les  Auteurs 
quîy  avoient  rapport.Tantôt  il  renfermoit  beaucoup  de  pen- 
fées  dans  quelques  mots  tracés  à  la  hâte  fiir  le  papier. Tantôt 
ilfaifoitune  efpèced'extraifquicontenoitenfubftance  les  * 
circon/iances  du  fait ,  les  claufes  des  A£le's ,  les  raifons  &  îes 
autorités  placées  dans  l'ordre,  qu'il  s'étoit  propofé.  Souvent 
ilnécrivoit  dans  un  llyle  fuivi,  que  l'Exorde  de  fon  Plai- 
doyer ,une  partie  delà  narration,  &  le  commencement  de 
ion  Avis ,  oîi  il  rappelloit  les  principes  gétiéraux  :  le  relie 
étoit  feulement  marqué  en  termes  abrégés ,  fuffifans  néan- 
tnoins  pour  reconnoître  la  difpofition  &  l'enchaînement 
des  Preuve.  Mais  il  y  avoit  chaque  année  un  nombre 
de  Cau/ès  dans  lefquelles  il  trouvoit  le  moj'en  d'écrire 
h.  plus  grande  partie  de  Ion  Difcours. 

!l  ne  s'aifujettiiToit  jamais ,  même  dans  ces  ocçafions ,  à 
fiifvre  littéralement  ce  qu'il  avoit  écrit  avec  le  plus  de  foin  j 
j^  cxoyok  que  pour  faire  impreflion  par  la  parole,  il  faui 
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que,  dans  l'inftant  pu  l'on  communique  Tes  penfées  à  ceux 
que  l'on  veut  perfuader ,  i  efprit  paroifle  agir  &  agifle  en 
cifet  :  que  le  récit ,  &  encore  plus  la  ledure  d'un  Difcours 
prémédité ,  ont  quelque  chofe  de  contraint ,  de  froid  & 
d'inanimé  j  que  l'on  perd  ,  à  apprendre  &  à  répéter  plu- 
fieurs  fois  fon  Ouvrage ,  un  temps  qui  feroit  mi§ux  em- 
ploj'éà  le  perfedionner  i  qu'on  s'expofe  à  linconvénient 
d'être  troublé  par  l'oubli  d'un  feul  mot,  ou  même  à  de§ 
omifljons  encore  plus  fâcheufes  >  enfin,  que  l'on  fe  privQ 
de  tout  ce  que  peut  fournir ,  pour  entraîner  les  fuffrages, 
une  application  toujours  plus  forte  au  moment  de  l'adion. 
Le  feu  qui  l'animoit  alors ,  mais  dans  lequel  il  étoit  toujours 
maître  de  lui-même ,  faifoit  éclore  des  images  plus  brillan- 
■  les, des  penfées  plusfublimes ,  des  réflexions  plus  fenlibles 
Si  plus  preflantes  que  celles  qui  s'étoient  préfentées  à  lui 
dans  le  temps  de  là  compofnion  >  en  forte  que  ceux  defes 
Plaidoyers  qui  frapperont  le  plus  en  les  lifant,  aurôierit 
encore  un  degré  fupérieur  de  force  &  de  beauté ,  s'il  avoi$ 
été  poflîble^le  les  imprimer  tels  qu'il  les  a  prononcés. 

Ce  que  Ion  y  voit  le  plus ,  c'eft  le  Magiftrat  &  le  Jurif- 
confulte.  L'Orateur  ne  s'y  montre  à  découvert ,  que  lorfqu'Hl 
yeliappellé  par  des  objets  qui  admettent  les  ornemens ,  & 
qui  exigent  les-  armes,  de  l!Eloquence.  Mais  on  y  trouve 
toujours  ce  qui  fait  le  fonds  de  l'art  de  la  parole  :  cette 
ordonnance  générale  qui  met  tout  à  fa  place ,  &  fait  tou| 
eonfpirer  à  la  perfuafion:  cette  éîocution  pure  qui  joint  H 
bienféance  &  1^  dignité  à  la  clarté  du  Difcours,  Perfonu«~ 
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n  obferva  mieux  que  M.d'AguefleaU  ,cet  avis  fi  important 
des  Maîtres  de  l'Art  Oratoire,  que  pour  conduire  les  efprits, 
il  faut  que  toutes  les  paroles  de  l'Orateur  aient  la  teinture 
des  mœurs  de  l'homme  de  bien  y  fit  morata  Oratio-  C'eft  le 
feul  langage  qui  convieiine  au  Miniftère  public  i  &  il 
étoit  fi  conforme  à  fon  caradère  ,  qu'on  peut  dire  que 
c'étoit  fa  langue  naturelle. 

Nos  recherches  ont  palTé  nos  efpérances  j  &  quoique 
nous  n'ayons  trouvé  qu'un  nombre  de  Plaidoyers ,  peu 
confidérable  en  comparaifon  de  celui  des  affaires  dans 
lefquellesM.  le  Chancelier  d'Agueflèau  a  porté  la  parole 
en  qualité  d'Avocat  Général,  ils  fuffiront  cependant  pour 
remplir  plulîeurs  Volumes. 

Nous  avons  douté  fi  nous  devioiis  y  comprendre  ceux 
qui  font  plutôt  le  canevas  du  Difcouis  que  le  Difcours 
méme,oii  Ion  voit,  à  la  vérité,  tout  le  deflein  de  l'Ou- 
vrage, mais  fans  les  couleurs  qui  dévoient  l'achever  «& 
l'embellir.  Deux  raifons  nous  ont  déterminés  à  cet  égard  : 
l'une ,  que  les  Connoifleurs  ont  toujours  recherché  les 
efquifi^es  des  grands  Maîtres  dans  lesquelles  ils  aiment  à 
étudier  leur  génie ,  leur  goût  Sa  leur  manière  j  l'autre ,  que 
le  Public  auroit  pu  nous  reprocher  de  ne  lui  avoir  pas 
confervé  des  matériaux  deftinés  à  fon  fervice  ,  &  qui 
peuvent  encorey  être  utilement  employés. 

L'ordre  des  dates  eft  le  plus  naturel.  C'eft  celui  qui  a  été 
fuivi  par  la  plupart  de  ceux  qui  ont  donné  au  Public  de 
pareilles  CoUeélions.  Il  paroît  aufil  le  plus  commode ,  &  il 
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aura  d'ailleurs  l'avantage  de  préfenterune  efpèce  de  grada- 
tion ,  foit  dans  les  fujeis ,  foit  dans  le  ftyle  de  ces  Difcours. 
Ce  n'eft  qu'après  quelques  années  qu'un  Avocat  Général 
peut  avoir  occafion  de  traiter  les  plus  grandes  Caufes,  qui 
font  communiquées  par  préférence  aux  plus  anciens.  M. 
•xi.Mercu-  d'AgueflcauCpour  lui  appliquer  ici  fes  propres  expreflîons  *) 
page  144.  uniquement  touche^  de  l* amour  du  devoir  ,  au'dejjus  de  la  gloire 
même  y  content  de  faire  le  bien  fans  fajie  ,  pour  le  plaijîr  de  le 
faire^  non  pour  t  honneur  de  paraître  l'avoir  fait  ^  fe  propor- 
tion noit  à  chacun  des  objets  dont  il  avoit  à  s'occuper ,  &  en 
prenoit,  pour  ainfi  dire  >  la  forme  &  le  ton.  Comptant  pour 
peu  fes  premiers  fuccès ,  il  avançoit  fans  fe  laflèr ,  &  acqué- 
roit  chaque  jour  de  nouvelles  forces,  parce  qu'il  tendoit 
fans  cefle  à  la  perfe61ion.  Ce  fut  ainiî  qu'on  le  vit  croître  de 
plus  en  plus,&  devenir  fupérieur  à  lui-même.  Ce  progrès 
fera  fenfible  en  confidérant  la  fuite  des  Plaidoyers  que  nous 
commençons  à  donner  au  Public ,  &  il  feroit  encore  plus  re. 
coHnoiflable  (i  l'onavoitpulesfaireparoîtretousenfemble. 
Les  années  i(j9  i ,  1 69 1  &  1 65  ^  ,  qui  étoient  les  25, 
24  &  zj.""'  de  fon  âge  ,  furent  celles  oii  il  eut  à  parler  fur 
une  plus  grande  quantité  d'affaires  différentes,  &  il  n'eft  refté 
que  ce  qu'il  avoit  écrit  fur  celles  qui  lui  parurent  exiger  le 
plus  d'attention ,  les  unes ,  par  la  difficulté  des  queftions  qui 
s'étoient  élevées  fur  le  vrai  fens  des  Titres  ,  des  Conven- 
tions &.  des  Loix  j  les  autres ,  par  la  fingularité  des  circonf- 
tances  d'où  dépendoient  le  fort  &  l'état  des  Parties.  11  fit 
yfage  dans  les  premières  de  fon  favoir  &  de  l'art  du  raifon- 
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Bernent.  On  âpperçut  dansles  fécondes  la  fleur  de  fon  efprir. 
Les  Plaidoyers  que  nous  avons  trouvés  dans  ces  trois 
années,  font  au  nombre  de  vingt-fepiC3  &  ils  ne  furent  que 
le  commencement,  &  comme  le  prélude  de  fes  travaux. 

On  les  vit  augmenter  dans  les  années  i<594  &  1 695  » 
&  ils  furent  portés  au  plus  haut  degré  dans  le  commen- 
cement de  l'année  16 $6.  Ce  fut  alors  qu'une  Caufe  ég». 
iement  éclatante  par  le  nom  des  Parties  &  par  l'impor- 
tance des  objets,  lui  donna  occafîon  de  produire  le  plus 
grand  Ouvrage  qu'on  eût  vu  en  ce  genre.  L'étendue  de 
cette  afl^re  dans  laquelle  il  s'agilToit  de  prononcer  entre 
M  le  Prince  de  Conti  ôl  Madame  laJDuchefle  de  Ne- 
mours ,  fur  la  validité  de  deux  Teftamens  du  dernier  mâle 
•  de  la  Maifon  de  Longueville ,  l'obligea  de  partager  un 
feul  Plaidoj'er  *  en  quatre  Difcours ,  dont  chacun  occu-  vera"dam*7e 
pa  une  longue  Audience,  &  qui  répandirent  une  fi  grande  ^5^'""®  ^"*" 
lumière  dans  les  efprits ,  que  fes  Conclufions  furent  auifi- 
tôt  adoptées. 

Ce  ne  fut  pas  encore  cependant  le  dernier  période  de 
fes  fuccès  dans  la  place  d'Avocat  Général.  La  même  année 
1696  &  les  fuivantes,  offriront  des  Plaidoyers  qui  atta- 
cheront les  Le^eurs  par  les  matières  les  plus  intérelTantes 
traitées  avec  la  plus  grande  fupériorité,&  qui  achèveront 
cette  partie  du  Recueil  des  Œuvres  de  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau. 

Comme  il  n  a  jamais  voulu  montrer  ce  qu*il  avoit  écrit, 
par  une  réfèrye  &  une  modeftie ,  peut-être  exceiTtves ,  ce  fut 
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fans  le  confulier,  que  dans  les  compilations  d'Arrêts,  on 
plaça  des  extraits  de  fes  Plaidoyers  avec  ceux  des  Avocats 
des  Parties.  L'Auteur  du  cinquième  Volume  du  Journal  des 
Audiences  qui  fe  trouve  le  quatrième  dans  l'Edition  de 
1733.,  en  arapporté  plufieurs  qu'il  n  avoit  retenus  que  d'une 
manière  imparfaite  &  infuffifante,pour  faire  connoître  ce 
que  ce  grand  Magiftrat  a  penfé.  Plus  une  autorité  a  de  poids , 
plus  il  eft  dangereux  de  la  citer  fans  une  fctupuleufe  exacti- 
tude i  &  ce  fera  auffi  un  des  avantages  du  Recueil  que  nous 
avons  entrepris  ,  de  pouvoir  redifier  par  les  Plaidoyers 
même,  différens  Chapitres  de  ce  Journal. 

Pour  mettre  les  Le£leurs  en  état  de  vérifier  encore  plus 
particulièrement  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rendus  fur 
les  Conclufîons  de  M.  d'Aguefleau,  nous  les  avons  joints  à  * 
chaque  PI  aidoyer,&  nous  avons  même  travaillé  à  découvrir 
ceux  qui  font  intervenus  depuis, lorfque  les  conteftaiions 
dont  il  s'agifToitjH  avoit  pas  étéjugées  définitivement.  Nous 
nous  fommes  livrés  à  cette  recherche  avec  d'autant  plus  de 
zèle ,  que  c'eft  entrer  dans  les  vues  de  l'illuHre  Auteur  de 
ces  Plaidoyers,  que  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
être  utile  au  Public. 

Nous  nous  hâterons  de  faire  paroître  la  continuation  des 
Difcours  de  ce  genre,  afin  de  lui  préfenier  enfuite  des  Ou-  • 
vrages  dans  lefquels  on  verra  ce  grand  Homme  donner  dans 
une  autre  place  de  nouveaux  Modèles ,  &  de  nouvelle^ 
Jnftruâions, 

TITRE3. 


Digitized  by 


Google 


•^= 


TITRES 


^ 


DES    PLAIDOYERS 

CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 
PREMIER  PLAIDOYER. 

Vu  ig  Février  i6gt. 

Dans  la  Caufè  des  héritiers  de  la  Dame  de  Vaugermain,  contre 
les  Religieulcs  du  Saint-Sacrement. 

U  s^agiffbU  et  un  legs  univerfel  fait  à  un  Monafière  par  une  perfbnnt 
âgée  qui  y  ayoit  fa  fille  Religieufè  ;  qui  y  demeurait  elle  -  mime, 
depuis  vingt  ans  ;  qui  lui  ayoit  déjà  fait  des  Donations ,  &  qui 
avait  fait  d^ autres  Tejlaments  précédents  ,  en  faveur  de  fes  héritiers. 

"  Jly  avait  encore  différentes  queJHons  fur  des  legs  particuliers  portés 
eu  mime  Tejlament.  pag,  i,  • 

»  '  '  ■■  .  ■  I-  I  ^Mi— — — ^M 

I  I.    P  L  A  I  D  O  Y  E  R. 

Ifu  iQ  Mars  tSgi. 

Dans  U  C^uiè  des  Enfans  4u  Sieur  Desçjotz  &  de  Henriette; 
d'Avril  ,  contre  unç  prétendue  fille  de  Pierre  d'Avril  8c 
d'Anne  ûe  la  Val. 

Quelles  font  les  preuves  de  VEtat  ^  &  dans  quelles  circon/lances  la 
preuve  par  Témoins  peux  être  adm^  ou  doit  itrerejettéef  30. 

JII.     PLAIDOYER, 

Du  j  Avril  i6gi. 

A    l* Audience    du    Matin. 

D^s  la  Cjufe  de  Marguerite  d'Hemery  ,  Dame  d'Efpaînviîlç  ; 
femme  non  commune  en  biens  du  Sieur  Desharbes  ,  contre 
Ai.  Bazin  ,  Seigneur  de  BandeviUe ,  Maître  des  Requêtes, 

H  f'agiffait  de  plufieurs  Queftions  à  Voccafion  iune  faifi^e  féodalci 
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!.•  Si  une  femmç  autorifée  par  Jufiice.  Jur  le  refus  fait  par  Jon  mari 
de  tautorifer  pour  la  pourjmte  de  Jes  droits  ^  &  en  particulier /ùr 
ce  qui concemoittacquifition  quelle  aroit faite  d'une  Terre ^pouvoit 
efier  en  Jugement  Jîir  Iq  fa\fù  féodale  de  la.mtme  Terre,  fans  (//je 
nouvelle  autorifation  ?  ' 

2.®  SU  fuffit  pour  la  validité  dtunt  faifie  féodale^  de  faire  donner 
aJJignaHQn  au  principal  manoir pptir  rendre  homnWf^  >  9^  fi  ^^  ^^ 
devient  Seigneur  du  Fief  dominant  ejl  tenu  â  quelqu  autre  formalité  ? 

3.*^  5*//  ejf  dû  un  droit  de  rachat  dans  la  Coutume  de  Montfyrt,  par" 
une  femme  w  fi  niari^  ,  dans  \e  cas  qà,  An  Contint  de  Mariage 
porte  exclufion  de  Communauté^  &  une  réj^rve  pour  jouir  fiule  des 
fruits  défis  biens  ?  •  54* 

IV-    PLAIDOYER 

Pu  ^  AvrU  tS^u 

A   l'Audience   de   Relevée. 

Daas  la.  Caufe  çle  Mirlavaup  ôc  de  ics  Créanciers. 

Sur  tfxhérédation  officieufi  ,  &  fur  la  Quefiion  ^  f^avoirfi  elle  peut 
être  oppcfie  â  des  Créandets  antérieurs^  &  nonfu/peâs,  hrfque  la^ 
caufi  de prodigaUté  n^ep pos  exprimé^  ni  cQuJlante.  7K 

V.    PLAIDOYER. 

Du  $4  Mai  i$^%^ 

Dans  la  Caufe  des  JScurs  Gantheron  &  Thomassin  ,  contre  un 
ancien  Vicaire  de  la  Paroiflè  de  Çhampigny,  pourvu  par  dévolue 
4e  la  Chapelle  de  Nqtiœ-Dame  dans  cette  Paroiflè. 


I," 


,    Quelles  finj  les  conditions  requffis  pour  rendre  un  Bénéfice  Sacer- . 
dotait 

1^  Si  Von  peut  prefcrire  contre  U  Titre  de  fondation^  en  ne  fatisfaifant 
pas  aux  obligations  quelle  impqfé  auge  Titulaires  pendant  un  long- 
temps  ? 

3.**  Si  le  défaut  de  daté  rend  un  Me  nul;  6*  sU  étoit  étufage  de  la 
marquer  dans  fw  les  AOesm  XII  Çf  m  XlUfticles  f 

^  Si  la  fignature  des  ASes  étoit  alors  en  ufage^  ou  sihfuj^t  éty 
appofer  un  S^au  ,•  &fi  l'Acte  eft  valable  h^Tquil  y  ejl  porté,  quil 

^  f^//^''^^  ^  9^*^^  ^^  ^^f^  ^^^  ^^fiig<^^  qjuotque  le  Sceau  menu  ne 
^Jubjifleplusi  ^i^ 
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V  I.    PL  A  I  D  O  Y  E  R, 

Du  17  Mai  i6h^i« 

Dans  la  Caiife  de  François  8c  Gabwelle  de  Senlis  ,  contre 
Pierre  Spàrvuart  ,  ayant  repris  rinftànce  au  lieu  de  la 
prétendue  Jacquettp  de  Senlis, 

JGf  s'agiffbk  de  JçavQiri  l.^  Si  un  Créancier  eft  partie  capable  pour 

Jbutemr  tétat  de  fa  débitrice  ^  Sf  reprendre  V Infiance  à  fa  place  après 

fa  mort? 
2.    Si  un  Contrat  de  mariage  >  un  A3e  de  Tutelle  >  &  plufieurs  autres 

circor^^iats  Jhff^bieru pour  établir  que  te  mariage  dont  elle  préténdoit 

être  née  ,  fû$  véritable  ,  ou  sUl  étoit  fippofé  f 
3.*  Si  celle  dont  elle  dijùit  être  fille ,  étoit  yéritaklement /h  Mère,  ou 

s  il  y  avoit  eu  une  fitppcfiticfn  de  Partf  11 1 . 

V  I  I.    P  L  A  I  D  O  Y  E  R. 

Du  tg  Juillet  tS^t. 

pans  la  Caufe  de  Pierre  l'Escuyer,  Anne  Pousse,  fa  première 
femme ,  &  la  fille  dudit  l'Èscuyer  &  de  ladite  Anne  Pousse  ;  la 
DcmoifcIIe  de  la  Senserie  ,  féconde  femme;  Akne  de  Cormeil, 
troifieme  femme  dudit  l'Escuyer,  &  la  Veuve  L'EscuvERfa  mère. 

U  sagtJ[oit  dejçavoir,  l.^  Si  le  premier  mariage  de  VEfcuyer  ayant 
Ùi  contraâé pendant  là  minorité  avec  une  Dom^ique  ,  fans  le  conjèn- 
tement  de  fis  père  Qf  mère  ,  &  fous  un  faux  nom,  étpitnulf 

2^  Si  tE/cuyer  ayant  depuis  fà  mcLiorité ,  reconnu  Ame  PoUjfe  pour  fa 
femme  lépiime  par  piufieurt  Aaes  publics  ,  &  fin  vére  n  ayant  pas 
attaqué  ce  mariage ,  Jà  mère  &  lui  étoient  receyabUs  à  t attaquer 
•  aprit  yingp-^uttt  ans  de  pofftjfion. 

3*^  S^il  étoit  du  des  dommages  &  intérêts  d  la  troifieme  femme  qui 
avoit  ignoré 'les  précédents  mariages  ?  '    * 

4,^  S'il  y  avoit  lieu  de  faire  le  Procès  à  CEfiuyer,  comme  coupable  de 
Polygamie?  Ij6, 

^  VII L    PLAIDOYER.  ^ 

Du  %4  Juillet  tSgi. 

l5ans  la  Caufe  de  M,  le  Duc  de  Brissac  ,  contre  les  Cordefiers  de 
Bressrvic,  &  les  Créanciers  delà  Maifon  du  BellaY. 

Sur  h  prefcription  des  Rentes  coq/li tuées  ,  appeliée  le  Ténementde  cinf 
.  ans^  dans  la  Coutume  ^ Anjou.  ^    . 

cz 
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Cette  prêfcripàon  a  ^t' elle  lieuj  i.*^  Contre  les  ahjentsl  2.*  Conhè 
VEgliJè  ?  3."*  Pour  une  Rente  de  don  &  legs  f  1 89; 

IX.    PLAID  O  Y  E  R. 

Du  50  Août  îGqî. 

Dans  la  Caufc  de  M.  TAbbé  le  Pelletier  &  des  Religieux  de  TAbbayi 
de  Joui,  contre  les  Créanciers  de  M.  de  Bellievre,  ci -devant 
Abbé  de  Joui. 

1.®  Si  les  Abbé  &  Religieux  dtunt  Abbaye  peuvent  former  une  aSiort 
direSe  œntre  la  JïicceJJion  dtun  Abbé  précédent  qui  avoit  vendu  des 
arbres  de  haute  fiitaye  ,/hns  avoir  objèrvé  les  formalités  nécejàires^ 
&/hns  que  ton  pût  prouver  quil  en  eût  fait  emploie 

2.®  S'il  faut  déduire /ur  le  tems  de  la  prefiriptlon  contre  une  pareilk 
demande  >  celui  pendant  lequel  cet  Abbé  avoit  ppjfédé  ce  Bénéfice  ? 

3.®  A  quel  jour  remonte  V  hypothèque  de  lajomme  due  pour  la  rejlitution 
du  prix  des  Bois  vendus  par  cet  Abbé  f  207. 

X.    PLAIDOYER. 

Du  ty  Décembre  î6gi. 

Dans  la  Caiife  de  la  Dame  de  Martigny  ,  &  de  fes  Enfants* 

//  s'agijbit  des  TeJIaments  &  Codicille  £un  Père  &  êtune  Mère  qui 
avoient  un  Procès  contre  leur  Fille  ^  quelle  attaquoit  comme  faits 
ab  irato.  234* 


XL    PLAIDOYER. 

Du  %g  Décembre  tSgi. 

Dans  la  Caufe  des  Demoifelles  le  Vasseur  ,  contre  LE  Vert,  . 

//  s^agijfoit  de  Lettres  de  Refiifion  prifis  par  un  majeur  contre  un  acte 
par  lequel  il  avoit  cédé  pour  une  Reme  viagère  j  Jès  droits  Jàr  une 
Jucceffion  en  qualité  de  Parent  paternel^  à  des  héritiers  maternels  , 
après  avoir  eu  connoijfance  des  Pièces  qui  jufiifioient  de  l'état  des 
conteftations  qui  s'étoient  élevées  au  fujet  de  cette  Succejjion  ,  fi*  qui 
prouvoient  la  difficulté  d'en  recouvrer  les  effets  qui  avoient  été 
recelés,  zdz. 


Digitized  by 


Google 


DES    PrAIDOYERS.  xxj 

XII     PLAIDOYER. 

Du  tj  Janvier  zGqx. 

ÏJans  la  Caofc  de  Martinet  &  Jeanne  Billon  fa  femme,  contre 
Claude  Beluer,  Appellant  comme  d'abu$  du  Mariage  des  Père 
&  Mcre  de  ladite  Jeanne  Billon. 

Si  un  Parent  Collatéral  ejî  recevdble  à  interjetter  appel  comme  cfaBus 
d'un  Mariage  confirmé  par  une  Sentence  dans  laquelle  l'ASe  de 
célébration  &  F  Extrait  Baptifiere  d'une  fille  née  de  ce  Mariage , 
4toient  énoncés  par  des  ABes  portant  acqidefcement  à  cette  Sentence, 
par  les  reconnoijances  de  fa  f amitié ,  &  lapojfejjion  d'Etat.  284. 

XI  IL    PLAIDOYER. 

Du  4  Mars  tSgz. 

Dans  la  Caufc  de  M*  Adam,  Avocat  au  Parlement,  contre 
les  Neveux  de  la  Dame  de  Fontenay. 

S  /n^ffbit  d'une  Donation  entre-vifs  ,  faite  par  un  Mari  &  une  Femme 
à  un  Avecat^  en  confidération  de  plufieurs  Jbmmes  dont  ils  lui  étoient 
redevables ,  &  des  obligations  qu'ils  lui  avoient;  Donation  qu'ils 
ay oient  exécutée,  &  aue  les  Neveux  de  la  Femme  attaquoient  Jous 
prétexte  ^incapacité  &  defurprijè.  300. 

XIV.    PLAIDOYER. 

Du  II  Mars  zSgz. 

Uarns  la  Cauie  de  la  Dame  de  Bournonville,  contre 
M.  Martineau  ,  Maître  des  pomptes,  &  le  Tuteur  du  fils  mineur 
de  la  Dame  de  Coulanges. 

1.®   Un  Petit  "fils  né  &  conçu  après  la  mort  de  Jon  Ayeul^  neft  pas 

recevablt  à  prendre  la  qualité  de  /on  héritier. 
:z*^  Les  Créanders  de  la  SucceJJion  peuvent  lui  oppofer  qu'il  n'efi  pas 

capable  de  prendre  cette  qualité. 
-Ces  deux  queflions  ont  été  jugées  de  nouveau  par  un  Arrêt  du  i  Avril 

t6c)j  ,  dont  il  efl  fait  mention  enfuite  de  ce  Plaidoyer. 
3.°  Ce  Petit' fils  né  èr  conçu  depuis  la  mort  de  Jàn  Ayeul ,  ne  peut  pas  ' 
,   Jemander  la  continuation  de    Communauté  ,  faute  de   clôture  de 
ÏInyetUcùre  faite  après  Jbn  décès.  iiu 
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XV-    P  LAIDO  YEIL 

Du  zt  Mûrs  zGgx. 

Sur  de?  Lettre.^  de  Refdfîon  &  de  Reqi^  Ciyfle  entre/PAUJi 
DE  GuFLLARD,  Marquis  d*Arcy,  Judith  de  la  Taille,  le  Sieur 
Perachon  ,  &  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville 
de  Lyon,  au  fujet  de  la  vente  du  Fief  de  Bellecourt. 

//  s* agit  de  /çavoirfi  un  Tuteur  ^  en  vertu  (fun  avis  de  Parents ,  Ùfans 
autres  formalités^  avoit  pu  aliéner  les  droits  if  un  Mineur  Jur  un 
immeuhle ,  &  les  fruits  de  cet  immeuble;  fi  la  vente  avait  été  faite 

•    Jins  nécejfitéj  &  s'il  y  avoit  léfion.  333* 

X  V  L    PLAIDOYER. 

Du  zg  Mars  tSgsu 

Dans  la  Caufe  de  M.  rArchevêque  de  Bourges,  &  de  * 
M.  DE  la  Berchere,  nomnié  à  rArchcvêdié  d'Alby. 

n  s^agiffoit  de  t exécution  dtum  convention  faite  lors  de  TEirâion  de  U 
Métropole  ctAlby  ,  par  laquelle  tEvtque  ctAlby  avoit  promis  de 
céder  à  î  Archevêque  de  Bourges  pour /on  indemnité,  un  revemi  en 
dixmes  décharges  déportions  congrues  ;  ce  qui  avoit  été  exécuté  fans 
nouvel  a3e  ,  par  la  jouijfance  que  f  Archevêque  de  Bourgs  avoit  eue 
des  dixmes  de  plufieursFaroiJjes. 

La  Queftion  étoit  defçavoirfi  t augmentation  de  U  Portion  congrue  , 
Jurvenue  depuis ,  devoit  être  à  la  charge  de  V Archevêque  de  Bourges  j 
qui  avoit  amfi  acquis  ces  dixmes,  au  s'il  pouvoit  exercer  un  recours 
pour  cejujetjîir  Us  biens  de  t  Archevêché  £ Alby.  374« 

XVII,    PLAIDOYER, 

Du  %6  Juin  i6qz. 

Dans  la  Cauic  du  prétendu  Jean  du  Roure. 

//  sagijfoit  d'un  Bâtard  adultérin ,  qui  réclamait  cet  étaf ,  &  defçavoir, 
i."^  S'il  étoit  recevable  à  demander  Jiir  les  biens  de  fa  Mère  une 
jbmme  adjugée  pour  fes  aliments,  à  prendre  Jiir  Us  biens  de  celui 
qui  avoit  été  regardé  comme  Jbn  Fere  ,  ^  fiiifidiairement  fiir  ceux  de  la 
Mère ,  l'Arrêt  ayani  été  retraSé  depuis  à  Végard  du  premier Jéukment m 
^Juhfijlant  à  l'égard  de  la  Merç, 
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X?  &  faute  d'Extrait  Baptifitre  ,  &  attendu  des  Lettres  qui  faijbient 
un  commencement  de  preuves  ^  il  pouvoit  être  <idmis  â  ta  preuve  par 
témoins.  398. 

XVIIL    PLAIDOYER. 

Du  jo  Tuin^  rffpa. 
Daiis  la  Catife  de  M,  de  Roquelaure,  Marie  Oger,  &  Conforts.' 

1.**  Si,  dans  la  Coutume  dt Anjou,  les  Parens  matem^  fuccédent  aux 
'  biens  paternels  au  d0aut  de  Parents  de  la  ligne  paternelle  &  récipro^ 
fuement,  ou  fi  Ceft  le  Seigneur  qui  doit  y  Juccéder. 

Z.^  Si  le  droit  du  Seigneur  devoit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  biens 
/toient  dijponibles  ,  &  où  il  y  avoit  une  dijpcfition  en  faveur  des 
hititkrs  ,  en  termes  généraux,  faite  par  un  Tefiament.  42p. 

XIX.    PLAIDOYER. 

Du  7  Août  tSgfu 

Dans  h  Caiifc  de  René  5c  Charles  Bellet  ,  Appellants  comme 
d'abus,  &  Marguerite  Dernier. 

U  s'ag^ffbit  (tun  Mariage  contraSépar  un  Mineur  qui  /étoit  dit  Majeur, 
quejfa  Mère  fimbtoit  avoir  approuvé  par  le  filence  quelle  avoit  gardé 
long  temps,  quoiqu'elle  en  eût  connoijfance ;  attaqué  enjùite par  elle , 
&  depuis  reconnu  par  une  exkérédation  officieufe  portée  par  fan 
Tefiament;  attaqué  de  nouveau  après  la  mort  de  la  Mère ,  par  un 
dejèsfils,  comme  fon  héritier  tr  fon  exécuteur  Tefiamentaire ,  & 
'  par  celui  mente  qui  avoit  contra^é  ce  Mariage.  429. 

XX.    PLAIDOYER. 

Du  tt  Août  iC^. 

Dans  la  Caufç  des  héritiers  de  Michel  Pelissier. 

Sij  dans  la  Coutume  de  la  Marche,  un  Père  peut  recueillir  dans  la 
Succejfion  mohiliaire  de  fis  enfants ,  les  biens  mobiliers  venant  de  la 
dot  de  leur  Mère.  47^» 
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XXI.    PLAIDOYER, 

Du  ff  Déccmkft  i6q%.     ^  .  - 

Dans  la  Caufe  entre  le  Sieur  Edmond  Tristan  ,  le  Sieur  TESNiERESi 
&  les  Sieurs  d'AMERVAL  &  Champagne. 

Si  le  droit  de  Patronage  accordé  par  un  Tejîament  au  plus  prochù 
héritier ,  ou  premier  né  de  degré  en  degré  ^  doit  appartenirau  fils  de 
Vaine  j  comme  le  chef  de  la  Famille  ^  ou  àjbn  Oncle  ^  comme  plus 
proche  du  Fotf^ateur? 

Si  l'on  doit  préférer  entre  deux  pourvus  en  Régale  Jhr  la  préjentatiori  de 
ceux  qui  Je  prétendoient  Patrons  ,  celui  qui  a  été  pourvu  Le  premier  j^ 
ouceùù  qui  ta  étéjiir  la  préfentadon  du  véritable  Patron? 

Si  {indignité  réjiilsante  de  la  Simonie  ^  dans  celui  qui  avoit  été  préfinté 
par  le  véritable  Patron  j  doit  le  faire  priver  du  Bénéfice,  en^conjirvant 
au  Patron  la  faculté  d'en  préfenter  un  autre  j  lorfquil  nefi  pas^^ 
complice  de  la  Simonie?    .  4^5^ 

XXII.    PLAIDOYER. 

T)u  %t  Avril  2%> 

Dans  la  Caiife  de  Jacqueline  Girard ,  veuve  d'HoNORÉ,  Chamois  ; 
Marie -Claude  Chamois  ^^  femme  du  Sieur  Frigon,  &  lediç 
Sieur  Frigon. 

Ij.  s'agijffbit  de  tétat  d'une  Fille  Jor(ie  à  tdgç  de  trev{e  ans  de  fa  mai/çn 
déjà  Mçre  j  qui  avoit  pajfé  en  Amérique  ,  s'y  étoit  mariée /y  avoit 
demeuré Jei[e  ans ,  étoit  reverme  en  France  après  la  mort  àe  JonPerc 
6*  de  fes  Frères  ^  &  ^uefa  M<re  ne  youloitpas  reconjwitre.         504. 


^ 


XXIII,    PLAIDOYER. 

Du  25  Juin  î6g^. 

Dans  la  Caufe  du  Sieur  Bouillerot  de  Vinantes, 

//  s'agijfbit  de  Pétat  cfun  Enfant  dont  la  Mère  avoit  caché  fa  grojfejfe  ; 
&  avoit  été  condamnée  pour  adultère  ^  mais  fans  que  l'Arrêt  eû$ 
déclaré  t Enfant  Bâtard  adultérin  ,  parce  que  le  Mari  demeuroit  avec 
fà  Fçmmçj,  Çf  navoif  été  ahjènt  ^uè  pendant  trais  mois,  524, 

XXIV,  PLAIDOYER, 
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DES    PLAIDOYERS.  xx^ 

XXIV.  PLAIDOYER. 

Du  z^  Juin  t€^^. 

Dans  la  Caufe  de  M.  Iç  Préfîdent  de  BAiLUSULt  Sdgneui'  de  Château^ 
Gonrier;  de  Frcrc  Jacques  le  Roy,  Prieur-  Curé  d'Aviré,  & 
de  René  lïnfantin. 

UsagtJfoU  âefçayoir,  i.®  S  une Dixtnc inféoda ,  acqu^ par jm  Curé 

Régulier,  appartient  de  droit  â  fa  Cure. 
2^  Si  k  d^oJut  defikmmêé  dans  une  Donation  qu'il  en  apoit  fàte  À 

cette  Cure  ,  pouvait  noire  ifim  B^îfi,  dont  il  était  t  Adndnifirateur. 
3.^  Si  ïorppiune  Dixme  inféodée  efî  vendue  à  une  Eg^fè  Paroiffiakjbus 

la  dtarge  deFi^,  le  Sdgnàcrpeut  exepcer  k  Retrait ffodoL      5 5a 

XXV.  PLAIDOYER. 

Du  g  Juillet  1693. 

Dans  la  Caufc  du  Chapitre  de  Saint  Hilaire  de  Poitiers, 
&  du  Sieur  Corbin,  contre  Louis  Ta  veau. 

La  principale  Quefiion  çgnj^oit  àfçavoirS  uneMi&cnfi  du  vice  de  la 
naijpmce,  accatiik  parue:- È^e'tatL  fis  ^tin'-Okrc  tonjîiré ,  avec 
dérogadon  à  taures  Con/htutions  &  Statuts  Canoniques  ,  peut  avoir 
effitt  à  î  égard  et  un  Chapitre  oàily  aun  Statut  exprès  qui  défend  (fy 
admettre  ceux  qui  ne  font  pas  nés  (tun  mariagt  Ûgitùne.  579. 

XXVI.     PLAIDOYER, 

Du  7  Août  zSg^. 

Dans  la  Cauiè  de  Frère  Houdiart,  Cordelicr,  qui  s'étoit  fait 
transférer  dans  TOrdrc  de  S.  Benoît ,  &  de  Charles  du  Sault. 

1;.^  Si  un  Bref  du  Pape  ,  portant  confirmadon  et  une  Tranflation  et  un 
Relipeux  ^  déclarée  abufivepar  un  Arrêt,  eji  abujîff 

2.®  Si  ce  Bref'Çf  des  Lettres-^ratentes  obtenues  du  Roi  pour  en  donner 
t exécution,  peuvent  avoir  effet  au  préjudice  et  un  tiers  ?  '  597. 
Tome  II.  d 
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^1  ■  -         J  ■■■Il    — ^■— M^—  I     — ^— IM^M^ 

XXVI  I.    PLAIDOYER. 

Du  tt  Août  z  6g ^ 

Dans  la  Caufe  de  la  Dame  Comteflc  de  Chaumont,  Dcmandcrcflc 
en  Oppofirion  &  en  Rcquêce  Civile ,  contre  Elisabeth  de  Fiennes  , 
le  Curateur  à  la  Succeflion  de  Charles  Guillain  de  Fiennes  , 
les  Sieurs  Darie  &  Barrangue. 

I.®  Quelles  Jont  les  conditions  niceffaires  pour  donner  à  la  femme  un 
droit  réel&  un  domaine  véritable /ur  les  biens  quejon  mari  a  acquis 

,  des  deniers  dotaux  ? 

2.®  Si  un  héritier  univeifil  peut. contefter  les  aliénadons  de  biens  propres, 
faites  /ans  les  formalités  prefirites  par  la  Coutume  et  Artois  ,  ou  fi 
t Article  î8g  de  cette  Coutume  ne  s  applique  quà  celui  qui  fi  refireint 
aux  fiuls  biens  patrimoniaux  î  617. 


FIN    DES    TITRESi 
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NOMS    DES     PARTIE  S, 

Pu4R    ORDRE    ALPHABÉTIQUE. 


A. 

Adam,  (M/)  Avocat  au  Parle- 
ment. 500 
ÀMERVAL.  (Lefieurd')       485 
Avril.  (EnÊmts  de  Henriette  d') 

—FilledePiemd')  50 

B. 

Bailleuu  (M.  le  Préfîdent 
de)  5îO 

Barrangue.  .6iJ 

Bazin,  (M.)  Seigneur  4c  Ban- 
dcvillc.  J4 

Bellay.  {Lt%  Créanciers  de  la 
Mzxibn  du)  189 

Bellet.  (  René  &  Charles  )    429 
Bellier.  (  Claude  )  284 

Beluevre.  {Jjp  Créanciers  de 
M.  de  )  Abbé  de  Joui.  ion 

Berchere ,  (  m.  delà }  nommé  à 
VArchevêché  d'Alby.         574 
Bernier.  (Marguerite)         429 
Bouillerot  de  Vinarites.      5  24 
Bourges,  (M.  l'Archevêque  de) 
au  fujet  d'uae  Convention  faite 
lors  de  l^Ercftion  dç  la  Métro- 
pole d'Alby.  574 
Bournonville.  (La  Dame  de) 

Bressevic.  (Les  Corddiers  de) 

189 
BiLLON,  (Jeanne)  fcmmf  Mar- 
tinet. 284 
$RissAC,  (M,  le  Duc  de)      i8p 


C. 

Chamois  ,  (Marie-Claude)  femme 
Frigon.  504 

Champagne.  485 

Chaumont.  (La  Dame  Comteflc 
de)  617 

Champigny.  (  Le  Chapelain  de 
Notre-Dame  de)  91 

CORilN.  579 

CoRMEiL,  (Anne  de)  troifîèmc 
femme  de  TEfçuyer.  1^6 

CouLANGES.  (  Le  Tuteur  du  fils 
mineur  de  la  Dame  de)    511 

D. 

Darie.  617 

Desharbes.  ^4 

DESNOTz.(Enfentsdufîeur)    jo 

E. 

Enfantin.  (  René  V  ) 
EscuYER(  Pierre  T)    - 
—La  Veuve  r 
— La  Rlle  de  Pierre  r 
ESF41NVILLE.  (Marguerite  d*He- 
mery,Damed*)  ^4 

F. 

Tiennes.  (Le  Curateur  à  la 

Succeflîon  de  Charles  Guillain 

de)  617 

— Elifabeth  de  )  300 

FoNTENAY.  (  Les  Neveux  de  la 

Damed^e)         ^  ^oo 


116 
116 

ijtf 
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xxvni  NOMS    DES    PARTIES. 

J^RiGON ,  (  Epoux  de  Marie-Claude    Perachon. 
Chamois.  $04 

G. 

Gantheron.  .91 

Girard,  (Jacqueline)  veuve 
d'Honoré  Chamois.  504 


Poitiers,  (  le  Chapitre  de  Saint 
Hilairc  ^e)      ^    .  ^  579 

Pousse  ,  (  Anne  )  première  femme 
derEfcuyer.  156 


R. 

GuiLLARD,  (Paul  de)  Marquis    RoQ,;ELAURE.(M.de)  4^0 

aATcy.  355    RouRE,  (Jean  du)  Bâtard  adul- 

XT  ,  ^^rin,  598 

riE M ER Y,   (  Marguerite  d' )    Roy,  (Frère  Jacques  le )  Prieur- 


Curéd'Avirc.  yjo 

S- 

Saint -Sacrement.  (Les  Relî- 
gieufes  du  )  i 

Sàult.  (  Charles  du  )  597 

Sanlis.  (  François  &  Gabredlc 
-  de)  III 

Lyon,  (Les  Prévôt  des  Mar-    --Jacquettede)  m 

chands  &  Echevins  de  la  Ville    Sjcnserie,  (  La  Demoifetle  de  la) 


Dame  d'Efpainville.  54 

HouDiART,  (le  Frère)  Corde- 

lier.  5^7 
J. 

Jom(Les  Religieux  de  TAbbaye 

de)  X07 
L. 


de  )  au  fujet  de  la  vente  du  Fief 
de  Bellecourt.  333 

M. 

Martineau,  (M.)  Maître  des 
Comptes.  311 

Martigny>  (La  Dame  dt)  Se  fe 
Enfants.  i\^ 

Martinet.  284 

MiRLÀyAUD&fesCréaiicicrs.  71 

O. 


Sparvuart.  (Pierre) 

T. 

Taille.  (Judith  delà) 
Taveau.C  Louis) 
Tesniere*. 
Thomassin. 
TbisTAN.  (Edmond) 

V. 


156 
iii 


3Î$ 

Î79 
48J 

485 


O  Val.  (FiBe d'Anne  de  la)      50 

GER  (  Marie)  &  Conforts.  420  VASSEuit. (Le^Demoifellcs  le)  i6% 

p  Vaugermain.  (  Les  héritiers  de 

P»  la  Dame  de)                        1 

ïiLEnER.(M.fAbl>éIe)    207  Vert,  (le)                           i6z 

ft£LissïÊR.(héritierdfe Michel) 472  Vinantes.  (BouiHerot  de )    524 


Ftn  des  Noms  des  Pnmes. 
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PLAIDOYER  S 

DE  M.  D'AGUESSEAU, 

PRONONCÉS   AU  PARLEMENT 
EN  qUALITÊ  lyAVOCAT  GÉNÉRAL. 

PREMIER  PLAIDOYER, 

Du   ig  FàyRiER   tSgij 

Dans  la  Caufc  des  Héririiers  de  la  Dame  de  Vaugermaik^ 
contre  les  Religienfes  du  Saint-Sacremenc 

Il  s'agijfbit  ^un  Legs  umverfilfait  à  un  Monafiere  par  une  perjimne 
âgfc  qui  y  ayoit  fa  fille  Religieu/è,  qui  y  demeuroit  elle-mime  depuis 
vingt  ans^  qui  lui  avait  déjà  fait  des  Donatious,  &  qui  avait  fait 
d autres  Tefiamens  précédens  enfayeur  defes  héritiers.  Il  y  avait  encare 
difi'érentes  Queftionsjïirdes  Le^particulierspçrtés  aumémeTeftament. 

M-E  S  S  I  E  U  R  S, 

X  oijTES  LES  Parties  qui  paroiflent  daiis  votre  Audience,         ■ 
iemblent  également  lignes  de  la  Êiveur  des  Loix,  &  de  la  pro-       169 1. 
ieûion  de  la  JuJftiçe. 

-     Des  héritiers   préfomptifs  auxquels  la   Nature  &    la  Loi 
avoicnt  donné  4e  juftes  efpérances  d'une  fucceffion  fiiture,  fe- 
Tome  IL  ^.       ^  ^  -     A 
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X  PREMIER 

'         ph\gnaat  âtQôurd'htii;  den  avoir  été  privés,  non  par  k  volonté 

1691.      de  la  Tcftatricc,  mais  par  le  crédit  &  l'autorité  de  ceux  qut 

ontabufë  delà  foiblelTe  de  fôn  efpritdans  fa  dernière  rhaladicy 

poût  la  porter  à  hàik^  en  mourant  une  Id  à  injuile  &  û  o<£eufê 

[     ^   ^  fa  famille.    ; 

De  l'autre  côté,  une  Communauté  Religieufe,que  ce  nom 
féul  femblc  devoir  exempter  des  moindres  foupçons  de  ftig- 
geftion  &  d'artifice  i  un  Monaftère  que  fon  inftiturion ,  que 
la  fin  à  laquelle  il  eft  deffiné,  diftingue  de  toutes  les  autres 
Communautés  Ecdéfialtiques,  demande  l'exécurion  d'un  Tefta- 
ment  qu'il  prétend  être  l'ouvrage  d'une  parfaite  liberté» 

Le  Public  même  n'eft  pas  moins  intcrefle  dans  la  dédfi^oiï 
de  cette  Caufe,  que  les  TarricuUersî  les  héritiers  fouriennenr 
que  la  Juftice  doit  s'oppofcr  à  ces  difpofirions  univcrfelles 
qui  tendent  à  enrichir  les  Monaftères  des  dépouilles  des 
ûmillcs. 

Les  Relîgîeufes  prétendent  au  contraire  que  la  même  utilité 
publique  ne  fouffire  pas  qu'on  donne  atteinte  à  la  liberté  des 
Teftamens ,  à  l'exécution  des  dernières  volontés. 

Au  milieu  de  tous  ces  différens  intérêts  qui  rendent  cette 
Caufe  dputeufê  &  importante,  nous  avons  au  moins  cette  avan- 
tage que  les  faits  fur  lefquels  on  établit  les  prindpaux  moyens 
des  Parties ,  ne  peuvent  être  -révoqués  en  cloute.  Ils  font  tous 
'écrits  ow  dans  des  aâ:es  publics,  ou  dans  des  pièces  reconnues 
par  les  Parties.  Toute  la  difficulté  coniifle  dans  les  induftions 
différentes  que  Ton  en  tire  de  part  &  d'autre. 

La  Teflatrice  avcrit  époufé,  en  1^34,  le  fieur  de  Vauget- 
main.  De  tous  les  enfàns  iffus  de  fbn  mariage,  il  ne  lui.  ref- 
toit  quune  fille  qui  embraffa  la  vie  reHjrieufe.  Elle  fit  profef- 
fion  dans  le  Monaflère  des  Rcligieufcs  Bénédiâines  de  l'Ado* 
ration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement.  Sa  mère  lui  conftitua  une 
dot  de  7000  livres,  une  penïîon  viagère  de  400  livres;  &, 
s'attachant  tous  les  jours  de  plus  en  plus  à  fa  fille ,  &  au  Cou* 
vent  dans  lequel  çÛe  étoit  Keligieufe  ,  elle  vint  dès  l'année 
1 670  étah^r  fa  demeure  dans  une  maifbn  dépendante  <le  ce 
Monaftère.   Aprèfî  avcnr  paffé    plufieurs  aimées    dans   cette 
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Tètn^Y  elle  forma  la  réfoiudon  de  vivre  dans  une  plus  grande  -== 
£>litude>  &  pour  nous  fcrvir  de  fes  expreflîons,  elle  fe  fenrif  i6^u 
prej/ee  intirieurcment  d^un  grand  defir  de  pajfer  le  rejle  de 
fes  jours  dans  uneféparation  entière  du  Jiècle.  Elle  demande 
d*ciTe  reçue  dans  fintérieur  du  Monaftère  :  on  lui  reprèfcnte 
quon  ne  pouvoir  la  recevoir  quen  qualité  de  Bienfaiélrict 
Elle  fe  réfolut  fans  peine  à  acheter  ce  titre  par  une  donation 
entre-vifs  au  profit  ats  Religieufcs.  Toutes  les  claufcs  de  cet 
afte  font  importantes;  elle  donne  8000  livres  au  Monàflèreè 
à.  condition  quon  lui  fera  bâtir  un  petit  corps  de  logis  qui 
ne  fera  fcparc  des  Religieufes  que  par  un  mur  dans  lequel 
même  on  percera  une  porte  de  conununication  ,  dont  les 
iKeligieufes  auront  une  clef,  &  la  dame  de  Vaugemmi  une 
autre. 

On  permet  à  la  Donatrice  d  avoir  avec  elle  une  fille  fccu- 
liere  j  mais  on  veut  qu  elle  fpit  chdfîe  avec  fagrément  de  la 
Supéneurê;  cpiellc  ne  puifTe  fe  charger  d  aucune  commiflion 
pour  les  Religeufês ,  fans  s  cxpofer  à  être  renvoyée. 

Enfin  la  /Donatrice  difpofc  de  fa  fepulture  y  elle  déclare 
quelle  veut  être  enfevelie  dans  la  fepulture  des  Religieufes» 
&  qu  auflî-tot  après  fon  décès  on  avernfTe  fes  héritiers  de  venir 
retirer  fes  titre^&  fes  p^piets,  fans  néanmoins  quHs  puiffent  en 
demander  auom  compte  aux  Religieufes. 

Cette  donation  a  été  exécutée  de  part  &  d  ajitre.  La  Do- 
natrkc  a  payé  phis  que  les  8000  livres  pesées  par  la  dona^ 
rioni  il  p^oît  par  fes  remflrcs  quelle  en  a  donné  douze:. la 
maifon  a  été  batie^  La  cfcime  de  .Vaugéjâçiain  y  efl  entrée 
pn  farinée  i^8î.  La  même  ruinée  cUe  a  dpnhé  5000  fiyres  au 
Mofuftère  pour  le  rachat)  de  la  penfîop  wvs^c  de  fa  fille; 
quotqfa'il  nen  parcMflè  que  4000  livres  dar^  le  contrat >  ceft 
une  ctrconilance  que  nous  apprenotis  encore  de  fes  re* 
g?ftie&  . 

Depuis  ce  tems  ,   l  on  trouve  quatre  Tç^ftà^nts  Éiits  par 
ia  dame  de  Vaugcrmàini  les  trois  prertiiiçrt,  en  fevcûr  àc(^^ 
héritiers  natureb}  le  denûcr,  en  feveut   du  Mbnaflère.-  iC^eft 
dans    ce  Teftament  j^  qu'après  avoir  donné  à  chacun  de  f^ 
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■  proches  parents  des  marques  de  fbn  fbuvenîrj  après  avoir  ûit 

,l6^i.  plufîeors  legs  aux  Pauvres  &  à  fes  Domeftiques  ,  elle  nomme 
les  Religieufês  du  Saint-Sacrement  fes  Légataires  imivetfelles  : 
elle  ajoute  encore  deux  legs  particuliers  en  faveur  du  Monaf- 
tère,  Tun  de  600  livres  une  rois  payées  au  profit  de  trois  Re- 
figieufes  que  la  Teftatrice  nomme  ,  pour  être  diftribuées  aux 
Pauvres  par  leurs  mains,  fous  le  bon  plaifir  de  la  Supérieure j 
l'autre,  aune  penfion  viagère  de  500  livres,  payable  au  Cou- 
vent dans  lequel  fâ  fille  demeurera, 

.  L4, Teftatrice  avoir  à  fon  fervicc  le  nommé  Thibaut,  fâ 
femme  &  Ùl  belle-^e  î  elle  laiffe  au  père  &  à  la  merç  xoo  livres 
de  penfion  viagère,  &  elle  charge  les  Religieufês  de  recevoir  la 
fille  pour  rien  dans  leur  chœur,  ou  de  lui  payer  une  penfion 
viagère  de  3  00  livres. 

Enfin  elle  lègue  à  Marie  &  Antoinette  Macé  une  penfion 
viagère  de  200  livres  à  chacune. 

:  Tous  ces  legs  font  conteftés  par  les  héririers,  ntaîs  par  des 
moyens  bien  différents.  Ils  n'attaquent  point  en  général  le  Tcf- 
lament  :  ils  confentent  qu'il  fubfifte ,  qu'il  foit  exécuté  en  cer- 
tains points  y  mais  ils  prétendent  lui  donner  atteinte  en  phi* 
lîeurs  autres. 

A  l'égard  des  legs  qui  ont  été  faits  aux  -Rerigieufês  du  Sainte 
Sacrement,  les  héritiers  founennent  que  la  feule  qualité  de 
Reiigieufê  s'oppofe  à  leur  prétenrion  i  que  quelque  le  Droit 
divil*  ait  été  favoraHc  dans^  les  demiers^  tems  à  ces  -fortes  de 
iïfpofirions,  notre-  ufâge  les  a  toujours  entièrement  reyettécsi 
que  nous  ayons  fiiivi  des  maximes  plus  f€vereS'&  plus  con- 
formes à  la  pureté  de  la  difcipline,  qui  rendent  les  Religieux 
incapables  de  legs  Unrverfek  :  que  tfeUe  eft  la  Loi  générale  du 
Royaume,  telles  font  les  difpofiripns  particulières  de  vos  Arrêts} 
que  lès  exeniples  en  font  récents,  &  qu'ils  ne  peuvent  être 
inconnus  dans  votre  Audience,  qui  a  fouvent  été  témoin  de 
Cette  jufle  févérité/      :        ; 

On  ajoute  q«e  les  Religieufês  du  Saint-Sacrement  joignent 
à  cette  incapacité  générale,  une  autre  incapacité  particulière 
qui  ne  les  rend  pas  moins  Lodignes  de  h  libéralité  de  la  Tef? 
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tatrice  :  qu  elles  avcwent  dans  leur  -maifon  la  fille  de  la  dame  ■ 

de  Vaugermain:  que  fi  Ion  autorifoit  le  legs  univerfel  donc  1^91. 
elles  demandent  la  délivrance,  on  cluderoit  impunément  les 
difpofitions  des  Ordonnances  &  de  la  Coutume,  qui  ne  per- 
mettent pas  que  les  Religieux  fiiccèdent,  ou  le  Monaftète 
pour  eux  :  que  Tautorité  de  la  Juftice  doit  s  oppofer  à  ces  voies 
mdiredes  par  lefquelles  on  prétend  tromper  la  fage  prévoyance 
du  Légiflateun 

Ennn,  Ton  fourietit  que  lorfque  f Ordonnance  de  1539; 
lorfque  la  Coutume  de  Paris  ont  déclaré  nulles  toutes  les  do-^ 
nations  faites  au  profit  des-  AdminiftrateUrs ,  leiir  efprit  &  leur 
intendoii  a  été  de  comprendre  les  Monaftèrcs  dans  leurs  dit 
pofirions.  C eft  ce  que  Ion  vous  a  prouvé  &  par  l'autorité  des 
Arrêts ,  &  par  les  circonftances  qui  accompagnent  cette 
cipèce*  On  vous  a  dit  que  jamais  il  n  y  eut  de  dépendance  plus 
parfaite ,  de  foumiflîon  plus  entière ,  de  plus  grand  aflujetrifïe- 
ment  que  celui  dans  lequel  la  Teftatrice  a  vécu  à  1  égard  des 
RcBgieufes.  Logée  dans  leur  Monaftère,  fervié  par  une  per- 
(bnne  prépofée  par  la  Supérieure  ,  engagée  tous  les  jours  à 
faire  de  nouveaux  préfents,  de  nouvelles  donations  aux  Relî- 
gîeufcs,  cUe  eft  motte  dans  leur  maifon ,  enterrée  dans  leur 
lépukiire  î  peut-on  croire  que,  dans  cet  état,  elle  ait  été  capa- 
ble de  faire  non  pas  tm  legs  oU  une  donation  particulière ,  mais 
un  legs  univerfel,  que  Ton  doit  regarder  comme  une  inflitution 
d'héritier  au  profit  des  Religieufés  ? 

Ainfi ,  foit  que  Ion  ccJnfidère  la  qualité  de  Religieufe ,  foit 
ouc  Ion  s'attache  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  &  de  la 
Coutume,  fcMt  enfin  que  l'on  examine  les  circonftances  du  fait, 
on  fbutient  que  les  Keligieufes  font  également  incapables  & 
indignes  du  legs  imiverfel  qu'elles  ont  obligé  la  Teftatrice  de 
feire  en  leur  Êivcur. 

On  oppofc  les  mêmes  moyens  aux  legs  particuliers  qm  ont 
cté  faits  au  profit  des  Religieufés. 

M^  à  l'égard  du  legs  qui  a  été  fait  au  nommé  Thibaut  & 
à  ia  femme,  on  les  accufe  d'avoir  été  les  prindpaux  infhu- 
ments  de  la  fédu^on  de  la  Teftatrice  &  de  la  ruine  des  héri-^ 
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'■'  ricrsî  on  leur  oppofc  encore  une  autre  indignité î  on  a  rendu 

1691.  contre  eux  une  plainte  fur  laquelle  on  a  obtenu  une  permifïîon 
d'informer  des  recelés  &  diverriflements  dont  on  les  accufe. 

On  attaque  les  legs  de  leur  fille  par  les  mêmes  moyens.  On 
en  ajoute  un  derruer  qm  parmt  confîdérablev  on  dit  qucçeft 
une  charge  du  legs  univerfel ,  Se  Ion  prétend  que  lorfque  le 
legs  univerfel  ne  lubfiftera  plus ,  toutes  les  charges  feront  dé* 
truites  en  même  tems. 

Enfin,  à  l'égard  du  legs  de  100  livres  de  penfion  viagère 
que  la  Teftatricc  a  doimée  à  Marie  &  à  Antcnnette  Macé } 
on  ne  l'attaque  pas  en  lui-même  :  on  confent  qu'il  foit  exé- 
cuté i  m^s  on  prétend  que  ce  legs ,  &  ime  donarioij  que  la 
Teftatrice  avdt  faite  long-tems  auparavant  aux  mêmes  per- 
{bnnes ,  ne  doivent  être  confidérés  que  comme  un  feul  aàe  : 
au  lieu  que  les  Légat^res  demandent  au  cctfitraire  l'exécution 
des  donations  &  la  délivrance  du  legs,  comme  de  deux  chofe« 
entièrement  féparées. 

Tels  font  les  moyens  par  lefquels  les  héritiers  attaquent  les 
legs  univerfel  &  particuliers  qui  font  contenus  dans  le  teftament 
drait  il  s'agit. 

De  la  part  des  Religieufes,  on  vous  a  expRqué  ThiftcMre  de 
leur  fondation ,  l'utilité  de  leur  Inftitut,  la  iâinteté  de  la  fin 
à  laquelle  elles  font  deftinées  i  on  vous  a  dit  qu'il  n'y  avoit 
aucune  Loi  précife,  aucune  Ordonnance  expreffe,  aucun  Arrêt 
formel  qui  ait  déclaré  les  Communautés  Religieufes  incapa^ 
blés  de  recevoir  des  difpofitions  univerfelles  i  que  les  héri- 
tiers avdent  été  obligés  de  convenir  que  fc  Droit  Civil  a  voie 
entièrement  fkvorifé  ces  fortes  de  difpofitions }  que  bien  loin 
d'avoir  dérogé  par  vos  Arrêts  à  ces  Loix  fi  équitables,  vous 
en  avez  très-fouvent  fuivi  l'autorité  i  que,  fans  en  chercher 
des  exemples  trop  éloignés,  il  fiiffifoit  de  rapporter  ici  un 
Arrêt  folemnel  rendu  en  l'année  1685  en  faveur  des  Reli- 
gieufes mêmes  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement, 
établies  dans  la  rue  de  Richelieu ,  par  lequel ,  quoiqu'elles 
n'euffent  point  encore  de  Lettres -Patentés  ,  vous  kur  avez 
permis  de  recevoir  une  difpofition  univerfcUc.  La  caufe  desî 
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B^digieufes  dont  il  s  agit,  eft  beaucoup  plus  iàvorafalc,  puîfquc  ______ 

nonrlculcment  elles  ont  des  Lettres -Patentes  vérifiées  en  la  t69i. 
Cour  i  mais  qu  il  y  a  même  une  claufe  particulière  dans  ces 
Lettres  qui  leur  permet  de  recevoir  tous  dons  &  legs  de  quel- 
que nature  quils  puiffent  être.  Que  fi  Ion  regarde  la  nature  de 
ce  legs  univerfel  qui  attire  tant  d*envie  aux  Relig^eufes  du  Saint- 
Sacrement,  on  prétend  quil  na  quç  le  nom  de  legs  univerfel, 
&  que ,  dans  le  fonds ,  ce  n  eft  qu  un.  legs  particulier  que  les 
Relig^eufês  fèroient  prêtes  d'abandoxmer  pour  une  fomme  de 
I2000  livres. 

On  ajoute  que  tous  les  moyens  quon  prétend  tirer  de  la 
difpofîtion  des  Ordonnances  &  de  la  Coutume ,  ne  font  que 
de  vaines  couleurs  qui  difparoiflènt  d*elles  -  mêmes  lorfquon 
les  compare  avec  la  Lcri  même  de  laquelle  on  veut  les  em- 
prunter. Il  ne  ùm  pas  confondre  deux  ordres  de  {ucce^onS 
différents;  la  fiiccemon  léginme  >  &  la  fûcceffîon  teftamen^ 
t^re.  Il  eft  vrai,  que  les.  Ordonnances  ont  rendu  les  Monaf- 
tères  incapables  des  fucceflions  oB  intejiat.  L'on  convient  en- 
core que  vos  Arrêts  ont  fournis  à  cette  Loi  tous  les  Ordres 
Religieux  qui  prétendoient  en  être  exempts  par  leurs  privi- 
lèges. Mais  que  jam^  cette  prohiUrion  ait  été  étendue  aux 
fucceflions  tcftamentaires  ,  quil  y  ait  eu  aucune  Loi  qui  ait 
défendu  à  une  mère  de  laifler  fon  bien  à  une  Communauté 
Reli^eufê,  parce  que  iâ  fille  eft  dans  cette  Communauté,  ceft 
une  propoûtion  inouie  dans  notre  uiage,  &  qui  réfifte  à  leqiâté 
naturelle.* 

Le  dernier  moyen  que  Ion  appme  fur  les  termes  de  TOr- 
donnance  de  1589,  &  fiir  llnterprétadon  <pie  vos  Arrêts  lii 
CMit  donnée,  neft  pas  plus  confidérable:  il  eft  vrai  que  toutes 
les  donations  oui  iom  faites  au  profit  des  Adminiftrateurs, 
ont  toujcNirs  été  déclarées  nulles  ;  mais  quelle  application  ces 
.  principes  peuvent-iis  avoir  à  lefpèce  prétente  î  La  Tçftatricc 
ctoit-elle  foumifo  à  lautorité,.  au  pouvoir^  à  ladminiftratîon 
<ic$  Relig^edês?  elle  demeurent  à  la  vérité  dans  leur  clôture; 
mais  en  écoit-elle  moins  libre?  Avcrit-elle  contradé  aucua 
yocay  aucun  engagement  qw  la  rendit  dépendante  du  Monaf- 
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■  ■■  tèrc,  &  foumifcaux  volontés  des  Religieufès?  Enfin,  rapporte^ 

,1 6^  i.  t-on  quelque  preuve  qui  donne  Heu  de  croire  que  les  Religieufes 
aient  ufé  d'artifice,  de  menaces,  dunpreflîons,  pour  extorquer 
à  la  Teftatrice,  malgré  elle,  un  legs  univerfel ? 

Mais  quand  on  alléguèrent  des  Êiits  de  cette  qualité,  en 
pourroît-on  admettre  la  preuve  contre  la  validité  d  un  tefta- 
ment  ?  On  foiitient  qu  après  les  Arrêts  folemnels  qui  font 
intervenus  dans  cette  matière,  après  les  exemples  récents  que 
Ton  vous  a  dtés ,  on  ne  doit  plus  écouter  dans  cette  Audience 
des  faits  prétendus  de  fuggeftioni  qu'il  feut  rentrer  dans  les 
maximes  générales  qui  ordonnent  lexécurion  des  dernières 
volontés,  qui  défendent  d'attaquer  la  réputation  d'un  Tefta-» 
teur  par  des  faits  injurieux  à  fa  mémoire. 

Ainfi,  toutes  les  Loix  &  toutes  les  masdmes  du  Drcwts'ex^ 
pliquent  en  faveur  des  Religieufes.  On  ne  peut  leur  oppofcr 
ijue  des  moyens  vagues  ôc  généraux,  inc^ables  de  former 
aucun  obflaçle  aux  dernières  volontés^de  la  Tejftatrice. 

A  l'égard  du  nommé  Thibaut,  de  iâ  femme  &  de  fa  fille  ; 
ils  fouriennent  qu'on  ne  peut  trouver  en  leurs  performes  au- 
cune indignité  i  que  les  prétendus  recelés  &  Œverriffements 
dont  on  les  a  aecufés,  ne  font  prouvés  en  airame  maniettî 
qu'une  accufation  vague  &  générale ,  telle  que  celle  que  l'on 
veut  former  contre  eux,  en  diiânt  qu'ils  ont  nibomé  l'elprit  de 
la  Teftatrice  en  faveur  des  Religieufes,  efl  \m  moyen  impuifïànt 
pour  éluder  les  faits  d'un  Teflament. 

Qu'enfin  le  legs  fait  à  la  fille  par  la  Teftatrice,  eft  un  legs 
favorable,  accordé  pour  récompenfe  des  fervices  quelle  lui  a 
rendus  jufqu à  fa  mort,  dont  tdUs .  les  Wens  de  la  Teftatrice  font 
chargés ,  quoiqu'il  paroifTe  être  affignc  particulièrement  fur  le 
legs  univerfel  î  &  qu'en  un  mot  la  pauvreté  de  ces  Parties  les  a 
rendues  dignes  &  de  la  libéralité  de  la  dame  de  Vaugermain , 
^  de*  la  proteûion  de  la  Juflice. 

Voila,  Messieurs,  quelles  font  &  les  demandes 
refpeâives  des  Parties,  &  les  principaux  moyens  fur  lefquek 
elles  prétendent  les  appuyer. 

A  NOTRE  ÉGARD/foit  que  Hous  exatnixiions le  grand 
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nombre  de  rirconftances  qui  fervent  de  fondement  aux  préten- 
tions des  héritiers,  fi^t  que  nous  cx>ni(idérions  les  Queffions  1691^ 
Ûjï  lefquelles  vous  avez  à  prononcer,  fcit  enfin  que  nous  nous 
attachions  à  l'intérêt  que  le  Public  doit  prendre  à  la  décifion 
de  cette  cauic  î  elle  nous  paroît  é^emeM  étendue  &  impor- 
tante pour  les  Parties.  * 
.  Pour  la  traiter  avec  quelqu'ordrc,  nous  croyons  qu'il  eft 
de  notre  devoir  de  commence  par  expliquer  ici  les  principes 
que  la  difpofition  des  Ixrix  ,  lamorite  dej  Ordonnances,  la 
Jurifprudence  de  vos  Arrêts  ont  établis  dans  cette  matière  : 
nous  tâcherons  enfiiitc  d'en  Éûre  T^plication  à  ccctc  Caufe^ 
&  dé  trouver  dans  les  Maadmcs  du  droit  »  &  dans  les  cir- 
confi^mc^  du  Eût ,  les  yéiitabbs  raiibns  qui  peuvent  fo^ir  à 

Un  legsumvariêl  dont  ime  Communauté  Refigieufe  idemande 
la  délivrance,  forme  la.  pnndpale  queâion,  8c  la  pkis  grande 
iiifficulcé  de  'cette  caufc.  On  ibident  que  les  liégataires  por- 
cent  avec  elles  une  double  incapadté  qui  les  rend  indignes  oe  la 
iibéralité  de  la  Teftatrice>  incapac^c  générale  6c  commune^à 
toutes  fortes  de  Communautés,  qui  refolise  du  titre  même  & 
de  K  qualité  de  Religieufêsj  incapadté  particulière  aux  Reli*- 
g^eufes  du  Saint-Sacrement^  que  Ion  prétend  fonder  for  Taur 
^té  des  Ordonnances ,  &  mr  la  difpofîtiQn  de  la  Coutume. 

La  Jurifprudence  Romaine  n  a  pas  été  uniforme  for  la  pre*' 
xniere  de  ces  deux  incapadtés. 

Les  andens  Jurifcodjultes,.féver^  daœ  kucs  maximes  ,  ac-     .^-  ^'«^'".* 
coutumes  a  regarder  routes  fortes  de  C»ommunautcs  comme  25.  inpît.  de 
àcs  perfonnes  mcertaines  qui  ne  pouvoient  être  l'objet  de  la  I'^^^.  Lil>*  *• 
volonté  d'un  TdBtatcur  i  perfoadés  d'ailleurs  de  quelle  impor-  ^'''  *°* 
«tance  il  étoit  de  »ne  pas  ouvrir  cecpe  voie  aux  Corps  ou  Ré- 
4>ubliques  pour  s'enrichir  des  biens  des  padiçuliers,  ont  cm 
rpendant  Iongtc;nis   qii^   les  Collèges,  les  Villqs,  &  tout  ce 
qulls  appelioient  du  nom  général  àiUniverfitCy  n'étpient  pas 
capables  de  XKcvck  des  mfpofitions  ou  particulières  ou  uni- 
-venelles  :  l'on  obferva  avec  taœ   d'exaftimde  ces   ^ndpcs 
#7goiireux ,  que  lorfque  le  R(ri  Aïtalusj,nftipia  le  .Peuple  ttomain 
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'— ——  fbn  héridcr,  Pon  crut  quil  étoit  néceflaire  dmterpofcr  l'autorité 
1691.     du  Sénat  pour  accepter  &  pour  confirmer  cette  inftitution.  Les 
premiers  Empereurs  fefpeâcrent  cette  andenne  Jurifpruden- 
ce,  &  ce  ne  fut  que  fous  Tempire  d'Adrien,  ou  même  de  Marc 
Aurele,  que  Ton  commença   à  fe  relâcher  de  la  févéritc  du 
Droit  Civil  :  on  pernût  d*abord  les  legsparriculiersî  on  aueoriiâ 
cnfuitc   les   difpofitîons   univerfelles*  Tous    les  Collèges  lici- 
tes, toutes  les  Compagnies  approuvées  par  les  Loix,  fiirent 
comprifés  dans  ce.  bienfait  des  Empereurs  :  les  feules  Egli/ês 
des  Chrétiens,  que  les  Payens  confidéroient  comme  des  Af^ 
femblées  profanes ,  fiirent  exceptées  de  cette  Loi  générale  juf- 
qu  au  temps  de  Conflanrin.  Mais  cet  Empereur ,  après  avo'r 
BpXcUr.v.  rcndu  la  pabc  à  TEglife,  voulut  encore  1  enrichir  &  parfes 
ihi.Dion.G<h  libéralités  &  par  celles  de  tous  les  Fidèles^  Il  donna  une  en- 
^^V  L'h       ^^^^  liberté  à  toutes  fortes  de  jperfonnes,  de  quelque  fêxe ,  de 
CodJ  Thtod.  quelque  condition  quelles  fùflent,  de  laifler  en  mourant  tout 
deEp.&Cler.  leur  bien  aux  Eglifes.  On  reconnut  bientôt  que,  cette   liberté 
&  iU  Jacob,  cxceflîve  dégénéroit  en  un  abus  fenfible  i  TEgUfe  roupffoit  de 
Cothofr.        TgvicUté  de  les  Minifbres., Les  Empereurs  Valens  &    valent* 
nîen  effayerent  d  arrêter  le  progrès  de  ce  défordre ,  en  défen- 
dant aux  veuves,  aux  pupilles,  aux  diaconifles,  de  difpofer 
de  leurs  Hens  meubles  ou  immeubles  ,  par  donations  entre- 
\îfs,  ou  par    donations  teflamentaires  en  faveur  des  Ecclé- 
fîaftiques  ;  Théodofc  réduifit  la  prohibition  de  cette  Ld  aux 
fcuîs  immeubles  &  aux  donations  à  caufe  de  mort. 

Mais  enfin  l'Emperair  Marxien,  &  Juflinien  après  lui, 
favorables  fun  &  lautre  à  TEglife  &  à  la  Hberté  des  Tefbr 
ments,  rétablirent  la  Ixk  de  (Jonfkntin,  &  renouvellerent  en 
même  tems  tous  les  abus  quelle  avoit  introduits.  Les  Fidè- 
les donnèrent  leurs  biens  à  TEglife  avec  profiifioni  l'Eglifc 
s  enrichit  des  dépouilles  des  particuliers.  Les  plus  grands  Ëvê- 
ques  eurent  la  modération  de  refiifer  fouvent  des  fucceffions 
qui  leur  étoicnt  offertes ,  lorfquils  reconnurent  qu'ils  ne 
pouvoient  les  accepter  fans  dépouiller  ou  des  enfants  ou  des 
proches  parents  des  biens  qm  leur  étoient  lég  rimement  dûs  ^ 
les  autres  acceptèrent  indifféremment  toutes   fortes  de  legs  : 
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ce  dcrwer  exemple  a  eu  dans  les  fîècles  fiûvants  un  plus  '  '  ..' 
grand  nombre  almitateurs,  La  France  seft  oppoféc  il  y  a  1691. 
long-tems  à  ce  défbrdre j  & ,  ùitis  examiner  lexemple  du  Roi 
Chilperic,  qui  pourroit  être  contefté,  il  eft  certain  que  nous 
trouvons  une  LéCÂ  expreffe  dans  les  Çapitulaires  de  Charle- 
magne ,  qui  fait  défcnfes  à  toutes  fortes  d'Eccléiiaftiques  de 
recevoir  les  biens  qui  leur  font  ofïèrts  au  préjudice  des  pa- 
rents &  des  plus  proches  héritiers. 

Vos  Arrêts  ont  fiiivi  cette  ancienne  Loi  du  Royaume  : 
vous  avez  toujours  tenu  pour  maxime ,  que  ces  difpofîrions 
unlverfelles ,  contraires  aux  droits  du  fang  &  de  la  nature  >  qui 
tendent  à  fruftrer  les  héritiers  d'une  fucceflîon  légitime ,  font 
ca  elles-mêmes  peu  Evorables  j  non  que  ce  iêul  moyen  fbit 
peut-être  fiiffifant  pour  anéantir  un  tel  legs ,  jufqu  a  ce  qu'il 
ait  phi  au  Roi  d'en  faire  une  Loi  expreffe  :  mais  lorfqu  il  efl 
fôutenu  par  les  circonffatnces  du  f^t  i  lorfque  l'on  voit  une 
Communauté  riche  &  opulente  préférée  à  des  héritiers  pau- 
vres &  dignes  de  la  libérante  du  Teflateur  j  lorfque  la  dona- 
tion efl  immenfe ,  qu'elle  eft  exceffive ,  qu  elle  renferme  toute 
la  fucceflîon ,  &  que  d'ailleurs  le  Teftateur  n'eft  point  un  Ec- 
xrléiîaftique  qui  ait  voulu  doimer  le  nom  fpécieux  de  dona- 
tion gratuite  à  ce  qui  n'étoit  peut-être  qu'une  reftitution  légi- 
time :  dans  totîtes  ces  drconflances  la  Juftice  s'eft  toujours 
élevée  contre  ces  AGtcs  odieux;  elle  a  pris  les  héritiers  fous 
fa  prote£tion  ;  elle  a  cafïc  ces  donations  inofficieufes ,  excefli- 
ves  &  contraires  à  l'utilité  publique. 

Telles  font  les  maximes  que  vos  Arrêts  ont  établies.  Si 
nous  les  comparons  avec  l'efpècc  préfênte,  nous  croyons  que 
la  caufê  des  Rcligieufes  pourra  paroître.  peu  favorable.  Ce 
n  eft  pas  d'aujourd'hui  qu'elles  ont.  commencé  à  fé  reffentir  des 
cfEcxs  de  la  libéralité  de  la  dame  de  Vaugermain  :  k  date  de  ks 
inenfàits  cA  beaucoup  plus  ancietme  que  celle  de  fbnTefta- 
ment;  clic  n'a  laiffe  paffer  aucuae  occafion  de  leur  faire  des 
préfenG  confîdcrâbles.  Si  fa  fille  fe  feit  Religieufe ,  elle  liri 
conftitue  une  dot  de  7000  liv.  une  penfion  viagère  de  400  liv. 
&  elle  veut,  fijr  la  ^  de  fea  jours,  fç  retirer  dans  leur  Monaf: 
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tèrc,  die  donne  8000  livres  atjx  Relieieufcs;  ou,  fi  nous  en 

1691.  croyons  (on  livre  journal,  à  la  fidcHtc  duquel  les  Religîeufés 
n ont  pas  voulu  julxjuà  préfent  donner  atteinte ,  elle  a  don- 
ac  izcco  livres,  quoiqu'il  nen  paroîfle  que  8000  dans  le 
œntrati  Si  les  Religielifes  ont  bcfbin  d'argent,  elle  tacheté 
k  penfîon  viagère  de  fa  fille}  mais  elle  donne  xooo  livres  de 
plu6  qu'il  n'eft  porté  par  le  contrat.  Nous  ne  parlons  point 
ici  des  tranfports  faits  au  profit  des  Religieufes,  des  Lœres- 
de-change  qui  fe  font  trouvées  entre  leurs  m^unsy  qui  quoi- 
que peu  coniidérables. ,  ne  laiiFent  pas  de  faire  voir  quelle 
étîoit  Tapplicatioa  de  la  Tefbmce  a  leur  faire  du  bien  :  nous 
ne  rcievons  pcnnt  plufieurs  autres  circonftances  y  mais  les 
ieules  donations  dont  nous  avons  parlé  >  montent  à  près 
de  15000  livres.  S  nous  jdgnons  a  cela  le  legs  univerfcl 
porté  par  le  Teftament  dont  il  s'agit,  nous  verrons  d'un  coté 
les  Religieufes ,  que  leur  qualité  rend  déjà  peu  favorables  y 

gui  recueillent  une  fiicceffion  confidérable  }  de  l  autre  des 
entiers  en  grand  nombre,  qui  ne  profitent  que  de  quelques 
kgs  particuliers,  quelque  la  voix  de  la  Nature  Se  l'autori^ic 
de  la  Loi  s'expliquent  en  leur  faveur»  Nous  ne  tirons  encore 
aucune  confequence  €le  cette  oppofidon,  nous  nous  contenir 
tons  de  la  remarquer  ici ,  avant  que  de  pafTer  à  la  féconde 
queftioa  qui  regarde  l'incapadté  pardculiere  des  Religieufes 
du  Saint- Sacrement. 

On  a  prétendu  que  lorfqu'un  père  ou  une  mère  ont  une  fille 
Rêligieufc  dans  un  Monaflère,  on  ne  peut  autorifer  une  dif^ 
pofiùon  univerfelk  au  profit  de  cette  Communauté,  fans  élu- 
der la  difpoftoon  cks  Ordonnances ,  des  Coutumes  ,  &  de  la 
kn  générale  du  Royaume,  qui  ne  permettent  pas  que  les 
Religieux  fuccècknt ,  ni  le  Monaflère  pour  eux. 

Nous  avons  fuivi  dans  ks    fiicceffions    légitimes ,  comme 

dans  les  fiicce/Iions  tcâammîjiÊCSy  des  régies  beaucoup    plus 

pures  &  plus  exades  c^  ccHe  du  nouvel  Droit  Civil.  Car , 

No3./1ffic.  a  l'égard  de  l'ancien  Droit,  il  étdt  plus  févère,  &  Aulugelle 

Lib.  L  Cap.  juQug  ajlprend  que  ks  Vcflales ,.  le  i^  cxçmple  ^fx;  l'anriqirité 

•puûfïb  oppofer  aux  Reli^eufês>  ne  hccèàMM  pobat  à  kv$^ 
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peces  i  on  les  confkléroît  oKnme  aâraùçhies  <le  tous  les  liens  ^ 
de  la  piûflànce  paternelle  >  &  privées  de  lous  (es  avantages.  1691* 
Jdtinien  a  voulu  depuis ,  que  les  Inens  de  ceux  qui  faiibienç  pror 
fèflîon  de  U  ^e  Reli^eufe,  fuffenc  ajCqiûsau  Monaftere  tacito 
quodam  jure  ,  &  comme  un  pécule  de  celui  qui  fe  foumettok 
a  U  ienmide  vc^Qnicaire  de  U  Reli^oa.  ^^o^s  nexaminerons 
point  id  fi  par  les  termes  dont  jcet  Empereur  scft  fervi,  il  a 
doimé  un  droit  aux  Monaflères ,  non-feulemçiit  fur  les  biens 
prcfents  des  Religieux,  m^  fur  les  fucceflîons  flitures  quils 
pouvcMcnjC  efpérer  :  cette  intarprétaoon  réfiAçrc^t  endèrer 
ment  à  Tefprit  de  Juftinîen.  Mais ,  fans  entrçr  dans  cet  examen, 
il  eft  certain  que  nos  Ordontunces  &:  nos  Coutumes  ont 
également  rejette  SC  h  IxÀ  &  fon  incoipétation  :  vos  Arrêçs 
ont  étendu  la  difpofîdon  des  Ordoimances  à  toutes  fortes  de 
Communaïués  Eccléfiaftiques  ^  quelques  privilèges  qu  elies 
vùffcnt  alléguer  en  leur  favew  i  &  toute  la  difficulté  fe  réduit 
a  iâvoir ,  fi  le  Teftament  d?  la  cUn>e  de  Vaugermain  doit 
être  confidéré  comme  fait  en  fraude  4?  Çctte  J^oi  qui  rend  Iqs 
Monajfteres  incapables  de  fuccéder  aè  in^efiat. 

Si  nous  voulons  pénétrer  dans  les  taii^ms  de  cea:e  Loi ,  fi« 
nous,  examinons  quels  en  ont  été  lés  motifs ,  nous  trouverons 
oue  les  grandes  richefics  des  Mon^Ulères,  k  zèle  immodéré 
des  ïidcks,  la  craince  que  Ïçài  a  eu  4e  rendre  les  Commu- 
nautés Religîedès  héritières  detoys  les  biens  îles  partiel»- 
fiers ,  ont  fervi  de  fondement  à  cette  difppfltiQn.  L'on  a  con- 
fidéré que  nous  n  étions  plus  dans  ces  ttmps  heureux  où  la 
ferveur  àts  Moines ,  leur  détachement  àts  chofès  tç^nporelles, 
la  pauvreté  Evangélique  quils  pratiquoient  à  la  lettre,  les 
metcoient  à  couvert  àes  mcrindres  ^^çons  d  avarice  &  de 
«cupidicév  quau  milieu  d'un  grand  nort)bre  de  faiius  Reli^eux , 
il  s'en  trouveroit;  quelqïies-uns  àuflî  attwtifs  aux  choies 
périflàbJcs  qu  aux  biens  éternels,  qui  drefTeroient  tous  les 
)ours  des  pièges  à  la  liberté  des  enfans  de  Camille,  qui  abu- 
£»oient  de  la  ftxblcflc  de  leur  ige,  du/crédit  qu'un  extérieur 
tle  Religion  peut  donner  fur  un  e/prit  ^ricor;e  tendre  &  fuf- 
cepcUe  de  toutes  %çes  d'imprçflîons  j  enfin,  on  a  cru  quUiy 


Digitized  by 


Google 


14  PREMIER 

=^=  auroît  une  efpècc   d'injuftîcc  de  permettre  aux  Religieux  de 
^^^^'     fuccédet,  puifquc  lavantage    ne  feroit   pas   réciproque,  & 
que ,  pendant  que  perfonne  ne  fuccéderoit  aux  Monaftcres , 
les  Monaftères   au  contraire   recinlleroient   autant  de  fiiccet 
fions  quHs  auroient  de  Religieux. 

Mais  ne  trouvons-nous  pas  ces  mêmes  raifi?ns  de  juflice  i 
d'intérêt  de  TEtat,  de  politique?  Le  public,  Jes  parriculiers 
ne  font-ils  pas  toujours  expofés  à  la  même  ruine,  foit  quun 
Religieux  porte  avec  lui  dans  une  Communauté  Icfpcrance 
d'une  fiicceflîon  légitime,  ou  qu'il  apporte  l'efpérance  d'une 
fucceflîon  teftamentaire  ?  Manquera-ton  d'arrince,  d'adreftc 
&  d'intrigue  pour  attirer  une  riche- veuve  dans  l'enceinte  da 
Monaftère ,  pour  la  porter  à  laiffer  tous  fcs  biens  à  une  Mai- 
fbn  qui  pofsede  (à  fille?  Les  vocations  en  feront-elles  plus 
libres,  les  poffeflîons  plus  volontaires,  les  Rcligieufes  moins 
attentives  à  engager  des  filles  uniques  à  entrer  dans  leurs 
Communautés  î  Nous  ne  faurions  même  omettre  ici  un 
moyen  important  qui  vous  a  été  pl^dé  par  M.*  Chardon,  &c 
qui  peut  paroître  confidérable. 

La  Loi  du  Royaume  exclut  également  les  Religieux  &  les 
bâtards ,  quoique  par  des  r^fons  bien  différentes ,  des  fuccef- 
fions  légitimes.  Quelle  a  été  ^interprétation  de  cette  Lçi  à 
l'égard  des  bâtards  ?  On  a  douté,  pendant  quelques  temps ,''  s'il 
étdt  permis  à  un  père  de  fiiire  des  difpofitions  univerfeUes  en 
leur  faveur  i  mais  enfin  l'autorité  du  Droit  Civil ,  la  févérité 
des  prindpes,  l'utilité  publique  ont  porté  vos  Arrêts  à  dé- 
clarer ces  inftiturions  fcandaleufes,  abfolument  nulles,  &  con- 
traires aux  maximes  du  droit  &  de  l'honnêteté  publique.  Ainfi, 
celui  qui  ne  peut  point  fuccéder  à  fon  père  aè  intejlat ,  ne 
peut  pdnt  efpérer  de  devenir  fon  héritier  par  fon  Teftamenr  j 

•  Mais  ne  peutK^n  pas  craindre  également  a  l'égard  des  Reli- 
gieux, d'ouvrir  une  voie  indirefte  mais  affurée,  pour  éluder 
impunément  la  difpofition  de  la  Loi  ?  Le  Monaftère  à  la  vé- 
rité ne  fuccédera  p^t  ab  intejlat ,  l'Ordonnance  s'y  oppofc 

'  manifeftement }  mais  on  engagera  une  mcre  à  faire  un  Tefta- 
fPfW  çn^veur  de  la  Communauté  dans  laquelle  fa  fille  e(t 
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Relîg^eufC)    &  par-là  on  condlicra  deux  intérêts  qui  parcnf-  2= 
fcnt  inailiables  ,   celui   du  ptd>lic   dans  robfervation  des  Or-      }  ^9 1 
donnances  >   celui    du  Monaftère  dans  l'avantage  d'une  fuc- 
ceflîon. 

Ajoutons  même  que  cette  r^oh  paroît  encore  plus  forte  à 
1  égard  des  Religieux  qua  1  égard  des  enfans  naturels  i  les 
dœnîers  ne  font  pcxnt  incapables  de  legs  univerfêls.^  Si  Ton 
excepte  la  feule  perfonne  de  leur  père ,  ils  peuvent  être  inf^ 
titués  héritiers  par  toutes  fortes  de  Teftateurs  :  mais  à  lëgard 
des  Commimautés  Religîeufcs  ,  fi  elles  ne  font  pas  abfolumenc 
incapables,  elles  font  au  moins  très -peu  favorables  i  &  Ion 
peut  dire  quelle  réunifient >  en  quelque  manière,  deux  fortes 
d  uicapadcés ,  Tune  par  rapport  à  toittes  fortes  de  Teftat^irs , 
Tautre  par  rapport  à  cpux  en  particulier  dont  ils  ont  reçu  les 
cnâncs  dans  leur  Cloîtré. 

Quelques  fortes  que  parcôfiênt  toutes  ces  raifons,  il  faut 
avouer  néanmoins  quil  ny  a  pdnt  eu  jufqulci  d'Arrêt  qm  ^t 
déddé  nettement,  cette  queflion  :  ainfi  ,  n'ayant  point  encore 
de  préjugés  que  nous  puiflîons  fiiivre,  &  obliges  à  nous  dé- 
terminer dans  cette  matière  par  k  confidéranon  de  l'uûlité 
publique ,  nous  croirons  toujours  jufqu'à  ce  que  vous  l'ayez 
autrement  déddé ,  que  lorfqu  il  paroît  qu'une  iwre  a  donné 
tout  fon  tuen  au  Monafière  dans  lequel  ia  fille  cA  Religieufo} 
lorfque  le  legs  qui  lui  efl  Eût  comprend  toutes  les  richefics 
de  k  Teftatrice,  &  que  k  communauté  profite  autant  par  k 
voie  du  legs  univerlêl,  qu'elle  auroit  iàit  par  celle  de  k  fiic- 
ce/Con  légitime  j  lorfqu'énfin  tous  ces  faits  font  foutenus  par 
des  foupçons  violents  dont  nous  parlerons  dans  k  fuite ,  on 
ne  peiff  confirmer  de  telles  difpoutions  fans  rendre  k  fâge 
précaution  des  Ordonnances  inutile  en  phifieurs  occafions  , 
&  iâns  attaquer  les  maximes  les  plus  inviolables  de  notre 
Jùrifprudence. 

Il  ne  nous  refte  plus  à  examiner  que  k  troifième  quefHon 

3u  on  a  fait  naître  touchant  llnt^rprétatidn  de  l'Ordonnance 
e  1559  ,  &  de  k  Coutume  de  Paris  au  titre  des  Donations. 
La  Loi  voulant  que  les  donations  &  les  tddanicnts  fuilenc 
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.  l  ouvrage  d'une  wlcftfîté  libte  &  etidere,  n'a  pas  cru  que  la 

Yé9i.      fibéralité  d'un  pupille  envers  fon  Tuceur,  ou  de  fx>utc  autre 

perfonnc  envers  fcs  AdminiftratQirs,  ne  pût  porter  avec  elle  ces 

cara£èeres    d'une   parfaite   liberté  quelle  demande  dans  tous 

ies  aâes  qui  tendettt  à  ^^^Ucr  àç&  héritiers. 

Mais  parce  que  la  raifon  de  TOrdonnance  efl:  générale^ 
&  qu  elle  comprend  également  tous  ceux  qm  peuvent  avoir 
quelqu empire  fur  lefprit  des  Dona&urs  y  vos  Arrêts  en  onc 
étendu  la  difpoiition  aux  makres,  aux  médedns>  aux  Con^ 
fefleurs.  Ces  piîncrpes  ne  ibnt  ni  douteux  >  m  incertains ,  ni 
arbitraires  :  fis  ^^  écrits  dàtô  ks  Ordonnances  ,  dans  les 
Coutumes  >  dans  vos  Arrêts.  Voyons  cnaineenam  quelle  en 
peu  être  TàppAicatioti  à  celte  C^oifb  >  entrons  dans  les  dr^ 
conftandes  du  &it,  éxaminotfô  qaette  a  été  la  véritable  dif^ 
pofîtion  de  la  Teftatrice  j  fi  elle  a  âé  foumiic  à  lamorité,  à 
la  puif&nce  ^s  Refigteùfes  >  &  tâchons  de  la  découvrir  par 
ce  quelle  a  feit  ^  par  ce  qi^lte  a  xlit,  &  enfin  par  Tétat  danf 
lequel  elle  a  vécu;  &  daa^s  leqad  elle  cfb  décédée* 

Quelle  a  été  la  èondifflie  de  la  dame  de  Vaugermain  à  Pé^ 
gard  des  Religiettfes  da  S.  Sacrement?  Donations  conônud- 
ks ,  ïbéralités  ^u'^e$  à  «îxctcées  envers  elles  avec  proftifîon^ 
Nous 41  en  réijpéterons  p^fit  ici  le  détafl ,  parce  que  nçus  lavons 
déjà  fuâ&fammetit  e)^li<|ilé  ^  csoit  de  donadons ,  tant  de  libé^ 
raUtés  ne  forï-edtes  ^  ïïatttê  Une  préfomptbn  violente ,  non- 
feulement  d'aâ^âioil  poi»:  les  Refigieufes,  mais  de  foiunif^ 
fion,  daffujetrifTèment,  ^e  dépendance  pour  leurs  volontés, 
que  la  Tefktrice  a  confetvée  )ufqu  à  la  mort  î  Mais  çc  qui 
marque  encore  ph»  la  vétille  caofc  qm  a  déterminé  la  TcÙ 
tatrice  dans  fon  dernier  Teftament,  ce  font  les  trois  autres 
Tefbments  qùclk  ;a  éâs  avanr  celui  donc  il  saôt,  Depui? 
f  année  'i6%i^  jâfquen  f  anjrtée  1^89  >  kn  dame  de  Vauger  main 
a  expliqué  trois  fois  fcs  dernières  volontés,  &  trois  tqis  elle 
a  établi  dans  fa  famille  tirte  ki  élément  jufte  $£  équitable  i 
elle  a  diflribué  ^^a  bien  eitre  fes  héritiers  kgirimes.  £llç 
lia  pas  oublié  \ts  Reti^ieufês  du  Saiilt- Sacrement}  mais 
ç^^ï^  f^  avec  ti|ié  fno^frapon  qudlc  aprdt  dû  garda:  ^uf^ 
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quau  dernier  moment  de    fa    vie  :  cUd  légae,  par  ces  trois  == 
Teftaments 5  43nc  penfîon  viagère  de  zoo  livres  à  fa  fille  ,  ou      1691; 
au  Couvent  pour  elle.  Voilà  une  volonté  confiante  de  laiflèr 
tout  Ion  bien  à  fes^  héritiers,  de  rendre  un  dernier  jugement 
conforme  aux  fêntiments  de  la  namre ,  &  de  ne  laiflèr  qu'une^ 
marque  affez  peu  oonfidérable  de  fôn  amitié  aux  Relîgîeufcs. 
Quelle  cft  la  catife,  qud  efl  le  motif  qui  oblige  la  Teftatrice* 
à  changer  tout  d  un  coup  de  volonté ,  à  préférer  des  étrangers 
à  fês    héritiers,  &   à  étouffer  tous  les   mouvements  de  ten- 
dreflc  qudle  avoir  eus  pour  eux  jufquà  ce  dernier  moment?; 
Les  héritiers  font  en  grand  nombre,  feur  fortune  efl  médiocre,' 
kur    perfbnne   n^efi    accufée   d^âucune    ir^ignité  y   quel    efl:^ 
dorK:  le  fujet  d'un  changement  de  volpnté  fi  foudain ,  û  fiir- 
prenant,   fi  contraire  aux  premières   intentions  de  la  Tefla- 
trice?  Nous' croyons  qu'il  efl  aifé  de  pénétrer  &  de  développer- 
ce  myflere,  .„        " 

'  Maïs  quelles  ont  été  les  expièflions  de  la  dame  de  *Vâu- 
germain,  qua-t-elle  jugé  "elle-même,  quâ-t-elle  penfé  de  fa* 
difpofition?  En  quels  tcrrnes  s'en  efl-elle  expliquée  ?  Et  fi  . 
l'on  veut  favoir  qiiels  font  les  motifs  qui  la  portent  à  fê  retirer 
dans  le  Couvent  des.  Filles  du  Saint-Sacrement  j  le  defîr  dont 
elle  efl  preflee  intérieurement  depuis  plufieurs  années  de  pafTer 
le  rcffe  de  fcs  jours  dans  une  fcpararion  entière  du  fiéclej  le 
defTôn  quelle  a  conçu  de  fervir  Dieu  dans  la  folimde  j  le 
befoîn  ^udle  a  des  exemples,  des  prières ,  des  fêcours  d'une 
j^nte  Communauté,  l'engagent. à- enorer, dans  ce  Monaftère.  ' 
Si  nous  chéçdions  dans  quelle  vue  elle  defire  d'être,  enterrée 
dans  la  fepulture  des  Religieufes,  Se  de  mourir  entre  leurs 
Baoms:,  c'cft  afin  dicxn^  afliflée  comme  une  Religieufe  pour 
le  .fpirimeU  -  afin  d'avoir  les  mêmes  foffrages  des  morts  que 
ks  Religieufes.  C'cft  parce  qu'elle  a  contradé  une  parfaite 
union  en  Jcfus-Chrifl  avec  la  Communauté  ,  qu'elle  veut 
mourir  comme,  un  de  fes  membres.  Sont-ce  là  les  expreflîons 
d'une  Séculier  i  &  ne  reconnoît-on  pas  à  ce  langage  une 
perfbnne  dont  k  cœur  &c  l'efprit  font  entièrement  confacrés 
a  la  vie  Religieufe?  Mais. pourquoi  dc  s'eft-ellc  pas  fervie  de 
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'  '     touas  ces  cxprcflipm  kdqu  elte  a  €m  d'autres  Tcftaments  cit 

1691.     faveur  de  fes  hérinasJ  On  a  an  pcut-ctrc  pa^là  îuftificr  le 

choix  qu  elle  a  ^t  des  Religicufcs  pour  fes  Légatakes  univcr- 

fèlles  i  mais  c  eO:  cec  atcachemenc  même  &  ceixe  dépendance 

c^  la  condamnent; 

Enfin,  en  quel  état  a  vécu  la  Teftatrice,  &  dans  quel  ctar  ^ 
eft-elle  motte  >  Vingt  ana  avant  fa  mort,  elle  demeure  ou 
dans  le  dehors  ou  dans  rintérieur  du  Monaftèrc  •,  les  Reli- 
g^eufes  entrent  librement  dans  fon  appartement  :  &  c  eft 
même  une  circonftance  qui  neft  pas  toitt-à-éiit  indigne  de 
l'attention  de  la  Cour ,  que  dans  le  tcmm  que  Ton  a  appoie  le 
fcellé  fur  les  eSef^  de  la  dstmt  de  Vaugermain  ,  on  a  re- 
connu que  la  porte  qiû  fervok  à  la  Teftatrice  pour  entrer 
dans  les  lieux  ckuftraux ,  n  épMt  fermée  que  du  côcé  des  Re- 
ligieufes,  &  ne  Tétdt  pcmit  du  coté  de^  la  dame  de  Vauger- 
main. 

.  Les  ReUgieuTes  nétoîent  (akmçm  pas  maStreiTes  de  tort 
corps,  elles  Técoicnt  encore  de  fba  efprit.  Une  des  condi- 
tions expreffes  de  la  rcçeprion  de  la  dame  de  Vaugerm^n 
dans  le  Monaftère  ^  c  eft  que  la  fille  qui  la  fervira ,  fera 
choifie  du  confentement  &  avec  ragrémcnt  de  la  Supé- 
rieure. 

Enfin  les  dtres ,  les  papiers ,  les  contrats  de  la  Teftatrice 
étoient  dans  llntérieiir  du  Monaf{}ère>^dans  une  Tribune  qui 
d^moit  fur  TEgliiê.  Les  ReUgicu£bs  fe  chargent  par  la  dona-* 
tion,  de  les  rendre  aux  béôtiers  après  la  mort  de  la  dame 
de  Vaugerriiain ,  mais  fans  que  les  héritiers  pui^Qcnt  leur  en 
demander  aucun  compte. 

Réunifions  coures  ces  ckconibnc^s,  &  comparons  tous 
ces  cëfïereniîs  faits.  Une  fismmc  âgée  de  plus  ce  y 6  ans, 
meurt  dans  un  Monaûère,  après  y  avoir  demeuré  près  de 
vingt  années  :  c'efl  une  mcre  cfont  la  fille  efl  ReHgieiâê  dans 
ce  Couvent ,  qui  a  mérité  par  fes  donations  le  titre  de  bien- 
fai^ice ,  quon  a  engagée  par  ce  nom  fpécieux  à  pafïcr  le 
çefte  de  fes  jours  comme  Religicufe  pour  le  fpiritud,  comme 
merobre  de,  la  Communauté  :  ccfl  une  Tcftatrice   dont  le 
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corps ,  TcTprit  &  les  biens  ctoic^t  dans  la  |nïifïancc  Se  fous  ■■■"ii  ■■ 
raiiîï)rit3é  de  ccfles  qu'cfle  a  fait  fcs  légataires  univerfcUesi  16^91. 
qvÀy  après  avoir  marqué  par  trois  teftamcms  confécutifs  une 
volonté  perfevérante  en  feveur  de  fes  héritiers ,  change  tout 
d'un  coup  de  Icnriment ,  trois  femaines  avant  ia  mort,  dans 
un  temps  où  la  vieilleffe ,  l'extrémité  de  la  maladie ,  les  appro- 
ches d'une  mort  certaine,  fétat  de  dépendance  dans  lequel 
die  avoit  vécu,  ne  lui  laiffoient  qutme  liberté  d'eforit  ttès- 
împar&îte ,  &  une  vgtenté  mal  amtrée  :  enfin  une  Teftatrice 
morte  entre  les  bras  des  Refigicufes ,  enfcvelic  dans  leur  fé- 
pulture,  dont  les  fèntiments  ont  été  étroitement  unis  à  ceux 
de  la  Communauté.  Si  l'Ordonnance  "a  défendu  les  donations 
^tcs  au  profit  des  Tuteurs,  Curateurs,  &  autres  Àdminiftrà- 
tcurs  :  fi  vos  Arrêts  ont  compris  dans  cette  cfiipofitîon  lés 
maîtres,  les  médecins,  les  confcfleùrsî  peut-on  douter  qtte 
les  Religieufcs  ne  doivcîît  être  foumifes  dans  cett?e  cfpèce  !à  ^ 
la  ligueur  de  l'Ordonnance ,  &  à  '  la  jufte  interprétation  de  vos 
AmctsJ 

Mais  d'ailleurs  cette  efpcce  eft-elle  nouvelle?  Eft-îl  fans 
exemple  que  Ton  ait  étendu  la  cfifoofmon  de  l'Ordorinance 
aux  Communautés  Ecdéfiaftiqucs  ?  Nous  trouvons  au  éontrair e 
que  vous  les  avez  aflujetties  à  cette  Loi  pat  tm  Arrêt  célèbfe 
de  l'année  1)^5  S,  dans  une  èfpèce  bcattcottp  plus  ûvorablé. 
Une  fille  icculicre  avoit  fait  une  donation  de?  30  ,000  Bvres 
aux  Rciigieufes  de  Charonne ,  à  *  condition  qu'elle  demeure-  , 
Toit  dans  Iciir  Monaflèrc  en  qualité  de  biciifaiftrice.  Après  (a 
mort ,  les  héritiers  s'oppofcrcnr  à  cette  donation  ;  elle  fift 
déclarée  lîuUc  comme  contraire  aux  Ordonnances!'  Nous  ne 
ferons  point  ici  la  compacaifon  de  cette  cfpèce  avec  la,  nôtre} 
il  fcpoît  aifé  de  faire  voir  combien  les  circonflances  en  étoicnt 
plus  fevorablcs.  ^  -  ^ 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  une  derhrere  d>ferva- 
tion  que  Téquité  doit  iitfpircr  en  faveur  des  héritiers.  Soit 
que  les  biens  de  la  Teflratrice  fbient  auffi  confidérables  que 
fcs  hciitiets  le  prétendent  -,  foit  que  la  fiicceffion  fôit  àtiflî 
modique  que  les  Refigieufes  le  fouiiennent,  la  Caufe  des  hé- 
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'  rîtiers  eft  toujours  égalçment  fevorabk.  Si  le  legs  univerfel 
1691.  monte  à  la  fomme  de  80000  livres,  pourroit-on  fouflFrir  qiiune 
Communauté  Religieufc  profitât  d'une  fucceflîon  fi  confidéra- 
ble  i  quelle  ajoutât  une  fi  grande  libéralité  à  tant  de  donations? 
Uimmenfité  feule  de  ce  legs  ne  feroit-elle  pas  un  moyen  fiiifi- 
fant  pour  en  établir  la  nullité  ?  Si  au  contraire  le  legs  n  eft  que  de 
I  z  ou  1 50.00  livres,  comme  on  a*  voulu  vous  Tinfinuer,  les^c- 
ligieufes  doivent^lles  envier  ce  pent  avantage  à  des  héritiers 
légitimes ,,  pendant  quelles  profitent  des  donations  qui  mon- 
tent à  plusdç  50000  liv.  &c  quelles  font>  à  proprement  parler, 
les  véritables  héritières  î 

Paflbns  maintenant  aux  legs   particuliers,  &  commençons 
par  ceux  qui  regardent  les  Rcligieufes.  Si  nous  examinons  ces 
legs  à  la  rigueur,  &  dans  la  ievérité  du  Droit,  nous  trouve- 
rons quil  y  a  lieu  de  croire  que  le  mêmeefprit  qui  a  porté 
la;  Teftatrice  à  ^re  le  legs  univerfel ,  la  en  même  temps  dé- 
terminée à   liire  les   legs    particuliers  >  Ton  pourroit    même 
appliquer   ici  une    partie   des  raifbns    que  nous  avons   expli- 
quées en  parlant  du  legs  univerfel.  Mais  lorfque  nous    con- 
.fidérons  la  qualité  des  Parties  &  la  faveur  de  ces  legs,  nous 
.croypBS  qu'il  peut  .être  permis  de,  s  écarter  de  la  rigueur  du 
"dîroVt,  &  de  prononcer  en  Êtveur  de  féquité.  C'efl  une  mère 
qiH  laifle  en  mourant  une  penfîon  viagère  à  ïa  fille ,  qui  dans 
'tous  les  autres  teftament;s  lui  laifïe  une  pareille  penfîon ,  quoi- 
que moins  confidérablc  i  elle  a  peut-être  prévu  que  fa  fiUc 
•"''   pourroit  être  envoyée  en  d  autres  Monaftères,  &c  que  toutes 
les  donations  quelle  avoit  faites  à  celui  du  fauxbourg  Saint- 
Germain  ,  lui  deviendBoieni  inutiles.  Rien  n  efè  plus  mvorablc 
que  toutes  ces  circonflances. 

A  l'égard  de  lautrc  legs ,  ce.  n  eft  à  proprement  parler , 
"qu'une  aumône,  &  non  pas  un  véritable  legs.  La  Teftatrice 
a  voulu  donner  la  confolarion  à  trois  Religieufes  du  Monaf- 
tère  dans  lequel  elle  demeurdit,  de  diftribuer.  elles-mêmes 
une  fbmme  de  600  liv*  aux  pauvres  r  elles  font  chargées  par 
le  teftament  de  rendre  compte  de  cette  diftriburion  Brh  PneUf 
re3   nous  ne  croyons  pas  que  -les  héritiers  puifTent  contefter 
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\m  legs  derccttr  qualité ,  Se  nous  ne^ffi>u&.y  arrêterons  pas  da-  '■'  ' 

^antage.  1691. 

Le  fécond  legs ,  qui  peut  recevoir  quelque  difficulté ,  eu 
celui  dont  Thibaut  &  fa  femme  demandent  la  délivrance.  On 
leur  a  objefté  plufîeurs  choies  : 

i.*^  Gens  fans  nom  certain,  fans  domicile,  non  mariés^  Ces 
faits  ne  fc  trouvent  pas  véritables. 

z.""  Recelés  &^  divertiffements  ,  informations,  interroga- 
toires. Les  preuves  de  ces  faits  fontvfoibles,  &  ils  s'expliquent 
par  l'inventaire  dans  lequel  Thibaut  eft  établi  gardien. 

3  .^  Subornation  de  l'efprit  de  la  Teftatrice ,  témo'ms  enten- 
dus fiir  ce  fait,  qui  dépofent  quife  ont  empêché  les  parents  &c 
amis  de  la  Teftatrice  a  entrer  dans  fa  chambre  ;  on  y  implique 
les  Religicufes  ;  on  dit  qu  elles  ont  fait  emporter  les  ciefe  dans 
leur  Monaftère ,  qu  elles  y  ont  introduit  leur  Confèflèur.  Les 

Îjreuve«  des  faits  de  ce  genre  ne  doivent  être  admifes  que 
orfqu  il  y  a  des  commencements  de  preuves  par  écrit ,  des  en- 
fants exhérédés,  &  d'autres  circonflances  qui  ne  fe  ^rencontrent 
pas  dans  cette  Efpècej  &  le  Jugement  qui  avoit  admis  cette 
preuve  ,  étoit  contraire  à  l'Ordonnance.  Ainfî ,  nulle  difficulté 
a  l'égard  du  legs  de  Thibaut. 

Par  rapport  au  legs  des  Macé,  une  même  chofe  peut  être 

léguée  par  une  même  cUfpofîtion ,  ou  par  plufîeurs  teftaments. 

Au  premier  cas ,  Si  corpus  legatumjit^  femel  debeturi  fi 

quandtas ,  légat arioprobandum  incumbit  tejlatoremfummas 

multiplicare  voluiffe. 

•    Dans  le  fécond  cas ,  Probatlo,  rejicitur  in  heredem  L.  plane  , 
ff.  de  Légat  t.  L  tzTff.  De  probationibus. 

Quod^Jimcjor  quantitas  codicillis  quam  tejlamento  legata 
fit  y  majorï  minor  inejje  intelUgitur  y  niji  aliter  probaverit 
legatarius  L.  lihertis  ff.  de  alim.  &  cib.  légat. 

Ainfî ,  par  rapport  à  celle  à  qui  plus  legato  ,  quàm  donatione 
reliclum  ejl ,  JiuUe  difficulté  que  la  dorutipn  nç  foit  comprife 
dans  le  legs  -,  à  l'égard  de  la  féconde ,  heredi  probandum  in-  . 
cumbit y  ce  qu'il  peut^re    i.°  par    le   troifîeme  teftamenti 
A.^  parce  que  cette  conjcdure  de  volonté  étant  admife  à  l'égard 
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"  I       de  Tune ,  bn  doit  fitppofcr  ht  mcmc  vdonté  à  Tégard  de  Tautrcl 
:i69t*      3 .®  In  dubio  parcendum  heredi  ;  nec  rçfert  quod  de  donatione 
in  ter  vivos  agitur^  tîim  qui  à  die  mortis  deberi  incipity  tùm 
quiavoluntatis  femper  quejlio  ejl. 

Il  ne'refte  plus  que  la  requête  pîéfentéc  par  la  partie  de 
M.*  Veroimeau  i  elle  prétend  que  tout  le  tcftametit  doit  être 
déclaré  nul,  parce  qu'il  eft  fcfrct  de  la  iuggcftion  des  Rcli- 
gieufes  •,  mm  nous  ne  croyons  pas  que  ce  moyen  fbk  fuffifânt. 
Ce  qui  nous  détermine  ici ,  ncft  pas  tant  la  fuggeâion  >  que  la 
qualité  des  Religieufcs ,  &.  la  fîtuadon  dans  laquelle  la  Tefta- 
trice  a  ^'ccu  à  leur  égard. 

Ainfî,  Messieurs,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  toutes 
les  drconftanccs  de  cette  affaire ,  vous  voyez  qu  elle  eft  plus 
étendue  que  difficile.  La  faveur  des  héritiers ,  la  qualité  de$ 
Religieufes,  Timmcnfîté  de  la  donation,  letat  de  la  Dona- 
trice, la  Loi  du  Royaume,  Turilité  publique  &  particulière , 
toutes  les  ma^mes  du  Droit ,  toutes  les  drconftanccs  du 
fait  s'oppofent  à  la  demande  que  Ion  forme  du  legs  univerfèl. 
Les  legs  parriculiers  au  profit  des  Religieufcs ,  font  beaucoup 
plus  favorables i  &  quoique  Ion  pût  à  la  rigueur  leur  donner 
atteinte ,  nous  croyons  que  1  eqmte  doit  nous  porter  à  les  fôu- 
tsvLXt.  A  regard  de  Thibaut  &  fa  femme  ,  nous  ne  trouvons 
aucune  indignité  en  leur  perfbnne  i  mais  les  prindpcs  du  Droit 
s'oppofent  à  la  délivrance  du  legs  de  leur  fille ,  parce  que  c  eft 
une  charge  du  legs  univerfcl.  La  peHbnnc  ncft'pas  affez  favo- 
rable pour  mériter  une  exception. 

Enfiin  lautorité  des  Loix  &  les  conjcâiires  de  la  volonté 
de  la  Teflatrice ,  nous  perfuadent  que  quand  elle  a  Eût  un  legs. 
de  200  liv.  de  rente  à  Marie  &  à  Antcrinette  Macé',  elle  na 
fait  que  confirmer  la  donation  quelle  leur  avoir  déjà  Êitej 
les  autres  legs  ne  font  point  conteftés ,  les  héritiers  ne  veu- 
lent point  en  empêcher  ieyécurion.  Dans  ces  circonffcances , 
&  par  toutes  ces  confidérations ,  nous  cfHmons  en  tant  que 
touche  lappcl  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palab ,  mettre 
rappellntion  &  ce  ati  néant,  émendant,  déclarer  le  legs  univers 
fjd  fciit  au  profit  des  pairies  de  M,*  Robert  nul ,  &  ncanmoips 
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kw  Êârc  dcliTrancc  des  legs  particuliers  de  ^oo  Kyrcs  une  fois  Tffw^^"^ 

ryées  5  &  de  500  livres  de  penfîon  viagère.  Faifanr  drc»t  fiir  1691. 
furplus  des  Requêtes  prclentées  par  les  parties,  Êiire  deli- 
viance  aux  parties  de  M/  iripaut  du  legs  de  zoo  liv.  de  pen- 
fion  viagère,  les  débouter  du  furplus  de  leurs  demandes,  faire 
pareille  délivrance  du  legs  de  zoo  liv*  aux  parties  de  M.*  Ver* 
dier ,  dans  lequel  néanmoins  les  donations  à  elles  faites^  ferom 
comprifesi  donner  aâe  aux  héritiers  de  ce  qu'ils  confentent 
au  furplus  l'exécution  du  teftament,  &  en  conféquence  or- 
donner qu'il  fera  exécuté  félon  la  forme  &  teneur ,  fans  s'ar^ 
rcccr  à  la  requête  de  la  partie  de  M.*  Veronneau. 

M.  r Avocat  Général  d'Agueffleau  changea  d'avîs  à  l'audience, 
touchant  le  legs  de  Macé,  parce  que  les  héritiers  ne  firent 
pas  la  difficulté  quil  avoir  prévue.  Ils  ne  prétendirent 
point  que  la  donation  fût  comprife  &  cohfiile  dans  le  legsi 
mais  feulement  que  ks  Donataires  n  avoient  pas  accompli  la 
IxM  de  la  donation,  parce  quelles  n'avotent  pas  fervi  la  Do- 
natrice jufqu  à  fa  mon  i  ce  moyen  éxck  mauvais  &  dans  le 
fait  &  dans  le  drdt. 

Aînf î ,  on  jugea  félon  fes  Conclufions ,  en  ce  qui  concernoit  le 
legs  univerfel  &  celiM  de  ^00  liv.  Éiits  aux  Religieufes,  &  en- 
core les  legs  des  Macé  &  de  Dubcns  &  fa  femme  y  mâs  on  caflà 
le  legs  de  500  liv.  de  penûon  viagère  €ak  à  la  fîUe  de  la  Tef^ 
catnce ,  &  on  a)nfîrma  au  contraire  celtd  de  la  fille  de  DubcMs. 

L'Arrêt  prononcé  par  M.  le  premier  Préfident  de  Harlay, 
le  19  Février*  1^91,  plaidants  rotier  &  Chardon  pour  les 
Appellanrsi  Robert  de  Saint -Martin,  pour  les  Religieufes  i 
Tripaut,  pour  les  Dubois  i  du  Verdier ,  pour  les  Macé. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 

Du  iQ  Février  i%t. 

jQi)4T&EDame  Camille -Erpérance-Aurelic  Bugy  »  époufe  non 
conumme  en  biens ,  &  néanmoins  autoriTée  de  Ludus  *  Marius  Liiius 
<ie  la  Vctera,  héritière  pour  un  quart  de  dame  Marie  Bugy,  au 
foui  de  fon  décès,  veuve  de  Jcan-Baptifie  h  Ffcvre,  EcMyer,  fieur 
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'I  II  de  Vaugermain,  Confciller,  Secrétaire  du  Ror,  créancière  &  légitimé 
1691.  ^^^^^^^^^  de  fa  fucceflîon,  &  exerçant  les  droits  de  Charles  Bugy,  fon 
débiteur  ,  appellante  d  une  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais ,  le 
vingt-un  Janvier  1600,  qui  fait  délivrance  aux  Intimées  ci-après  nom- 
mées, du  prétendu  legs  univerfcl  fait  par  ladite  dame  de  Vaugçrmain , 
par  fon  teftament  du  27  Janvier  1689,  &  de  la  penfion  viagère  de  cbq 
cents  livres  auffî  prétendue  léguée  par  ladite  dame  de  Vaugermain ,  à 
dame  Claude  le  Févre  fa  fille ,  à  préient  Religieufe  profefle  au  Couvent 
ci-après  dcfigné ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  d'une  part  : 

Et  les  Dames  Religieufes,  Prieure  &  Couvent  du  Très- Sain t-Sacre- 
m  ent,  établies  à  Paris  Fauxbourg  Saint-Germain  des-Prés ,  rue  Calfette  , 
fe  difantes  légataires  de  ladite  dame  de  Vaugermain  ,  intimées  d'autre. 
Et  entre  ladite  dame  Camille-Efpérance-  Aurelie  Bugy ,  efdits  noms  > 
demandereflc  aux  fins  de  la  Commiffion  pr  elle  obtenue  en  Chan- 
cellerie le  II  Février  1690,  à  ce  que,  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur 
fon  appel  fût  déclaré  commun  avec  les  défendeurs  d- après  nommés  » 
ce  faifant,  qu'en  infirmant  ladite  Sentence  ,  avec  dépens,  fans  avoir 
égard  au  prétendu  legs  univerfel  fait  auxdites  Religieufes,  ni  à  celui 
fait  aux  nommés  Thibaut  &  fa  femme ,  qui  feroient  déclarées  nuls ,  les 
biens  de  la  fucceiîion  de  ladite  dame  de  Vaugermain  fiiflênt  partagés 
entre  les  cohéritiers  d'icelle,  &  que  toutes  les  conteftations  pendantes 
aux  Requêtes  du  Palais,  concernant  ladite  fucceflîon,  fuflènt,  en  tant 
que  befoin  étoit  ou  feroit ,  évoquées  en  la  Coiir,  en  conféquence  dudit 
appel ,  &  les  conteftants  condamnés  aux  dépens  d'une  part  *,  &  Paul- 
François  Bugy ,  Chevalier  des  Ordres  de  Saint-Maurice  &  Saint- Lazare 
de  Savoie  -,  Louis  Bugy ,  Confeiller  du  Roi ,  Corredeur  ordinaire  en 
fa  Chambre  des  Comptes  *,  Charles  -  Robert  Bugy  ,  Ecuyer  fieur 
de  Poisfond,  procédant  fous  l'autorité  d'Antoine  Charefieux,  audi^ 
nom  -,  Henri  Gibieuf ,  Ecuyer ,  fieur  de  la  Faye ,  &  dame  Magdelaine 
Bugy  fon  époufe ,  préfomptife  héritiers  en  partie  de  ladite  Marie  Bugy  \ 
Louis  Thibaut,  fieur  Dubois,  ancien  Elu  en  TEle^tion  de  Château- 
dun ,  5c  Mathurine  Bricard  ia  femme ,  défendeurs  d'autre  :  &  entre 
lefdites  dames  Religieqfes  du  Saint-Sacrement,  demandèreffes  en  Re- 
quête par  elles  préfcntée  à  la  Cour,  le  deux  Mars  audit  an  1690,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  TArrét  qui  interviendra  fur  l'appel  de 
Jadite  Camille  Bugy ,  commun  avec  les  défendeurs  ci-après  nommés  5 
&  en  conféquence  ordonner  qu  e  les  auroient  délivrance  de  leur  legs 
univerfel ,  porté  par  le,  teftament  de  1  idite  défunte  dame  de  Vauger- 
main,  du  27  Janvier  1689,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  &tenevir, 
&  iccux  défendeurs  condamnés  aux  dépens  d'une  part,  &  ledit  fieur 
François  Bugy>  lefdits  fieurs  Bugy,  Gibieuf  &  la  dame  fon  époufe, 
ledit  Charefieux  ^  audit  nom ,  tous  préfomptife  héritiers  de  ladite  défunte 
♦lame  de  Vaugçrmaîi>,M,  Adriçn  Champain ,  Prêtre,  Docteur  en  Théo^ 
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^pe ,  Provifeur  de  Ja  Maifon  de  Navarre,  &  M/ Denys  le  Maître,        ■ 
Procureur  au  Châtelet,  Exécuteur  teftamentaire  de  ladite  défiinte  de       1^91. 
Vaugermain  ,  défendeurs ,  d'autre  part. 

Et  entre  ledit  M.*  Louis  Thibaut,  Sieur  Dubois,  ci-devant  Elu  en 
iTHeAion  de  ChateaudUn ,  &  Mathurine  Bxicard  fa  femme ,  tant  pour 
eux  que  pour  Elifabeth  Thibaut  leur  fille ,  Demandeurs  en  Requête 
par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  26  Avril  audit  an  1690,  à  ce  quil  leur 
fût  donné  aéke  de  ce  que,  pour  défenfes  contre  la  demande  de  ladite 
dame  Gunille-Efpérance-Aurélie  Bugjr ,  contenue  en  fa  commiiEon  & 
exploit" des  11  &  17  Février  1690,  ils  emploient  le  contenu  en  ladite 
Requête,  &de  ce  qu'en  réitérant  la  demande  par  eux  formée  aux  Re- 

Suctes  du  Palais,  le  5  Décembre  1689,  fans  avoir  égard  à  celle  de 
idite  Bugy ,  il  fût  ordonné  que  le  Teftament  &  Codicille  de  ladite 
défunte  dame  de  Vaugermain  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur , 
&  en  cottféquence  que  délivrance  leur  fera  faite  efdits  noms ,  de  la 
penfion  viagère  <ie  deux  cens  livres ,  à  eux  léguée  par  ladite  défunte 
dame  de  Vaugermain ,  à  compter  du  jour  de  fon  décès,  conformément 
audit  Teftament  &  Codicille,  fauf  à  ladite  Elifabeth  Dubois,  fille,  de 
feire  fon  option  fur  le  legs  à  elle  fait ,  &  condamner  ladite  Bugy  & 
autres  conteftants  aux  dépens ,  fans  préjudice  de  leurs  autres  droits , 
prétentions ,  dommages ,  intérêts  &  dépens,  d'une  parts  &  ladite  Camille- 
Efpératice-Aurélie  Bugy,  Défenderefle,  d'autre  part  :  &  entre  ladite 
Defcndereflë  &  Demandereffe  en  Requête  du  28  Avril  1690,  à  ce 
qu'en  iiafirmant  ladite  Sentence  par  défaut  des  Requêtes  du  Palais ,  du 
21  Janvier  audit  an,  portant  délivrance  du  prétendu  legs  univerfel  fait 
par  ladite  défunte  Dame  de  Vaueermain  aux  dames  Religieufes  du  Saint* 
dacrement,  &  déclarant  le  fuf£t  le^  nul  ',  déclarer  pareillement  nul, 
tant  le  legs  de  cinq  cens  livres  fait  à  Sœur  Anne  de  Jefus ,  que  le  legs 
de  fix  cens  livres  fait  aux  Sœurs  de  Sainte-Elifabeth ,  Sainte- Anne  &  de 
SaintJofeph ,  &  en  cas  de  conteftation ,  condamner  les  Religieufes  aux 
dépens,  d'une  parts  &  lefdites  Religieufes^  Prieure  9c  Couvent  de  la 
rue  Ca&tte,  DéfènderefTes,  d'autre. 

Et  entre  ledit  Louis  Thibaut ,  Sieur  Dubois ,  &  Mathurine  Bricard , 
fa  femme, tant  pour  eux  que  pour  Elifabeth  Thibaut,  leur  fille ^  De- 
mandeurs en  Requête  du  15  Juin  1690,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur 
Jes  appellations  &  demande  de  ladite  dame  Camille-Efpérance-Aurélie 
Bugy,  les  Parties  viendront  plaider  fur  la  "Requête  ,  &  en  confé- 
quence  déboutant  ladite  Bugy  de  fa  demande ,  ordonner  que  les  'De* 
nsandeurs  auroient  délivrance  du  legs  à  eux  fait  de  deux  cens  livres 
d'une  part,  &  de  trois  cens  livres  d'autre,  avec  les  intérêts,  comme 
fttpulants  les  intérêts  de  leurdite  fille,  à  compter  du  jour  du  décès  de 
]adite  défunte  dame  de  Vaugermain^  cot^ormément  à  fos  Teftamcqt 
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— — — ^  &  CocficiHe ,  &  ponr  faciliter  le  paiement  des  arrérages  de/3îts  legs  y 
1691.  ils  feront  payés  fur  les  arrérages  dûs  par  les  débiteurs  de  ladite 
fucceffion ,  it  quoi  faire  contraints  ,  quoi  faifànt ,  déchargés ,  &  con- 
damner les  conteftants  aux  dépens,  d*unc  partj  &  ladite  Camille-Efpé- 
rance-Aurélie  Bugy,  lefdites  Dames  Religîeufes ,  Louis  Bugy,  Charles 
&  Robert  Bugy ,  Henri  Gibieuf  &  fa  femme  -,  M/  Adrien  Compain ,  & 
M.*  Denys  te  Maître^  &  ledit  Paul-François  Bugy  ,  Défendeurs ,  d'autre r 
&  entre  lefdits  ûeurs  Bugy  ,  Gibieuf  &  fa  femme  >  Demandeurs  ei> 
Requête  du  21  Juillet  1690,  à  ce  au  il  plût  à  la  Cour  en  tant  que  befoii» 
étoit  ou  feroit,  les  recevoir  Appellants  de  ladite  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  du  21  Janvier;  làifant  droit  fur  Tappel  mettre  Tappelladon  & 
ce  au  néant ,  émandant ,  débouter  lefdites  Dames  Religieufes  de  leur  de- 
mande en  délivrance  dudit  préfendu  legs  univerfel,  avec  dépens >  dune 
part  -,  &  lefdites  dames  Religieufes,  Défendereffes  j  d'autre.part. 

Et  entre  lefdits  fieurs  Bugy,  Gibieuf  &  fa  femme.  Demandeurs  en 
autre  Requête  du  2i  Juillet  169O,  à  ce  qu'il  leur  fut  donné  aûe  de  ce 
qu'ils  conlentoient  l'évocation  rcquife ,  &  que  l'Arrêt  qui  intervicndroit 
^  fût  déclaré  commun ,  &  en  conféquence  qu'ils  fulTent  maintenus  &  gardés  » 
en  la  poffcflîon  &  jouiflânce  des  biens  de  la  fucceffion  de  ladite  défunte  . 
dame  de  Vaugermain  >  à  l'exclufion  defdits  Paul  Bugy  &  Camille-Efpé- 
rance-Aurélie  Bugy  >  Défendeurs ,  d'autre.  Et  entre  ckmpifelle  Catherine- 
Antoinette-Magdelaine  &  Françoife  Macé,  filles  majeures ,  ufantes  & 
jouiflantes  de  leurs  droits,  tant  en  leurs  noms  que  comme  héritières  de 
damoifelle  Marie  Macé ,  leur  fœur  donataire  entre-vife ,  &  légataire  de 
Jadite  défimte  dame  Marie  Bugy,  au  jour  de  fon  décès  veuve  du  fieur  de 
Vaugermain ,  oppofantes&  faifif&ntes  entre  les  mains  des  fieurs  TifTard 
&  Hocquard ,  Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôte  We-Ville ,  fuivant  leur  exploit 
du  22  Novembre  audit  an  1690^  Dcmanderefïês  fuivant  les  demandes 
.par  elles  formées  aux  Requêtes  du  Palais ,  énoncées  en  la  Sentence  def- 
dites  Reauêtes  du  5  Décembre  1689-,  &  ^^  Requête  par  elle  préfentée  à 
la  Cour  le  14 Décembre  1690,  à  ce  qu'il  lui  plût  renvoyer  les  Parties 
aux  Requêtes  du  Palais,  fi  mieux  n*aimoit  la  ç!our,  en  déboutant  ledit 
fieur  Bugy ,  Correéleur  des  Comptes,  de  fon  oppofition ,  adjuger  aux 
Demandcreflês  leurs  fins  &  concluiîon^  :  ce  fàifant,  déclarer  leur  donatio» 
entre-vife  de  cent  livres  de  rente  viagère,  &  de  cinquante  livres  de  rente 
auffi  viagère,  exécutoire  ;  &  condamner  les  héritiers  de  ladite  dame  de 
Vaugermain  au  paiement  dés  arrérages  de  ladite  rente  de  cinquante 
livres  échus  depuis  le  décès  de  ladite  dame  de  Vaugermain ,  jufqu  au  décè^ 
de  ladite  damoifelle  Marie  Macé  leur  Sœur ,  les  arrérages  de  celle  de 
cent  livres  jufqu'à  préfent ,  &  continuer  à  l'avenir  au  profit  de  ladite 
Antoinette  Macé ,  Se  faire  délivrance  des  deux  autres  rentes  de  cent  livres; 
pareillement  viagères  auxdites  Catherine' &  Antoinette  Macé,  enfemble 
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4es  meubles  mentionnés  audit  Teftament,  &  à  leur  autre  Sœur,  comme  — — 
lièridercs  de  ladite  Marie  Macé,  leur  Sœur,  conjointement  avec  ladite  169 1^ 
Catherine  &  Antoinette  Macé,  enfemble  les  arrérages  de  la  penfion 
viagère  de  cent  livres  échus  jufqu  au  décès  de  ladite  Marie  Macé ,  au 
paiement  de  tous  les  arrérages  defquelles  rentes  feront  lefdits  fieurs 
Tiâârd  &  Hocquard,  Payeurs.des  Rentes  de  THetel  de- Ville,  contraints, 
quoi  fàifâfit^  déchargés,  &  condamner  ledit  lîeurBugy  aux  dépens,  même 
en  ceux  fiîts  tant  au  Châtelet  qu  aux  Requêtes  du  Palais ,  d  une  part. 

Et  ledit  M*  Louis  Bugy ,  Sieur  de  Corbec ,  Correûeur  en  la  Chambre 
des  Comptes ,  Défendeur  &  Demandeur  en  Requête  du  29  Décembre 
1690,  à  ce  qu'il  fut  reçu  oppolant  à  la  procédure  faite  par  lefdites  damoî- 
ièlles  AJacé  fur  ladite  Requête  du  14  Décembre  précédent ,  &  qu'en 
conféquence  il  lui  fiit  donné  ade  de  ce  qu'il  confent  de  procéder  en  la 
Cour  fur  toutes  les  conteftations  qui  y  font  pendantes  au  fujet  de  la 
^fucccflion  de  ladite  défunte  dame  de  Vaugermain ,  conjointement  avec 
les  dames  Religieufes  du  Saint-Sacrement,  d'une  part^  &  damoifelle 
Catherine- Antoinette-Magdeleine  &  Françoife  Macé,  Défenderefles , 
d'autre:  &  entre  les  Diredeurs  de  l'Hôpital  des  Enfans-Trouvés  de 
cette  ville  de  Paris  ^  demandeurs  en  Requête  du  7  Février  1691 ,  à  ce 

Ju'ils  fuiTent  reçus  Parties  intervenantes  en  la  caufe  étant  au  rôle  de 
aris,  fur  Tappel  de  la  Sentence  de  délivrance  de  legs^  porté  par  le  Tefta* 
ment  de  ladite  dame  de  Vaugermain  -,  fàifant  droit  fur  ladite  inter*- 
vention  ,  ordonner  que  les  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  des  vingt- 
neuf  Août  1689  &  dix-fept  Février  1690,  qui  fàifoient  délivrance  aux* 
dits  fieurs  Diredeurs  de  leur  legs,  feront  exécutées*,  ce  faifant,  qu'ils 
foient  payés  des  fommes  de  mille  livres,  d'une  part,  &  mille  livres, 
d'autre,  léguées  par  ladite  dame  de  Vaugermain  à  chacun  des  Hôpitaux i 
avec  intérêts  &  dépens  adjugés  par  lefdites  Sentences ,  enfemble  de 
ceux  de  leur  intervention,  d'une  part;  &  lefdits  fieurs  Paul  Bugy, 
Camille  Buçy ,  Louis  &  Charles-Robert  Bugy  ,  Henri  Gibieuf  &  fa 
femme  ,  Défendeurs ,  d'autre. 

Et  entre  lefdites  Religieufes  du  Saint-Sacrement ,  prétendues  léga- 
taire univerfellés  de  ladite  dame  de  Vaugermain,  Demanderefles  eii 
Requête  du  9  Février,  à  ce  au'en  venant  plaider  la  caufe  d'entre  les 
Demanderelfe,  &  dame  Camille-Efpérance-Aurélie  Bugy>  Se  les  fieurs 
Bugy  &  Baugy,  les  Défendeurs  ci-après  nommés  feroient  tenus  de  venir 
conclure  fur  leur  oppofirion  à  l'Arrêt  du  18  Juillet  auffi  dernier,  & 
plaider  fur  la  demande  des  Demanderefles,  portée  par  la  Requête  du  2 
Mars  1690 ,  enfemble  pour  voir  adjuger  le  profit  dudit  défaut  renvoyé 
à  TAu^ence  par  ledit  Arrêt ,  &  que  les  conclufions  prifes  par  lefdites 
Demanderefles  leiu:  feroient  adjugées  avec  dépens, d'une  part  -,  &  Charle^- 
jlobcrt  Bugy,  Ecuyer,  Sieuj:  4c  Boisfpnd,  M^*  A4rien  Champain,  §i 
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■  Denys  le  Maître,  es  qualités  qu  ils  procèdent ,  Louis  Thibaut,  &  Matfiu^ 
16^91.  ^"^  Bricard  fa  femme, Défendeurs, d'autre:  &  entre  dame  Anne  Phi- 
lippe, veuve  en  fécondes  noces  d'Antoine  Bugy,  Ecuyer,  au  nom  & 
comme  Tutrice  de  fes  enfants ,  Demanderefle  en  Requête  du  6  Février 
1 691 ,  à  ce  que  fans  approuver  les  qualités  prifes  par  ladite  Camille  Bugy, 
il  lui  fut  donné  aâe  de  ce  que  pour  défenfe  à  fa  demande  portée  dans 
fa  commiflîon  du  il  Février  1 690,  elle  emploie  le  contenu  en  ladite 
Requête,  &  incidemment  Demanderefle ,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur 
les  appellations  interjettées  par  ladite  Camille  Bugy  ,  lans  avoir  égard  au 
prétendu  Teftament  de  ladite  défiuite  dame  de  Vaugermain ,  du  27  Jan* 
vier  1689,  qui  fera  déclaré  nul,  ordonner  que  le  Teftament  de  ladite 
défunte,  du  17  Mai  1683 ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur*,  ce. 
faifànt ,  que  conformément  à  icelui ,  la  Demanderefle  fera  payée  de  la 
fbmme  de  trois  mille  livres  pour  le  legs  fait  à  fon  défont  mari ,  par  ledit 
Teftament,  avec  les  intérêts  à  prendre  lur  les  biens  meubles  &  immeubles 
fitués  en  la  Coutume  de  Paris,  fauf  à  elle  à  venir  en  partage  dans  les 
biens  fitués  dans  les  Coutumes  où  la  repréfentation  a  lieu  en  ligne  coUa-r 
térale  à  l'infini,  &,  encas  de conteftation ,  condamner  les  conteftans  aux 
dépens,  d'une  part. 

Et  ladite  Camille  Bugy ,  lefdits  Baugy  &  Paul  Bugy ,  lefcïites  Reli- 
gieufes,  Louis  Thibaut  &  (à  femme,  &  autres  Défendeurs, d'autre  :  & 
entre  M.**  Denys  le  Maître,  Procureiur  au  Châtelet,  &  M.*"  Adrien 
Champaîn ,  Prêtre ,  Doéleiu:  en  Théologie  ,  Provifeur  de  k  Maifon 
Royale  de  Navarre,  Exécuteur  nommé  par  le  Teft^tient  de  ladite  dame 
de  Vaugermain,  Demandeurs  en  deux  Requêtes  des  12  &  16  Février 
163^1 ,  la  première,  tendante  à  ce  que  le  Teftament  de  ladite  dame  de 
Vaugermain  > dudit  jour  27  Janvier  i689,fut  exécuté,  &  fuivantîcelui^ 
que  délivrance  fût  faite  audit  le  Maître  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres 
pour  un  diamant  à  lui  légué ,  aux  offres  de  continuer  l'exécution  dudit 
Teftament ,  à  l'effet  de  quoi  il  lui  feroit  mis  deniers  fuffifants  entre  le* 
mains. 

Et  la  féconde,  à  ce  que  les  Dames  Religieufes  dii  Saint-Sacrement, 
""  en  qualité  de  Légataires  univerfelles  de  ladite  dame  de  Vaugermain  y 

fiiflent  condamnées  à  faire  délivrance  de  pareille  fomme  de  500  livres 
audit  fieur  Champain,  à  lui  léguée  par  ladite  défunte,  avec  les  intérêts 
jufqu'au  paiement,  &  qu'il  feroit  auflî  payé  &  rembourfé  de  tous  les 
frais  &  dépens  qu'il  auroit  été  obligé  de  faire  pour  ladite  exécutioa 
teftamcntaire ,  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutu- 
mée, &  ce,  par  privilège  fur  les  deniers  &  autres  effets  qui  fe  trouvc- 
roient  entre  les  mains  dudit  le  Maître ,  leauel  feroit  à  ce  faire  contraint  > 
quoi  fàifant,  déchargé*,  &  en  cas  qu'il  ny  eût  deniers  fuffifants,  que 
lefdites.  Dames  Religieufes  fer  oient  condamnées  à  lui  payer  ledit  legs  > 
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&  aux  dépens, d'une  part;  &  lefdites  Dames  Religieufes du  SalntrSacre-  — — 
ment ,  Paul  Bugy ,  Camille  Bugy ,  Louis  Baugy  ,  Henri  Gibieuf  &  la  i  tf 9 1 , 
dame  fon  épouse  »  &  Çbarles-Robert  Bugy ,  Défendeurs ,  d'autre ,  fans 
que  les  qualités  puiffent  nuire  ni  préjudicier.  Apres  que  Pottier ,  pour 
ledit  Ôaugy -,  Verdier,  pour  ledit  Macé;  Chardon,  pour  Paul  &  Camille 
Bugy  -,  Robert  3  pour  les  Religieufes  duSaint-v^acrement  -,  Tripault,  pour 
lefdits  Dubois,  Comtet,  Procureur  de  THôpital  Général-,  HuotrT>our 
le5  Exécuteurs  teftamentaires  -,  Veronneau ,  pour  Anne  Philippe ,  ont  été 
cuis  pendant  quatre  Audiences  -,  enfemble  d'x^gueflêau ,  pour  le  Procu- 
reur Général  du  Roi. 

LA  COUR  a  reçu  &  reçoit  les  Intervenants  Parties  intervenantes, 
&  y  fiifant  droit,  enfemble  fin:  l'appel,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant-,  émendant,  fur  la  demande  des  Religieufcs 
du  Saint-Sacrement,  en  délivrance  du  legs  univerfel  &  de  la  penfîon 
viagère  de  cinq  cens  livres,  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès; 
ordonne  que  délivrance  fera  faite  de  tous  les  autres  legs  portés  par  le 
teftament,&  les  donations  feitcs  aux  nommées  Macé  exécutées  fuivant 
la  Sentence  du  cinq  Septembre  1689,  qui  fera  exécutée ,  tous  dépens! 
compenfés.  Fait  en  Parlement  le  dix-neuf  Février  mil  (îx  cent  quatre- 
vingt-onze. 

Foy^î  Journal  des  Audiences,  Tome  IV  de  rédidon  de  I7}}  ,  Liv.  VI, 
Chap.  XI.  Ce  Plaidoyer  peut  fuppléer  à  ce  qui  manque  dans  ce  Cnapitre,  ou  n'^ 
cfl  pas  préfenté  exaélement^ 
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II.   PLAIDOYER. 

Du   1$  Mars   t€gt. 
Dans  la  Caufc  des  enfants  du  (îcur  Desnotz,& 
de  Henriette  d'Avril,  contre  une  prétendue 

fille  dePlERRED'AVRII.&  d'ANNE  DE  LA  VaL, 

Quelles  Jont  Je  s  preuves  de  Vétat,  &  dans  quelles  circonftances  la  preuve 
par  Témoins  peut  itre  admife  ou  doit  itrc  rejettée  f 

— — — —  A  L  N*Y  A  POINT  de  caufês  qui  méritent  d*êtrc  examinées  avec 
J691.  plus  d'attention  ,  &  dont  la  décifion  f<Mt  plus  difficile  que 
celles  dans  lefquelles  il  s'a^c  dafTurer  l'état,  la  qualité  &  la 
naiflance  des  Parties  j  &  la  nature  fe  cache  dans  ces  fortes 
de  caufes  fous  tant  de  voiles  différents,  la  vérité  y  efl  obfcur- 
de  par  tant  de  nuages,  que  fouvent  les  Parries,  même  les 
plus  intéreïTées  ,  ne  peuvent  découvrir  la  véritable  lumière 
qu'elles  doivent  fuivre  :  incertaines  de  leur  état,  elles  viennent 
en  apprendre  la  defHnée  par  vos  Jugements ,  iç  recevoir,  pour 
ainfî  dire,  des  mains  de  la  Juftice,  un  nouvel  être  &  une  iecondc 
naifTance, 

C'eft  ainfî  que ,  dans  cette  caufe,  une  fille  long^ems  ignorée 
d*une  partie  de  fes  parents,  inœruTUC  prefqu'à  elle-même, 
défavouée  en  quelque"^ manière  par  fâ  propre  mère,  implore 
la  protection  de  la  Juflrce  pour  rentrer  aujourd'hui  dans  une 
Camille  dont  elle  prétend  que  l'ambition  de  fa  mère  &  l'erreur 
de  fes  parents  l'om:  exclue  pendant  IcS  premières  années  de 
/a  vie. 

On  rapporte  de  part  &'  d'autre  des  préfomptions  diffé- 
rentes, des  faits  contraires,  des  déclarations  oppolees.  La  famille 
(t  trouve  partagées  une  partie  des  parents  fe  déclare  pour 
flntimée^  les  autres  la  regardent  comme  une  étrangère,  &C, 
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tons  cnferhble  n  apportent  aucun  cclairciflement  qui  puifTent  ■ 

ailurer  fon  véritable  état.  '         i  (î  5>  i  • 

Au  miUeu  de  cette  incertitude,  ccft  à  vous,  Messieurs, 
à  découvrir  au  travers  des  ténèbres  qui  environnent  cette  cauiè , 
la  vdx  de  la  nature  &  la  iumiere  de  la  vérité.  Nous  tâcherons 
de  vous  expliquer  ici  le  plus  fommairement  que  fimportance 
de  Ja  caufe  pourra  nous  le  permettre,  les  principales  drconftances 
du  f ^t ,  les  induâdons  &  les  moyens  que  Ton  en  rire  de  part  & 
d'autre. 

En  Tannée  i6l6^  Pierre  d'Avril  époufa  Anne  de  la  Val* 
Ceft  de  ce  mariage  que  Tlnrimée  prétend  être  ifïue.  Il  prend 
^ans  le  Contrat  de  mariage  la  qualité  de  Secrétaire  de  M.,  de; 
Chateaimcuf,  qui  fiit  depiûs  Garde- des-Sceauxj  qualité  qull 
na  pas  confervée  long-tems,  puifquil  ne  la  prend  plus  dans  les 
aftes  pafles  en  Tannée  i63oi  il  y  prend  celle  de  Secrétaire  de 
la  Chambre  du  Roi. 

Sa  mauvaifc  conduite ,  les  dfttes  dont  il  fe  trouva  char- 
ge ,  les  pertes  qu'il  fit  au  jeu ,  dbïgerent  fâ  femme  à  prendre 
les  précautions  pour  empêcher  la  diffiparion  enriere  de  fbn 
biciu  Elle  obrint,  dès  Tannée  1 631,  une  Sentence  de  fépara- 
Qon  de  bien  >  qui  fut  exécutée  dans  toutes  les  formes  ordi- 
naires. 

Le  mari,  pourfiiivî  par  fes.  créanders,  voyant  que  fes  affaires 
étaient  dans  le  défbrdre,  fort  du  Royaume  en  1  année  1^34, 
pafTe  en  Angleterre ,  laifTe  à  fa  femme  une  procurarion  géné- 
rale ,  lui  confie  Tadminifbarion  de  fbn  bien ,  &  Téducation  de 
ics  enfants.  Il  en  avoit  trds  dans  ce  tems-là,  Loiûs  d'Avril 
qui  s'efl  fiiit  Religieux  dans  la  fiiitei  Jacques  d^Avril ,  décédé 
en  Tannée*  1^59,  &  Henriette  d'Avril,  mère  des  Appellans^ 
dont  nous  aurons  tieu  de  parler  plus  d'une  fens  dans  la  fuite  de 
cette  caufê. 

Depuis  Tannée  1^34,  Pierre  d'Avril  a  cefTé  de   paroître 
dans  le    Royaume.   C'efl  fa  femme  qui  paflc   les  aâ:e^ ,  qui 
procède  en  JufKoc,  qui  marie  {es  enfants,  qid  les  fait  Reli- 
gieux i  nulle  mennon  du  mari>  nulle  preuve  de  fbn  retour  en   ^ 
Fiance. 
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■  Dans  tous  les  adcs  paflcs  dcpiris  Tannée  1^54,  jufau*cn 

.1^91.      1646^  Anne  de  la  Val  prend  la  quaBté  de  femme  fcpareedc 

biens,  bc  de  procuratricc  de  fon  mari.  Depuis  1646  clic  prend 

le  titre  de  veuve  :  elle  n  a  pomt  quitte  ce  nom  jufqu  a  fa  mcMt 

arrivée  en  166^. 

On  explique  différemment  les  motifs  de  ce  changement  de 
qualités  cefl  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fiiite. 

En  Tannée  1649 y  Louis  d'Avril,  après  avoir  pris  d abord 
le  parti  des  armes,  fe  détermina  à  embraffer  la  Vie  religieufe: 
y  en  fît  profeffion  dans  le  Monaftere  de  Breuil ,  {mtcs  la  ville  de 
Dreux. 

En  Tannée  1^54,  Henriette  d'Avril  époufa  le  fieur  de  Fon- 
cennes  j  ce  mariage  n  a  pas  duré  long-tems.  Le  mari  efl  mort 
en  165^,  &  fa  veuve  a  contraâé  un  fécond  mariage  avec  le 
fieur  Defhotz,  Gentilhomme.de  la  Province  de  Bretagne  :  cefl 
de  ce  mariage  que  font  iflus  les  Appellants. 

Toutes  les  Parties  conviennent  qu  en  Tannée  1661  Anne 
de  la  Val  prit  auprès  d'elle  Tlntimee;  elle  avait  pour  lors  dbc 
ou  douzç  ans  :  elle  a  demeuré  avec  fa  prétendue  mère  jufqu  à 
iâ  mort  qui  arriva  en  Tannée  î66^.  C'efl  dans  ce  tems 
qu  Anne  de  la  V^l  fît  ce  Teftamenç  dopt  on  vous  a  parlé , 
oans  lequel  elle  donne  à  Tlntimée  le  nom  de  Françoife  Cou^ 
Ion.  Elle  lui  lègue  tous  les  meubles  qui  fe  trouveront  dans  fa 
chambre  au  jour  de  fon  décès,  &  les  différentes  fbnmies  que 
le  iîeur  Coulon ,  Î^icutenant-Général  au  Bailliage  de  Dreux , 
pouvoir  lui  devoir. 

Henriette  d'Avril,  fa  fîlle  aînée,  recueille  fa  fîicceffion }  elle 
jmeurt  elle-même  en  Tannée  1 670  i  fon  mari  décède  en  i  ^74 } 
ik  laiffent  plufîeurs  enfants  mineurs  &  orphcTuis. 

L'Intimée  demeure  dans  le  iilencç  jufqu'en  î6y6.  C'efl: 
alors  qu'elle  prétend  que  mieux  inflmite  de  fon  état,  elle  a 
commencé  à  en  rjimaflcr  des  preuves  de  tous  côtés  pour  en  éta- 
jblir  la  certitude. 

Le  jûeujr  Cwlon,  dit- elle,  touchjé  d'jun  remord  de  con-r 
fçience ,  li^  déçjarc  qu'il  croyoit  qu'elle  n'avcnt  point  été  bap- 
jj^cy  on  çonfulte  un  Docteur  de   Sorbonne,qui  lui  confcillc 

de 
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3c  £ê  feîrc  baprifer  fous  condirion.  Sur  cet  avis ,  rinrimée  . 
préfente  une  Requête  à  M.  T Archevêque  de  Paris,  dans  la-  1^91. 
quelle  elle  expofe  qu  après  avoir  fait  examiner  tous  les  re- 
gftres  baptifteres  de  Dreux  ,  lieu  de  f^  naiflance  ;  ceux  de 
ï^aris,  lieu  de  fâ  demeure  ,  jâns  y  trouver  aucune  mention  de 
{on  baptême ,  elle  a  une  jufte  raifbn  de  croire  qu  elle  n  a  point 
été  baprifée  :  elle  demande  la  permiffion  de  recevoir  le  Bap; 
tême.  Sur  une  information  ,  par  laquelle  on  prétend  qu'il  eft 
juftifié  qu  il  n  y  a  aucune  preuve  du  baptême  de  flntimée , 
on  ordonne  quelle  fera  baptiice  fous  condition.  On  exécute 
cette  Ordonnance  î  on  la  baptife  j  elle  prend  le  nom  de  Jeanne- 
£lifâbeth  d'Avril)  elle  a  pour  parrain  rrançois-Elifabeth  d'Avril 
qui  fe  dit  fon  coufin ,  'fc  qui  eft  aujourd'hui  un  des  parents  qui 
interviennent  en  fa  feveur  j  elle  déclare  qu  elle  eft  âgée  de  zj 
ans  ou  environ.  La  date  du  baptême  eft  importante  j  elle  eft 
du  xo  Mai  i6Sj. 

Quinze  jours  après,  c'eft-à-dire  le  5  Juin  de  la  même  an- 
née^ l'Intimée  fait  affigner  au  Châtelet  les  enfens  de  Henriette 
d'Avril,  fes  prétendus  cohéritiers  :  elle  obtient  dçs  Sentences 
par  défaut,  qui  ordoiment  qu'il  fera  procédé  au  partage  de  la- 
lucceflîon  commune.  Le  Tuteur  en  interjette  appel  j  l'Inti- 
^lce  s'en  défifte:  elle  intente  de  nouveau  la  même  demande 
à  fin  de  partage }  elle  demande  qu'il  lui  foit  permis  de  feire 
preuve  de  la  vérité  de  fon  état.  Ces  procédures  ojit  été  in* 
terrompue?  plufîeurs  foisj  enfin,  en  l'aimée  16^89,  l'Intimée 
obtient  les  Sentepces  dont  eft  appel ,  par  lefquelles  on  ordonne 
que  le  Tuteur  des  Papies  de  M,*  de  Vaux,  qtu  alors  étoienç 
jnajeurs,  comparoîtra^dpvant  Iç  CpmftiiflTaire  Mazure,  pour 
procéder  a^  partage. 

Les  Parties  de  M/  de  Vaux  ont  interjette  appel  de  cej 
Sentences  i  on  4  formé  plufieups  incidens  en  caule  d'appel. 
Il  y  a  ejti  un  premier  Apret  qui  a  adjugé  une  provifîon.  Elle  ^ 
préfente  upe  Kequçte  qui  fait  une  des  principales  difficultés 
jde  cette  caufe  j  elle  demande  qu'en  cas  que  la  Cour  ne  trouve 
pas  fori  état  &  fa  naifïance  établis  par  les  preuves  qu'elle  rap- 
pQlte,  il  lurfoit  permis  d^en  faire  preuve  x)ar  témoins. 
Tomf  II  E 
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Dans  la  forme,  il  ferait  difficile  de  foutenîr  les  Sentence^ 
^^91*  dont  eft  appel,  fans  entrer  dans  le  détail  des  nullités  quelles, 
contiennent.  Il  fuffit  de  remarquer  qu  elles  font  rendues  con- 
tre un  Tuteur  qui  avoit  cefTé  de  Têtre  long-tems  auparavant, 
dont,  les  mineurs  étoient  parvenus -à  lage  de  majorité,  dont 
la  fondion  étck  finie  &  le  pouvoir  expiré.  On  ne  peut  tirer 
aucun  argument,  aucun  préjugé  de  ces  Sentences  en  faveur 
de  rintiméej  &  fans  nous  y  arrêter  davantage,  nous  croyons 
qu  il  faut  entrer  dans  le  fonds ,  &  examiner  quelles  font  les 
preuves  que  l'Intimée  rapporte  aujourd'hui  pour  établir  qu'elle 
efl  fille  de  Pierre  d'Avril. 

Les  Appelkns  fouriennent  que  l'Intimée  leur  fournit  elle- 
même  des  armes  pour  la  combattre  j  qïie  fa  propre  conduite, 
que  les  preuves  prétendues,  que  l'iùftoire ^quelle  compofê  de 
fa  vie,  font  autant  d'afgumens  qui  fervent  à  prouver  la  fuppo- 
fition. 

Qu'a-t-elle  fait,  qua-t-elle  dit  deptûs  Tannée  16^5  ,  depuis 
la  mort  de  fa  prétendue  merc  jufqu'en  l'année  1^76?  Elle 
étoit  âgée  dans  ce'tems-là,  fliivant  fa  propre  confeffion,  de 
15  ou  i^  ans:  elle  étoit  inftnùte  de  fon  étati  cependant  elle 
demeure  dans  un  profond  filence  :  elle  accepte  un  legs 
qu'Anne  de  la  Val  lui  laifTe  fous  le  nom  de  FranÇorfe  Coulonj 
elle  ne  fe  plaint  pas  de  l'injuftice  de  fa  mère  qui  la  défavoue  î 
&  dans  quel  tems  fonge-t-elie  à  vouloir  forrir  de  l'obfcu-. 
rite  de  iâ  naiffance  pour  entrer  dans  une  famille  étrangère  î 
Lorfque  Henriette  d  Avril  &  fon  mari  font  décédés,  lorfque 
.les  preuves  qui  auroient  pu  la  convaincre  d'impofhire  ont  péri 
avec  eux,  lorfqu'il  ne  refle  que  des  enfans  mineurs  peu  inflruits 
de  l'état  de  leur  famille,  que  leur  âge  &  leur  foiblene  expofent 
à  toutes  fortes  de  fiirprifes. 

Mais  quelles  font  les  preuves  quelle  rapporte  pour  cet 
état  inconnu  pendant  fi  long -tems  ?  Un  extrait  baptiflerc 
qu'elle  a  fait  dreffcr  comme  elle  a  voulu,  où  elle  prend  le 
nom  qu'il  lui  plak,  &  par  lequel  elle  pouvoir  entrer  en  toute 
autre  famille  avec  autant  de  facilité  que  dans  celle  de  Pierre 
d'Avril  i  des  certificats  mendiés ,  tlont  une  partie  font  donnés 
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par  des  gens  qiri  les  dcfavouent  dans  la  fuite,  &  qui  en  don-  ■■ 

nent  de  contraires ,  ou  par  des  perfbnnes  étrangères ,  incapa-      1691, 
blés  de  dépofcr  dans  une  affaire  qui  ne  peut  être  connue  qu'à 
des  parens  ,  ou  enfin  par  un  firere  que  la  foibleffe  de  fon  efprit 
&  la  corruption  de  fes  mœurs  rendent  indigne  de  toute  forte 
de  créance.  •        . 

Que  contiennent  ces  déclarations?  Des  fuppofitions  ,  des 
faits  qui  fê  détruifept  mutuellement.  C efl  ce  que  Ion  vous  a 
ùit  voir  par  un  long  détail  que  nous  expliquerons  plus  cxa£te- 
ment  dans  la  fuite. 

•  Enfin,  quelle  eft  Thiftoire  que  l'Intimée  raconte  de  fa  vie, 
&  qui  fertde  fondement  à  cette  fuppofîtbn?  Elle  prétend 
quelle  eft  née  en  Tannée  1^49  ou  1650.  Mais  comment  peut- 
on  accorder  ce  fait  avec  une  infinité  d'ades  dans  lefquels 
Anne  de  la  Val  fa  mère  prétendue,  prend  la  qualité  de  veuve 
dèsA'année  i6^6i  Peut-on  donner  une  preuve  plus  fenfible 
de  la  fàuffeté  de  tout  ce  que  l'Intimée  oie  avancer?  Et  cette 
preuve  eft-ellc  détruite  par  le  certificat  anglois  quelle  rapporte 
ai^ourd'hm,  &  par  lequel  elle  prétend  montrer  que  Tierre 
d'Avril  neft  décédé  qu'en  l'année  1^5^?  Certificat  informe 
qm  n  cfl  point  légalifé  ,  fufped  par  la  voie  par  laquelle .  oA 
prétend  l'avoir  obtenu,  &  qui  a  été  traduit  de  l'anglois  en  firançois, 
iàns  y  appeller  les  Parties  de  M.*  de  Vaux. 

Que  fi  Ton  compare  ces  prétendues  preuves  avec  celles 
que  les  Appellants  rapportent  au  contraire  i  fi  l'on  confidere  . 
que  l'état  de  la  Emilie  de  Pierre  d'Avril  a  toujours  été  cer- 
tain,  qu'on  n'a  jamais  oui  dire  qu'il  ait  eu  plus  de  trois  en- 
fàftsî  fi  Ion  réfléchit  fur  fon  abfence  dès  1  année  1^34,  fur 
la  mort  connue  à  la  veuve  dès  l'année  16^6 -^  fi  enfin  on  ob- 
fcrve  que  loin  d'avoir  jamais  été  reconnue  par  ceux  qu'elle  a 
tort  d'appcller  fon  pare  &  fa  mère,  Anne  de  la  Val  la  défavouc 
au  contraire  en  termes  formels  dans  fon  teftament:  fi  Ion  réunit 
toutes  CCS  drconftances,  les  Appellants  fouriennent  que  non- 
iêulemcnt  la  caufe  de  l'Inrimée  paroîtra  deftimée  de  toute  appa- 
rence, nuûs  qu'il  y  aura  même  contrelle  une  preuve  conftante 
de  Euffcté  &  d  unpofhire* 

El 
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.■  On  ajoute  quelle  n'eft  pas  mieux  fondée  dans  la  reqticttJ 

1691.  par  laquelle  elle  demande  a  faire  preuve  des  faits  qu  elle  ara- 
culej  que  cette  preuve  eft  contraire  au  bien  public,  quelle 
tend  à  troubler  le  repos  des  fcmilles ,  qu  elle  eft  rejettée  par 
le  Droit  civil  dont  on  vous  a  cité  les  textes ,  condamnée  par 
les  Ordonnances  qui  ont  établi  une.autr«  efpèce  de  preuve 
pour  le^  mariages  &  la  naiiTance  i  &  enfin  par  les  difoofitions 
de  vos  Arrêts ,  qui  ne  Font  jamais  admife  que  quand  il  y  avoït 
quelque  commencement  de  preuve  par  écrit. 

De  lautre  côté,  Tlnrimee  vous  a  raconté  Thiftoire  de  fa 
vie  oti  plutôt  de  fés  malheurs-,  elle  vous  a  dit  quelle  a  été 
dès  fon  enfance  la  vi^me  de  lambirion  de  fa  mère ,  &  de 
'  lamour  excefSf  qu  elle  avoir  pour  fa  fille  aînée  ;  que  fbn  père 
en  mourant  ne  lui  a  laifle  en  partage  que  fon  infortune  j 
quelle  eft  née  pendant  le  cours  de  fcs  difgraces,  vers  lannée 
16^0  y  que  Pierre  d'Avril  ,  attaché  inviolablement  aux#nté- 
rêts  de  M.  de  Châteauneuf,  a  eu  part  à  fon  adverfité  fans  en 
avoir  eu  à  fa  profpérité  i  quH  a  été  obligé  dans  ces  tems  de 
trouble  &c  de  confufion,  de  fe  cacher  pour  fê  dérober  à  la 
fiireur  de  fes  ennemis  ;  que  tantôt  réfugié  en  Angleterre ,  tan- 
tôt déguifé  &  inconnu  dans  le  Royaume,  après  avoir  mené 
une  vie  malheureufe  ,  il  eft  enfin  mort  en  Angleterre  en 
Tannée  16^6  y  que  ceft  un  fait  prouvé  par  fon  extrait  mor- 
tuaire ,  extrait  dont  la  vérité  eft  atteftée  par  deux  Notaires  de 
Londres,  &  qui  répond  à  toutes  les  induftions  que  Ton  a  voulu 
tirer  des  àâes  dans  lefquels  Anne  de  la  Val  a  pris  la  qualité 
de  veuve. 

Mais  quoique  Pierre  d'Avril  ne  foît  décédé  effeâdvement 
qu'en  l'année  1^56,  il  y  avoit  néanmoins  long-tems  quilétoit 
mort  au  monde,  à  fes  amis ,  &  même  à  fa  famille. 

On  avoit  rppandu  le  bruit  de  fa  mort  pour  mettre  fa  vie  en 
fureté ,  &  l'Intimée  étant  venue  au  monde  dans  le  tems  que 
fon  père  paffoit  pour  mort  ,  fa  mère  fiit  incertaine  pendant 
quelque  tems  entre  le  foin  de  fon  honneur  &c  l'amour  de  fa 
fille.  Enfin  elle  réfolut  de  cacher  fa  naifTance  ,  &  de  la 
feire  élever  en  feaet  5    efpérant  qu'il  viendroit  peut-être  un 
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temg  plus  Êivorable  où  elle  pourroit  concilier  les  intérêts  de  fa  ,■■ 

réputation  avec  ceux  de  fa  fille  j  mais  dans  lé  tenis  qu  elle  auroit      1691. 
pif  le  faire,  le  delir  de  orouvcr  un  parti  avantageux  à  fa  fille 
aînée,  fa  portée  à'taire  la  naiflànce  de  fintmée. 

Ainfi ,  elle  eft  toujours  demeurée  dans  fobfcurité  de  fa  naif- 
fance.  Elevée  d'abord  dans  le  même  Couvent  où  fa  foeur  aînée 
avoir  été  mife  en  penfion  ,  elle  a  demeuré  enfuite  avec  fa 
mère  qui  l'a  toujours  traitée  cçmme  fa  fille  j  il  efl  vrai  que 
les  artifices  de  fâ  fœur  aînée  font  empêchée  de  la  reconnoitre 
en  mourant,  mais  elle  prétend  que  l'éducation  qu'elle  lui  a  donnée, 
la  qualité  du  legs  quelle  lui  a  fait,  prouvent  fiàifamment  quelle 
ne  la  regardoit  pas  comme  une  étrangère, 

Sa  mère  efl  morte,  &  ne  lui  ayant  laiffé  en  moujrant  au- 
cune  connoifl'ance  cert^nc  de  fon  état,  elle  a  pafTé  encore 
pluiîeurs  années   dans  le  trouble  &c  dans  l'incertitude;  mais 
enfin  en  Tannée  1676  ^  les  ténèbres  qui  lui,  déroboient  la  con- 
ncHffance  de  fon  .état,  ont  commencé  à  fe  diffiper;  elle  a  appris 
que,  icMt  pour  cacher  fa  naiflànce,  fbit  parce  que  l'on  atten- 
doic  un  Milord  d^Angleterre ,  qui  devcwt  la  tenir  fur  les  Fonts 
de  baptêt#e,  elle  n'avcrit  point  encore  été  baptifée  ?   on  a  fçu 
qu'Anne  de  la  Val  avcMt  toujours   déclaré   en  fecret  qu'elle 
*  la  rcconnoifToit  pour  fa  fille  ;  que  fa;  fœur  aînée  avoir  fait  une 
femblable    déclaration  j    que   Louis  d'Avril ,  fon   frère ,  étoit 
prêt  à  l'avouer  pour   fa  fœur  \  qu'il  fe  fouvenoit  parÉiitement 
d'avoir  vu   fa  merc  grofTe  ,   d'avoir  même  été  chercher  ^n 
père  dans  une  académie,  pour  l'avertir  que  fa  merç  étoit  prête 
q'accoucher.  Inflruitc  de  toutes  ces  circonflances ,  pour  en  éta- 
blir la  preuve,  elle  a  obtenu  des  certificats  qui  s  accordent  fî 
parfaitement ,  qu'il  cfl  ^fé  de  reconnoître  que  c'eft  le  langage 
de  la  vérité  :  on  a  voulu  décrier  la  conduite  de  Louis  d'Avril 
pour  ôter  toute  croyance  à  fa  déclaration  i  mais  il  eft  aifé  de 
vcMr  que  Tatteflarion  de  vie  &  de  mœurs  de  ce  Religieux  eft 
liirprife  par  artifice,  puifque  le  même  Supérieur  qui  l'a  donnée, 
eft  clIuî  qui  permet  au  Religieux  de  faire  la  déclaration  en  faveur 
de  fa  fœur. 

Miis  enfin  ,  quand  tous    ces  témoignages  des   parens  & 
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;-^«;««.  des  étrangers  ne  fuffirolt  pas. pour  établir  la  cerdtuele  de  k 
1691.      naifFance  de  rindmcc  i  quand  le  fufFragc  des  prindpaux  pa- 
rens   paternels    ne  feroit    pas  entièrement  dédfif,    pourrbit- 
on  lui  refufer  la  permiflion  qu  elle  demandé  d'achever  par  la 
voie  de  témoins,  ce  qui  manque  à  la  preuve  quelle  rapporte 
aujourd'hui?  On  ne  fçauroit  alléguer   aucun  texte   précis  de 
Loix  civiles  ,    qui    exclue   la    preuve  teftimonialc    dans    les 
queftions  d'état  i  il  y  en  a  au  contraire  un  grand  nombre  qui 
l'admettent  :  les  Ordonnances  ne  l'ont  point  rejettée  :    vos 
Arrêts  l'ont  fouvent  ordonnée.   Et  dans  quelle  efpèce  peut- 
elle  être  permife  qui  foit  plus  favorable  que  celle  dont  il  s  agit? 
Peut-on   trouver  des   prélomptions  plus  fortes   que  celles  qui 
concourent  en  i&veur   de    l'Intimée  ?  Une    fîUe  élevée'  par 
les  foins  de  celle  qu'elle  prétend  être  fa  mère,  qui  a  demeuré 
avec   elle  jufqu'au  jour  de  fon  décès,  dont   la  nailfance   cft 
précifément   marquée  par    les   dépofîtions    qu'elle   rapporte  ; 
une  fille  à  laquelle   (a  mère  fait  en  mourant,  un  legs  confidé- 
rable,  que  fa  fœur  aînée,  que  fon  frère  ont  reconnue,  comme 
les  certificats  en'  font  foi  i  enfin.,  une  fille  en  pofTcffion  de  fon 
état  depuis  l'année   1677,  fans  qu'il  paroilfe  quon%it  fait  au- 
cunes pourfuites  pour  lui  faire  quitter  le  nom  d'Avril,  fi  ce 
n'efl  en  caufe  d  appel.  Dans  toutes  ces  circonflanccs  peut-on 
envier  à  l'Intimée  les  éclairdfTemens  qm  lui.  font  néce/Taires 
pour  établir  la  vérité  de   ia   naiflàncc  ?  Pcut-bn  lui  fermer  la 
•feule  voie  qui  lui  refte  pour  rentrer  dans  une    famille  dans 
laquelle  la  Providence  l'avoit  fait  naître  ,  ôc  pour  reprendre 
un  nom  qu  elle  n'auroit  jamais  quitté ,  fi  fa  fortune  eût  été  auifi 
heureufe  que  fa  naifTance  eft  certaine? 

Telles  font  les  raifons  que  l'Intimée  emprunte  &  de  l'auto- 
rité du  Droit  &  des  circonflances  du  fait,  pour  la  défenfe  de 
ùi  caufe. 

A  notre  égard.  Messieurs,  nous  ne  fçaurions  diffimu- 
1er  ici ,  que  quoique  la  décifion  de  cette  caufe  ne  nous  paroiffe 
pas  fort  difficile  i  cependant,  quand  nous  confidérons  qu'il 
s'agit  de  donner,  ou  doter  à  une  perfonne  un  état  qui  doit  lui 
être    plyj   cher    <juê    h  vie,    nous   m  vous   propofoiis  nos 
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fentimens  &  nos  rcfkxîons  qu  avec  crainte  :  &  quoique  Ton  . 
pût  renfermer  dans  peu  de  paroles  les  principales  raifbns  de  1691. 
décider  qui  nous  déterminent,  nous  nous  ibmmes  ùÀt  néan- 
moins une  efpècc  de  Religion  d'examiner  toutes  le  circons- 
tances de  cette  caufe ,  afin  de  n  avoir  rien  à  nous  reprocher 
dans  une  aftàirc  de  cette  importance  i  de  les  expliquer  toutes , 
&  den  tirer  les  indudions  néceflaires.  Nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  fuivre  un  ordre  plus  naturel  que  d  examiner  d'abord 
quel  eft  le  poids  &  l'autorité  des  preuves  dontTInrimée  le  ferc 
peur  établir  la  certitude  de  fa  naifl'ance  j  iî  elles  ne  nous  paroif- 
lènt  pas  fuffifântes,  nous  paflerons  enfuite  à  la  féconde  queftion, 
qui  confifte  à  fçavoir  fi  l'on  peut  admettre  dans  cette  eipèce  la 
preuve  par  témcâns. 

L'Inrimée  ne  rapporte  ici  qu'une  efpèce  de  preuve;  toute 
fa  caufê  roule  fiir  des  certificats  de  fes  prétendus  parens  & 
de  quelques  étrangers.  Suppofbns,  pour  un  moment  ,  que  les 
Loix  permettent  de  prouver  par  de  tels  argumens  la  naif- 
fànce  &  la  fiUarion  :  examinons  quelle  doit  être  l'autorité  de 
ces*  certificats  ,  quelles  font  les  perfonnes  qui  les  donnent, 
dans  quels  termes  ils  paroifTent,  quels  font  les  €à\ts  qu'ils  con- 
tiennent. 

La  première  de  ces  déclarations,  la  plus  favorable  à  l'Inti- 
mée ,  celle  dont  elle  tire  fes  plus  fortes  indudions  ,  efl:  celle 
de  LoiHS  d'Avril ,  Religieux  Bernardin  ;  c  eft  un  Religieux 
qui  parle ,  mais  un  Religieux  qui  fe  rcconnoît  pour  frère  de 
l'Intimée,  qiû  ùdt  en  détail  l'hiftoire  de  fa  naifTance  ,  qui 
en  rend  un  compte  cxa£l,  qui  n'omet  aucune  circonftance. 
Rien  ne  paroît  plus  fjpécieux  ni  plus  vraifemblance  que  ce  cer- 
tificat-, mais  lorfque  Ion  s'applique  à  reconnoître  le  caradèrc 
de  Tefprit  de  ce  Religieux,  lorfque  l'on  eft  inftruit  de  fon  in- 
conftance ,  de  fa  ÊciUté  &  de  fa  foiblefle ,  l'idée  avantageufe 
que  l'on  avoit  conçue  de  fa  déclaration,  fe  détruit  &  s'efface 
d'elle-même. 

C'eft  un  homme  qui  prend  d'abord  la  profeffion  des  armes } 
il  change  enfuite  de  deflein,  &  veut  embrafl'er  la  vie  Reli- 
gicufe.   11  entre  dans  un  Monaftère  i  fa  légèreté  naturelle  l'en 
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I,  fait  fordr.  Il  y  rentre  une  féconde  fois}  ce.  neft  qu'avec  beau^ 

1691.  ^^"P  ^^  peine ,  &  fur  les  inftantes  prières  de  fa  mère  qu'on  lui 
permet  de  faire  Profefïîon  }  ce  font  des  faits  établis  par  des 
lettres  écrites  dès  Tannée  1^49,  &  dont  la  vérité  ncft  point 
conteflée  par  Tlnrimée.  Quelle  a  été  la  conduite  de  ce  Reli- 
gieux depuis  qu  il  efl  entré  dans  ce  Monaflère  ?  Conduite  dé- 
réglée, indigne  de  fa  profefïîon.  Adonné  à  la  débauche ,  ca- 
pable de  faire  toutes  chofes  pour  avoir  du  vin  y  c  efl  le  témoi- 
gnage qu'en  rend  fon  Supérieur  pardevant  le  Lieutenant-Gé- 
néral de  DreUx.  On  ne  doit  point  oppofer  à  ce  témoignage 
la  permiifion  que  le  même  Supérieur  a  donné  à  Louis  d  Avril 
daller  à  Dreux  pour  faire  la  déclaration  que  Tlnrimée  lui  de- 
mandoit  i  car,  outre  que  cette  permiffion  efl  conçue  en  termes 
généraux ,  il  efl  vifîble  qu  un  Supérieur  qui  n  etoit  pas  irif- 
truiç  de  ce  qui  fe  paffoit  ,  qm  ne  prévoyoir  point  la  conie^ 
quence  de  cette  déclaration ,  n  a  pu  refufer  a  ce  Religieux; 
la  pejrmiilîon  daller  rendre  un  témoignage  favorable  à  fâ 
four. 

Mais  quand  même  iatteflation  de  ce  Supérieur  ne  C^ck, 
point  rapportée,  quand  il  feroit  demeuré  dans  le  fîlence,  la 
feule  lettre  que  le  fîeur  Abbé  de  Claitvaux  a  écrite  touchant; 
ce  Religieux,  feroit  ui^e  preuve  fuffifante  de  fa  mauvaife  con- 
duite. CJefl  une  lettre  écrite  dès  Tannée  1657,  dans  un  tems 
non  fufped,  dans  un  tems  où  Ion  ne  peut  pas  accufer  les 
Appellans  d'avoir  voulu  fiirprendre  une  lauffe  atteftarion  de 
vie  &  de  mœurs.  Cefl  une  lettre  confervée  dans  le  Monaf^ 
tère  par  Tordre  du  fîeur  Abbé  de  Clairvaux,  qui  a  été  remifc 
fucceffivement  entre  les  mains  de  tous  les  Supérieurs,  pour 
être  un  témoignage  toujours  fubfxflant  du  caradère  d  efprit  de 
Louis  d'Avril  On  le  juge  par  cette  lettre ,  indigne  d'être  promu 
aux  Ordres-Sacrés  i  &  Ton  défend  au  Supérieur  du  Monaflèrc 
nde  le  préfenter  à  TÉvêque  fans  un  ordre  par  écrit  dç  M,  TAbbç 
de  Clairvaux, 

Tant  qu'on  ne  pourra  rien  oppofer  à  cette  lettre,  pourra- 
t-on  douter  ou  de  la  fbiblefle  d'efprit  de  Louis  d'Avril,  ou  dç 
la  dépravapon  de  fç?  mç^urs ,  ou  peut-cçre  de  tous  les  deux 
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cnfemble?    Et  prétendra-i-on   établir  fur  un  certificat  donne  ==== 
par  un    Religieux  de  ce-caradèrc,  une  preuve  aflèz  confî-      169L. 
dérable  poui  appuyer  \m  chef  aufli  important  que  lety  d'une 
performc? 

Les  autres  cdtîficats  que  l'Inrimée  rapporte,  ne  font  pas 
doimés  par  des  perfonnês  beaucoup*  plus  favorables.  Ce  font 
des  gens  de  baile  condition,  des  étrangers  qui  ne  paroifTent  pas 
avcrir  une  connoifïànce  exade  de  letat  de  la  famille  de  Pierre 
d'Avril }  il  y  a  même  un  de  ces  témoins  qui  a  donné  des  Certi- 
ficats tout  contraires. 

Dans  quel  tems,  dans  quelles  conjonftures  paroiffent  ces 
déclarations  ?  Lorfque  le  père  &  la  mère ,  lorfque  Henriette 
d'Avril  &  fon  mari ,  lorfqu  en  un  mot  toutes  les  Parties  qui  .  .^ 
auroient  pu  en  éclaircir  les  circonftances  &  alfurer  la  yérité ,  ' 
font  décedéesj  lorfqu'enfin  Louis  d'Avril  ne  vit  plus,  lui  qui 
donneroit  peut-^e,  s'il  éccrit  encore  vivant,  une  déclaration 
contraire  à  celle  qu'on  lui  a  fait  donner.. 

Les  cer^ficats ,  peu  ûyorables  par  la  qualité  de  ceux  qui  les  * 
ont  donnés,  &  par  le  tems  dans  lequel  on  a  attendu  à  les  faire 
paroîtrci  font  encore  moins  dignes  de  foi  par  toutes  les  circonf- 
tances qu'ils  contiennent }  ils  font  pleins  de  contrariétés  éton- 
nantes, de  fiippofitions  rhanifeftes,  de  faits  inutiles,  &  quelque- 
fois même  dé/avantageux  à  l'Intimée.  • 

Si  Louis  d'Avril  parle  de.fon  père  dans  fa  déclafation,  il 
affuré  V qu'il  eft  venu  à  Dreux  vers  l'armée  1^49  ou^i65oî 
cependant  il  eft  confiant,  par  une  infimté  d'aûes ,  que  dans  ces 
années-Jâ ,  même  dans  celles  qui  les'  ont'  précédées  &  qui 
les  ont  fîrivies  ,  Anne  de  la  Val,  fa  femme,  a  toujours  pris  la 
qualité  de  veuve.  Cefl  une  contradiftion  vifîbleque  nous 
examinerons  encore  plus  exactement,  quand  nous  entrerons 
dans  le  détail  des  ptefomptions  que  l'on  allègue  de  part  & 
d'autre. 

S'il  marque  le  tems  de  la  naîffance  de  fa  fœur,  il  efl  con- 

traTrc  à  elle-même ,  &  la  fait  plus  âgée  qu'elle  ne  l'a  déclaré 

dans  fon  extrait  baptiflere.  Il  dit  quelle  eft  née  dans  le  tems 

que  M.  de  Brouffel,  Confeiller  en  la  Cour,  fut  arrêté,  ïl  efi 
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con/lant  que  cet  événement  arriva  après  la  bataille  de  Lcns 
en  i  année  1 648.  Si  Louis  d'Avril  eft  bien  inftruit  du  tcms  de 
la  naiflpnce  de  fâ  iœur,  elle  devoit  avoir  19  ans  en  Taniiée 
1 6-77  ;'&  cependant  fi  Ton  en  croit  Ùl  focur  même,  elle  nav(Mt 
que  X7  ans. 

Il  n  eft  pas  plus  heureux  quand  il  marque  le  lieu  dans  le- 
quel fa  fœur  eft  née.  Il  a  affuré  qu  elle  eft  née  à  Paris ,  & 
l'Intimée  contraire  encore  en  ce  fait  à  fon  prétendu  frère, 
cxpofe  dans  la  Requête  quelle  a  préfentée  à  M.  TArche- 
vcque  de  Paris,  quelle  eft  née  à  Dreux.  Comment  concikr 
deux!  langages  iî  diiférens?  PourqucM  ce  prétendu  frère  s  accorde- 
t-il  fi  itial  avec  fa  fœur  dans  les  circonftances  les  plus  effen- 
rielles ,  puifque  c  eft  fur  ce  fait  fuppofé  de  la  naiffance  de  fin* 
timée  à  Paris ,  que  roule  une  pactie  de  la  dépofirion  de  Louis 
d'Avril?  . 

Pour  rendre  Thiftoire  plus  vri^femblablc ,  il  fuppofe  tou- 
jours que  Pierre  d'Avril  n'a  point  pam  '  en  France ,  qu'il  n'a 
vu  fa  femme  qu'en  fecret ,  déguife  ^  inconnu  à  fa  famille,  & 
cependant  il  nous  apprend  qu'il  demeuroit  à  Paris  dans  une 
académie  en  qualité  de  Gouverneur  du  Milord  Plantagenete. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  fort  ^fé  de  fe  perfuader  qu'un 
homme  qui  cherche  à  (c  cacher,  à  Te  dérober  aux  yeux  du 
Public,  entre  auprès  d'un  jeune  Seigneur  Anglois  en  qualité 
de  Gouverneur,  qu'il  aille  demeurer  dans  une  académie,  dans 
un  lieu  ouvert  à  tout  le  monde,  où  toutes  fortes  de  perfonnes 
entrent  librement  j  c'eft  une  manière  de  fe  cacher  qui  paroît 
peu  vraifemblable. 

Cette  dernière  circonftance  découvre  encore  la  fauffeté 
de  l'hiftoire  que  compofe  Louis  d'Avril.  Il  donne  à  fon  père, 
au  commencement  au  certificat,  la  qualité  de  Secrétaire  de 
M.  de  Châteauncuf 

Il  attribue  tous  les  malheurs  de  fon  père  à  la  difgrace  de 
M.  de  Châteauncuf  i  &  dans  le  même  tems  qu'il  fuppofe 
fon  père  atuché  à  M.  de  Châteauneuf*,  enveloppé  dans  la 
même  infortune  ,  il  veut  qu'il  foit  Gouverneur  d'un  Milord 
Anglois. 
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Achevons  ce    qui  regarde    ce    certificat  ,    dont  rcxprci-  ■■ 

tîon  fait  une  des.  principales  pardes  de  cette  caufe.  tx)uis  1^91. 
d'Avril  marque  en  détail  les  foins  que  (a  mère  a  pris  de 
1  éducation  de  l'Inrimée,  le  Monaftère  dans  lequel  elle  a  été 
élevée.  Il  prétend  que  les  penfîons  ont  été  payées  par  Anne 
de  la  Val.  Pourquoi,  depuis  cette  déclaration,  na-t-on  pas 
éclairci  ce  fll^  par  les  quittances  des  prétendus  paiemens 
Bâts  par  Anne  de  la  Val  pour  Tlnrimée  ?  Ne  pouvoiton  pas 
au  moins  obtenir  tm  certincat  des  Religieufcs ,  par  lequel  il 
paroîtrcMt  que  Tlntimée  a  été  mife  dans  leur  Couvent  par  Anne 
de  la  Val?  Une  telle  négligence,  dans  une  affaire  fi  confidé- 
rable,  ncft-elle  pas  une  preuve  iènfible  de  la  faufTcté  de  cette 
citcônftance? 

Enfin  Louis  d'Avril  afTure  que  fa  mère  lui  a  rçcommandé 
ITnrimée  en  mourant ,  comme  fa  fille  i  &,  d'un  autre  coté>  il 
nous  apprend  qu'il  fçait  quelle  n'efl  point  baptifée.  Efl-il 
vraifemblable  que  depuis  l'année  1665  jufquen  Tannée  i6y6j 
un  fi-ere  Religieux,  qui  fçait  que  fa  fqeur  neft  pdnt  baptifée, 
&  à  qui  fa  mère  lauroit  recommandée  en  mourant ,  ait  fi  mal 
profite  de  fes  propres  connoiffances  &  des  dernières  paroles  d'une 
mère  mourante ,  que  de  ne  pas  avertir  fa  fœur  de  recevoir*  le 
Baptême? 

ai  l'on  entroît  dans  l'examen  de  toutes  les  circonllances  que 
rapporte  Louis  d'Avril ,  il  feroit  aife  d'y  feire  remarquer  plu-   • 
lîeurs  abfurdités  de  cette  nature }  mais  le  détail  en  feroit  in- 
fini :  voyons  en  im  mot  ce  que  contiennent  les  autres  cer- 
tificats. 

Ils  répètent  une  partie  des  circonflances  que  nous  venons 
d'exanûner  j  ils  ajoutent  que  le  bruit  commun  étoit  que  l'In- 
timée étoit  la  .fille  de  Pierre  d'Avril  &  d'Anne  de  la  Val} 
3ue  fa  mère  &  fa  fœur  l'ont  reconnue  pour  telle  en  préfence 
e  ceux  qui  donnent  les  certificats  :  mais-  de  quelle  utilité  ces 
déclarations  peuvent-elles  être' à  l'Intimée?  Comment  Anne 
de  la  Val  dit^Ue  qu'elle  cfl  fa  fille?  Elle  le  dit  comme  un  fè^ 
crct  dont  elle  défend  à  celui  à  qui  elle  le  confie  de  jamais 
parler  ;  elle  ne  dit  point  qijc  ce  foit  la  fille  de  Pierre  d'Avril, 
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5  clic  dit  feulement  que  c  cft  fâ  fiUc.  Henriette  d'A\^l  prend  les 


qui 
uns 


1691.  mêmes  mefîires  &  prccaurions  quand  elle  parle  de  cette  pré- 
tendue fœur  y  elle  dit  qu'elle  ne  pouvok  déclarer  publiquement 
,  ce  qu  elle  lui  écoit ,  à  caufe  de  kmi  mari.  Quel  avantage  Tln- 
rimee  efpère-t^lle  tirer  de  ces  faits?  Prend-on  toutes  ces  précau- 
Qcms  pour  cacher  la  naifTance  d*une  fîUe  légirimc^  Une  mère 
navoue-t-elle  quen  fecret,  quelle  cft  fa  fiUe^iUne  fœur  en 
fait-elle  un  myfîère  à  fon  mari?  C  eft  ce  qm  ne  paraîtra  jamais 
vraifemblable.  Nous  repondrons  dans  peu  de  tems  aux  mori6 
par  lefquels  Tlntiftice  prétend  que  fa  mère  &  fâ  fœur  ont  voulu 
cacher  fa  naiflance. 

Mais  fiippofons  que  ces  certificats  ont  toutes  les  qualités 
leur  manquent,  que  ceux  qui  les  ont  donnés  font  .gens 
ms  reproche,  des  parens  qui  puiffent  dépofer  de  lecat  de 
leur  famille  i  qu'il  ne  fc  rencontre  aucimc  contradiéHon  dans 
les  faits  qu'ils  expofent>  que  la  vérité  &  la  vraifemblance  ré- 
gnent dans  leurs  dépofîrions,  qu'ils  paroiifent  dans  la  con- 
jonchire  la  plus  &vorable  que  l'Inrimée  puifTt  fouhaiter  :  pour- 
Toit-on,  fur  des  ades  de  cette  nature,  lur  de  fîmples  déclara- 
tions données  d'office  par  des  gens  qui  n'ont  point  de  foi  en 
JufKcei  établir  une  preuve  affez  forte,  pour  accorder  à  l'In- 
timée ce  qu'elle  demande?  N'eft-ce  pas  ici  le  véritable  cas  de 
ces  Lois  mmeufes,  qui  ont  été  citées  tant  de  fois  dans  votre 
^*' 'J^*^j  Audience ,  iVb/i  epijlolis  ^  non  nudis  ajfeverationibus ,  nec 
bat.  ementltâ.profejfîoneyfed  natalibus  necejfîtudo  confangui- 

•  nîtatis  conjungitur  ?  Si ,  lorfqu'il^  n  étoit  queftion  que  d  une 

fimple  dette ,  les  Loix  Romaines  n'ont  pas  voulu  que  les  regiflres 
Lib.  5,  ibid.  particuliers,  Injlrurnenta  domejlicay  puffent  fu$re  pour  une 
preuve  entière  i  pourroit-on  fe  contenter  d'un  pareil  argument 
îorfqu^il  s'agit  de  la  chofe  du  monde  la  plus  prédeufe ,  c'efl-à- 
dire  de  l'état  &  de  la  filiation?  Et  ne  peuton  pas  dire  avec  plus 
de  raifon  dans  cette  efpèce  que  dans  celle  la  Loi  7 ,  au  Cod, 
de  Prohat.  Exemple  perniciofum  ejl  ut  ei  fcripturce  credatur 
quâ  unufquifque  Jibi  adnotatione  propriâ  {jus)  confiituit? 
rïous  n'expliquerons  point  ici  toutes  les  fuites  dangereufes  que 
de  tds  aftes  pourroicnt  avoir}  il  cft  ^  d'en  prcvcrir  les  con- 
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Cquenccs,  &  nous  croyons  quil  feroit^affez  inutile  de  s  étendre     . 
plus  au  long  pour  prouver  que  Ton  ne  doit  avoir  aucun  égard  à      1 69 1 . 
des  déclarations  mcncUces,  à  4ci certificats  étudiés,  tels  que  font 
ceux  que  l'Intimée  rapporte  aujourd'hui. 
-    Ainfi,  la  feule  choie  qui  nous  refte  à  examiner,  cft  de  fça- 
voîr  jfî   ces  aftes  ne  peuvent  pas,  du  mcrins,  former  une  pré- 
somption   alTez  ^fbrte    pour    Édre     admettre   la   preuve  par 
témoins. 

Si  ncnis  envifageons  cette  queftion  dans  là  thèfe  générale  > 
&  par  rapport  aux  principes  du  Droit  Romain,  nous  trouvp- 
rons  que  quoique  la  praive  de  la  naifTamre  la  plus  ordinaire 
&  la  phis  authentique  fût  parmi  les  Romains  comme  parmi 
nous,  celle  qui  fc  tire  des  regiilres  publics,  cependant  il 
eft  difficile  de  fe  perfuader  que  ce  fût  la  feule  preuve  lé- 
gitime. • 

•  Il  eft  vrai  que  la  confîdération  de  IHitilité  pubKque  a  porté 
les  Jurifconfultes  à  étabEr  comme  une  maxime  certaine,  que 
dans  les  qucftions  d'état  la  preuve  par  témoins  ne  pouvoir 
être  admifc  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Ils  ont  cm  qu'il 
étxÂt  dangereux  de  ^re  dépendre  la  deftinée  d'une  Emilie , 
fon  repos  1  ù.  (ïireté ,  de  fignorarice  ou  de  la  malice  d'un  té- 
man  pailionné  ,  fiipris-i  ou  corrompu  par  les  Parties  inté- 
rcflees. 

Mais  cependant  il  eft  aife  de  Êdre  voir  p^ar  plufieurs  Loix 
du  Code  &  du  Digefte,  que  dans  certaines  drconftances/  le 
,Droit  Civil  admettoit  la  preuve  par  témcrins ,  même  pour  éta- 
blir la  vérité  de  la  naifTance. 

•  Les  Jurifconfiiltes  ont  toujours  fuppofé ,  pourvu  que  la  vérité 
fik  conftarite,  pourvu  qu'elle  fut  prouvée  par  quelque  wie  que 
ce  piMe  être ,  que  le  Juge  devoit  être  ûtisfait,  &  qu'il  ne  devoit 
plus  chercher  de  preuves  par  écrit.  Si  res  gefiajine  litterarum 
confignatione  ,  veritate  fa^um  fuum  prœbeat  ^  non  'id» 
minus  v (débit  quod  infirumentum  nullum  de  eâ  interceffît. 
Ceftr  la  Loi  5 ,  C  defid.  Injl 

Dc-là  des  Empereurs  ont  conclu  que  quoique  les  aâes  par 
J6%]els  la  naif&nce  de  quelqu'un  étoit  établie,  euffeiK  été  per- 
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>>  dm  y  on  ne  pouvoît,  fans  injuftice,  luî  ôter  la  fetile  voie  qrn 

1691.  lui  reftoit  pour  prouver  fon  état,  c'eft-à-dirc,  la  preuve  par  té* 
moins.  Ccft  la  difpofîrionde  la  Loi  6  y  au  Cod.  de  fia.  Infir. 
&  de  la  Loi  1 5 ,  §.  i ,  Cod-  de  Tefi. 

Mais,  quand  il  s  agît  de  prouver  iâ  naiffance,  fuffit-il  d  allé- 
guer la  perte  des  regiftrcsî  Permettra-ton  à  une  Partie,  iàns 
indices,  fans  préfomprions,  fans  commencemens  de  preuves 
par  écrit,  de  faire  entendre  des  témoins  pour  dépofer  en  fa 
faveur? 

C'eft  un  doute  qui  eft  éclaîrd  par  la  Loi  1 ,  au  Cod.  de  Tefiih. 
Telle  étoit  lefpèce  de  cette  Loi  :  un  affranchi  prétendoit  être  né 
libre  &  dans  letat  d mgénmté  :  Défende  caujam  tuam  infini-- 
mentis  &  argumentis  quibus  potes  ;  foli  enim  tefies  ad  inge^ 
nuitatis  prohationem  non  fufficiunt.  Voilà  donc  trois  fortes 
de  preuves  que  fEmpereur  diff  ingue  dans  les  queftions  d'état  : 
les  ades,  les  préfomprions,  les  témoins.  Il  décide  nettement 
que  les  témoins  feuls  ne  peuvent  pas  fufïire  pour  fcire  une 
preuve  certaine.  Il  faut  ncceflàirement  que  les  dépofîrions  des 
témoins  foient  foutenues  ou  par  la  foi  des  ades,  ou  par  la  force 
des  préfomprions ,  &  par-là  on  concilie  fintérct  du  Public  avec 
celui  des  particuliers:  futilité  publique  eft  fatisfaite,  en  ce  qu'on 
n'admet  pas  légèrement  la  preuve  par  témoins  y  &  les  particu- 
liers i^e  fçauroient  fe  plainare,  piùfquon  ne  les  réduit  pas  à 
rimpofïîbilité  dç  prouver  leur  état,  lorfque  les  ades  qui  ne  pou-, 
voient  l'établir  font  perdus. 

Telle  eft  la  difpolîrion  du  Droit  Civil  à  laquelle  nous  ne 
voyons  pas  que  les  Ordonnances ,  qm  font  notre  véritable 
Droit ,  aient  dérogé.  L'Ordonnance  de  Blois  &  celle  de  r  66y 
ont,  à  kl  vérité,  ordonné  que  la  preuve  de  la  naiffance  fefe-  ^ 
roit  par  le  regiftre  baptifttre:  mais,  comme  on  l'a  dit,  en  ad* 
mettant  cette  efpèce  de  preuve ,  elles  n'ont  pas  exclu  celle  qui 
{0  fait  par  témoins  i  l'Ordonnance  de  1 667  l'a  même  permifo 
en  un  cas  qui  eft  un  de  ceux  du  Droit  Civil,  c'eft-à^dire,  lorf^ 
qu'on  articule  &  que  l'on  prouve  la  perte  des  regifîxes.  Elle  ne  dit 
pas  même  qu'elle  ne  foit  admiffible  que  dans  cefeul  casj  mais^ 
i^uand  elle'î'auroit  ajouté,  on  pourrcrit  dire  que  nous  fomijîes 
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^jourd^hui  dans  le  cas  de  TOrdonnance ,  puifqu on  articule,  non  ■■ 

pas,  à  la  vérité,  k  perte  des  rcgiftres,  mais  ce  qui  revient  à  la       1691. 

même  chofc,  qu'il  n'y  ^  pas  eu  de  Baptême. 

Si  nous  examinons  donc  les  principes  généraux  de  cette 
macère,  nous  ne  fçaurions  douter  qu'ils  ne  foient  favorables  à 
iTntimécî  mais  brique  nous  voulons  les  appliquer  à  l'efpèce  & 
aux  circonftances  de  cette  caufe",  cette  faveur  ccffc  &  difparoîc 
entièrement. 

Si  nous  trouvions  ici  les  préfomprions  qui  fe  font  quel- 
quefois rencontrées  dans  de  femblables*  efpèces  ;  s'il  nous 
paroiflcKt  que  la  mère  eût  reconnu  fa  prétendue  fille  dans  quel- 
ques occafions  j  fi  tous  les  parens  la  reconnoiiïoient  d'un 
(enriment  imanime  ;  fi  elle  avoit  une  reflemblance  parfaite 
avec  ceux  de  la  famille  dans  laquelle  elle  vtut  entrer- ,  ou 
quelques  -  unes  de  ces  marques  extérieures  qui  ont  fouvent 
iicrvi  d'argument  dans  des  caufes  pareilles  y  fi  enfin  elle  avoit% 
été  pendant  quelques  années  en  pofl'eflîîon  de  fbn  état^  nous 
croirfons  que  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  commencement  de 
preuves  par  écrit,  néanmoins  cet  amas  de  circonftances  favo- 
rables devroit  lui  faire  accorder  la  preuve  quelle  demande. 
Mais,  au  contraire,  nous  ne  trouvons  dans  fa  caufe  aucune 
preuve  ,  aucunes  préfomprions,  non  pas  même  des  indices 
légitimes  i  tous  les  faits  qu'elle  articule  font  ou  fuppofés  , 
ou  contraires  les  uns  aux  autres.  Le  fondement  de  fes  pré- 
tentions &  la  feule  chofe  qui  pourroit- donner  quelque  cou- 
leur à  fa  demande ,  c'eft  l'hiftoire  qu  elle  vous  a  racontée  des 
malheurs  de  fon  père,  qu'elle  prétend  avoir  été  la  fmte  de  la 
difgrace  de  M.  de  Châteauncuf.  Mais,  bien  loin  que  ce  fait 
puifTe  lui  être  favorable ,  il  fert  au  contraire  à  former  une 
préfomption  contre  elle  j,  elle  eft  fi  peu  inftruite  de  l'état  de 
la  famille  dans  laquelle  elle  veut  être  reçue  ,  qu'elle  ignore 
que  depuis  l'année  1^30,  celui  qu'elle  appelle  fon  père  n'a 
plus  été  au  fervice  die  M.  de  Châteauneuf  j  qu'il  prend  dans 
tous  les  a£tes,  d'abord  la  qualité  de  Secrétaire  de  la  Chambre 
du  Rœ  ,  &  enfuite  le  feul  ritre  d'Avocat  en  Parlement  y  qu'il 
a  même  été  intcreilé  dans  les  Fermes  du  Roi ,  qu'il  a  été  en- 
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I    I        ■  firite  Gouverneur  d'un  Milord  Anglois.  Et  cependant  eUe  lup- 
ï69ï.      pofê  qu'il  ^ft  toujours  demeuré  Secrétaire  de  M.  de  Châteauneu^ 
&  que  l'attachement  qu'il  a  eu  à  fes  intérêts,  l'a  obligé  de  £ç 
cacher  pendant  les  années  1^49  &  1650.  s 

L'autre  dépofîtion,dont  l'Intimée  emprunte  le  dénouement 
de  fon  hiftoire ,  n'eft  ni  mieux  inventée ,  ni  plus  vraifemblable. 
/  Elle  prétend  que  fa  merc  ne  l'a  pcSint  fait  paroître  ,  afin  de 
^  marier  plus  avantageufement  fa  fille  aînée.  Mais  elle  na  pas 
confidéré  que  celle  qu  elle  appelle  fa  fœur ,  étoit  mariée  dès 
l'année  1654  en  premières  noces,  &  en  fécondes  noces,  dès 
l'année  1^57,  &  qu'il  efl  peu  vraifemblable  que  depuis  ce 
mariage,  dans  un  tems  où  la  mère  n'avoir  plus  rien  à  mé- 
nager,^ elle  ^t  caché  pendant  huit  ans  la  naifl'ance  de  fa  pré- 
tendue fille ,  Se  qu'elle  l'ait  tr^tée  comme  une  étrangère.  Non- 
feulement  rinrimée  ne  peuf  alléguer  aucunes  préemptions  en 
fa  faveur,  on  lui  en  oppoie,  au  contraire,  qui  nous  paroiffent 
invincibles Txious  nous  contenteroils  d'en  rapporter  deux,  par 
lefquelles  nous  finirons  cette  caufe.  • 

Nous  avons  remarqué  dans  le  fait,  que  dès  l'année  1^34, 
Picore  d'Avril  avoit  ccfTé  de  paroître  dans  ce  Royaume ,  & 
qu'en  l'année  1 649 ,  fa  femme  a  pris  la  qualité  de  veuve }  elle 
l'a  prife ,  &*dans  des  aftes  feits  avec  fa  famille,  &  dans  des  ades 
ùiiis  en  Jugement  j  elle  l'a  prife  fi  conilamment  qu'il  efl  im- 
poffiblc  de  trouver  un  feit  mieux  établi. 

Si  Anne  de  la  Val  étoit  veuve  dès  l'année  1^4^,  fi  Pierre 
d'Avril  étoit  mort  en  Angleterre,  comment  l'Inrimée  pèut- 
cUc  prétendre  être  née  en  l'année  1^50  du  mariage  de 
Piene  <i' Avril  &  d'Anne  de  la  Val  ?  'Qu'oppofê-t-on  a  une 
préfbmprion,  ou  pour  mieux  dire,  aune  preuve  fi  forte?  Un 
extrait  mortuaire  par  lequel  on  prétend  prouver  que  Pierre 
d'Avril  n'efl  décédé  qu'en  l'année  16^6^  Mais  fans  nous  arrê- 
ter ici  à  tous  Icç  daauts  de  formalité  qui  fe  trouvent  dans 
cet  aâe,  fans  vous  obicrvcr  qu'il  a  été  apporté  en  France 
par  un  inconnu ,  qu'il  a  été  traduit  de  l'anglois  en  françois 
.  fans  y  appellcr  les  Parties  de  M/  de  Vaux ,  &  qu'enfin  cet 
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aftc  n  étant  pdnt  légalifé  par  aucun  Magiftrat  d'Angletene ,  , 

il  nous  paroît  quil  cft  afTcz  inutile,^ pour  aflùrer  l'état  de  Tin*  1691* 
timce,  d'examiner  fî  Pierre  d'Avril  cft  mort  dès  l'année  1 646  y 
ou  s'il  n'eft  décédé  que  dix  ans  après  y  car  enfin  ,•  quand  fa  femme 
a  pris  la  qualité  de  veuve  depds  l'année  1646  ^  jufqu'à  166^ 
qu'elle  eft  décédée,  il  feut  néceflàirement  de  deux  chofès  l'une , 
ou  qu  elle  ait  été  veuve  eflFeâivement ,  ou  qu'elle  ait  cru 
l'être  i  il  n'y  a  point  de  milieu  :  car  de  prétendre,  comme  fait 
l'Intimée  ,  qu'elle  a  pris  cette  qualité  pour  faire  croire  que 
fon  mari  étoit  mort,  c eft  un  fait  {iippofe,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  avancé  fans  preuve,  &  que  l'Inrimée  a  détruit 
elle-même ,  quand  elle  a  dit  que  fbn  père  demeuroit  à  Paris 
dans  une  Académie.  Or,  ïbit  que  Pierre  d'Avril  fut  mort 
effectivement  en  1 646  ,  foit  que  fa  femme  ait  été  trompée 
par  une  ÊiufTe  nouvelle  de  fa  mort ,  il  eft  toujours  également 
impoffîble  que  l'Intimée  fbit  une  fille  légitime.  Si  Pierre  d'A- 
vril eft  mort  en  1646  ^  comment  peut -elle  l'avoir  eu  pour 
père  en  1^50,  &  fi  Anne  de  la  Val  a  cm  (on  mari  mort 
dès  l'année  1646  y  fans  avoir  depuis  changé  de  fenriment, 
l'Inrimée  peut-elle  fe  prétendre  fa  fille  fans  l'accufêr  d'un  dé- 
fordrc  vifiole,  dont  la  honte  retombe  fur  elle-même?  C'eft 
un  écudl  que  l'Inrimée  n'a  pu  éviter  dans  cette  caufe  >  &  fi, 
dans  une  affaire  fi  obfcure  il ,  étoît  permis  de .  ^re  quelque 
cx)njeâure ,  ce  tbupçon  ne  fercHt  peut-être  pas  tout^à-^t  fans 
fondement. 

Enfin,  la  dernière  préfbmprion  à  laquelle  l'Inrimée  n'a  point 
ilépondu ,  eft  prife  du  teftament  de  celle  qu'elle  prétend  être 
fe  mère.  Dans  ce  teflament,  Anne  de  la  Val,  bien  loin 
de  la  rccoiuioître  pour  fa  fille,  la  tcsûte  comme  ime  étrangère. 
Elle  l'appelle  Françoife  Coulon,  &  par  ce  feul  témoignage,  elle 
détruit  toutes  les  vaines  prélbmpdons  que  l'Inrimée  allègue 
€a  fe  feveur  :  Nunquid  oblivifci  potefimulier  infant em  fuum  , 
ut  non  mifereatur  filio  uterifui  ?  r eut-on  croire  qu'une  mère 
ait  perdu  tous  les  fenrimens.de  la  Nature ,  qu'elle  ^t  étouffé  tous 
les  mouvcmcns  de  la  tendreffe  maternelle  jufqu'à  un  tel  point , 
qu'elle  puiffe  oublier  fe  fille  en  mourant,  6^  quelle  ne  veuille  - 
Tome  II.  G 
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==  pas  le  reœnnoître  ?  Non-feulement  elle  ne  la  teconnoît  pas  $ 
1691.  elle  fait  plus,  elle  la  dcfavoue-,  elle  lui  donne  un  nom  étran- 
ger; elle  l'exclut  pour  toujours  de  fa  Êimille.  Mais  dans  quel 
tems  prononce-t-elle  un  dcfâveu  fi  formel  ?  Ce  n  efl  point  dans 
un  moment  de  colère  &  d'indignation  -,  on  ne  peut  le  regarder 
comme  ces  déclarations  que  la  Lcm  appqlle,  ProfeÛiones  ab 
iratâ  matre  faclœ ,  qui  ne  peuvent  préjudicier  à  l'état  des  en- 
fànsi  cefl  à  l'arricle  de  la  mort,  dans  un  tems  où  les  feuls 
remords  de  la  confcience  dévoient  l'obliger  à  rendre  ce  té- 
moignage à  la  vérité  ;  c  efl  dans  un  Teflament  fait  par  la. 
Tefïatrice  entre  les  mains  de  fon  Curé ,  de  fon  Confefïcur ,. 
&  dans  leqifôl  bien  Idn  de  Êiire  paroître  aucun  mouvement 
de  haine  contre  l'Intimée  >  elle  Im  i^t  im  legs  confîdérable* 
Croira-t-on  que  ce  Tcflamcnt ,  au  lieu  d'avoir  été  didé  par  la 
tendrcffe  naturelle  &  ^par  la  vérité ,  n'ait  été  l'ouvrage  que 
d'une  dureté  &  d'une  Éiuffcté  fans  exemple?  Toutes  les  rai- 
ibns  qu'Anne  de  la  Val  pouvoit  avoir  de  cacher  la  naiffancc 
de  l'Intimée  ,  cefTdent  entièrement  dans  le  tems  du  Tefla- 
ment  ;  il  ne  s'agiffoit  plus  de  trouver  un  parti  avantageux  à 
une  fîUe  aînée  :  la  Tefbtrice  n  avcrit  plus  rien  à  ménager  de- 
vant les  hommes  y  elle  alloit  parokre  devant  un  Tribimal  fu- 
périeur ,  où  elle  devdt  rendre  compte  de  l'éducarion  de  tous  fes 
enfans ,  tant  de  ceux  qm  ne  paroiflc»cnt  pas  dans  le  public  f 
que  de  ceux  qni  y  paroifToient.  On  ne  préfume  point  qu'ime 
mère  défavoue  fa  fille  en  mourant ,  qu'elle  faffe  une  aâion  fî 
contraire  à  la  Nature  fans  aucune,  raifon,  fans  aucun  motif 
apparent  qui  puiffe  l'y  engager  ;  &  l'Intimée  n'en  rapportant 
aucun ,  il  fuffat  de  lui  oppoier  le  fuffiage  de  fa  prétemdue  mère 
pour  la  condamner.  Elle  a  reconnu  elle-même  l'autorité  de 
cette  Loi ,  en  acceptant  le  legs  qui  lui  a  été  Élit  fous  le  nom 
de  Françoife  Coulon.  Qui  fçait  même,  fî  ce  n'efl  point  avec 
juflice ,  qu'Anne  de  la  Val  lui  donne  ce  nom  ?  Qui  fçait  fî  ce 
n'a  point  été  fous  ce  nom  qu  elle  a  été  baprifée ,  &  que  fî  elle 
n'a  pu  trouver  de  preuves  de  fcm  baptême ,  c'efl  qu'elle 
cherchoit,  dans  les  Reg^flrcs,  le  baptême  ji  une  fîUe  de  Pienre 
d'Avril  î  II  Moit  y  chercher  celui  de  Françoife  Coulon  >  & 
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peut-être  que  fi  1  on  avoit  pris  cette  précaution ,  on  auroît  trouvé  -~ 
des  preuves  certaines ,  mais  fâcheufcs  à  rinrimée ,  de  Ion  véri-  ^  ^9  ^  • 
table  état.  Nous  ne  le  propofons  ici  que  comme  une  fimple 
tonjcfture.  Mais  enfin ,  quand  on  confidere  qu  Anne  de  la  V  al 
demeiuxMt  fbuvent  dans  une  maifon  du  fieur  Coulon  auprès  de 
Dreux,  que  Tlnrimée  eft  appelléc  Françoife  Coulon  dans  le 
Tcftament  d'Anne  de  la  Val ,  qu  on  lui  lègue  les  obligarions 
dont  le  fieur  Coulon  étoit  débiteur,  &  qu'enfin  c'eft  à  la  folli- 
dtation  &  par  les  amis  du  fieur  Coulon  que  Tlntimée  a  entre- 
pris ce  procès,  peuç-on  s'empêcher  d'avoir  quelque  foupçon 
contre  la  conduite  d'Anne  de  la  Val  depuis  le  tems  qu'elle  s'eft 
crue  veuve ,  &  de  croire  que  ce  n'eft  pas  Tans  fondement  que 
rinrimée  prétend  qu'elle  eft  fa  mère  i 

Il  ne  nous  refteroit  plus  qu'à  examiner  fi  l'Inrimée  doit  être 
confidérée  ici  comme  coupable  d'ime  fiippofirion  calomnieufc, 
&  fi  nous  ne  ferions  pas  obligés  de  prendre  des  Conclufions 
févères  contre  elle  pour  le  bien  public.  Si  cette  famille  étoiç 
iUuftre  &  confidérable  par  fa  noblefTe  ou  par  fès  biens  ;  s'il  étoit 
conftant  que  l'Inrimée  eût  inventé  tous  ces  faits  pour  entrer , 
par  arrifice,  dans  ime  famiJJè  étrangère  i  sH  y  avoit  des  preuves 
évidentes  de  fauffeté  &  d'impofture,  nous  croirions  qu'il  feroit 
de  notre  devoir  de  requérir  qu'U  plût  à  la  Cour,  en  faifant 
défenfes  à  l'Inrimée  de  prendre  le  nom  d'Avril ,  de  la  con- 
damner en  telles  répararions  qu'il  kri  ptmroit  d'arbitrer.  Mais  id 
nous  ne  voyons  rien  de  femblable:  il  n'y  a  aucune  preuve  d'ar- 
rifice  &  de  furppfe  de  la  part  de  l'Inrimée  ;  elle  a  été  trompée 
cUç-méme,  &  leduite  par  les  difcours  du  fieur  Coulon.  On  ne 
peut  pas  croire  que  l'intérêt  l'ait  fait  agir  i  la  modidté  de  la 
«icceflîon  qu'elle  demande  à  partager  la  juftifie  de  cette  fufpi- 
don  :  cUe  fera  fuffifamment  punie ,  quand  on  l'obligera  de 
quitter  le  nom  qu'elle  prétend  porter,  &  de  reijtrer  dans  l'obi^ 
curité  de  ù.  naiflance. 

Nous  eflimons  qu'il  y  a  Heu  de  recevoir  les  parens  de  part 
&  dautre  ,  Parries  intervenantes  y  faifant  droit  fur  leur  iiv 
taervenrion  ,  mettre  l'appellarion  &  ce  au  néant  j  émendant  ^ 
débouter  l'Inrimée  de  fês  dejoiandes  &  de  la  requête  à  ùàtc 
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^==^  preuves  y  lui  faire  défenfes  de  prendre  le  nom  d'Avril  &  de  iè 
^^91.      dire  fiUe  de  Pierre  d'Avril  &  d'Anne  de  la  Val. 

Jugé  fiiivant  les  Conclufions,  le  19  Mars  1^91,  plaidans 

Devaux  pour  les  Appcllans ,  Tribolet  pour  rinriméc ,  Giraud 

de  Riancourt  pour  les  Intervenans.  Prononcé  par  M.  le  Premiet 

Préfîdent  de  Harlay. 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU   PARLEMENT. 
Du  tg  Mars  i6gt. 

JCiNTRE  Aniaury  Gougon,  Ecuyer,  Sieur  de  Villetancy,  Françoîfe-i 
Michelle  Defnotz,  fon  cpoufe,  Jeanne-Pélagie  Defnotz  de  la  Villé- 
Thibault ,  Jeanne- Pelade  Defnotz  de  Tierceville ,  Nicolas  le  Maréchal 
&  Marie  Defnotz ,  fa  femme  \  lefdites  Defnotz ,  filles  de  défiint  Meflîre 
Michel  Defnotz,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Ville-Thibault,  &  Dame 
Henriette- d* Avril,  leurs  père  &  mere^  &  héritières  de  leurdite  mère, 
laquelle  étoit  feule  &  unique  héritière  de  défunte  Dame  Anne  de 
la  Val  j  au  jour  de  fon  décès ,  veuve  de  Pierre  d'Avril ,  Secrétaire ,  & 
M/  Etienne  Auroux,  cî-devant  Procureur  au  Châtelet,  tuteur  defdites 
Damoifelles  Defnotz ,  Appellant  des  Sentences  rendues  par  dé£iut  au 
Châtelet  de  Paris,  les  premier,  vingt-quatre  Mars  &  huit  Juin  1689 ^ 
&  Défendeur  en  deux  Requêtes ,  la  première  du  cinq  Août  audit  an 
1689  ,  à  fin  de  main-levée  des  Saifies  &  Arrêts  faifes  es  mains  des  Dé- 
biteurs &  Locataires  de  la  Succeffion  de  ladite  de  la  Val  ^  à  la  Requête 
de  la  ci-après  nommée*,  &  la  féconde  du  premier  Mars  1 691 ,  à  ce  qu'eu 
venant  plaidbr  la  Cauîe  qui  eft  au  rôle,  elles  viendront  pareillement 
plaider  fui'  ladite  Requête  -,  ce  faifant ,  leur  donner  ade  du  défîftement 
fait  par  ladite  Coulon  ^  foi-difante  Jeanne-EIifabeth  d'Avril ,  des  Sen- 
tences par  elles  obtenues  au  Châtelet,  les  trois  Septembre  1681  &  neuf 
Janvier  1682  î  &  faifant  droit  fur  l'appel,  mettre  le  tout  au  néant, 
émendant ,  débouter  ladite  Coulon  de  les  demandes  en  partage  des  fuc- 
ceflîons  de  Pierre  d'Avril  &  Dame  de  la  Val,  Ayeuls  des  Demandeurs, 
leur  faire  main-levée  defdites  Saifies,  avec  dommages  &  intérêts,  &  lui 
faire  défenfes  de  prendre  le  nom  d'Avril^  &  de  fe  dire  fille  defdits  Pierre 
d'Avril  &  de  la  Val  :  la  condamner  à  la  reftitution  de  la  fomme  de  deux 
cens  livres  qu  elle  a  touchée  de  provifion ,  &  en  tous  les  dépens  s  &  pour 
la  réparation  de  la  fuppofition  ,  la  irondamner  en  telle  amende  qu'il  plaira 
à  la  Cour ,  fauf  à  M  le  Procureur-Général  à  prendre  telles  concluions 
juilavifera  bon  être,  &  défendeur  d'une  part*,  &  Françoi  e  Coulon  > 
e  difant  Jeanne-Élifabeth  d'Avril ,  femme  non-commune  en  biens  de 
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IFrançois  GerviUc,  Commis  aux  Aides,  fon  mari,  autorifée  par  fon  ^— ^^"^ 
G)ntrat  de  Mariage ,  Intimée ,  Défenderefle  &  Dcmandereffe  en  Re-  i  tf 9  i . 
jqnête  du  neuf  Mars  1691 ,  à  fin  defeire  preuve  par  témoins  de  fon  état, 
où  la  Cour  feroit  difficulté  de  confirmer  les  Sentences  dont  eft  appel , 
&  cependant  lui  adjuger  mille  livres  de  provifîon  fur  les  Locataires  & 
Débiteurs  de  ladite  Succeflîon,  d'autre  part.  Et  entre  François  d'Avril, 
£cuyer.  Sieur  de  la  Grange,  Garde  de  fon  Alteffe  Royale  M.  le  Duc 
d'Orléans,  Frère  unique  du  Roi-,  Pierre  d'Avril ,  Receveur  au  Grenier 
à  Sel  de  Montargis  •>  Jeanne  d'Avril  ^  femme  du  fieur  du  Temple  -,  Paul 
d'Avril ,  Procureur-Fifcal  deChâteaunetlf-,  Marguerite -Denyfe-Thérefe 
d'Avril ,  fille  majeure  dudit  François  d'Avril ,  Demandeurs  en  Requête 
d'intervention  du  premier  Mars  1691 ,  fài(ânt  droit  fur  leur  interven- 
tion ,  leur  donner  aâe  de  ce  qu'ils  reconnoiffent  ladite  Jeanne-Elifabeth 
d'Avril  pour  fille  dudit  Pierre  d'Avril  &  Anne  de  la  Val ,  &  adhérent  ^ 
fc&  conclufions  d'une  part ,  &  lefdits  Amaury  Gougon  *  Conforts ,  ladite 
Jeanne-Elifâbeth,  foi-<iifante  d'Avril,  Défendeurs  d'autre  part.  Apkè% 

S|ue  Devaux  pour  Gougon  &  Conforts  -,  Tribolet  pour  la  foi  difante 
eanne-Elilàbeth  d'Avril ,  &  de  Riancourt  pour  les  Intervenantes ,  ont 
été  ouis  pendant  trois  Audiences,  enfemble  d'Agueûeau  pour  lé  Pro- 
cureur-dénéral  du  Roi  :   * 

LA  COUR  reçoit  les  Intervenans  Parties  intervenantes*,  fans  avoir 
égard  à  l'intervention  des  Parties  de  Riancourt ,  ayant  égard  à  celle  des 
Parties  de  Devaux ,  a  mis  &.met  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néants  émendant,  fur  la  Requête  de  la  Partie  de  Tribolet  à  bn  de 
permiflîon  de  6ire  preuve ,  met  les  Parties  hors  de  Cour ,  lui  fait  dé- 
fenfes  de  prendre  le  nom  d'Avril ,  &  la  condamne  aux  dépens ,  feit 
niain-ievée  des  Saifies ,  les  Gardiens  8c  dépofitaires  déchargés.  Fait  ce 
dix-neuf  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 

Cet  Arrêt  efl rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  Tome  IV.  de  l'Edition 
ieJ73},Liv.VJ,Chap.XVII. 
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I.II.    PLAID  O  YE  R. 

Du  3  Avril   i6qi. 
A  L'AUDIENCE  DU   MATIN. 

Dans  la  Caufe  de  Marguerite  d'Hemery  , 
Dame  d'Efpaîn ville,  femme  non  commune  en 
biens  duS*"  Desharbes,  contre  M.  Bazin  , Sei- 
gneur de  Bandeville ,  Maître  des  Requêtes. 

//  s^agijfoit  de  plujieurs  Quejiiéns  à  Voccajion  d^une  faijîe 

féodale. 
ï.°  Si  une  femme  autorille  parJuJlice ,  fur  le  refus  fait  par 
fort  mari  de  V autorifer  pour  la  pourfuite  dejes  droits ,  & 
en  particulier  fur  ce  qui  concemoit  Vacqu^tion  qu^elle  avoit 
faite  d^une  Terre  ypouvoitejkr  en  Ju^mentfur  lafaifiefeo* 
dale  de  la  même  lerre ,  fans  une  nouvelle  autorijation  ? 
^.^  S^ilfuffit  pour  la  validité  d^une  faijie  féodale ,  de  faire 
donner  ajjîgnàtion  au  principal  manoir  pour  rendre  hom^ 
mage,  ouf  celui  qui  devient  Seigneur  du  Fief  dominant 
ejl  tenu  à  quelqu^ autre  formalité  ? 
3.^  SHleJldû  un  droit  de  rachat  dans  la  Coutume  de  Mont-^ 
fort ,  par  une  femme  qui  fe  marie,  dans  le  cas  oit  fou 
Contrat  de  Mariage  porte  exclufion  de  Communauté,  & 
une  réferve  pour  jouir  feule  des  fruits  de  fes  biens? 


_uoiQUE  cette  Caufe  paroifle  fort  étendue  par  les  Queftions 
.ï^9«ï  qui  vous  ont  été  propofees,  par  le  nombre -des  Coutumes  fie 
aes  Arrêts  qnd  vous  ont  été  cités  \  cepehdant  fi  on  la  renferme 
dans  les  drconftances  cffenrielles&  dans  les  véritables  principes , 
nous  efpérons  que  Ic^cpliçation  en  deviendra  fommaire ,  &:  U 
dénfion  &ple, 
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Par  les  pièces  qui  nous  ont  été  communiquées ,  nous  voyons  "■ 

3ue  Marguerite  d'Hemery ,  qui  cft  appellante  de  l'Ordonnance     1691. 
u  lieutenant-Civil,  acquit,  en  Tannée  i6%9  ,  le  Fief  d'Efpain- 
ville.  Ce  Fief  eft  fitué  dans  Tétendue  de  la  Seigneurie  de  la 
Grande  Bafte ,  dont  la  Dame  de  Bandeville  étoit  pour  lors  pro- 
priétairc.  « 

Le  nouveau  Vafïàl  porta  à  fon  Seigneur  la  foi  &  hommage 
en  Tannée  1661.  Elle  fit  des  oflres  en  deniers  à  découvert  de' 
payer  les  droits  Seigneuriaux.  Peu  de  tems  après  elle  époufa  le 
ficur  Desharbes.  , 

Les  claufes  du  frontrat  de  mariage  méritent  d'être  expliquées 
dans  toute  leur  étendue  >  elles  font  eflentielles  à  la  décifion  de  la 
caufe. 

Lon  fKpule  expreflcment  quil  ny  aura  point  de  Commu- 
nauté entre  les  fiiturs  conjoiitts ,  nonobftant  toutes  Coutumes 
contraires,  auxquelles  les  contraâans  dérogent  expreffément  y  en 
telle  forte  que  tout  ce  qiii  a  été  &  fera  acquis  par  ][*un  des  fiaturs 
conjoints ,  lui  demeurera  propre ,  fans  que  Tautre  puiffe  y  rien 
prétendre. 

On  ajoute  que  la  future  époufc  aura  la  libre  difix)fîtion  de  fbn 
bien  y  mais  cependant,  afin  que  ce  bien  foit  confervé ,  &  afin 
qull  foit  iagement  adminiflré,  elle  ne  pourra  vendre,  aliéner, 
difpofer  ou  acquérir,  fans  l'autorité  &  confentement  du  futur 
époux ,  qui  fera  tenu  de  Tautorifcr  après  avoir  été  duement  in- 
formé ,  comme  auffi  pour  faire  poimuite  dudit  bien ,  intenter 
telle  demande ,  &  fe  défendre  ^i^  qu  il  apparnendra  :  ce  font 
les  termes  du  contrat  de  mariage.  Il  contient  enfin  une  dernière 
daufc  qui  peut  être  de  quelque  impc^tance  -,  le  mari  s'engage  à 
nourrir  &  entretenir  fa  future  épomc  pendant  le  mariage. 

Quoique  TAppellante  çût  acheté  la  Terre  d'Efpainville  dès 
Tannée  1^59,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  j  cependant 
îl  paroît  qu  elle  n'en  avoit  p«s  encore  la  libre  jouiifance  après  fon 
mariage,  &  en  Tannée  166^  il  fallut  faite  un  décret  volontaire 
pour  purger  les  hypothèques  j  il  fe  trouva  un  grand  nombre  de 
créanciers ,  &  ce  décret  ne  put  être  confommé  qu'en  Tamiéc 
166S. 
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'  L'Appellantc  eut  befbin  .d'être  autoriféc  par  Cort  mdrî  pour 
1691.  la  pourfuite  de  ces  prcx:édurcs  j  il  rcfufâ  de  le  Êiire  :  îl  donna 
un  ade  par  lequel  jl  déclare  qu  il  ne  veut  point  autorifer  Ci 
femme  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  &  nommément  pour 
laifbn  de  lacquifition  qu  elle  avoit  &ite  du  Fief  d'EipainviUc , 
circonftances  &  dépencknces.  • 

En  conféquence  du  refiis  du  mari ,  on  ordonne  quelle  demeu- 
rera autorifée  par  Juftice  pour  la  pourfuite  de  fes  droits  &  actions , 
ainlî  qu'elle  avifera  bon  çtre. 

Depuis  cet  a6te ,  elle  a  toujours  pris  le  nom  de  femme  auto- 
rifée par  Juftice;  en  cette  qualité  elle  a  préfenté  un  aveu  &  dé- 
nombrement de  fon  Fief  à  la  Dame  de  Bandeville.  Il  a  écé 
reçu  en  l'année  1 66y. 

Elle  a  fait  plus  ;  car ,  fans  même  prendre  cette  qualité ,  elle 
a  fait  des  baux  de  la  Terre  d'Efpainville,  dans  lefquels  elle  agit 
comme  indépendante  de  l'autorité  de  fbn  mari,  &  comme 
maîtreffe  abfolue  de  fon  bien. 

Le  Fief  dominant  a  été  vendu  en  l'année  167^.  M.  Bazin , 
Maître  des  Requêtes^  s'en  eft  rendu  adjudicataire }  il  a  voulu 
procéder  à  la  confedion  d'un  papier  terrier  y  il  en  a  obtenu  des 
Lettres  en  Chancellerie ,  il  les  a  feit  figriifier  à  fes  VafTaux , 
dans  le  nombre  defquels  l'Appellante  fe  trouve  comme  les 
autres.  Il  eft  vrai  que  la  fîgnification  ne  lui  a  pas  été  Êiite,  mais 
à  fon  mari ,  que-  Ion  a  cru ,  fiiivant  l'ufage  ordinaire,  être  le 
Seigneur  du  Fief  d'Efpainville;  le  mari' ni  la  femme  n'ont  pdnt 
compam  fur  l'affignarion  qui  a  été  donnée;  ils  n'ont  point  fait 
la  foi  &  hommage. 

Dans  cet  état  M.  Bazin  a  obtenu  une  Ordonnance  du  Lieu- 
tenant Civil,  par  laquelle  on  lui  permet  de  faiiîr  féodalemenc 
le  Fief  d'Elpainville  ,  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs  non 
faits,  non  payés. 

Cette  Ordonnance  a  été  exécutte;  les  héritages  ont  été 
faifî? }  la  Dame  d'Efpainville  en  a  interjette  appel  en  la  Cour  i 
l'aftaire  eft  devenue  plus  confidérable  en  caufe  d'appel. 
My  Bazin,  qui  pouvoir  attendre  que  fon  Va0al  vînt  lui  rendre 
J^  foi  &  hommage ,  s'eft  expliqué  ouvertement  ;  il  a  préfenté 
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tme  Rcqueœ,  bar  laquelle  il  déclaœ  quil  jprétend  demander  ' 
à  la  Damé  d'Éfpainville  un  dnât  de  rcfici  pour  la  mutaoon  1691. 
qui  cft  arrivée  par  fon  mariage.  Il  demande  que  lœ  fruits  lui 
ïbienc  adjugés  en  pure  perce ,  à  com^Mcr  du  jour  de  la  faille 
Ééodale,  ji^jua  ce  que  la  foi  &  iiommage  li*  aient  été  faits. 
Il  ptétend  mài;te  que  JTAppeliaiiiie  neft  pas  partie  capable 
pour  pouvoir  contefler  avec  lui  i  qu  elle  eft  en  puiflance  de 
mari  i  qu  elle  n  eft  point  Tuffifamiment  autorifee ,  &  que  c  efl 
tmc  i^idltion  péakble  quil  cft  néceâfaire  de  décidq;^  avant 
que  d'entrer  dans  Texamen  du  fonds. 

L'AppeUanoe  Ibutient  que  fa  qualité  eft  ftifïifamment  éta- 
lïitie  par  ïaûc  de  lannée  1 6^^ ,  par  lequel ,  fur  le  rc&s  de 
fon  mari ,  la  Tufficc  la  autorifee  généralement  à  la  pourfuice 
de  iês  éxm  &  aâions^  que  cet  aâe  a  toujours  été  exécuté} 
tqacy  Jtàm  une  infinité  d'autres  qui  ÏOM  fuîvi,  elle  a  toujours 
pris  cette  quaké ,  fans  cpc  fmoimc  Tait  jam;ùs  conoeftée  > 
&  que  c  eft  inutilement  que  M.  Bazin  veut  aujourdliui  lui  ôtet 
un  titre  dont  elle  eft«i  voffcttvm  -dcpuk  près  de  trente  années. 

Si  fon  examine  la  lai£e  feodak,  oh  trouvera  quelle  na 
pas  plus  de  fondement  que  la  pirmiere  prétention  de  l'Jnri* 
mé  y  il  n^  point  làrisfait  aux  folemiûtés  prefcrites  par  la  Cou- 
tume. Il  devoir  noi-fa^cment  Êdre  figiafîcr  à  les  Vafïaux 
qu'il  étoit  nouveau  Sei^eur  i  il  fallok  encore  leur  donner 
copie  de  fbn  contrat  d'acquifîtion ,  &  juftifier  fa  demande  par 
des  «tes  wd^iemiques  :  uns  cela  l'anden  Vaffal  a  toujours 
une  jufte  rdfbn  d'ignorer  la  mutation  qm  eft  arrivée  dans  le 
Fief  dotAinanc  ;  il  ncf^  peint  encore  en  demeure ,  il  ne 
ccmnok  point  fon  Seigneur,  il  n^  <x>upabie  d aucune  né- 
gtigcnce. 

lÂak  d*ÉâUou£B,  ccft  au  Vaflàl  qœ  cette  fîgmfîcarion  doit 
être  faite,  fc  non  pas  à  une  perfbnae  étrangère)  &  néan- 
moins, dans  cette  efpèce;  M.  mnn  ^t  donner  affignadon  au 
mari  qui  a'étixt  m  le  propriétaire ,  m  4e  pofïefïcur ,  ni  Tad- 
miniftniteur  du  Fief.  11  oiMe  fon  véritable  Vaflal  qiri  étoit 
fAppellante,  il  aadrdfe  à  un  éttangcr  qiâ  ne  le  rçconnoît 
pont  pour  £bn  Seigneur, 
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On  prétend  ^c  toutes  ces  formantes  font  de  rigueur,  & 
^^9^*  quelles  font  prefaites  par  les  Coutumes  en  faveur  de  lancien 
Vaflal.  Elles  n  ont  pas  voulu  qull  fut  oblige  de  s  mftnrirc  par 
lui-même  du  changement  de  Seigneur  i  &:  leur  intention  a 
été  dcmpcch»  les  nouveaux  Sdgneurs  de  faifir  ^cilemènt 
les  terres  des  anciens  Vaflàux ,  en  les  foumettant  à  toutes  ces 
formalités. 

On  foutient  que  toutes  ces  raifbns  font  plus  que  fuffi^tès> 
pour  faire  vcnr  Imjuftice  &  le  peu  de  fondement  de  la  fâiiie 
féodale. 

A  regard  de  la  Requête  qm  a  été  préfcniée  en  Caufe  d  ap- 
pel par  M.  Bazin ,  TAppellante  Im  oppofe  plufîeurs  fkis  de 
non-recevoir ,  &  dans  la  forme  &  dans  le  fonds. 

Le  droit  de  rachat  qull  demande ,  cA  échu  du  temps  de 
l'ancien  Seigneur  :  c  étoit  un  drdt  acquis ,  droit  perfonnel  qui 
n  a  pu  être  transféré  à  fon  fucceifeur  >  &  qui  n  cft  point  com- 
pris dans  lacquifition .de  fintimé. 

La  Dame  de  Bandeville  scft  oppofée  au  décret  du  Fief 
d'Efpainville  pour  la  confervarion  de  fcs  droits  >  jamais  elle 
n  a  prétendu  celui  de  relief. 

Elle  a  reçu  TAppellante  en  fi»  &  hommage,  elle  a  ap- 
prouvé ion  aveu  &*  dénombrement  fans  aucune  exceprion^ 
fans  réferve,  fans  relbîâion.  M.  Bazin  qui  la  rcpréiente , 
peut-il  demander  un  droit  auquel  elle  a  renoncé  par  tant  d  aâes 
diiférens ,  ou  pour  mieux  dire  ,  qu  elle  n  a  jam^s  cru  pouvoir 
demander. 

Enfin ,  quand  on  noppoferoit  pcwit  à  fintimé  toutes  ces 
fins  de  non-recevdir,  &  par  rapport  à  lui-même  &  par  rapport 
à  ceux  qu  il  repréfente  j  fur  quoi  eft  fondé  ce  droit  de  relief 
qull  demande  aujourd'hui  î  Sur  une  prétendue  mutation  à  la- 
quelle il  fourient  que  le  mariage  de  rAppellantc  a  donné: 
lieu.  Il  efl  vrai  que  la  Coutume  de^  Monttort,  dans  laquelle 
ks  biens  font  fîmes ,  donne  au  Seigneur  un  droit  de  rachat 
même  pour  les  premiers, mariages,  mais  dans  quel  cas  cette 
Coutume  doit-elle  avcMr  fon  cfltet  î  dans  celui  qui  efl  le  plus: 
ordinaire  >  ceft-à-dire,  lorfquil  y  a  Commuxuutc  entre  la  fii- 
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turs  conjoints,  &  que  par-là  le  mari  devient  le  maître  &  le  ■  ■  i 
poffcficur  des  propres  de  fâ  femme  j  mais  lorfquau  contraire  1691. 
on  exclut  toute  force  de  Commimauté  entre  les  futurs  conjoints  i 
lorfqmls  font  feparés  de  biens  pai:  le  contrat  de  mariage , 
quils  jouîfTcnt  féparément  de  leurs  terres,  que  la  femme  en 
retient  h  tibre  adnûniftration,  le  mari  n  acquiert  pour  lors 
aucun  dpmaine  m  réel  ni  fîâif  fur  les  biens  de  fa  femme; 
il  ny  a  pcnnt  de  mutarion  qvii  puifTe  fervir  de  prétexte  au 
Seigneur  çoav  demander  un  droit  de  relief:  tel  efî:  le  fénriment 
des  Doâeurs,  la  Jurifpradence  de  vos  Arrêts,  &  lappHcadon 
en  cft  auflî  i&cile  que  naturelle  à  cette  Caufe. 

.  A  NOTRE  ÉcARD,  VOUS  voycz ,  MESSIEURS,  oat  le 
tédt  que  nous  venons  de  vous  faire  des  circonflances  du  &it, 
&  des  moyens  des  Patries,  qu'il  y  a  trcMS  quefKons  différentes 
dans  cette  Caufe. 

La  première  confîfle  à.favoir  fi  TAppellante  efl  Parrie 
capable  pour  procéder  en  JufHce,  &  fî  lautorifarion  quelle 
rapporte  cft  fîimfante  pour  établit  la  qualité  qu  elle  prend  en 
votre  Audience. 

Dans  la  fetonde  qûefHon  nous  aurons  à  examiner  les  forma- 
lités qui  ont  été  obfervées  dans  laffignarion  qui  a  été  donnée 
au  Vaflal,  &  dans  la  fâifie* féodale  qui  la  fuivie. 

Enfin ,  la  plus  confîdérable  &  la  plus  difficile  parrie  de  la 
Caufe ,  eft  la  derhiere  dans  laquelle  vous  décider»  s*il  y  a  eu 
mutarion  par  le  contrat  de  mariage  de  TAppellante,  fi  fon  mari 
efl  devenu  le  véritable  Vaflal ,  &  s'il  a  ete  chargé  en  même- 
temps ,  par  cette  nouvelle  qualité,  de  rendre  la  foi  Se  hommage 
au  Sëgncur  dominant,  &  de  lui  payer  un  droit  de  reliefl 
^  A  lé^d  de  la  qualité  de  TAppellante,  tous  les  prindpes 
font  certains  i  ils  font  écrits  dans  les  Coutumes  &  dans  le  con- 
trat de  mariage  cie  TAppellante. 

On  ne  révoque  pcnnt  en  doute  qu  une  femme  ne  foit  obli- 
gée de  fe.6ire  autorifer  par  fon  mari,  ou  par  Jufrice  à  fon 
refiis,  lorlquil  s  agit  ou  de  Taliénarion  de  fes  propres,  0|i  de 
procéder  en  jugement.  C  eft  une  maxime  fi  confiante  dam 
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'"  ■  taui3cs  les  Coutumes ,  qu?H  feroît  fiiperflu  d^cn  cxpEqucr  îd 
Ttf^r.  les  'raiions  &  Tes  motifcî»  <pi^icî  on  poœrok  en  douter  dans 
quelque  occafions  ce  ne  ferat  point  dans  cette  cfpècc,  pui{^ 
que  le  contrat  tk  mariage  contient  une  dau&  expreiTe  que 
h  fkure  époufe  fera  terne  de  fe  fairc  omi&t  par  ibn  mari, 
non-ieulemenc  pour  la  diipofinofi  ic  T^énatiott  de  fes  biens  > 
mars  même  pour  ht  poiimiite  d^  fês^  droits  &c  aûions.  Ainfi  y 
nous  ne  femmes  pomc  dass  le  cas^  èc  k  qaeftion  qui  a  été 
traitée  plusieurs  fois  par  nos  Doâeurs,  pour  ikvoir  fi  une 
fcmnre  fcparéc  de  biens,  &  au^fêe  par  ion  contcac  de  ma- 
riage ,  navoit'  pas  befbin  d'une  nouvelle  aaoGri^aricm  pomr 
cfkr  en  jugement.  Il  s  agit  uniquement  d  examiner  la  qualité 
<ie  Fautorifetion  que  TAppellanlc  a  reçue  cfc  ht  hs&icQ  en 
Tannée  i66^.Sm  le  refiis  de  foPi  mari,  on  rauoorife  gcncrar- 
lement  pour  la  pourânte  de  &$  ckoits  &  aâicuos ,  &  même 
pour  ce  qui  regarde  lacquifirion  du  Fief  d'Efparratie,  dr- 
confiances  &  dépendances.  Ceft  de  ce  mètnc  Fief  dont  il 
sngit  encore  aujourdliiH. 

On  a  douté  autrefois  à  une  autori^uion  générale  ^  portée 
par  un  contrat  de  mariage,  pouvoit  donner  le  drcMt  a  une 
femme  d  afiener  fcs  propres  fans  un  nouveau  •confentement 
de  fbn  mari  j  &  vos  Arrêts  ont  décidé  qurnic  telle  aucoriiâ- 
tion  n  etoit  pas  fijflSfame.  Ib  ont  fiivi  1  e^rit  do  Droit  Ro» 
^  main ,  qui  veut  que  le  Tuteur  donne  fon  autorité ,  ibn  appro- 
Tbarion.  in  rtmvrvtfentan  y  ^œ  fon  confentement  ne  puiûc  sk 
précéder,  ni  raivre,.  maïs  accompagner  feulement  Faâion  du 
rlipiile. 

On  a  même  cra  que  cette  maxime  écoic  encore  plus  ÉiVo- 
rabîe  à:  Fcgard  d'un  mari ,  qu  a  )  égard  rfwi  Tuteur  •,  pinfque 
Fafiénarion  àcs  Iwens  de  la  femme  ifttérefïe  perfonneîlement 
le  mari,  non-fêufemem  à  caufe  de  k  perte  des  iruits  qui  en- 
crent dans  la  Communauté ,  rwais  encoure  à  cawfe  du  remploi 
qui  doit  être  &t  fur  ks  biens  du  mari.' 

Enfin,  l'autorité  de  k  Coucume  efl  préci^}  elle  décide 
nettement  la  quefKen ,  quand  elle  déchic  qu'il  faut  un  con- 
fentement exprès  de  k  part  dttmafirLWnc  peut  appliquer  un 
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terme  aiift  p^s  à  uae  autodiâoon  va^e  S:  géécralC)   U^  ■  ■ 
Eut  une  2Baioàté  expcelïb  &  rpéciale>  &  ad  rem  qujx  geritur     ^.^9^* 
mxQmmodatOi. 

Ces.  osaxoDcs  ibat  ccmûafiteài  ïom  nous  ne  etx>yons  pa^ 
^c\ks  pmSait  être  appfiquées.  à  :ïcÇpèc&  ât  cecoe  Cauib  ^  par 
.  pMeurs  v^ax£ons  qui  nous  parement  égakmetic  décifives. 

Premièrement,  il  ne  &agm  pKMQt  ki  de  Taliénation  d'un 
kncneublc;  il  sagit  uniquement  di^  procéder  en  Juftice  :  il 
IKHis  paiott  que  la  Coucume  de  Fari^  a  mis  «me  grande  diiTé* 
Kmcc  enôe  cesL  deux  efpèccs.,  pidÊjne  bdquil  sagit  de  l'alié- 
flaôoQc  des  piw.œs  de,k  &mnie>  eUe  demande  ua  OQojbn-; 
cernent  exprès  db  mort  y  aati  lieu  ^e  ,*qiiaa(i  il  cft:  qucftion  de 
procéder  en  jugement^  elle  ne  defire  sfSL^fk  fimpl^  cm&nr 
fiemenc>  £ifis  mar^ier  â  ce  confenfieaaeitt  di^t  êcoe  exprès  Se 
fpcdali,  ou  sîï  peut  ecre  général  &  iadéœqiûné. 

Mak  d>aiUeuD:s ,  ne  psut-oo:  pas>  mêmG  cooft^rer  rautorilâ* 
«CB  qjç  KAppelknte  rapporte,  comme  une  aimmfaiiQn  fpé^ 
dale^  poî^oa  y  marcpc  nommememi:  Je.  Fief  d'Ë^>»aville 
&  tout  cr  qqi  pourra  £^vre  £bn  acquîâôon^  ?  Cçft  ainfî  qu'ont 
l'a  toujours  interprété*}  &  às^pm  Mkkgi-hm  aios  que  ccoe 
auûûiaté  a«  été  accordée,  l'AppdHasote  a  toujernis  pns  iiir  ce 
loiL  fendèment  la  qualité  de  temmt  atnaoûfee  pav  Jiiâice.  ' 
.  Jgafiû^  rc'eâr  Ifintécct  du  mari:  qot  a  êâs  et^hk  la  pciceffité 
èc  Ï2ÊaÊaà£moiJL  Ceâr  iim  ptinicipè  dont  tous  nos  DoËbracs; 
Cûavicnnent  y  mais  ici  lé  mad  xta  sulr  întKbét.  Il  ne  s'agTt  (pe 
d*un  .pœpK.  de  fa  femme ,  propre  dont  die  dcôt  avoir  la  libre 
jtflniniâzaiioai  aux  termes  de  ibni  Contrat  de  mariage*  Si  l'om 
a  reqms  une  feis  fbh  autorité ,  on  ne  l'a  fait  que  pow  ùàs^, 
£ibe  ^aoK  cbooics  de-ce  meme^coiBKcaov  ic;  pour  donner 'une 
qMaËsé  à  ùl  émane  y  mais  auifi^ûâc  qu'elle  a  eu  cetQe  .qualité> 
eUe  peut  agir  librement.  Le  mari  ne  s'ea.phînt  pokit  y  &  il; 
se  ùmm  sca  plaipdiie ,  p^ce  que  ni  la  jcMiiâànce  ni  la» 
ptoptîété  du  .bien  ^nt  il  s'agpa  ne  iut.apporoennent  en  aub 
cune   maniete. 

Eauft  thfic;^  le  xsmi  a  «iédaré  qnil  ne  yodoit  peù^  aur 
Kofêc  ia  femme  pour  quelqoe'  canfe  que  oe  .fut  v  la  Itddice 
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jtfji,  <piifirion  du  Fief  d'Efp^nvillc  i  elle  a  joui  librement  de  ce 
titre  >  il  ne  s'agit  ici  que  des  fruits  de  ce  Fief.  Nous  ne  croyons 
pas  que  fon  puifTe  conccfter  k  qualité  de  TAppcllantie. 

La  féconde  queftion  ne  nous  paroît  pas  plus  difficile  à  dé- 
cider. Il  «agit  de  favoir  û  lé  nouveau  Seigneur  a  obfervc 
'  toutes  les  formalités  requifcs  <kns  l'affignarion  qu'il  a  feit  don- 
ner à  fon  Vaflal.  C'eft  la  Coutume  qui  doit  décider  cette  queii 
don.  Celle  de  Montfort,  dans  laquelle  les  terres  font  ûtueçs, 
eft  conforme  à  la  Coutume  de  Paris,  &  ces  deux. Coutumes 
ne  preficrivent  point  d'autres  formalités ,  finon  que  le  Seigneur 
ÉifTe  faire  ou  des  ptoclamatàons  à  fon  de  trompe,  ou  des  (igni^ 
ficaôons  à  fes  Vaâaux  ,  ou  à  leur  manoir  y  pour  qu^  aient 
à  lui  rendre  la  fix  &  hommage.  Elles  n'exigent  point  qu'ils 
fàifent  donner  copie  de  leur  contrat  d'acqiufirion ,  il  uiffe 
qu'ils  foîent  hotoiremem  en  poffellîon  du  Fief  dominant. 
M.  Basdn  a  .donc  iatisÊut  aux  termes  de  la  Coutume ,  quand 
il  a  fait  donner  affiliation  au  principal  manoir,  au  Fermier  de 
l'Appellante  i  la  Coutume  ne  lui  prefcrivoit  pdnt  d'autres 
formantes.  On  peut  dire  même  qu'il  a  fait  plus ,  puifqu'il  ^ 
£ût  donner  copie  dt^  fes  lettres  de  terrier ,  entérinées  au  Cha» 
Celet.,  qui  étoient  une  preuve  fuffifante  de  fon  acquiiîddn. 

Mab ,  dit-on ,  l'affignation  a  été  donnée  au  mari,  ^  cepen- 
dant le  mari  n'eft  point  le  Vaffal ,  c  ^  une  perfoxme  étrangère 
qui  na  ni  la  propriété  ni  la  jouifïance  du  Fief  i  ainfi,  l'affigna^- 
tion  a  été  donnée  à  une  Parpe  qui  n  étoit  pas  capable .  d'y 
iâdsfaire ,  &  la  fàifîe  qui  l'a  ûiivie  »  a  été  &ite  juper  non 
Domino^ 

Si  cette  objeâion  pouvok  être  propofée ,  la  condition  des 
Sdgneprs,  que  les  Coutumes  ont  voulu  trai^r  favorablct? 
ment,  nous  paroîtroit  affiîz  malhcuteufci  il  fiiudroit  qu'ils 
entraflcnt  dans  le  fêcret  des  Êin)illcs,  qu'ils  examinaffent  les 
<eonvenrions  parricujicres  de  leurs  Vaifainc .,  leurs  contrats  de 
piariage  avant  que  de  pouvoir  feire  faifîr  féodalcment.  Un 
Seigneur  peut  ignorer  fans  crime  qu'une  femme  tft  féparée 
^  piens ,  (jLi'elle  n  eft  point  communç  avec  fon  mari  >  il  ddt 
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croire  que  Ion  a  fuivi  Tiïiâgc  ordinaire  i  que  le  mari  cft  le 
maître  &  radminiftrateur  du  Fief  appartenant  à  la  femme  &      1691. 
qu'il  eft  devenu  fon  Vaffal  par  le  Contrat  de  mariage  dont  obl 
ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  ignore  les  omditions- 

Il  n  eft  point  même  ^xcceiflaire  que  l'Affignaiion  fJwt  don- 
née à  la  perlbnne  du  Valïal  ;  il  fuffit  que  ce  foit  au  principal 
manoir  î  il  fufiît  même,  au  terme  de  la  Coutume 5  qu'il  y  ait 
une  proclamation  faite  à  fon  de  trompe  pour  tous  les  Vaflaux} 
en  un  moto  dès  le  moment  qu'ils  ibnt  inftruits  du  change- 
ment qui  cft  arrivé  dans  le  Firf  dominant,  ils  ddvçnt  aUcr 
porter  la  foi  &  hommage  au  nouveau  Seigneur. 
.  Ainfi>  nous  ne  doutons  point  que  la  fâme  féodale  n*aît,étr 
boiine  &  valable }  Tappel  qu'on  en  interjette  n  eft  fondé  fiir 
aucun  moyen  r^fbnnable  ,  ni  dans  la  forme ,  ni  dans  lo  fonds^ 
Il  ne  iM>u$  refte.  plus  qu'à  examiner  la  Requêce  par  laqueitc 
M-  fiazin  .demande  un  dxxÀt  dejtachat^  attendu  qu'il  y  a  e^i 
mutation  pai  le  Contrat  de  mariage. 

Pour  exanûner  cette  queftion  ,  nous  croyons  ^  cMill  faut 
expliquer  ici  en  peu  de  mots  l'origine  &  le  progrès  de  c^ 
droit  étabfi  dans  la  plus  grande  parde  de  nos  iJoutumes,  qm 
quand  une  femme  qui.  cft  ptoprié^tc  d'un  Fief  ie  m^fié,  il  y 
a  mutation  de  VaAAy&i,Q^,  le  ^Sc^ijgii^iu:  eft  Ixen  ê^dé  à 
demander. un  droit,  de  .celief; 

Nous  ne  iâurions  attribucf  kn^ftànce  de  cqCtç  Coutume 
iquaux  prindpes  du  Droit  JB^omain,  &  à  ^ancien  ui^ge  des 

Les  Jurifccmfultes  ont  appelle  le  mariage  çn?n^  divini  & 
ImrndnijunsconàHuhicatiof  ils  ont  cm  que  la  femme  paftant 
fous  Tautorité^  ibu!s  le  pouvcnr  du  niari ,.  fes  biens  devoicnu 
fuivrc  la  même  deftinée>  Se  ctnc  réunis  en  quelque  manieccà 
ceux  que  le  mari  pofledoit  ayant  le  mariag^^  Saos  gntreir  id 
dans  une  diifcrtarion  qiri  feroit  peut-être  plus  çurieufe  qu utiles 
touchant,  ka  difEérentes  e%èces  jdie  biens  quepouvoit. avoir  imc 
femme  mariée  >  fans  expliquer  cq  que  c'ctoit  que.  lès  biciw 
paraphernaux,  &  ceux  que  l'onlapp^Uoir  bpna  r^ccptlti(ii  il 
eft  certain  toujours  que  leimn  devcnoit  le  mume>  le  Selr 
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tP***^— y^  gncur ,  le  -praprictaiiec  xJe  la  Àoc ,  &  que  tows  les  biens  acqu^ 
1^91.  à  une  femme  dans  It  lems  de  fon  mariage,  ctoicnt  réputés 
-dotaux ,  à  moins  que  la  femme  ne  les  eût  excités  nommément^ 
&  qu  elle  ne  SGn  fik  ti^rrée  la  xlifpofidon. 
-  'Le  mari  acquéroît  doiic  une  efpèce  de  xlomaine  £ur  la  doc 
^de  fa  femme  >  domaine  introduit  par  une  £ékkxi  de  droit ,  & 
quon  peut  appeHer  un  domaine  dvil ,  ilont  la  jdutéc  était  la 
«icme  que  celle- du  mariage,  &  ^ui  revcnok  à  Ton  état  naturel 
aujli-tôt  ^  le  mariage  étoit  fini^  ou  par  ia  mort„  nu  par  la 
ïUvereei  Legum  fiétduate  trnnfitus^erumdcraVmm  m  patrie 
mpnium  mqritifieri  vidstur^  dit  îla  Ld  fo  ,:attCod.  dejûre  Biot\ 

C'eft  une  maxime  li  cooftantse,  qu'il  feioit  inutile  àc  vouloir 
la  prouver  avec  |>lus  d'étendue. 

Nous  nous  cKMitenretons  d'ajouter  que  cette  obferratioti 
it^t  pour  fake  Toir  que  ce  n^dl  point  la  fCommonauté  'qui 
fert  <ie  ifondement  aux  prétenticttis  des  S^gneurs  dominUmtSy 
puifqu'en  pays  de  Droit  écrit,  oà  tout  le  Jiiondc  (ait  que  le 
i>toit  de  Communa«é  eft  incoraiy,  «i  ne  iaifle  pas  de  fou- 
tenir  qu'il  y  a  mutation  par  mariage  ;  que  le  mari  acquérant 
le  domaine  dc5  biens  dotaiK ,  devient  le  Vaffalj  àc  qu'il  tA 
obligé  de  payer  les  ^àm^  Sâat>eiM}iâux, 
'  î^otre  mage  A  ^on^nte  -^cecce  maxime  ;  nous  avims  des 
Coummes  qui  en  ont  fait  une  loi  estprdTe,  &  entre  aucces  œtte 
de  Tout*  en  ïAttide  4^31  dit  wcpreflèmcntj  que  lorfqu'unc 
femme  fe  ttiarie,letnari  doit  «n-^oit  ie ^rachat  ^ur  le  FidF 
qu'elle  pofTédoît  avant  le  mariage ,  foit  qu'il  y  ait  Comœu* 
haui3é,ou  qu'il  n'y  ^en  ait  pàs^ 

El  en  dÈtet,  ^cettfejctt^Tioii  <ieia  Loi  cftr  iodépciKlante  dçj 
k  Commanditée,  eUc  dk  fondée  ixxt  un  èssok  fdos  ancien  &: 
f\m  inviôl^d^ ,  ^  i'auGorité  du  mari  ,  ht  là  puiflonce  que  lui 
donne  ce  nom  a^uel  la  ieparatbn  de  biens  &c  reyclofîon  dç 
Communauté  ne  faurott  domier  actetmqr 
'  A^ii^î  tèus  nos  Aiitéuft  ont  cm  que,  iàm  ejcapfiîncr  s'il  y 
âvoit  Communauté  >(^  non  cxm^  k)S  conjoints,  le  didt  de 
pclief  écoit  dû  au  Seigneur.  :Ils  ^n  rendent  une  féconde  raifim 
rifçç  4ç  l'ancien  tifc^'dc*  Fieft^  Perfonnc  n'ignoie  que  lo 
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Vaflal  ctxMt  obligé  de  rendre  ccrcuns  ferviccs  au  Seigneur ,  de      . 

le  iiiîvre  à  la  guerre ,  de  lacconipagner  dans  toutes  les  occa-      1691* 

(ions  dangereuleS)  &  parce  quirétoic  impoIEble  quune  femme 

pût  s'acquitter  de  tous  ces  devoirs  que  la  qualité  de  Vaflal 

lui  impofbit,  il  ctoit  nécéflaire  de  confîdéier  le  mari  comme 

le    véritable  Vaflal  ,  &  de  l'engager,  par  ce  titre,  à  rendre 

au  Seigneur  tous  les  fervices  que  la  femme   ner  pouvoic  lui 

rendre. 

Ainfî,  ibit  que  Ion  confldeie  les  principes  du  Droit  Ro- 
main, ibic  que  Ion  examine  ceux  de  notre  Droit  François , 
il  eft  certain  quindépendamment  de  la  communauté,  le  feul 
nom  de  mariage ,  le  domaine  qui  eft  transféré  en  la  perfbnnc 
du  mari,  la  puiflance  quil  acquiert  iur  la  peribnne  &  fur  les 
biens  de  fa  femme,  &  enfin  TutiliËé  du  Seigneur,  confpirenc 
également; à  établir  la  vérité  de  cette  maxime,  quil  y  a  muta- 
Qon  par  le  contrat  de  mariage. 

Cependant  il  faut  avouer  que  ce  principe  reçoit  deux 
excq^cms  confldérables  :  Tune,  parriculiere  à  certaines  Cou- 
tumes ,  lauire  générale ,  &  qui  doit  ctce  obfêrvée  par-tout  le 
Royaume. 

La  faveur  du  premier  mariage,  Tintérct  que  le  Public  peut 
avoir  à  y  porter  les  Citoyens ,  ont  déterminé  les  Rédaâ:eurs  ou 
les  Réformateurs  de  quelques  Coutumes,  &  cntr autres  de  celle 
de  Paris,  à  les  exempter  de  la  preflation  du  relief î  non  que 
Ton  crût  qu il  n y  eût  point  de  mutation  ,•  mais  parce  que  Ion  a 
voulu  Élire  une  exceprion  en  confîdération  des.fiUes  qui  £e  ma- 
rient pour  la  prerniere  fois. 

Mais ,  parce  que  la  même  faveur  ne  fc  trouve  pas  dans  les 
fecondes  noces ,  qu  elles  font  au  contraire  odieufes  aux  Léeifla- 
teuis ,  on  les  a  foumifes  à  la  règle  générale  j  on  n  a  pas  cru  qu  elles 
méricafTeht  une  exceprion  parriculiere. 

I41  plupart  des  Coutumes ,  Ç>c  celle  de  Montfort  entr  autres, 
dont  la  dupofîrion  eft  abfblument  décifîve  dans  cette  caufc , 
n  ont  point  admis  cette  diftindion  :  elles  ont  compris  indiffé- 
remment tous  les  mariages  dans  la  Loi  commime,  qui  donne  im 
droit  de  rachat  au  Seigneur. 

Tome  II.  •  % 
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La    Teconàc   cxccprion  eft   beaucoup    plus   confidérablc  ; 

i^^i.  parce  que  la  raifôn  oe  droit  &  d équité  qui  la  fait  admettre 
eft  générale,  &c  vos  Arrêts  lont  étendue  à  toutes  les  Cou- 
tumes. 

Lorfque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  y  a  non-feulement 
exclufîon  de^  communauté,  mais  encore  une  claufê  exprcfïc 
que  la  femme  aura  la  libre  difpofîtion  de  fbn  bien  ,  qu  elle  en 
jouira  comme  avant  le  mariage,  que  le  mari  ne  fera  point  les 
fruits  iîensi  on  convient,  pour  lors,  qull  ncft  dû  aucun  droit 
au  Seigneur.  La  feule  raifpn  qui  lui  fait  accorder  ce  droit, 
eft  que  Ion  fuppofc  qu  il  y  a  mutation  par  le  contrat  de  ma- 
riage i  mais  il  eft  vifîble  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  dan$  cette 
cfpecc. 

Le  mari  ne  peut  acquérir  par  le  mariage  que ,  ou  la  pro- 
priété, ou  la  jouiffance,  ou  ladminiflration  des  propres  clefa 
temme  >  il  n'acquiert  aucun  de  tous  ces  droits  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  marquer. 

Il  ne  devient  point  le  maître  ni  le  propriétaire  du  bien  dotal, 
ni  naturellement,  ni  civilement ,  puifqu  il  eft  dit  que  la  femme 
retiendra  la  libre  cïfpofîrion  de  fon  bien. 

La  jouifïance  ne  lui  eft  point  acquife,  pmfquil  ne  fait 
point  les  fruits  fîens  j  il  n'cft  pas  même  adminiftrateur,  puif- 
que  la  femme  fe  réferve  la  faculté  dadminiftrer  fon  bien} 
&,  quand  il  le  feroit ,  cette  qualité  ne  nous  paroîtroit  pas 
fuffifante  pour  établir  une  véritable  mutation ,  puilque  c  eft  une 
règle  générale  Ue  notre  Droit  François,  marquée  par  M.'  An- 
toine Loyfel,  dansfês  Inftimts  Coutumiers,' qu'un  fimple  admi- 
niftrateur, que  celui  qui  ne  fait  pas  les  fruits  (îens,  neft  point 
tenu  ni  de  porter  la  foi  &  Hommage ,  ni  de  payer  aucun  droit 
au  Seigneur. 

Il  eft  donc  vrai  de  dire  que ,  fuivant  lexpreflion  de  M.*  Charles 
Dumoulin  ,  le  Domaine  du  bien  dotal  ne  paffe  point  dans 
cette  cfpèce  ,  in  perfonam  tnaritiy  nec  verèy  nec  fiâè  y  nec 
interprétative. 

Cette  opinion,  fondée  fiir  les  maximes  du  Droit,  a  l'avan- 
tage davoir  pour  elle ,  &  les  fcnrimcns  des  Doâeurs,  &  la 
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JurHpnidence  des  Arrccs  >  &  nous  pouvons  dire  cpiif  ny  a  '  ■ 

s;uères  de  queition  ourles  ofÂnions  des  plus  i^eux  ^Aoceurs  1691. 
foient  moins  partagées.  Nous  croyons  que,  fans  U  prouver  par 
aucun  r^fbnnement^  il  fiiâBc  de  dire  que  Poncanus,  Duiiieiilin> 
M.  d*Argcntré ,  Loifeau ,  Chopin ,  M.  Louer  &  M.  le  Preftrc^ 
s  aca»:dent  tous  d'un  confentement  unamme  à  dite  ojirX  uy  a 
pdnt  de  mutadon  dans  cette  efpèce. 

Tous  ks  anciens  &  les  nouveaux  Arrêts  ont  conârnié  leur 
(enament.  Mtdict  Jurifprudentiœ  aliter  placuit  ,•  mais  on  a 
reâifîé  cette  erreur ,  &  f on  a  rétabli  par  les  derniers  Arrêts  la 
pureté  des  maximes. 

Voyons  maintenant  quelle  peut  en  être  lapplicadcm  à  cette 
caufe. 

.  Le  contrat  de  mariage  dont  il  sagit  porte  tous  les  carac- 
tères que  nos  Auteurs  demandent  pour  établir  qu'il  n  y  a 
pdnt  de  mutation  >  non-feulement  on  dit  préciiement  que  les 
nitucs  conjcMnts  ne  feront  point  communs  en  biens  >  on  ajoute 
oue  les  iMens  demeureront  prc^res  à  chacun  des  conjoints, 
fans  que  l'autre  y  puiflè  rien  prétendre.  Ce  n'eft  pis  tout; 
on  ajoute  que  la  femme  aura  la  libre  adminifbation ,  la  libre 
difpofition  de  fon  bien^  Sk  l'on  veut  que  ion  mari  l'auoorifê, 
ce  né&  que  pour  l'aUénadon  de.fês  propres,  &  pour  procé- 
der en  Juâicev»  &  c'eft  plutôt  un  coniêU'  qu'on  lui  donne 
pour  la  confervaiion,  pour  l'amélicNcaQon  de  fes  txens>  qu'une 
ncceffiiè  qu'on  lui  impoiCe#  Ainû ,  on  a  iâds^  à  ce  qjue  k^ 
Doâeurs  prefcrivent  en  pareilles  occafions  >  on  a  exclu  txsut 
dioif  de  communauté  :  on  a  ImfTé  à  la  femme  k  dii|)dition 
de  69  pcopres ,  faM  que  le  man  poUIè  y  ,Qen  préi^tulse ^il  eft 
doac  prive  &  de  la  joiaflàiKe  &  de  l'adnûmftratic»!,  il  n'eft 
pémi  devenu  Vaf&l  du  Seigneur  dominant  m1  n'y  a  pwit  de 
naaaùxïy  par  €on£9ieat  le  Seigneur  ne  fçaurok  psécendie 
aucun  droit  de  relie£ 

Il  ne  nous  lèfl^  ^?uûe  Iduk  ckuTe  qgà  peurrcû  ^re 
dudiÇiie  dtffiffHJDr  :  le  non  ^'eng;^  à  ncAifadc  fa  œmaie  »  dM^ 
mtron  >  il  Eût  les  fruits  fiens.  On  paît  trt  eondure  pbi&ût 
y  e .  ks  &uks  ne  ki  étdent  pas  acquis }   cm  s'ifa  eiifliene  dû 
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.  Im  apgartcnîr,  à  quoi  auroit  fcrvi  de  marquer,  par  une  daufc 

1691-  parnculierc,  une  charge  qui  auroit  ctc%npofce  dt  droit  œmmc 
une  fuite  de  la  jouifTance  des  fruits. 

Mais, fans  entrer  dans  ces  raifbns  de  droit,  il  nous  paroît,  dans 
le  fait,  qu  il  cft  difficile  de  répondre  à  une  des  fins  ac  non-rece- 
voir  qu'on  oppofê  à  rinrimé. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  ce  que  Ion  dit/qull  s'agit 
de  droits  échus  du  tems  d  un  autre  Seigneur  ;  cette  objc^on  eft 
détruite  par  le  contrat  d'abandonnement ,  &  par  celui  qui  a  été 
fait  enfuite  entre  M.  Bazin  &  les  Créanciers. 

Il  en  cA  de  même  de  la  foi  &  hommage ,  elle  a  été  ùkc 
avant  le  mariage  i  mais  il  n  en  eft  pas  ainlî  des  moyens  que 
Ton  rire  du  décret.  S'il  n'y  avoit  eu  que  la  première  oppofition 
de  la  Dame  de  Bandeville,  comme  elle  Tavoit  formée  avant 
le  mariage ,  on  auroit  raifbn  de  dire  qu'elle  n'a  pu  renoncer 
à  un  droit  qui  n'étoit  pas  encore  acquis;  mais  il  y  a  eu  une 
noun^elle  oppofition  en  1664,  un  an  après  le  mariage-,  pour- 
quoi la  Dame  de  Bandcville  ne  ^'eft-elle  pas  oppofée  pour 
r  k  droit  de  rachat,  comme  elle  faifoit  pour  les  lods  &  ventes? 
RemiJiJJe  intelligitur\  par  la  difpofirion  de  la  Coutume  de 
Monttbrt ,  Article  dernier  du  Titre  des  Fie6  dont  Loyfel  fait 
une  règle  générale  du  DrcMt  FrançcMS,  que  lorfqu'un  Sei- 
gneur a  reçu  en  foi  &  hommage  fans  réfêrvç,  ou  donné  une 
quittance  générale  fans  réferve,  il  ne  peut  plus  faire  faifir  feoda- 
fcment  pour  un  drcrit  qu'il  n'a  pas  demande  j  il  n'a  qu'une  fim^le 
a^on. 

Ici  la  Dame  de  Bandeville  a  été  .payée  du  prix  de  l'acquifi- 
rion  i  elle  n'a  rien  demandé  de  plusj  elle  n'a  point  même  requis 
une  nouvelle  foi  &  hommage  depuis  le  mariage;  elle  a  reçu 
l'aveu-  &  dénombrement  au  nom  de  la  femme  comme  étant 
en  foi  :  la  femme  a  fait  des  baux  &  a  toujours  agi  comme  pro- 
priétaire feule  du  Fief 

Ainfi,  l'appellante  cft  capable  d'efter  en  jugement.  Il  ny  a 
point  de  nullité  dans  la  faifie  féodale  >  msàs  la  demande  pour  le 
rachat  ne  peut  fe  fbutenir. 

Nous  cftimoDS  qu'il  y  a  lieu  *de  mettre  l'appeUation  au 
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•néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  forrira  eflfet,  débouter 
rincimé  de  fâ  Requête,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  reliefj  -169^. 
fài{ant  droit  fur  le  furplus,  déclarer  la  faifîe  bonne  &  valable, 
adjuger  à  la  Parrie  de  M.*  Gueau  les  fruits  du  Fi^f^fi,  depuis 
le  jour  de  la  lâifie  féodale ,  jufqu  a  ce  que  la  foi  &  hommage 
ait  été  faite. 

Jugé  fuivanc  les  Conclufions  le  3  Avril  1^91-  Pl«dam, 
Rochdxmct  pour  TAppellante,  &  Gueau  pour  llnrimé.  Pro- 
noncé par  M.  le  Premier  Pxéfident  de  Harlay. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  3  jévril  t6^t. 

JlIimtre  Dame    Marguerite    dUemery,  Dame  &  -Propriétaire  Ai 
Fief,  Terre  &  Seigneurie  d'Efpaînvillc ,  cpoufe .  de  M.  François  Des- 
harbes.  Bourgeois  de  Paris,  foii   mari,  non  commune  en  biens  d*avec 
lui,  &  autorffée  par  Judice,  à  Ton  refus,  à  la  pourfuite  de  Tes  droite, 
Appellante  de  la  permilfion  de  faidr  du  Deutenant-Civil  du  Châtelet  de 
Paris  du  cinq  Septembre  mil  fix  cent  quatre- vingt-dix ,  -commilEon  du 
Prévôt  dudit  Châtelet,  du  premier,  &  exploit  de  faifie  féodale  faite  en 
conféquence  le  fix  dudit  mois  de  Décembre  fuivant,  &  de  ^ut  ce  qui  a 
fuivi,  d'une  part*,  &  MeiEre  François  Bazin,  Chevalier,  Marquis   de 
Bandeville ,  (Jonfeiller  du  Roi  en  Ces  Confeife,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naire de  fon  Hôtel,  ci-devant  Ambatiâdeur  ^pur  Sa  Majefté  en  Suède, 
Intimé ,  d'autre  part:  &  entre  ledit  Meilire  François  Bazin ,  Seigneur  de 
Bandeville  &  du  Fief  de  la  Bafte,  Demandeur  en  Requête  par  lui  pré- 
sentée à  la  Cour  le  feize  Mars  deroder^ltendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
ordonner  que  ladite  Dame  d'Hemeiy  feroit  tenue,  pour  la  pourfuite  de 
Tappel  par  elle  interjette  de  ladite  faifie  féodale  du  Fief  d  Efpainville , 
de  iç  £ure  autorifer  par  fon  luari,  ou  à  fou  refus  par  Jullice,  pour  pro- 
céder  fur  ledit  appel,  &  jufqu'à  ce,  qu'il  feroit  furfis  à  toutes  pour- 
fuites,  &  en  cas  de  conteftation  aux  dépens,  ladite  Dame  d'Hemerjr, 
cfdks  noms,  Défènderefiê ,  d'autre  piart»  Se    encore  entre   ledit  iieur 
Bazin,  Seigneur  de  Bandeville,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée 
^  la  Cour  le  vingt-fept  dudit  mois  de  Mars  dernier,  tendante  à  ce  qull 
plût  à  la  Cour  en  confirmant  ladite  faifie  féodale. fkitd  à  fa  Requête  du 
Fief  &  lieu  d'Efpainville,  avec  amende  &^  dépens,  &  adjugeant  les  fruits 
échus  depuis  ladite  Saifie ,  &  qui  écheoiroient  jufqu'au  jour  que  ledit 
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'"^— ^   Deshtfbe$>  mari  de  bditc  Dame  d'Hnnery^  kii  ah  Dorté  la  foi  de  hôm? 

£  69 1  «  tnage ,  ordonner  que  ledit  (îeur  Bazin ,  étant  aux  droits  des  Direâeurs 
des  Créanciers  dc^lits  iSieur  &  Dame  de  Bandeville  >  fera  pafé  du  droit 
de  rachat  dû  à  caiife  du  mariage  de  ladite  Dame  d'Hemery  avec  ledit 
Desbarbes,  condamner  avec  dépens,  d^une  part',  &  ladite  Dame  d'He« 
merjr,  efdits  noms  de  Damé  propriétaire  du  Ref  d'Efpatnville,  Défcn- 
dcreffe,  d  autre.  Après  que  Kochebouet  pour  ladite  d'ETpainTille,  Se 
Gueau  pour  Bazin  ,  ont  été  ouis  pendant  denic  Airdiences*,  eafemble 
d'Ague&au  pour  le  Procureur  Général  du  Rot 

LA  COUR,  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  a 
mis  &  met  l'appellation  au  néant '>  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle 
fortira  effet*,  condamn^ TAppellant  en  Famende  de  douze  livres  :  & 
«yant  aucunement  égard  à  m  Rjcqiiete  de  la  Partie  de  Gueau ,  déclare 
les  fruits  à  elle  adjugés  en  pure  perte  pour  la  Partie  de  Rochebouet 
jufquau  jour  qne  la  foi  &  nonimage  fera  feite,  &  fur  la  demande  à 
fin  de  paiement  de  rachat,  met  les  Parties  hors  de  Cour,  tous  dépens 
compemés. 

Vo^il  le  Journal  des  Audiences,  Tome  IV  de  Tédition  de  17)),  Ltv.  VI ^ 
Chapitre  XX.  Les  raifons  qui  ont  été  le  motif  de  la  décifioQ,de  la  première 
Qaetlion  agitée  dans  cène  attaire ,  n'y  ont  pas  été  rapportées  exaélement* 
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A   L'AUDIENCE  DE   RELEVÉE, 

Dans    la  Caufc   dcMiRiAVAUD,    Ôcdcfcs 

Créanciers* 

•  Sur  Vexhiridation  offîcieufe ,  &  fur  la  Quejlion  defçavolrfi 
elle  peut  être  oppyçe  à  des  Créanciers  antérieurs  y  &  nom 
fufpecls,  lorfque  la  caufe  de  prodigalité  n^ejipas  comprimée 
ni  confiante. 

JLja  principale  question  que  vous  avez  à  décida:  dans  cette  ■  , 
caufev  CQiififte  à  fçavoir  fi  une  mcrc  peut  fiibftkuer  toute  la  1691. 
|x>rtion  héréditaiic  de  £bn  fils;  fi  elle  peut  le  liéduire  à  un  fimple 
wufhiit  pour  lui  tenir  lieu  de  lé^time,  ic  .fi  des  Créândecs  du 
€ls  peuvent  attac^ier  cette  fiibiHtuiion,  qm  demander  au  moins 
la  cufhaâion  de  la.légidme,  lorfqqe  kur  déUteur  acquicfce  au 
jugement  de  fâ  mœ  ,&  fc  fôumet  à  la  Joi  qtfclle'a  prononcée 
contre  hiL  .  ' 

Quoique  cette  queââon'  ait  été  tcaitée  plufieucs  fois  dans 
•votre  Audience^  cependant  la  variété  des  circonftances  a  pro- 
duit tant  de  diverfites  dans  les  Arrêts,  qu'il  eft  difficile  de  trouver 
<Ians  ceare  madère  des  préjugés  certains  &  une  Jurifprudehce 
confiante. 

Deux  billets,  ou'  plutôt  deux  promefTes  difierenres  fiutt  xom 
le  fiijet  de  cette  conteftation.  L'une  eft  le  dtre  de  la  créaœe  des 
-Paitîes  qui  attaquent  la  fiibftitutjon  *,  l'autre  iêrt  de  prétexte  à 
f  Appellant  pour  éviter  le  paiement  d'une  date  cectainc  '& 
légkime*  0    . 

-     En  l'aimée  16%^  ,  Catheiine  Baron,  veuve  de  Salvaixxî, 
Aichîeeâe,  paâa  un  billet  au  pcc^.  dd  Nicolas  Midavaiid, 
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■  payable  à  hiicu  à  fon  OTdre.  Le  même  jour,  Mirlavaud  lui  donne 

^  ^9  ï  •  une  reconnoiflance  par  laquelle  il  déclare  que  la  demoifclle  Sal- 
vatori  lui  a  pafTc  ce  billet  pour  leur  Êiiie  plaifir  à  Tun  &  à 
1  autre  vil  promet  de  findcmnifcr  de  tous  trouUes,  de  prendre 
tout  en  fbn  nom,  &  de  lui  remettre  le  billet,  ou  la  valeur  entre 
fês  mains. 

Ce  billet  fc  trouve  dans  la  fuite  endoflc  de  plufiéurs  ordres. 
Le  premier  eft  oiis  par  Mirlavaud  au  profit  de  Sola,  Maître 
Tailleur^  &  après  plufieun  aunes  ordres ,  ou  véritables  ou  (imu- 
les ,  le  billet  eft  revenu  au  même  Sola  par  rétroceflîon. 

Dans  le  même  tems  que  Catherine  Baron  a  paflc  ce  billet, 
on  prétend  qu  elle  a  donné  une  promeffe  de  mariage  à  Mir-  ' 
iavaud;  on  ajoute  que,  fiir  le  refus  quelle  fit  draécuter  cette 
promeffe ,  Mirlavaud  la  fit  afligner  à  TOfficialité.  Elle  y  com- 
parut d'abord  i  elle  prétendit  quon  avoit  fiirpris  cette  pro- 
mefle  par  aréfice,  que  Mirlavaud  avoit  eu  îadreffc  de  lui 
fidte  donner  un  blanc-feing,  &  quaufli-tot  qu'il  l'avoit  eu,  il 
1  avcMt  rempli  dune  promdle  de  mariage.  Il  y  a  eu  une  pre- 
mière Sentence  à  TOfficialité ,  qtû  ordonne  que  la  promeflè 
fera  mife  au  Greflè.  Catherine  fi^on  ayant  ceffé  de  fe  défen- 
dre à  rOificialité,  Mirlavaud  obdnt  une  Sentence  qui  ordonnç 
quelle  comparoitra  à  jour  précis^  on  lui  permit  même  dun- 
plorer  le  Hras  Séculier  pour  l'obliger  à  comparoir.  Dans  cet 
état,  Mirlavaud  abandonne  la  pouriuite  quil  avoit  commencée 
pour  Imexécution  de  cette  promeffe  i  il  paroît  même  qu'on 
y  a  eu  fi  peu  d'égard,  que  les  deux  Parties,  dans  la  uiite, 
ayant  eu  aautres  vues ,  ont  contradé  des  mariages  comme 
liotes,  &  iàns  qu'il  y  ait  eu  aucune  oppofiôon  f^mée  de  la 
part  de  l'un  ou  de  l'autre. 

P^  de  xaïis  après  les  Seniciices  de  l'Offidal,  Catherine 
Baron  obtint  une  Sentence  par  défaut  au  Châtelet,  qui  con- 
damne  Mirlavaud  de  lui  rcncpre  la  promeffe  de  4500  livres  &  la 
prétendue  promeffe  de  mariage. 

Cette  Sentence  n'a  point  encore  été  exécutée.  Cependanc 
Sola,  porteur  du  billet,-a  pourfiiivi  Catherine  Baron  pour  en 
4voir  le  paiement  Fendant  le  coucs  de  l'JUiftance,  k  défprdte 
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VJps  afFaircs  de  la  débitrice,  l'obligea  d  abandonner  fon  bien  à  ===-== 
fes  CTeanciers  j  ils  intervinrent  dans  rinftance.  ^^9 1  • 

Ils  rapportèrent  l'indemnité  que  Mirlavaud  avoit  donnée  à  • 
Catherine  Baron,  par  laquelle  il  paroît  quelle  na  jamais  pr<v 
fité  de  ce  billet.  Cependant  on  le^confidéra  comme  un 
billct-de-change  qui  ne  fbuftre  point  de  contre-lettre,  &  on 
condamna,  par  Arrêt  contradidoire,  les  créanciers,  conjointe- 
ment avec  Catheriïie  Baron ,  à  payer  le  contenu  en  la  pro- 
meffe.  Les  créanciers  reviennent  contre  Mirlavaud  ,  ils  pré- 
tendent exercer  leur  recours  cohrre  lui,  ils  font  faifir  fon  bien , 
ils  obtiennent,  au  Châtelet ,  plufieurs  Sentences  par  défaut,  par 
iefquelles  on  condamne  Mirlavaud  à  leur  rcftituer  le  billet  de 
4500  liv.  ou  fâ  valeur  j  on  déclare  les  f^fics  bonnes  &  vala- 
bles, on  ordonne  que  les  deniers  iaifis  foront  délivres  aux 
créanciers.  C  eft  de  toutes  ces  Sentences  que  Mirlavaud  inter- 
jette appel  en  la  Cour.  Sa  femme  intervient  dans  l'Inftance 
pour  Tintérct  de  fes  enfans  mineurs  i  le  fondement  de  fon  inter- 
vention eft  une  fubftiturion  dont  il  eft  néceflaire  d'expliquer 
toutes  les  claufes ,  parce  qu'elle  f^t  la  principale  difficulté  de 
cette  caufe. 

Anne  de  Rainfy,  mère  de  Nicolas  Mirlavaud ,  paffe  un  ade 
pardevant  Notaires  en  l'année  1687,  P^^  lequel  elle  déclare 
que ,  pour  caufe  à  elle  très-parriculiere ,  elle  fubftitue  aux  en&ns 
qui  naîtront  du  mariage  de  fon  fils ,  toute  la  portion  héréditaire 
qui  pourra  lui  appartenir  dans  fes  biens ,  pour  en  jouir  par  eux 
en  pleine  propriété ,  après  le  décès  de  Nicolas  Mirlavaud,  leur 
père,  auquel  la  jouifTance  en  appartiendra  fa  vie  durant,  fans 
que  ledit  ufufruit  piûfle  être  faiiî  &  arrêté  par  aucun  des  créan- 
ciers dp  fon  fils,  d  autant  qu'il  eft  deftiné  pour  fes  alimens.  Ce 
font  les  termes  de  la  fiibftitunon. 

Mirlavaud  a  eu  des  enfans,  leur  mère  a  été  élue  leur  tutrice 
à  Teftèt  de  la  fubfKtunoni  elle  demande,  en  cette  qualité,  que 
cet  ade  foit  exécuté ,  qu'on  lui  accorde  en  confëquence  main- 
levée des  fâifies  qui  ont  été  Élites  entre  les  mains  des  débiteurs 
de  fon  mari. 

Aînfi ,  Messieurs  ,  vous  voyez  que  vous  avez  à  prononcer  en 
Tome  II.  K 
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■■  j  en  même-tems  &  fur  lappel  des  Sentences  du  Chatelet ,  înceiv 

.1 69 1.      jette  par  le  père ,  &  fiir  1  intervention  que  la  mère  forme  en  la 

*    Cour  pour  1  utilité  de  fes  enfans.  Quoiquils  foient  l'un  &  Tautre 

dune  intelligence  parfaite  dans  cette  caufe,  les  moyens  dont  ils 

fe  fervent  font  pourtant/ort  différents. 

A  regard  de  Mirlavaud,  [a)  a  notre  égard,  Messieurs, 
pour  traiter  cette  caufo  avec  quelque  ordre ,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  fuivre  une  divifîon  plus  naturelle  5  que  celle  qui 
fe  préfente  d'abord  à  lefprit,  lorfque  Ion  confîdere  les  diffé- 
rentes qualités  des  Parties  qui  paroiffent  dans  votre  Audience. 
Mirlavaud  y  paroît  comme  appellant  de  deux  Sentences  du 
Chatelet ,  Ùl  femme  intervient  pour  l'intérêt  de  fés  enfants» 
pour  1  exécution  des  dernières  volontés  de  leur  ayeule.  Il  eft 
.naturel  d'examiner  d'abord  quels  font  les  moyens  par  lefquels 
on  prétend  donner  atteinte  aux  Sentences  du  Chatelet,  & 
d'établir,  par  cet  examen,  le  titre  de  la  créance  des  Intimés, 
de  paflèr  énfuite  à  la  fobftitution,  &  de  la  confidérer  &  dans 
la  forme  &  dans  le  fonds ,  par  rapport  aux  principes  du  Droit , 
&  à  la  Jurifprudencc  de  vos  Arrêts. 

Par  les  oentences  dont  eft  appel ,  on  condamne  Mirlavaud  à 
rendre  un  billet  de  4500  livres,  ou  (a  yaleur,  aux  créanciers  de 
Catherine  Baron  :  le  fondement  de  cette  condamnarion,  le  motif 
des  premiers  Juges ,  eft  une  contre-lettre ,  une  indemnité  donnée 
par  Mirlavaud,  par  laquelle  il  reconnok  que  le  billet  appartient 
a  Catherine  Baron;  il  promet  de  le  lui  remettre  entre  les  m^ns, 
ou  de  lui  en  rendre  la  valeur.  ' 

Qu  oppofe  TAppellant  à  une  déclaration  fî  claire ,  fi  cer- 
taine, û  précife?  Il  fe  défend  par  deux  moyens  différents  r  il 
prétend  que  Catherine  Baron  a  reçu  la  valeur  de  ce* billet, 
que  Sola  ,  au  profit  duquel  il  a  lui-même  mis  fon  cwrdre ,  a 
payé  les  4500  livres  à  Catherine  Baron  ,  &  qu  après  avoir  eu 
affez  d*adreflè  pour  exiger  de  Im  une  indemnité,  elle  a  eu 
affez  de  mauvaife  foi  pour  ne  pas  la  déchirer,  quand  elle  a 
touché  la  valeur  de  fon  billet }  on  prétend  même  que  ce  fait 

(a)  M.  d'Aguefleau  rendit  compte  en  cet  endroit  des  moyens  d©s  Parties ,  i  rAu- 
dience,  mais  il  ne  les  avoit  point  écrits. 
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cft  prouvé  par  un  interrogatoire  fiir  faits  &  arricles  que  Sola  ■-=-■ 
a  prêté  au  Châtelet,  qu'il  a  répondu  nettement  qu'il  avoit  payé  -i^^ii 
les^  00  livres  a  Catherine  Baron  &  à  Mirlavaud  œnjointementi 
cnnn,  que  lorfque  Ton  confidere  la  qualité  des  Parties,  la  jeu- 
nefle,  le  peu  d'expérience  de  Mirlavaud ,  on  ne  peut  s'empêcher 
<lc  croire  qu'il  a  été.  flirpris  par  ime  perfonne  qui  avoir  &  plus 
d  âge  &  plus  d'expérience ,  &  dont  la  mauvaife  conduite  a  été 
connue  de  tout  le  monde.  * 

Le  fccond  moyen  eft  fondé  fur  une  promefle  de  mariage  que 

Ton  prétend  avoir  été  donnée  par  Catherine  Barons  promefe 

que  Ion  feit  fervir  aujourd'hui  de  prétexte  pour  dire  que  Mirla- 
vaud avoit  pu  demander  des  dommages  &:  intérêts ,  &  qu'il  y  a 
lîeu  de  croire  que  Catherine  Baron  lui  a  laiflé  le  billet  dont  il 
s'agit;  pour  lui  tenir  lieu  de  la  réparation  qu'il  auroit  pu,  dit-il > 
demander  en  Juftice.  * 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  Cour  n'ait  déjà  prévu  la  foi- 
bleffe  de  ces  moyens*,  il  fuffit  de  les  expofer  pour  les  dé- 
truire. 

Une  fîmple  allégation  de  paiement  peut-elle  être  capable 
de  détruire  un  a£ke  reconnu,  dont  la  vérité  neft  point  con- 
teftée  ?  La  Juftice  écoute-t-clle  un  débiteur  qui  oppofe ,  à  fa 
propre  reconnoiflance ,  des  faits  avancés  fan$  preuve  ?  On  ne 
rapporte  point  aujourd'hui  cet  interrogatoire  de  Sola ,  par  le- 
quel on  prétend  qu'il  déclare  que  Catherine  Baron  a  reçu  une 
partie  de  la  valeur  du  billet  de  4500  livres;  mais  quand  on  le 
rapporteroit ,  le  témoignage ,  la  déclaration  de  Sola  pour- 
roit-elle  charger  un  créancier  ;  &  dans  le  temps  qu'on  rap- 
porte une  preuve  par  écrit  de  la  vérité  &  de  l'exiftence  de  la 
dette  ,  une  preuve  vocale  fera-t-elle  fufïifante  pour  produire 
la  libération  d'im  débiteur  qui  combat  contre  fon  écrit  ?  Mais 
enfin ,  quand  on  rapporteroit  T:et  interrogatoire ,  quand  cette 
preuve  pourroit  ê^Mppofée  à  un  a£ke  véritable ,  il  ne  pour- 
rait tout  au  plus  ^1^  diminuer  la  dette  ;  mais  pat  la  propre 
confeffion  des  Parties  les  plus  intércffées,  il  ne  l'éte'ndroit 
ms  entièrement,  puifque  Sola  ne  dit  point  que  Catherine 
mron  ait  reçu  toute  la  valeur  du  billet  :  il  prétend  que  Mir- 
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^ lavaud  en  a  reçu  une  jpamc ,  &  il  fcroit  toujours  débiteur  des 

j^ji,      fommcs  dont  il  a  prontc. 

Mais  iâns  entrer  dans  cette  difcuffion ,  &  fans  examii^  id 
des  adtcs  que  flous  ne  voyons  pas ,  il  eft  certain  que  les  créanciers 
ont  un  ritrc  légitime ,  &  que  pour  donner  atteinte  à  leur  atre , 
il  faudroit  feire  voir ,  par  clés  ades  auffi  légitimes ,  que  Cathe- 
rine Baron  a  reçu  la  valeur  du  billet. 

Bien  loin  que  la  promefTe  de  mariage  que  Mirlavaud  (ait 
fervir  aujourd'hui  de  couleur  à  fa  demande,  lui  foit  favo- 
rable, elle  efl  au  contraire  une  preuve  de  fa  mauvaifê  foi, 
&:  de  la  vérité  de  la  dette  dont  on  lui  demande  le  paie- 
ment. 

Nous  n  avons  point  vu  cette  promefTe  en  original ,  elle  efl 
au  Greffe  de  fOracialité  y  mais  ce  que  nous  voyons ,  c'eft  que 
l'on  convient  qu  elle  n  efl  point  écrite  de  la  main  de  Catherine 
Baron  i  quauflî-tôt  quelle  a  été  affignée  à  rOfficialité  pour 
Texécurion  de  cette  promefïe ,  elle  a  dit  d'abord ,  fans  héfîter , 
cju'elle  avoir  été  furprifc  par  artifice}  que  Mirlavaud  lui  av(Ht 
tait  donner  un  blanc-feing ,  fous  prétexte  d'accommoder  quelque 
affaire,  &  quauffi-tôt  quil  l'avoit  eu  en  fa  poffeffîon  ,  il  l'avcrit 
rempli  après  coup  d'une  promeffe  de  mariage*,  qu'elle  a  de- 
mandé, dans  le  même-tems,  au  Chatelet  la  reflimnon  de  ce 
blanc-fcing }  qu  elle  a  obtenu  une  Sentence  qui  condamne  Mir- 
lavaud à  le  lui  remettre  entre  les  mains,  (Sentence  dont  on  n'a 
interjette  appel  que  depuis  peu  de  tems})  enfin,  que  quoique 
Mirlavaud  eue  obtenu  d'abord  à  f  Officialité  des  Sentences  aflèz 
^vorables^^  il  n'a  pourtant  ofé  y  continuer  fes  pourfiiites}  qu'il 
lésa  interrompues ,  abandonnées  jufquà  un  tel  point  qu'il  a 
kifle  marier  (Jatherine  Baron  fans  former  aucune  oppofirion  à 
fon  mariage. 

Quand  on  réunit  toutes  ces^circonflances,  peut-on  s'empè- 
dicr  de  concevoir  quelques  fbupçons  CQÉ[|k  1^  conduite  de 
l'Appellanti  &  ces  foupçons  ne  font-ils  pïJlpffifans,  non-feu- 
lement pour  détruire  les  moyens  que  l'on  tire  de  cette  promefïe  > 
mais  encore  pour  montrer  que  s'il  y  a  eu  de  la  furprife  &  de  la 
fraude  dans. le  billet  de  4500  livres,  on  doit  plutôt  en  accufcr 
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Mirlavaud  que  Catherine  Baron  ?  L'un  &  lautre  billets  font  les  —==— — 
caivrages  de  la  même  main,  &  puirqùe,  félon  toutes  les  appa-      1691, 
rcnces  >  T  Appcllant  a  voulu  tromper  Catherine  Baron  dans  1  un , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  qu'il  ait  été  plus  innocent  dans 
Tautre.  ^  ' 

On  ne  peut  donc  rien  dJ)pofer  au  titre  fur  lequel  eft  établie 
la  créance  des  Intimés  :  l'Appellant  ne  peut  alléguer  en  (a  faveur 
ni  preuves  >  ni  préfomprions  \  au  contr^re  elles  font  toutes 
contre  lui. 

Pafens  maintenant  à  la  féconde  partie  de  la  caufe,  &  voyons 
fi  la  prétention  de  l'Appellant  devient  plus  favorable,  quand 
il  appelle  à  fon  fecours  les  en^ts  mineurs ,  &  l'autorité  d'une 
fubfticurion. 

Nous  considérerons ,  en  deux  manières  différentes ,  fade  dont 
il  s'agit  !  nous  nous  attacherons  d'abord  à  la  forme  j  nous  l'exa- 
mincrcxns  enfiite  dans  le  fonds. 

A  l'égard  de  la  forme ,  la  première  difficulté  qm  fe  préfènte 
à  examiner ,  eft  prife  de  la  nature  même  de  l'aide  dans  lequel  la 
fubftitution  a  été  fmte. 

C'eft  un  (impie  a£te  paffé  pardevant  Notaires,  fans  aucune 
antre  formalité. 

Quelques  Auteurs,  &  entr'autres  M.^  Jean-Marie  Ricard, 
ont  cm  qu'il  n'y  avoit  que  deux  fortes  de  donations  qui  puffent 
être  valables  ,  donations  entre-vifs ,  donations  teflamentaires  » 
que  les  Coutumes  ne  reconndffoient  que  ces  deux  fortes  de 
voies ,  par  Icfquelles  on  pût  difpofer  de  fon  bieB }  que  toutes 
difpofîrions  dévoient  porter  lecaraftère  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  donations ,  &  que  de  vouloir  établir  une  troifîème  efpèce  de 
donation  qui  ne  feroit  ni  teftamentaire ,  ni  entre-vifs,  ce  feroit 
introduire  une  efpèce  d'ade  informe ,  inconnu  à  notre  Droit 
Françds ,  &  incapable  de  dépouiller  les  héritiers  d'un  bien  que 
la  Loi  leur  défère. 

Quoique  M.e  Ricard  ait  propofé  cette  maxime  dans  fon 
Traité  des  Donations,  nous  ne  voyons  pas  néanmoins  que 
cette  opinion  ait  jam^ds  été  fuivie-  ni  par  les  Docteurs,  m 
par  vos  Arrêts ,  &  nous  croyons  qii' elle  pafTera  toujours  pout 
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.  une  erreur  dans  refprit  de  ceux  qui  auront  quelque  tdntuic  & 

.  I  ^9 1 .      des  Coutumes  &  du  Droit  Romain  (a). 

Si  nous  nous  attachons  à  la  véritable  nature  de  la  fûbftitutîon 
dont  on  attaque  aujourd'hui  la  validité,  il  ne  feroit  peut-être  pas 
fort  difficile  de  faire  voir  qu elle  n a  que  le  nom  &  lapparence 
d'une  fuWlitution  j  mais  que  dans  Ife  fonds  des  chofcs  >  &  dans 
la  vérité ,  c'eft  une  exhércdarion.  ofïîcieufe ,  im  ade  dans  lequel 
la  mère  fait  ce  que  la  Loi  auroit  fait  par  elle-même,  &  iâns  fon 
miniftère. 

Quelles  font  les  difpofîrions  de  cet  aâ:e  ?  Il .  contierït  deux 
parties  :  dans  Tune ,  la  mère  ôte  la  propriété  de  la  légitime  à 
ibn  fils  ;  dans  l'autre ,  elle  la  donne  à  fes  petits-enfants.  Bien  Idn 
que  l'on  puifle  confîdércr  la  première  de  ces  deux  pairies 
comme  une  donation  ,  c'cft*  au  contraire  une  cxhérédation 
raanifefte ,  debitœ  hcereditaiis  ademptio.  Mais  la  féconde  dif^ 
pofîtion  ne  porte  pas  non  plus  le  caradcre  d'une  véritable  do- 
nation; la  mère  ne  fait  que  retrancher  fon  fils  du  nombre  de 
fes  defcendants,  l'exclure  de  fa  famille,  fupprimer  le  premier 
degré  ;  &  au  lieu  que  dans  l'ordre  naturel  fa  fucccffion  devoir 
pauer  par  la  perfonne  de  fon  fils ,  avant  que  d'être  déférée  à 
îes  perits-enfànts ,  elle  la  leur  donne  immédiatement  :  Perempto 
primo  gradu  y  à  fecundo  hareditas  exordium  capit.  Peuton 
'  croire  qu'une  femblable  difpofition  puifle  porter  le  nom  d'une 
véritable  fiibftitution  ?  Tout  ce  que  la  mère  y  fait ,  cA  d'oter  le 
premier  degré,  de  retrancher  la  perfonne  de  fon  fils  :  la  Loi 
tait  le  refte>&  dès  le  moment  que  le  premier  degré  ne  fiib- 
fifle  plus,  que  Filius  tolUtur  è  medio ,  elle  admet  les  petits- 
enfents  à  la  fucceffion  immédiate  de  leur  ayeule.  Nous  avons 

{a)  Les  donations,  à  caufe  de  mort , fom autorifées  expreffément  dans  plufieurs 
Pays  par  les  Loixou  Coutumes,  comme  il  efl  porté  p:ir  Tarticle  III  de  TOrdon* 
nance  du  mois  de  Février  lyx  i  îur  les  Donations  :  mais  cet  Article  les  a  affujeities 
à  la  même  forme  que  les  Te(tamens  &  les  Codiciles-,  en  forte  que  quoiqu'il  y  ait 
plufieurs  efpèces  de  difpofuions  à  caufe  de  mort,  il  ny  a,  depuis  ceite  Loi,  que 
deux  formes  pour  les  aélcs  de  libéralité,  celle  des  Donations  cntre-virs ,  &  celle 
des  Teflamens  ou  des  Codicilles.  C  eft  ce  que  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  ex^i- 
qua  à  quelques  Parlements  qui  avoicnt  craint  qu  onnç  pût  induire  de  cet  Article  , 
qiie  Ips  difpofitions  du  Droit  Ecrit  &  de  quelques  Coutumes  fur  Içs  Donations  à 
^ufe  de  mort ,  étoient  abrogées. 
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^es  exemples  d'une  femblable  înterprétàridn  dans  les  textes  du  ■■!  ■» 
Droit  Romain  :  tout  le  monde  fait  que  les  Loîx  Civiles  avoient  1 69 1. 
ôté  aux  maris  &  aux  femmes  le  pouvoir  de  fe  donner  entre-vifs. 
On  a  demande  fi  lorfquun  Teflâteur  avoit  inftîtué  le  mari  fbn 
Kcrider,  &  quil  lui  aVoit  fubftitué  fa  femme ,  le  mari  pouvoit 
l^pudier  fherédité ,  &  par  fa  renonciation  faire  place  à  Ql 
femme.  Il  fêmbloit  qu'une  telle  répudiation  devoitêtre  confidérce 
comme  une  fraude  à  la  Loi  i  que  c  etoit  introduire  une  voie 
îndireâe  pour  autorifer  les  donations  entre  conjoints.  Cependant 
le  Jlirifconfulte  décide  en  fkveur  de  la  femme  :  il  foutient  qu'une 
telle  renonciation  ne  peut  point  être  appellée  une  véritable  do- 
nation >  que  l'on  ne  peut  accufer  le  myi  que  d'avoir  négligé  un 
avantage  qui  lui  étoit  offert ,  &  gue  c  étôit  la  Loi  feule  qui  dé- 
féroit  à  la  femme ,  dans  cette  efpèce ,  la  ûicceffion  à  laquelle 
ion  mari  avoit  renoncé. 

Ne  pourroit-on  pas  admettre  le  même  r^fonnement  dans  les 
circdnftances  de  cette  caufei  &  puifque  la  mère,  à  proprement 
parler :,  n'a  fait,  dans  cette  efpèce ,  que  priver  fon  fils  de  la  pro- 
priété de  fa  légitime ,  puîfque  le  refle  de  l'ade  eft  plutôt  1  ou- 
vrage de  la  Loi  que  de  la  Teftatrice ,  pourquoi  donneroit-on  à 
cet  a£te  le  nom  de  donation  ?  Pourquoi^  voudroit-on  qu'il  fût 
revêtu  des  formalités  des  donations  entre-vifs  g^l  teftamentaires , 
pirifqu'il  n'a  dans  le  fonds  aucun  des  caraûcres  qui  conflituent 
icffence  de  ces  aftes? 

Ce  n'eft  qu'une  exhérédatiôn,  &  une  exhérédation  officieufê. 
Si  notre  ufage,  contraire  en  cela  aux  Loix  Romaines,  permet 
à  un  père  de  déshériter  entièrement  fon  fils  par  un  fimple  a£te 
pardevant  Nc^aires  :  Si  cette  Sentence  rigoureufe ,  ce  Jugement 
icvère  qu'un  père  prononce  fouvent  contre  fon  fils,  dans  un 
tems  où  la  colère  &  la  paffion  peuvent  l'aveugler,  c&  néamoins 
exempt  de  toute  autre  formalité  i  pourroit-on  prétendre 
qu'une  exhérédation  offideufe,  qui  n'a  pour  principe  que  la 
wge  prévoyance  d'un  père  qui  veut  mettre  des  bornes  à  la  pro- 
digatitc  de  fon  fils ,  &  conferver  fon  bien  dans  fa  famille ,  pût 
être  foumife  à  des  règles  plus  féveres ,  &  à  des  formalités  plus 
tigoureufes^ 
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^^^^^^^^^  Il  ne  nous  refte  plus  qua  entrer  dans  la  feConde  queftion; 
•ï  ^9 1  •  &  à  examiner  fi  cette  fubftitutîon ,  ou  plutôt  cette  exhéréda- 
rion  officieufe ,  à  laquelle  on  ne  fauroit  donner  atteinte  dans  la 
forme,  fera  plus  favorable  dans  le  fonds i  &  fi  les  créanciers 
ne  peuvent  point  prétendre  au  moins  la  diftradion  de  la  lé- 
gitime. 

Perfonne  n  ignore  que  la  Loi  qui  accorde  la  légitime  aux 
cnfents,  peut  être  appeUéc  non  fcripta  fed  nata  LeXy  que  la 
luture  a  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  pères,  &C  quelle  ne 
permet  pas  qu'ils  puiflent  méprifer  impunemenL  Si  les  Loix 
des  douze  Tables,  jaloufes  de  la  liberté  des  teftaments  ,  rc- 
gardoient  un  père  comipe  un  légifîateur  domeftique ,  comme 
un  arbitre  fouverain  dans  fa  famille  j  fi  elles  croyoient  que 
celui  qui  avoit  un  pouvoir  abfolu  de  vie  &  de  mort  iur  fes 
enfants,  pouvoit,  à  plus  forte  raifon,  les  exclure  de  fa  fuccei^ 
fiôn  par  une  exhéréoarion  fans  caufc  j  cet  excès  d  autorité  a  été 
bientôt  renfermé  dans  des  bornes  légitimes.  On  foumit  le 
jugement  du  perc  à  un  Tribunal  fuperieur  :  on  introduifit  la 
querelle  d^inofficiojlté  ;  &  lorfque  lé  père  avoit  abufé  de  la. 
puiffance  paternelle ,  lorfqu  il  avoit  lancé  témérairement  la  foudre 
de  rexhérédarion ,  on  regardoit  fpn  teflament  comme  l'ouvrage 
d'ime  pailîon  aveugle*,  ou  comme  l'efîèt  de  la  foiblefïè  de  fon 
efprit. 

Mais  parce  que  ces  plaintes  devenoient  trop  fréquentes ,  on 
crut  que  comme  on  avoit  accordé  aux  héritiers  étrangers  le 
bénéfice  de  la  Falcidie  &  de  la  Trébellianique ,  il  falloir  aufG 
donner  aux  enfants ,  dans  le  bien  de  leur  père ,  une  certaine 
portion  qui  ne  fût .  point  fujette  au  changement  de  fâ,  volonté  , 
indépendante  de  la  difpofirion  dç  l'homme,  &  déférée,  par  le 
miniflèrc  de  la  Loi. 

JufKnien  ajouta  de  nouveaux  privilèges  à  ce  droit,  qui  étoit 
établi  long-temps  avant  la  réforme  qu'il  fit  du  Droit  Civil}  il 
ne  voulut  pas  que  la  légitime  pût  dépendre  de  l'événemait 
d'une  condition ,  qu  elle  pût  être  ou  retardée  par  TattentQ 
d'un  jour  certain,  ou  chargée  d'aucune  fubftitution,  Jlne  con-\ 
ditione^Jîne  mora^Jine  onere  relUiqui  débet  ;  toute difpofitloi^ 
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contraire  eft  déclarée  nulle,  ipfo  jure  y  par  la  Loi  qnoniam  in 
priorib.  au  Code  de  inoff.  Teji.  i6^i. 

Enfin  dans  la  L.  Servius  au  même  rit.  le  même  Empereur 
distingua  la  Légitime  de  toutes  les  autres  Quartes  introduites 
par  le  Droit  Romain,  quand  il  ordonna  quelle  fût  laifTée  en 
corps  hérédit^res,  ex  fubjlantiâ  Patris  ,  qu'un  fîmple  ufu&uît 
ne  pût  jam^s  tenir  lieu  de  Légitime,  &  que  les  fruits  ne  puiTent 
en  faire  partie. 

Juilinien  augmenta  les  droits  des  enfàns  uns  rien  retran- 
cher du  jufle  pouvoir  des  pères.  Quelque  grande  que  fût  la 
faveur  de  la  Légitime,  il  conferva  aux  pères  la  puifïance  quils 
avoient  d'en  priver  les  enfans:  mais  au  lieu  que  cette  auto- 
rité n'étoit  point  limitée,  que  les  pères  n'étoient  point  obli- 
gés de  rendre  compte  de  leurs  jugemens,  quik  pouvoîent 
dc^hériter  fans  caufe,  &  exercer  une  autorité  abfolue  contre 
laquelle  on  ne  pouvoir  oppofcr  que  la  plainte  d'inofficiofîté } 
Juftinien  a  voulu  que  tcmte  e^fhéredation  fût  faite  cum  elogio , 
que  la  caufe  fût  exprimée,  qu'elle  fût  du  nombre  de  celles  qu'il 
marque  dans  fa  Novelle,  qu'enfin  elle  fût  prouvée  par  l'héritier 
infatué. 

Tels  font  les  principes  généraux  de  cette  matière.  Un  père 
qm  laifle  la  Légitime  à  fon  fils,  doit  la  biffer  en  corps  héré- 
ditaires: l'ufiifiiiit  ne-fuffit  pasi  il  doit  la  laiffer  fans  charge, 
fans  condition,  fans  recurdement. 

Un  père ,  qui  prive  fon  fils  de  fà  Légitime,  doit  rendre  raifbn 
de  fâ  conduite,  &  une  raifbn  approuvée  par  les  Loix. 

Comparons  ces  principes  avec  l'efpèce  préfente,  &  voyons 
quelle  peut  en  être  l'appUcation. 

On  ne  peut  confidérer  l'afte  dont  il  s'agit,  que  comme  une 
fubftitution,  ou  comme  une  exhérédation. 

Si  c'efl  une  ïubftitution,  elk  réfifte  à  toutes  les  Loix  quî> 
fuivant  en  cela  l'efprit  de  la  Nature,  confiderent  la  Légitime 
comme  un  Irien  propre  aux  enfans,  dont  le  père  ne  peut  dif- 
pofcr ,  auquel  il  ne  peut  impofcr  aucune  condirion ,  Nemo  rei 
aliénez  l^em  dicere poteji f  éc  une  Légitime  fubfi:ituée,une  Légi- 
Cme  laiflee  en  ufufiiût,  eft  un  paradoxe  daps  la  Jurifprudencc, 
Tome  II  L 
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■       Si,  au  contraire,  ceft  une  exhérédaôon,  quelle  cft  la  caufe 

^^5>ï-      qui  a  déterminé  la  mcre?  en  a -t- elle  exprimé  aucune?  Celle 

qu'on  prétend  avoir  été  le  morif  de  fa   difpofition,  eft-elle 

compriie  dans  la  Novelle?   Ceft  ce  qm   ne  peut  être  pro- 

pofé. 

Aînfi  examinons  cet  ade  à  la  rigueur,  &  par  rapport  aux 
premiers  principes  de  Droit.  Or  il  femblc  qu'à  cet  égard  on  ne 
fauroit  le  foutenir. 

Cependant  il  faut  avouer  que  les  Jurlfconfultes  ont  toujours 
diftîngué  deux  fortes  d'exhérédaricwî. 

L'une  eft  de  rigueur',  ceft  l'effet  de  la  juftice  &  de  la  févé- 
rite  paternelle,  qui  déclare  fon  fils  indigne  de  fa  fucceflîony 
qui  l'exclut  de  fa  famille  &  da  nombre  de  fes  en&nsî  &  parce 
que  cette  exhérédaôon  cft  odieufe  >  elle  eft  affujetrie  fcrupu- 
leufement  à  toutes  les  formalités  de  la  Novelle.  Mais  il  y  en 
^  d'autres  favorables,  offideufcs,  i^tes  honâ  mente ,  bond 
gratiâf  multi  non  notez  caufâjilios  exheredant  y  nec  ut  eis 
ebfint  yfed  ut  magis  conjuîant.  Bien  Icrin  d'être  coniîdérées 
comme  l'effet  d'une  paf&Qn  aveugle,  on  les  regarde  au  contraire 
comme  une  marque  de  la  tendrefie  paternelle  &  de  l'amour  qu'il 
a  pour  fon  fils  &  pour  fes  perits  -  enfans.  Nous  avons  emprunte 
les  principes  de  cette  exhérédarion  des  Lôx  Romaines  i  ils  ont 
leur  fondement  dans  la  Lcri  ûmeufe  qui  vous  a  été  citée,  la  Loi 
Ji  furlofoy  §.  Potuitff.  de  cunfuriojo. 

Xout  le  monde  fait  les  termes  de  cette  Ld  :  Potuit  tamen 
pater  allas  providere  nepotibus  fuisyji  eos  jufjijfet  hœredes 
ejfe  y  &  exheredaffèt  filium  y  eiaue  quodjuffîceret  alimentorum 
nomine  legajfet^  additâ  cauja  necejfitateque  judiciifui.  Un 
père  qui  a  le  malheur  d'avoir  un  fils  prodigue,  qui  voit  que  fes 
biens  feront  di/fipés  s'il  lui  en  laiffc  la  libre  diipofîrion,  peut  déshé- 
riter fon  fils  en  mvcur  de  fes  perit^nfàns*,  &  pourvu  qu'il  lui  laifle 
des  alimens,  il  a  farisfidt  à  tout  ce  que  demande  de  lui,  &  la  voix 
de  la  Nature,  &  la  prévoyance  paternelle. 

Si  cette  Loi  n'avoit  point  été  reçue  en  ce  Rjoyaumcj  ù 
l'ufage  ne  l'avcMt  point  autorifcc>  fi  les  Knèxs  ne  l'avoient 
peint  adoptée  en  quelque  manici:e;,  il  ne  feroit  peut-être  pas 
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difficile  de  faire  voir  que  cette  difpofîtion  ayant  été  faite  dans  ïïï= 
un  tems  où  les  fruits  s'imputoient  lur  la  Légitime,  où  un  père  1691. 
pouvoit  déshériter  fes  enfans  fans  aucune  des  caufes  marquées 
par  la  Loi ,  elle  a  perdu  toute  fa  force  &  fbn  autorité  par  les 
iLôîx  poftérieures,  qui  ont  attribué  de  nouveaux  privilèges  à  la 
Légitime.  On  pourroit  croire  qu  elle  a  été  abrogée  par  les  dit- 
pofîrions  du  Code,  &  par  les  Novelles  de  Juftinieni  mais  ce 
<loute  ferôit  contraire  à  l'autorité  de  vos  jugemens,  qui  ont  cm 
oue  le  confcil  du  Jurifconfultc ,  dans  cette  Loi,  étolt  un  confeil 
ialutaire,  un  frein  qu'on  pouvoit  oppofêr  à  la  diflîparion  &  à  la 
prodigalité  des  enfans,  un  remède  néccffaire  pour  conferver  les 
biens  dans  les  familles.  ^ 

Mais  parce  que  la  difpofîtion  de  cette  Loi  cft  contraire, 
en  quelque  manière,  au  Droit  commun,  &  qu  elle  s'oppofe  à  la 
faveur  de  la  Légitime,  on  n'a  pas  voulu  accorder  un  pouvoir 
abfolu  aux  pères  &  mères,  de  prononcer  de  telles  exhéréda- 
tionsi  on  n'a  pas»  voulu  qu'il  fut  facile,  même  en  cette  elpèce> 
de  priver  les  enfans  de  la  Légitime  :  on  a  fbumis  les  pères  à 
certaines  conditions  qui  font  de  rigueur,  qui  font  inviolables ,  Se 
qu  on  ne  peut  omettre  fans  rendre  en  même  tems  la  fubfliturion 
nulle  &  inutile. 

Ces  conditions  font  écrites  dans  la  Loi,  &  confirmées  par 
vos  Arrêts. 

Le  père,  en  déshéritant  fon  fils,  doit  inflituer  fes  petîts-enfànsi 
les  collatéraux  ne  peuvent  être  admis  à  cette  fubftitution,  elle 
doit  être  faite  en  ligne,  directe  ;  la  feule  faveur  des  pcrits-enfàns 
du  tefbtcur,  le  fèul  intérêt  de  fes  defcendans,  peut  autorifer  une 
telle  difpofîtion. 

Ce  nefl  pas  affez  que  les  petits-enfàns  foient  appelles  i  il 
faut  encore  que  le  père  exprime  non -feulement  la  caufc,  la 
néceffité  de  fbn  jugement,  additâ  caufâ  necejjîtateque  judlcli 
fui:  il  doit  rendre  raifon  de  fa  conduite,  &  juflifîer  fes  der- 
râercs  volontés  i  autrement  on  pourroit  toujours  foupçonner 
qu'un  autre  motif,  ou  de  haine,  ou  de  prévention,  ou  de 
colère,  l'auroit  fait  agir.  Une  fîmple  énonciation  vague  &  gêné-* 
raie  ne  peut  fiiffirej  la  caufe  doit  être  expreffei  c'eft  la  condi- 
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-  tion  eflenriellc  de  cette  fubftitucôn  ;  &  nous  croyons  que  ce 

i6^i.  feul  défaut  ferait  capable  à  la  rigueur  de  l'anéantir  entièrement. 
Si  néanmoins  la  caufe  marquée  en  général  étoit  fuffifamment 
prouvée i  lî  elle  étoit  établie  dune  manière  inconteftable *,  fî 
enfin  il  ne  paroiflbit  point  que  l'on  pût  accufer  le  père  d'a- 
voir été  pouffé  par  quelquautre  motif,  nous  croirions  que 
Ton  pourroit,  en  ce  cas,  négliger  la  formalité,  pour  s'attacher  à 
l'eflcnce  de  fade,  &  confirmer  une  exhérédarion  qui  feroit 
conftamment  l'effet  d'une  fâgc  prévoyance  du  perej  d'autant 
plus  qu'il  y  auroit  lieu  de  préfiimer^  en  pareil  cas,  que  fî  le 
perc  n'a  pas  marqué  cxpreflement  la  came  de  prodigalité  & 
de  diflîpation,  il  l'a  fait  par  tendreffe  pour  Ion  fils,  pour 
épargner  fa  pudeur,  pour  ne  pas  donner  atteinte  à  fa  repu- 
cation. 

Mais,  quand  nous  proposons  ce  fénrimcnt,  nous  fbmmes 
obligés  d  avouer  en  même-tems,  que  nous  l'avançons  fans 
autorité,  &  que  nous  n'avons  point  vu  d'Arrêts,  dans  le  grand 
nombre  de  ceux  qui  ont-jugé  cette  queflion,  qui  aient  confirmé 
une  pareille  exhérédarion,  quand  la  caufe  n'a  pas  été  nommé- 
ment exprimée. 

Si  donc  un  père  a  obfervé  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  cette  Loii  s'il  a  inftitué  fes  petits -enfansi  s'il  a  marqué 
le  motif  de  fon  jugement ,  ou  du  moins  s'il  efl  clairement 
établi,  il  cfl  fans  difficulté  que  le  fils  ne  peut  fe  plaindre  de 
la  difpofîtion  de  fon  perej  il  ne  peut  attaquer  Ion  dernier 
jugement,  qu'il  a  mérité  par  fa  conduite.  Il  efl  même  de  l'in^ 
térct  public  que  cette  exhérédarion  fbit  exécutée,  &  que  les 
fils  diffipateurs  apprennent  que  les  pères  ont  en  mains  un 
remède  moins  févere  que  l'exhérédarion  de  rigueur,  mais  tou- 
jours également  falutaire  pour  les  "faire  rentrer  dans  leur 
devoir. 

Et  d'ailleurs,  lorfque  la  fubftitution  efl  flipulée  au  profit  des 
petits-enfans,  de  quoi  le  fils  peut-il  fe  plaindre  î  Au  lieu  de 
la  propriété  de  la  Légitime  à  laquelle  le  père  pouvoir-^ le  ré- 
duire, il  a  l'ufufruit  de  toute  la  portion  héréditaire,  dont  la 
propriété  appartenoit  à  ceux  qu'il  auroit  dû  ^irc  fes  héritiers. 
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fi  fon  pcrc  navoit  prévenu  fa  difporitioni  &  Ton  peut  lui  dire  î==!ï! 
avec  juftice  :  1691, 

Ereptas  quid  plangis  opes  ,  qaas  notas  kahebic  ? 

Enfin  il  y  txouve  fbn  intérêt.  Si  fon  père  leût  laiffc  le 
maître  de  fês  biens,  il  les  auroit  en  peu  de  tems  diflîpés  par  la 
débauche  &  le  défordre  i  il  fe  trouveroit  réduit  à  une  honteufê 
mendicité  :  &  puifquil  fe  feroit  ruiné  fûrement,  fi  fon  père  Tavoit 
livré  à  ùi  propre  conduite,  on  peut  dire  que  fon  père,  en  le  deshé- 
ritant,  la  fait  fon  héritier,  &  qu'au  contraire  il  lauroit  déshéricé 
sH  lavoit  inftitué. 

Ainfi,  fi  le  fils  feul  fe  plaignoit,  dans  cette  efpèce,  de  la 
difpofition  de  fa  mère,  fa  Came  ne  nous  paroîtroit  pas  favo- 
rable, &  nous  croirions  même  qu'il  feroit  ae  notre  devoir  de 
demander  ici ,  pour  le  bien  public ,  la  confirmation  de  la  fubfti- 
tutionj  mais  ce  font  des  créanciers  qui  demandent  la  diftra£rion 
de  la  Légitime ,  &  leur  qualité  change  entièrement  la  face  de 
cette  Caufe. 

On  permet  à  un  père  d'exercer  fon  pouvcwr  dans  les  bornes 
de  Ùl  famille,  de  réduire  fon  fils  à  un  fimple  ufiifruiti  mais  la 
L(ri  qui  lui  donne  cette  autorité  ne  parle  que  des  defcendans 
du  teftateur,  elle  ne  fait  aucune  mention  des  créanciers,  &  de-là 
tous  nos  Doûeurs  ont  conclu  quelle  ne  devoit  pcMnt  avoir  lieu 
à  leur  égard. 

En  effet,  pour  priver  des  créanciers  d'un  droit  qui  leur 
cft  acquis,  il  faudrdt  que  la  Loi  les  eût  compris  expréffément 
dans  ia  difpofition  j  fans  cela  ils  peuvent  toujours  foutenir  que 
la  Légitime  efl  un  bien  propre  aux  enfans,qui  leur  eft  dé- 
féré par  la  Loi  fans  le  miniftère  de  l'homme,  auquel  ils  ne 
peuvent  renoncer  in  fraudem  credltorum ,  &  dont  le  père  ne 
peut  ks  priver,  fans  obfervêr  les  formalités  les  plus  rigou- 
reufes. 

En  un  mot,  ils  font  antérieurs  à  la  fubfHmtion;  ils  ont  con- 
tradé  de  bonne-foi,  dans  un  tems  où  leur  débiteur  ne  palfoit 
point  encore  pour  un  prodigue  &  pour  un  diffipateur  ,  & 
loriqu'il  avoit  ladminiflration  libre  de  tous  fes  biens.  Ils  ont 
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=5^=!!!  eu  en  vue  non-fèulcment   les  biens  préfens,  maïs  encore  les 

1691.     biens  à  venir,  &  la  fucceflîon  future  dun  père  ou  d'une  merej 

^    ceft  la  remarque  de  M.  Louet,  qui  a  fêrvi  de  motif  à  un  des 

premiers  Arrêts  qui  aient  jugé   la   queftion    en    faveur    des 

créanciers. 

Seroit-il  jufte  que  des  créanciers  puflent  être  privés  de  la  feule 
reflburce  qui  leur  refte,  pour  être  payés  d'une  dette  légitime  par 
un  perc  auquel  la  Loi  ne  donne  <:e  pouvoir  qu'à  l'égard  de  fes 
cnfans? 

Les  Arrêts  ont  toujours  été  contraires  à  cette  injuftice  ;  il 
feroit  fecile  d'en  rapporter  un  grand  nombre,  qui  ont  accordé 
la  diftradîon  de  la  Légkime  aux  créanciers  i  &  une  preuve 
manifèfte  que  ceux  qui  font  inftruits  des  maximes  du  Droit 
Civil,  n'ont  jamais  douté  de  cette  maxime,  c'cft  que  jamais 
la  queftion  na  été  formée  en  pays  de  Droit  Ecrit  j  nous  ne 
voyons  au  moins  aucun  Arrêt  rendu  fiir  une  pareille  contefta- 
tion.  Si  quelquefois  l'on  a  porté  la  févérité  de  cette  Ixri  jufqu'à 
l'étendre  aux  créanciers,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  fait 
jamais  pu  faire ,  fi  ce  n'eft  peut-être  lorfque  la  caufc  étoit  non- 
feulement  écrite  &  prouvée,  mais  encore  que  les  créanciers 
avoient  été  les  auteurs,  les  complices,  les  inftrumens  de  la 
débauche  &  des  défordres  du  fils  5  lorfqu'enfin  fa  prodigalité 
étoit  II  publique,  fa  difiipation  fi  notoirement  connue,  que  l'on 
pouvoit  dire  aux  créanciers  :  Perdituro  pecuniam  dedere  y  Jibi 
imputent. 

Mais  hors  de  ces  cas -là,  nous  croyons  que  la  maxime  eft 
confiante,  que  l'on  doit  accorder  aux  créanciers  la  diftradion  de 
la  Légitime. 

Ainfi,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  principes  de  cette 
matière, 

La  fubftitution  doit  être  faite  en  ligne  direde,  &  non  pas  en 
collatérale. 

La  caufc  doit  être  exprimée  &  prouvée  :  il  faut  que  le  fils 
feul  fe  plaigne,  &  non  pas  des  créanciers  antérieurs  à  la  fubfti- 
tution. 

.Si  nous  comparons  ces  maximes   avec  l'elpçce  de   cette 
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caufe,  nous  trowerom  que  la  fidjftmmon  dont  H  s'agit  ren- 
ferma deux  défauts,  dont  un  feul  feroit  capable  dcn  empêcher  ^6^\^ 
l'exécution  î  le  premier  eft  que  la  caufe  na  point  été  expri- 
mée >  la  mcre  fe  contente  de  dire  quelle  fubftitue  la  portion 
héréditaire  de  fon  fils ,  pour  caufes  à  elle  très  -  particu- 
lières. 

Quand  une  telle  expreffion  pourroit  être  de  quelque  con- 
fidération  à  1  égard  des  enfans  du  teftateur ,  pourroit  -  on 
oppofcr  une  caufe  fi  vague,  fi  générale,  fi  indéterminée,  à 
des  créanciers  légitimes?  Eft -il  certain  que  le  motif  de  la 
mère  ait  été  la  prodigalité,  la.  diflîpation  de  fon  fils?  Mais 
cette  caufe  même  eft -elle  prouvée?  On  ne  ^rapporte  point 
d'autres  dettes  du  fils  quune  feule  de  1500  livres,  dont 
IVl.  de  Bullion  eft  créancier  -,  car ,  à  legard  de  celle  dont  il 
sa^t  aujourd'hui  ,  il  y  a  grande  apparence  qu  elle  n  eft 
pas  fi  réelle  que  le  prétendent  ceux  qm  founennent  la  fiibfti-r- 
tudon. 

Catherine  Baron  paffe  un  billet  au  profit  de  Mirlavaud, 
Mirlavaud  met  fon  ordre  pour  Sola,  &,  après  plufieurs  cef- 
fions  différentes,  le  billet  revient  enfin  à  Sola,  lequel  obtient 
une  condamnation  contre  Catherine  Baron,  ou  ceux  qui  la 
repréfenteuL 

Il  nous  a  paru  par  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été  commu- 
niquées, une  grande  intelligence  entre  Sola  &  Mirlavaud} 
les  Requêtes  données  par  Sola  en  caufe  d appel,  contre  les 
créanders ,  £e  trouvent  dans  le  fac  de  Mirlavaud*  Il  y  a 
plus}  nous  avons  obfervé  dans  le  fait,  que  Catherine  Baron  a 
obtenu  une  Sentence  au  Chacclet ,  qui  condamne  Mirlavaud 
à  lui  rendre  le  billet  de  4500  livres,  ou  la  valeur i  cette  Sen- 
tence na  été  fignifiée  qu  a  celui  contre  lequel  elle  avoir  été 
obtenue,  c  eft -à- dire  à  Mirlavaud.  Cependant  au  Chatelet 
on  a  trouvé  cette  Sentence  dans  le  fac  de  Sola  :  ce  fait  parue 
il  confidérable  pour  prouver  Imtelligence  qui  étoit  entreux, 
que  Sola  dénia  d'abord  que  cette  pièce  fût  dans  fon  faci  mais 
on  le  convainquit  de  Êtuffetc  par   la  copie  coUadonnée  de 
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cette  Sentence,  qui  fût  délivrée  aux  créanciers  par  le  Rapperteur 
J^9^*     du  procès. 

Toutes  ces  ctrconftances  polirroîent  pcrfuader  que  Sola 
&  Mirlavaud  font  la  même  perfonnei  que  la  condamnation 
obtenue  fous  le  nom  de  Sola  eft  en  effet  au  profit  de  TAp- 
pellant>  &  que  bien  loin  qu'il  foit  ici  le  débiteur,  il  eft  au  con- 
traire le  créancier  qui  veut  profiter  d'une  fomme  de  4500  liv. 
fous  un  nom  imerpofé,  contre  la  foi  de  l'indemnité  qu'il  a 
donnée. 

Mais,iâns  entrer  dans  toutes  ces  circonftances ,  il  eft  cer- 
tain que  les  Parties  de  M.*  le  Verrier  font  des  créanciers  légi  * 
rimes,  créanciers  antérieurs  à  la  fiibftiturioni  que  les  condi- 
tions marquées  par  la  Loi  pour  faire  un  ade  de  cette  nature , 
n'ont  point  été  obfervéesi  qu'ainfî  cet  ade,  qu'on  pourroît  à 
peine  oppofer  au  fils,  ne  peut  valoir  contre  des  créanciers} 
que  la  mère  n'ayant  pas  farisfàit  aux  formalités  prefcrites  par 
le  Droit  &  par  vos  Arrêts,  a  été  iâns  pouvoir i  que  la  Nature 
a  repris  fes  droits,  &  a  rendu  au  fils,  ou,  pour  mieux  dire,  à 
fcs  créanciers,  ce  qui  ne  pouvoir  leur  être  ôtéi  &  qu'en  un 
mot  on  ne  peut  confirmer  une  telle  fiibftiturion  fans  attaquer 
les  principes  de  Droit  les  plus  cert^ns,  &  les  ma^dmes  les  plus 
inviolables. 

Enfin  Mirlavaud  peut  mfement  farisfaire  à  la  condamnation 
que  vous  prononcerez  contre  luij  ce  n'cft  pcrint  abfolument 
un  paiement  qu'on  lui  demande,  c'eft  un  billet  qu'il  a  encore 
apparemment  en  fa  puiffancei  il  peut,  fans  toucher  aux  biens 
fubfHtués,  fans  diminuer  le  patrimoine  de  fes  enfans,  s'act- 
quittcr  de  la  dette  dont  on  lui  demande  le  pîuement. 

Ainfi  l'appel  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel, 
&€.  recevoir  la  Partie  de  M.*  Duchefheau  intervenante , 
la  fubfHtudon  confirmée,  &  faire  diftradion  de  la  Légi^ 
rime. 

Jugé  fuivant  les  Conclufions  le  .  5  Avril  1691  i  plaidans 
Marais  pour  l'Appellant ,  Duchefheau  pour  l'Intervenante, 
le  Verrier  pour  les  Intimés^  Prononcée  en  l'Audience  de  re- 
levée 
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Icvcc  par  M.  \c  Préfîdent  de  Nefmond,  qui  ajouta  en  pronon- 
anty  fans  tirer  à  conféquence  j  fuivant  lavis  de  M.  Talon , 


Préfident  à  Morrier* 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  j  Avril  i6gt. 

Hjntre  Nicolas  Mîrkvaud^  Ecuyer,  Appellant  d'une  Sentence  ren- 
d\\^  par  le  Prévôt  de  Paris >  ou  Ton  Lieutenant  Civil,  au  profit  de 
Catherine  Baron ,  veuve  d'André  Salvatoîy  ,  &  à  préfent  fenune  de 
Henry  de  Levy,  le  trente-un  Août  mil  fix  cent  quatre-vingt-trois,  & 
d'une  Ordonnancé  rendue  par  ledit  Lieutenant  Civil ,  le  douze'  Août  mil 
fix  cent  quatre-vingt-neuf,  furHequête  à  lui  préfentée  ppç  M.*  Louis 
le  Verrier,  Avocat  en  la  Cour,  &  Antoine  Boucher,  Créaflciers  & 
Direâeurs  des  droits  des  autres  Créanciers  de  ladite  Baron  ,  Saifîes  & 
Arrêts  &ites  en  conféquence  le  cinq  Décembre  audit  an^  &  d'une  au- 
tre Sentence  rendue  par  ledit  Lieutenant  Civil  au  profit  defdits  le 
Verrier  &  Boucher,  le  dix-fept  Septembre  audit  an  mil  fix  cent  qua- 
tre-vingt-neuf-,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  fuivi  d'une  part,  &  leldits 
lé  Verrier  &  Boucher  efdits  noms  de  Créanciers  &  Diredeurs ,  Inti- 
més d'autre;  &  encore  entre  Damoifelle  Louife- Antoinette  Ducajr, 
femme  non  commune  en  biens  dudît  Nicolas  Mirlavaud  fon  mari. 
Tutrice  •  de  fes  enfents  &  d'elle  quant  à  la  fubftitution  feite  à  leur 
profit  par  Anne  de  Ravien,  veuve  de  défunt  Paul  Mirlavaud,  mère 
diidit  Nicolas  Mirlavaud ,  Demandereflê  en  Requête  du  leize  Mars  mil 
fi;c  cent  quatre-vingt  dix  ,  tendante  à  ce  quelle  foit  reçue  Partie  inter- 
venante en  la  Caufe  pendante  en  la  fufdîte  Caufe  d'appel  d'entre  lefdits 
le  Verrier  &  Boucher  efdits  noms  d'une  part,  &  ledit  Mirlavaud  d^'au- 
tre>  iàifant  droit  fur  fon  intervention,  ordonner  que  la  fubftiturion 
feite  par  ladite  Ravien  ,  mère  dudit  Mirlavaud ,  par  afte  du  vingt" 
iquatre  Août ,  mil  fix  cent  quatre-vingt-huit ,  tant  de  fes  meubles  qu  im- 
meubles ,  aux  enfants  nés  &  à  naître  de  leur  mariage ,  l'ufufruit  réfervé 
audit  Mirlavaud ,  fera  con/îrniée  ^  &  en  conféquence  adjuger  à  ladite 
Demandereflê  >  audit  non>  4^  Tutrice,  qyant  à  ladite  fubftitution  ,  U 
propriété  tant  des  meubles  que  des  immeubles  étant  de  la  fucccffion 
de  ladite  veuve  Mirlavaud ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  &  faifies 
defdits  Dire6keurs,  dont'  ils  feront  déboutés,  avec  main-levée  defdites 
faifies  £dtes  es  main$  des  débiteurs  de  ladite  iuccelHon ,  avec  dépens 
<l'une  autre  part',  &  lefdits  le  Verrier  &  Boucher  efdits  noms  des  Créan- 
ciers &  Direfteurs  dgs  autires  Créanciers  de  ladite  Baron,  &  ledit  Mir^. 

Tome  II  M 


Digitized  by 


Google 


90  QU  A  T  R  I  E  MF 

— —  lavaud,  Défendeur  d'autre.  Après  que  Duchefnau  poui:  ladite  Ducay, 
1^91;      ^^  Verrier  pour  lui  &  en  fon  nom  &  pour  Boucher,  &  Marais  pour 

Mirlavaud,  ont  été  ouis  bendant  deux  Audiences,  enfemble  d*AgueÂ 

(eau  pour  le  Procureur  ôénéral  du  Roi  : 

LA  CO.UR  a  mis  &  met  TAppelUtion  au  néant*,  ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  -,  condamne  TAppeilant  en  l'amende 
de  douze  livres  &  aux  dépens*,  reçoit  la  Partie  de  Duchefnau  Partie 
intervenante  *,  ayant  égard  i  fa  Requête ,  ordonne  que  diftraâion  fera^ 
faite  de  la  Légitime  délaiOée  ,  au  profit  des  Créanciers,  fans  tirer  ^. 
confcquence ',  dépens  à  l'égard  des  Parties  de  Duchefnau  compenfés. 
Fait  ce  trois  Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 

Nota.  Le  Jeudi ,  quatre  Septembre  de  la  préfente  année  1760 ,  dans  laCaufe  des 
dcnu>ifelles  Simonet  contre  des  Créanciers  antérieurs  à  la  Subflicution ,  il  a  été 
jugé  par  ^rrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  fur  les  concluions 
de  M,  le  Pclerier  de  Saint-Farjeau ,  Avocat  Général ,  que  la  Légitime  de  1  en- 
fant peut  être  valablement  fubifituée  au  préjudice  des  (Créanciers,  même  anté- 
rieurs ,  quand  Tenfànt  oiScieufement  exhérédé  conformément  à  la  difpofition  de 
la  Loi  ùi  furiofo ,  feroit  lui-même  débouté  de  la  demande  quMl  formeroit  en 
diftraélion  de  L<^gitime.  La  raifon  ea  eft  que  les  Créanciers ,  même  antérieurs  , 
ne  fauroient  jamais  avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur ,  au  nom  &  à  la  place . 
duquel  ils  agiffeirr.  H  Y  a  d'autres  Arrêts  qui  établiflent  cette  Jurifprudence. 
L'Arrêt  ci-deffus  n'y  erf  pas  contraire ,  parce  qu'ils  font  daiis  le  cas  d'une  ex- 
hérédation  dont  la  Caufe  étoit  exprimée  &  certaine ,  au  lieu  que  cet  Arrêt  a 
été  rendu  dans  l'efpèce  d'une  exhérédation  dans  laquelle  la  caufe  de  prodigalité, 
n'étoît  ni  marquée  exprelTément ,  qi  fuffifammenc  établie  *,  en  forte  que  quand  on 
auroit  pu  regarder  le  fils  comme  peu  favorable ,  on  t\t  pouvoit  réfuter  à  des 
Créanciers  antérieurs  d'oppofer  à  cette  exhérédation  le  défaut  des  conditions  re- 
quifes  par  la  Loi  Si  furiofo.  Ce  fut  apparemment  pour  indiquer  que  la  Queflion 
pouvoit  être  jugée  autrement  dans  des  circonflances  [difFérentes ,  que  les  termes yîw* 
tirer  à  confcquence ,  furent  mis  dans  la  prononciation  de  cet  Arrêt.  Les  faits 
cxpli^és  dans  ce  Plaidoyer  ,  étoient  auffi  favorables  aux  Créanciers  du  fils  qui 
vouloir  fe  fervir  contr'eux  de  l*Aéle  fait  par  ùl  mère. 
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V.   PL  AIDO  Y  ER. 

Du  14  Mai  iGqi. 

Dans  la  Caufc  des  Sieurs  Gant  héron  &  Tho- 
massin  ,  contre  un  ancien  Vicaire  de  la  Paroiflè 
de  Champigny ,  pourvu  par  dévolue  de  la  Chappellc 
de  Notre-Dame  dans  cette  ParoilTe. 

1.^  (Quelles  font    les  conditions  requifes  pour  rendre  un. 

Bénéfice  Sacerdotal  ?  . 
1/  Si  Von  peut  prefcrire  contre  le  Titre  de  fondation ,  en  ne 

fatisfaifant  pas  aux  obligations  quelle  impofe  aux  Titth 

laires  pendant  un  long  temps  ? 
iJ"  Si  le  défaut  de  date  rend  un  acU  nul,  &  s^il  étoit  d^ufage 

de  la  marquer  dans  tous  les  Acles  au  XII &  nu  XlIIfiécles? 
4.^  Si  lafignatuft  des  Acles  étoient  alors  en  ufage^  ou  s^il 

fufpfoit  d^y  appofer  un  Sceau  ;  &  fiVAcle  efi valable  lorf 

qu^ily  eft porté,  qu^ilaétéfcellé,  &  qiiHl  en  refie  des  vef- 

tiges  y  quoique  le  Sceau  même  nefubfifte  plus  ?  . 

JLi  ANTIQUITÉ  des  Aftcs  qm  femblcnt  favorlfer  les  prctenriohs    . 
du  Devolutaire,  la  longue  poffefEon  qm  fert  de  fondement     1691. 
aux  défenfês  de  l'ancien  cinilaire  du  Bénéfice  »  forment  toute 
la   dîâiculoé  de  cette  Caufc, 

Il  y  a  deux  Chapelles  en  TEglife  Paroiffiale  de  Champigny, 
Tune  dédiée  fous  Tinvoûation  de  la  Vierge  j  l'autre  a  pour  Pa- 
trons Sûnt Jacques  &  Saine-Jean.  Quoiqu'il  ne  s'agiife  que 
de  la  Chapelle  de  Notte-Dame ,  il  eft  cependant  nécefTairc 
d'expliquer  en  peu  de  mots  la  fondation  de  la  Chapelle  de 
Saint-}acques  >  ceft  de  ce  dore  qu on  emprunte  toutes  les  in- 
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1         j  du£fions  difFcrentes  dont  on  fc  fert  jfour  affurer  la  fendadoii 
1691.     de  la  Chapelle  oontenricufc. 

Il  MTok  que  lanncc  iioz,  plufîcurs  parricuKers  fondèrent 
une  Chapelle  en  Thonncur  de  &dnt Jacques  &  de  Saint  Jean  i 
dans  TEglifc  de  Champigny }  ils  voulurent  que  le  Chapeldn 
qui  la  dellèrviroit,  fut  obUgé  à  la  rcfidence ,  quil  en  fît  un 
vœu  fblemnel  entre  les  mains  du  Cure  de  la  ParoifTe ,  lorfquH 
prendroit  pofTeflîon  de  la  Chapelle  >  ils  le  chargent  de  dire 
la  Mefïè  tous  les  jours  >  d'affifter  au  Service  Divin  avec  le 
Curé  y  ils  lui  attribuèrent  un  certain  revenu  pour  acquitter 
toutes  ces  fondations* 

L'aâe,  qui  condent  toutes  ces  charges,  efl  un  aâe  authen-^ 
tique  approuve  par  TEvcque  ,  fcellé  &C  daté}  on  ne  peut  loi 
donner  atteinte  dans  la  forme, 

A  regard  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame,  on  rapporte 
aujourd'hui  un  zStc  à-peu-près  fêmblable  à  celui  que  nous  ve* 
nons  de  vous  expliquer  :  Chapelle  fondée  dans  la  même 
Eglife  avec  les  mêmes  conditions  ;  le  Chapelain  obligé  à  la 
rélîdence,  chargé  de  cUre  la  MefTe  tous  les  jours,  daffifler 
au  Service  Divin  avec  le  Curé,  d'exercer  même  {es  fonc- 
tions en  cas  qu'il  foit  ahfênt  pour  cauib  lé^timc  :  daufe  ex^ 
Ïreflè,  que  cette  Chapelle  ne  pourra  être  conférée  qu'à  un 
Vêtre. 

Mais  cet  zGtc  paraît  imparfait  dans  la  forme}  point  de  datej; 
point  defceau,  point  de  fîgnature. 

Quoique  les  fondations  de  ces  deux  Chapellfcs  ne  foîent 
pas  également  inconteftables ,  elles  ont  été  toutes  deux  éga- 
lement négligées  ,  &  la  pofTeffion  contraire  aux  titres  les 
âvoit  prefque  entièrement  effaces,  lorfqiie  le  Vicaire  de 
Champigny ,  témoin  continuel  de  la  négligence  des  Chape- 
kms ,  inftruit  plus  particulièrement  de  la  fondation  de  ces 
deux  Chapelles ,  a  jette  un  dévolut  fiir  l'une  &  fur  l'autre.  Il 
a  obtenu  des  provifîons  en  cour  de  Rome ,  avec  la  condition 
d'opter  celui  des  deux  bénéfices  qu'il  jugeroit  à  propos.  Il  en 
a  pris  pofïèffîon }  c  efl  ce  qui  a  doimé  lieu  à  la  complète  fiir 
laquelle  vous  ayez  à  prononcer.  Il  n^eft  pdmf  encore  id  qucfi 
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faon  de  la  Chapelle  de  Sdnt- Jacques,  il  ne  s  agit  qli«  de  celle       '    m  ■■ 
4c  Notre-Dame.  1691. 

Elle  ctoit  pofTédée,  dans  le  temps  que  le  dévolutaire  a  obtenu 
fcs  provifions,  par  un  fimple  Clerc  appelle  Ganthetoni  la 
complainte  a  d  abord  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais  ,  les 
habitants  de  Champîgny  lont  intervenus  dans  Tlnftance  i  ils 
ont  demandé  que  les  Chapekdns  fufTent  tenus  de  réfîder  8c  de 
célébrer  les  fervices  auxquels  on  prétend  que  leur  qualité  les 
oblige,  finon  quil  fera  mit  un  fonds  de  cent  livres  de  rente 
fur  le  revenu  des  .Chapelles ,  pour  être  employées  aux  rétri- 
butions dun  Prêtre  quiJi^^la  MeiTe  en  leur  place  dans  TEglifc 
de  Champigny.  *^ 

Pendant  le  couk  de  Tlnftance,  Thomaflîp,  qui  eft  aujour- 
d'hui TAppellant  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  >  a  été 
pourvu  du  Bénéfice  centenûeux,  non  pas  fiir  la  réfîgnarion 
de  Gantheron  immédiatement ,  m^s  fur  celle  de  Dohin ,  réfi-* 
gnataire  de  Gantheron.  Il  neft  pas  inurile  dobfcrver  que  la 
réfignation*  feite  par  Gantheron  au  profit  de  Dohin  ^  eft  anté- 
rieure aux  provifions  du  Dévolut^e ,  mais  elle  n  a  jamais  eu  • 
d'exécution  y  il  ne  paroît  pas  que  Dohin  ait  jamais  pris  pofTeffion  ^ 
du  bénéfice ,  Gantheron  en  eft  toiÇours  demeure  ritul^e,  & 
c  cft  en  cette  qualité  qu'il  a  formé  fa  complainte  contre  le 
Vicaire  de  Champîgny. 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Pal^s  n*a  point  décidé  les 
conteftàdons  des  Parties  y  elfe  ne  prononce  qu'un  appointe- 
ment  en  droit.  On  interjette  appel  de  cet  appcrintement  i  on 
demande  en  même  temps  l'évocarion  du  prinqpal  >  &  toutes 
les  Parties  y  confentent.  ^ 

Jjai  dédfîon  de  la  cauie  dépend  de  l'examen  du  titre  de 
fondation  de  la  Chapelle  .cQntentieufe  >  &  de  la  pofTeifion. 

L'Appellante  attaque  le  tiçre  &  foutienc  la  poffef&on }  l'Inr 
timé  au  contraire  ptetend  détruire  la  pofTeflïon  par  le  titre. 

De  la  part  de  l'Appellant ,  on  prétend  que  jam^js  on  n'a 
fait  paroître  dans  votre  audience  un  aâ:e  plus  informe,  plys 
rempli  dé  nullités,  mcms  digne  de  foi  ôc  d  autorité  >  que  cdui 
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^  dont  on  fc  foi  aujourd'hui  pour  donner  quelque    couleyr  lu 

16^91.      nom  odieux  de  dévolutaire. 

Que  le  feul  défaut  de  date  eft  une  nulUté  efTentielle ,  capable 
de  rendre  le  titre  dont  il  s*agit  enriètement  ini«ile.  Sans  cela 
rien  n  eft  certain  ,  rien  n  eft  afTuré  y  .on  ouvre  la  porte  aiA 
fauffetés,  aux  fuppoÛQons ,  on  ôte  à  la  vérité  des  aâes  la 
marque  la  pkis  infaillible.,  &  le  plus  fur  caraâcre  qui  puiiTe 
la  diÎHnguer  Ac  Terreur  &  du  menfonge. 

C'eft  pour  prévenir  tous  ces  inconvénients  ,  que  tous  les 
Légiflateurs  font  d accord  fur  cette  matière;  qu*îls  ont  tous 
également  défendu  d  ajouter  foi  aux^ftes  qui  ne  feroient  point 
datés. 

Les  Loîx  Romaines  ont  confîdcré  la  date  comme  une'  for- 
malité abfol\iment  néceflaire,  non«^  feulement  dans  les  aâes 
des  particuliers  qui  doivent  être-  fournis  aux  folemnités  les  plus 
rigoureufes  ;  mais  même  dans  les  Rcfcrits  des  Empereurs  que 
leur  nom  fèul  fembîe  affranchir  du  pouvoir  des  Ix^x,  &  exemp- 
xç[  des  règles  ordinaires.  C'çft  la  difpofirion  de  la  Lcn  4 ,  au 
Cod.  de  diverf.  Refcript. 

Le  Droit  canon  a  fiavi  Tcxemple  du  Droit  civil ,  il  à  prefcrit 
la  néceffité  de  la  date.  Enfin  les  Orcfonnances  de  nos  Rois, 
qui  font  notre  véritable  Droit,  ont  confirmé  ces  difpofîtions 
civiles  &  canoniques  :  fi  quelq^gfois  on  s*eft  écarté  de  la 
fevérité  de  ces  maximes,  on  la  fek  lorfquc  Ton  a  trouve 
dans  un  titre  plufieurs  circonfbnces  fevoiables  qm  fup- 
pléoient  le  défaut  de  la  date,  qin  indiquoient  le  temps  dans 
lequel  il  avcxt  été  fait ,  &  qui  en  établiffcnent  fuifi&mment  la 
ceitimde. 

On  ne  peut  trouver  dans  Taâe  dont  il  s*agit  aucune  de.  ces 
circonfbnces.  La  feule  qui  puifïc  ,avcnr  qudque  apparence, 
eft  celle  que  Ton  emprunte  de  la  première  lettre  ciu  nom  de 
TEvêque  de  Paris  qui  a  confirmé  cette  fondation.  On  pré- 
tend que  Pierre,  fuccefTeur  d'Odon  en  Tannée  iio8,  eft 
•  celui  qui* eft  défîgné  par  un  P.  dans  le  titre  de  la  fondation  : 
nms  premièrement,  qui  peut  afïurer  que  cetoit  un  Pierre  plu- 
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tôt  que  Paul  ou  Philippe,  ou  quelqu autre  nom  qui  commence  --=5=: 
par  la  même  lettre}  d'ailleurs,  quelle  preuve  aura-t-on  que  ce      16^1. 
Rerre,  Evcque  de  Paris,  foit  le  fucceiGTeur  d'0don? 

Si  la  date  ne  £eut  être  fupplééc  par  aucune  'drconftancc , 
il  eflr  inutile  de  dire  que  dans  le  douzième  &  le  treiacme  ficelé , 
Ton  ne  datoît  point  la  plupart  des  ades.  Avant  que  d'appliquer 
ce  fait  à  lefpèce  prcfente,  il  faudroit  avoir  prouve  que  le  titre 
dont  il  s'agit  eft  tait  en  ce  temps-là  :  mais  tant  que  Ton  ne 
rapportera  aucune  conjecture  qui  puiflc  affurer  la  date,  cette 
obfcrvation.fera  entièrement  fiipernue. 

On  ajoute  qu  elle  eft  détruite  par  les  adcs  mêmes  que  le 
Dcvolutaire  rapporte}  que,  quoique  ces  aûes  aient* été  faits 
dans  le  même  tems  que  la  fondation  de  la  Chapelle  de  N.  D. 
fuivant  la  fiipputation  de  l'Inrimé ,  ils  font  néanmoins  datés , 
ils  font  revêtus  de  toutes  les  formalités  riécefTaires.  Il  ne  faut 
donc  point  rejctter  l'imperfeftion  de  ce  titre  fiir  la  négligence 
ordinaire  de  tous  ceux  qui  paflbient  des  aâ:es  en  ce  tems-là , 
puifque  Ion  en  trouve  plufieuis  de  même  tems  qui  ont  toute 
la  pcrfedion  qui  leur  eft  nécefTaire  :  &  en  effet,  quand  on 
rapportcroit  quelqiies  aftes  du  éàx  ou  douâeme  fiécle  qui 
ne  feroient  point  datés  ,  quand  on  leur  attribueroit  quelque 
autorité ,  ce  ne  pourroit  être  qtic  lorfque  la  folemnité  ou  pu- 
blicité des  aâes,  pour  ainfi  dire,  les  met  à  couvert-  de  toute 
forte  de  foupçon }  mais  lorfqu  il  s'agit  d'un  a£te  parriculier  qui 
ne  renferme  aucune  drconftance  qui  pidilè  le  rendre  certain, 
la  date  eft  abfolument  eflf nrielle. 

Cette  '  nullité  eft  foutenue  &  fortifiée  par  plufieurs  autres  ^ 
feimblables }  çn  ne  remarque  point  le  lieu  ou  faite  a  été  paffç, 
ceft  l'Evêque  qui  parle  dans  cet  ade ,  c'eft  lui  qm  ratifie  , 
qui  approuve,  qui  confirme  la  fondation  }  &  cependant  ce 
titre  ne  fe  trouve  point  dans  le  tréfor  de  FEvêché ,  mais  dans 
les  archives  du  Prieuré  de  S.  Martin-des-Champs, 

Enfin,  ce  titre  n'eft  point  figné  ni  fcellé}  on  ne  peut  fa- 
voir  fi  la  fignature  n'étcit  point  ime  folemnité  effentielle  dans 
le  temps  que  l'afte  a  été  paflé ,  puifque  ce  temps  même  eft 
abfolument  incertain*  Mais  qimnd  on  fuppoferoit  qu'il  y  a  eu 
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un  tems  ou  il  n'ctoit  pdnt  néceflaire  de  dater  les  aâcs ,  que 
1691,  lufaee  de  ces.  mêmes  iîécles  étoit  de  ne  pcrint  lés  figher  i  il 
eft  du  moins  impoflîble  de  remarquer  aucun  temps  pendant  le* 
quel  on  n  ait  ni  iîgné ,  ni  fcellc  les  a£fes  i  &  tous  ces  défauts^ 
ie  trouvant  réunis  dans  la  pièce  que  nous  examinons ,  quelle 
peut  être  fbn  autorité?  Si  l'on  trouve  encore  quelque  reftc 
de  cordons  auquel  on  prétend  que  le  fceau  ait  été  attaché  > 
çeft  un  arrifîce  groflîer  de  ceux  qui  ont  tenté  inutilement  de 
réparer  un  défaut  qui  ctoit  irréparable. 

Cet  ade  imparfait,  deftitué  de  toutes  les  marques  qui 
pourrcrient  en  afliircr  la  vérité,  eft  combattu  &  défavouc, 
pour  ainf!  dire ,  par  un  uiâge  contraire  $c  par  une  poiTeffio)^ 
ipimémpriale.  .         ^ 

On  ne  fauroit  &ire  voir  qu'il  ait  jamais  été  exécuté ,  on  no 
peut  marquer  un  feùl  moment,  dans  lequel  ce  titre  ait  été 
confidéré  comme  un  titre  valable  &  authentique.  On  rapporte 
au  contraire  un  bail  de  Tannée  1534,  par  lequel  il  paroit  que 
ce  Bénéfice  étoit  pofTédé  par  un  fimple  Clerc  qui  ne  réfîdoic 
"  point  à  Champigny ,  qui  croyoit  farisfàire  à  toutes  les  charges 
dç  la  fondation  en  failant  <ïre  douze,  Mcfïès  par  an.  Tous 
les  derniers  Titulaires  de  cette  Chapelle,  aum^bien  que  de 
celle  de  Saint- Jacques  ,  ont  éjcé  de  fimples  Clercs,  Quand 
le  titre  de  la  fondation  feroit  inconteftable ,  une  fi  longue 
poflèffion  amoit  pu  ou  en  changer  la  nature,  ou  du  moins 
donner  un  titre  coloré  à  FAppellant }  lun  des  deux  lui  fufïît; 
pour  être  maintenu  dans  la  pofTeifion  de  la  Chapelle  conten-^ 
ti^ufe,  fa  perfonne  eft  beaucoup  plusi  favorable  que  celle  du 
Dévolutaire.  Quand  la  Chapelle .  fax)it  Sacerdotale,  queft-ce 
que  rinrim.é  pçurroit  efpérer  de  plus  avantageux  ?  L'Appclldnt 
'  devroit  être  encore  préféré ,  puifqu  il  a  la  qualité  de  Prêtre 
.  ayffi-bien  que  l'Intimé,  fans  ^voir  comme  lui  le  titre  odieux 
de  Dévolutaire,.  * 

D'un  autre  côté  Tlntimé  prétepd  que ,  ^c^. 

Quant  a  Nous,  quoique  la  décifion  de  cette  Caufe  puîfle 
pfijoître  doutcvife  &  difficile,  «oys  çroyoxis  nwnmoixîs  que 
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les  principes  de  cette  matière  font  certains  &  inconteftables.  =^= 
Nous  nous  contenterons  de  les  expofer  ici  en  peu  de  mots,  avant      1691. 
que   d'entrer  dans  l'examen  des  drconftances  particulières  de 
cette  affaire. 

Tous  les  Canoniftes  diftinguent  deux  fortes  de  Bénéfices 
fâcerdotaux,  à  lege  &  àfundatione.  Si  la  Loi  rend  \m  Béné- 
fice iacerdotal ,  il  fuffit  que  celui  qui  en  eft  pourvu ,  reçoive 
rOrdre  de  la  Prêtrife  dans  Tannée  de  fes  provifionsî  fi  ceft  au 
contraire  la  nature  du  Fondateur  qui  établit  la  nature  du 
Bénéfice,  il  doit  être  Prêtre  dans  le  tems  quil  eft  pourvu. 
Ceft  la  diftérence  que  tous  les  Dodeurs  mettent  entre  ces  deux 
cfpèces  de  Bénéfices. 

Ils  écabliflènt  un  fécond  principe,  que  Tanciennc  difcipline 
de  Tî^life  n  auroit  peut-être  pas  approuvé  ,  mais  que  rûfâgc 
des  derniers  fiécles  a  rendu  fi  confiant,  quil  feroit  inutile  de 
le  combattre  aujourd'hiri. 

Aucun  Bénéfice  de  droit  commun,  &  par  fa  nature,  neft 
réputé  facerdotal  :  on  préfiime  toujours  en  faveur  de  la  li- 
berté i  &  comme  fi  c'etoft  une  fêrvitude  que  celle  de  rece- 
voir les  Ordres  Sacrés  pour  defïervir  perfonnellement  une 
Chapelle ,  on  n  y  foumet  point  un  Titulaire ,  fi  la  Loi  de  la 
fondation  ne  la  pas  affujetti  à  cette  néceffité.  Quoiqu'il  fem- 
ble  que  l'obligation  de  dire  des  MefTes  dût  fuffire  pour  faire 
conûdérer  la  Chapelle  comme  un  titre  facerdotal-,  quoique  la 
diftinÛion  vel  per  Je ,  velper  alium,  paroifle  entièrement  con- 
traire à  la  pureté  des  maximes  &  à  l'intention  des  Fondateurs , 
cependant  l'on  demande  quelque  chofe  de  plus  pour  obliger  un 
Titulaire  à  être  Prêtre  :  il  faut  qu'il  y  ait  une  condition  exprefïe 
dans  la  fondation-,  que  le  Bénéfice  ne  pourra  être  conféré  nemini 
nifi  Sacerdoti  ;  fans  cela  l'on  confidere  l'obligation  de  dire  des 
Méfies  plutôt  comme  une  charge  de  la  Chapelle ,  que  comme 
une  nécefiité  impofée  au  Titulaire.  Mais,  lorfquc  le  Fondateur 
a  déclaré  en  termes  formels  que  fon  intention  étcnt  de  former 
un  titre  facerdotal,  on  ne  doute  point  pour  lors  qu'il  ne  faille  * 

être  Prêtre  pour  pouvoir  impétrer   le  Bénéfice }  &:  fi  l'on  a 
négligé  de   recevoir  cet  Ordre  avant  les  provifions,  le  titre 
Tome  II  N 
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=s=  eft  abfolument  nul  ;  il  ne  peut  donner  aucun  droit ,  aucune  cxm^ 
1691.      leur  à  celui  qui  la  obtenu. 

Le  long  tems  qui  s  eft  écoulé  depuis  la  fondation,  &  la 
pofïefïîon  contraire ,  ne  peuvent  point  aflfranchir  un  Titulaire  de 
cette  obligation  quil  a  contractée  en  acceptant  le  Bénéfice  j 
&  ceft  le  troifîème  prindpe  quil  eft  néceflkire  de  iîippofêr 
pour  la  décifion  de  cette  caufe. 

Perfonne  nignore  quen  quelque  matière  que  ce  puifïe 
être,  féculière.  ou  eccléiîaftique,  on  ne  peut  prefcrire  contre 
fon  titre  î  que  les  fondations  font  de  Drcrit  public ,  incapables 
d'être  effacées  par  le  nombre  des  années ,  ou  détruites  par  la 
longue  pojOfeflîoni  quon  ne  peut  violer  les  fages  difpofitions 
d'un  Fondateur,  &  méprifer  les  fâintcs  intentions,  fans  com- 
mettre une  efpèce  de  lacrilège.  L'Egliie,  la  Juftice,  le  Pu- 
blic, prennent  fous  leur  protedion  les  volontés  des  Patrons, 
des  fondateurs i  &  comme  leur  autorité  réfide  en  vos  per- 
fonnes,  vous  en  devenez  les  confervateurs ,  vous  les  défen- 
dez de  l'injure  des  tems ,  de  la  prévarication  >  ou  du  moins 
de  la  négligence  des  Titulaires  :  vous  vous  chargez  enfin  de 
les  faire  exécuter  dans  un  tems  même  où  leur  nom  fera  en- 
tièrement effacé  de  la  mémoire  des  hommes  i  &  bien  loin 
que  la  pofléffion  puifle  autorifer  des  ufages  contraires,  elle 
ne  fort  qu'à  vous  les  faire  paroître  plus  odieux  &  plus  illé- 
gitimes. 

Tant  que  le  titre  eft  conforvé,  tant  que  la  fondation  fubfifte> 
elle  eft,  pour  ainfi  dire ^  un  témoin  continuel  qui  s'élève  contre 
l'infidélité  des  Titulaires ,  une  voix  éclatante  qui  interrompt  le 
cours  de  la  prefoription. 

L'obligation  qui  l'attache  aux  Fondateun  fe  renom^elle  tou- 
jours i  la  poffeffion ,  la  jouiffance  ,  la  perception  des  (tmzs , 
font  autant  de  liens  qui  l'engagent  de  nouveau  avec  celui  qui 
a  fondé  le  titre  j  &  cet  engagement  fe  fortifiant  à  tout  moment, 
il  eft  vifible  qu'il  ne  peut  jamais  s'éteindre. 

Tels  font  les  prindpes  qui  doivent  former  la  décifion  de 
cette  caufe. 
•    Deux  fortes  de  Bénéfices  facerdotaux  :  ceux  qui  ne  le  fom 
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point  par  la  Loi,  ne  peuvent  le  devenir  que  par  la  fondation î    ■ 
mais,  quand  la  fondation  leur  a  donné  cette  qualité,  ils  ne  peu-      1691. 
vent  jamais  k  perdre  par  la  polTeffion,  quelque  longue  quelle 
puiffe  être. 

Cette  caufê  fe  trouve  donc  rédmte  à  une  feule  queftion  de 
feît,  qui  confifte  à  fàvoir  fi,  par  la  fondation  de  la  Chapelle 
de  Notre-Dame,  il  eft  dit  quelle  eft  facerdotale. 

On  y  trouve  cette  claufe  exprefle,  nimini  nifi  Saeerdoti: 
quand  elle  n  y  feroit  pas ,  on  charge  le  Chapelain  d'affifter 
au  Service  divin  avec  le  Curé,  de  remplir  fes  fondions  en  cas 
d'abfence,  ce  qui  emporte,  félon  tous  les  Dodeurs,  la  qualité 
de  Sacerdotal. 

L'Appellant  a  reconnu  que  tant  que  le  titre  fubfifteroit,  fa 
cauiê  feroit  mauvaife,  cefl  pourquoi  il  l'attaque;  il  vous  a  dit 
que  cctoit  un  ade  fans  date,  fans  fignature,  fans  fceaw,  fans 
exécution,  &c. 

La  raifon  &  lufage  ont  introduit  &  confirmé  la  formalité 
de  la  date  dans  tous  les  ades  publics  &  particuliers;  toutes  les 
Nations  ont  fiiivi  cette  Coutume;  &  Ion  a  cru  de  tout  tems 
qu  il  étoit  à  propos  de  marquer  Tannée  &  le  jour  dans  lequel  les 
ades  ont  été  faits. 

Il  feroit  fïiperflu  de  rapporter  ici  les  autorités  du  Droit,  par 
lefquelles  on  peut  prouver  qi^  cet  ufàge  a  toujours  été  reçu  chez 
les  Romains  ;  ce  qui  peut  recevoir  plus  de  difficulté ,  c  efl  de 
lavoir  fi  la  date  efl  une  des  formalités  effentielles  dont  le  défaut 
/bit  une  nullité  irréparable. 

Si  nous  examinons  les  Loix  Romaines  fur  cette  quefHon,  il 
efl  certain  qu  elles  nont  jamais  impofe  une  néceffité  abfohie 
de  marquer  le  tems  de  la  paffation  des  ades  ;  les  mêmes  Loix 
qui  nous  apprennent  que  lufage  étoit  de  le  faire ,  nous  enfei- 
gnent  en  même  tems  que  l'omi/fion  de  la  date  ne  pouvoit  pas 
donner  atteinte  à  la  validité  4  un  ade ,  de  quelque  nature  quil 
pût  être  :  Non  idcirco  obligadonem  pignorum  cejjare  y  quod 

dies  &  Confules  additi non  ejfent.  Ce  font  les 

termes  de  la  Loi  cum    Tabernam  y  54,  ff.  §.•!.  de  pign.  & 
hyp.  Les  Jurifconfultes  n  ont  point  diftingué  les  teflamcns  des 
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■  obligations.  Quoique  les  Romains  aient  toujours  eu  un  gcattid 

1691.  refpcd  pour  les  dernières  difpofîtions,  qudquils  les  aient  con- 
fîdérées  œmme  une  efpèce  de  Loi  folemnelle,  dont  ils  ont 
prefcrit  exademcnt  toutes  les  formalités  j  on  ne  trouve  pour- 
tant aucune  Loi  qui  impofe  la  néceflîté  de  dater  les  teftamens. 
Le  Jurifconiulte  Modeftin  nous  apprend  au  contraire ,  que  ce 
défaut  ne  peut  fervîr  de  prétexte  pour  attaquer  un  teftament  y 
c'eft  dans  un  fragment  de  fes  Ouvrages  qui  a  été  donné  au 
Public  par  les  foins  de  M.  Pierre  Pithou. 

Çonftanrin  voulut ,  le  premier ,  rendre  nécefDûrc  ce  qui  n  a- 
voit  été  jufqu  alors  que  a  ufâge  >  il  ne  voulut  pas  qu'on  ajou- 
tât aucune  foi  aux  Refcrits  des  Empereurs ,  îorfqu  ils  ne  fe- 
roient  point  datés.  Cette  Lot  fe  trouve  dans  le  (Jodc  Théo- 
dofien  i  mais  il  ne  paroît  pas  qu  elle  ait  jam^s  été  obicrvée  : 
on  pourroit  au  moins  aifément  prouver  qu  elle  n  étoit  plus  en 
ufage  du  tems  d'Honorius,  fi  cette  queftion  ne  nous  enga- 
gccHt  dans  une  differtarion  plus  curieufe  quutile.  Il  fuffit  d'ob- 
lervcr  que  Juftinien  a  entièrement  changé  cette  hck ,  quand 
il  la  mife  dans  fon  Code.  Au  lieu  qu  elle  étoit  générale ,  il 
la  reftreinte  aux  feuls  privilèges  >  aux  grâces  perfonnelles , 
bénéficia  perfonalia  j  qui  font  accordées  par  le  Prince.  Si  le 
même  Empereur  femble  exiger  la  formalité  de  la  date  dans  la 
Nov.  1 07,  il  ne  la  prefcrit  point  à  peine  de  nullité.  Le  Drcrit 
Romain  n  a  donc  jamais  confidéré  cette  folemnité  comme  une 
chofe  effcntielle  à  la  validité  des  titres  :  le  Drdt  Canon  ne  s'eft 
pas  beaucoup  écarté  de  ces  règles  i  & ,  quand  il  1  auroit  fait  > 
Ion  autorité  nous  paroîtroit  peu  confidérable  dans  tme  matière 
auifi  civile  &  aum  féculièfc,  pour  mnfi  dire>  que  la  forme 
des  aftes. 

A  regard  dû  Droit  François,  il  a  fuivi  la  Loi  des  Lombards 
&  des  Allemands,  qui  prelcrivent  la  néceffité  de  la  date.  Il 
ne  paroît  aucune  Ld  jufqu  a  l'Ordonnance  de  Blois.  Elle  fait 
à  la  vérité  mention  de  la  date,  mais  fans  impofer  la  peine  de 
nullité}  &  en  effet,  la  raifon  apprend  que  cette  folemrdté  ne 
peut  jaaiais  êa?c  de  Teflènce  de  l'adte  :  cefl  une  circonflance 
qui  eft  fouvent  très-utile  ,  &  qui  devient    même  quelquefois 
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ïiêctiflâire;  comme  lorfquil  s'agit  de  deux  teftamens  ou  de  sssssssi 
deux  ades  dont  on  prétend  que  lun  eft  poftérieur  à  l'autre  j  1691. 
mais  ce  n  eft  que  par  accident ,  &  plutôt  par  rapport  à  l'exé* 
cuùon  qu'à  la  lubftance  de  Tade ,  que  la  date  peut  devenir  eiOTen- 
ûelle.  Mais  ce  neft  pas-là  l'efpèce  de  cette  caufe.  Il  eft  afTez 
mdifférent  d'examiner  en  quel  tems  la  fondation  a  été  faite  y 
pourvu  que  Tade  foit  valable,  qu'il  foit  authentique  ,  qu'il 
foit  revêm  de  toutes  les  formalités  eflèntielles  ,  il  ddt  être 
exécuté  iâns  rechercher  fcrapuleufement  quelle  eft  fon  anti- 
quité. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  ces  observations  géné- 
rales 5  & ,  après  vous  avoir  fait  voir  que  là  date  n  eft  point  de 
feflence  des  aftes,  que  nous  n'avons  aucune  Loi  qui  l'établifTe 
comme  une  formalité  nécefTdre,  nous  pourrions  pafTer  à  l'exa- 
men des  autres  dé&uts  que  l'on  prétend  trouver  dans  l'aûe  dont 

s  agit. 

Cependant,  afin  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
roîent  fê  rencontrer  dans  cette  caufe,  nous  croyons  quil  ne 
fera  pas  inutile  d'obfcrver  ici  quelques  circonftances  qui  afïu- 
rent  entièrement  la  date  de  la  fondation  de  la  Chapelle  de 
Notre-Dame, 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  l'argument  que  l'on  rire  de 
ce  que  c'eft  Pierre ,  Evêque  de  Paris,  qui  confirme  cette  fonda- 
tion. Il  y  a  fiijet  de  préfumer  que  c'eft  le  fucceffeur  d'Odon , 
qui  a  gouverné  l'Eglife  de  Paris  au  commencement  du  treizième 
iîècJei  mais  ce  n'eft  encore  qu'une  préfomption,  &  nous  croyons 
qu'il  y  a  des  preuves  convaincantes. 

Nous  les.  empnmtons  du  nom  &  de  la  qualité  des  Fonda- 
teurs de  la  Chapelle  de  Saint- Jacques  &  de  Saint- Jean.  Nous 
avons  déjà  Éi;t  remarquer  à  la  Cour  que  la  date  de  ccae  fon- 
dation efl  certaine,  qu'elle  eft  de  l'année  iioz,  que  l'ade  qui 
la  contient  eft  authentique,  que  la  vérité  n'en  peut  être  révo- 
quée en  doute.  Si  nous  trouvons  donc  que  les  Fondateurs  de 
la  Chapelle  de  N.  D.  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  Chapelle 
de  S.  Jacques,  il  eft  certain  que  la  date  de  la  fondation  de  la 
Chapelle  de  N.  D.  ne  pourra  plus  être  conteftée,  puifque ,  ^ud- 
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I  qu  on  ncn  marque  pas  précifémcnt  rannéc,  il  icra  ctnijours 

1691.     certain  qu  elle  a  été  fondée  au  commencement  du  treizième, 
fièclc. 
.    C  eft  ce  qu'il  eft  facile  de  prouver. 

Quels  font  les  Fondateurs  de  la  Chapelle  de  Saiiit  Jacques? 
Ce  font  deux  frères ,  Pierre  &  Jean ,  qm  font  tous  deux  Prc-. 
très  i  nous  trouvons  les  mêmes  noms ,  les  mêmes  qualités 
dans  la  fondation  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame.  Il  Teroit 
déjà  fort  diflScile  de  crcMre  que  deyx  Chapelles  fe  trouvant 
fondées  dans  la  même  Eglife ,  toutes  deux  par  deux  Prêtres , 
toutes  deux  par  deux  frères,  toutes  deux  par  deux  perfon- 
nes,  dont  l'un  s'appelle  Pierre  &  l'autre  Jean,  elles  fijfibnt 
néanmoins  fondées  par  des  Fondateurs  différents  i  que  le  foui 
hafard,  le  foui  caprice  de  la  fortune  eût  produit  cette  reflem- 
blance  fi  parfaite  dans  les  noms,  dans  la  parenté,  dans  la  qua- 
lité de  Prêtre  ;  cependant  cela  pourroit  arriver  abfolument. 
Mais  il  y  a  plus,  dans  la  fondation  de  la  Chapelle  de  Saint 
Jacques,  une  Richolde,  foeur  des  Fondateurs,  &  une  Conf- 
tance,  leur  belle-foeur,  approuvent  la  donation  qui  eft  faite 
par  leurs  parens.  La  même  Richolde  &  la  même  Confiance  • 

Îaroiffont  encore  dans  la  fondation  de  la  Chapelle  de  Notre- 
)ame,  l'une  en  qualité  de  foeur,  4'autre  en  qualité  de  belle- 
foeur  des  Fondateurs-  Enfin ,  en  même  tems  que  l'on  nous  a 
remis  entre  les  mains  les  titres  originaux  de  ces  fondations  ^ 
Ton  nous  a  fait  voir  un  a£te  de  l'année  1114,  par  lequel  Bar- 
thélemi,  Evêque  de  Paris  ^  confirme  un  Traité  tait  à  l'occafion 
de  la  Chapelle  de  Saint  Jacques,  où  l'on  dit  exprcflemcnt 
que  le  Fondateur  de  cette  Chapelle  eft  Petrusj  Succentor 
Ecclejice  ParifienpLS ,  &  ce  Petrus  Succentor  cH  aufli  Fonda^^ 
teur  de  la  Chapelle  de  Notre-Dame.  Toutes  ces  drconftances 
forment,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi,  une  efpèce  de  démonf^ 
(ration  morale  à  laquelle  on  ne  peut  rien  oppofor.  Dans  l'une 
&  dans  l'autre  Chapelle,  c'cft  Petrus  Succentor  qui  eft  le  Fon- 
dateur j  Jean  fon  frère,  Richolde  iâ  foeur,  &  Conftance  fa 
belle-fœur,  approuvent  la  donation  qu'il  fait,  dans  l'un  &  dans 
J'^itre  de  ces  aftej^  Scroit-il  pofEble   que  l'on  trouvât  dans 
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cleux  titres  les  mêmes  noms  de  Pierre,  de  Jean,  de  Rîchofde ,  '^ 

de  Conftancc,  les  mêmes  qualités  de  Prêtres, de  Sous-Chantre,  1691. 
de  frère  &  de  fbeur ,  de  beau-ftere  &  de  belle-fœur ,  &  que  ce 
ne  fuflent  pas  les  mêmes  perfonnes?  Nous  croyons  quîl  fuffit 
d'expliquer  cette  propofîtion  pour  en .  faire  voir  l'abfurdité  j 
&  fi  ce  font  les  mêmes  perfonnes  qm  ont  fondé  les  deux  Cha- 
pelles, la  date  du  titre  dont  il  s'agit  devient  entièrement  cer- 
taine; l'Evêque  de  Paris  qui  a  confirmé  la  donation,  ne  peut 
être  que  Pierre  de  Nemours ,  qui  a  fuccédé  à  Odon  en  Tan- 
née iioSî  &  parce  qu'il  eft  mort  vers  l'année  1120,  il  faut 
que  ce  foit  dans  l'efpace  de  cts  douze  années  d'Epifcopat 
que  l'ade  dont  il  s'agit  ait  été  fait;  &  s'il  a  été  fait  dans  ce 
tems-là,  il  eft  certain  encore  que  le  défaut  de  date  ne  peut 
lui  donner  atteinte.  Tous  les  Auteurs  qui  ont  examiné  avec 
^tendon  la  forme  des  anciens  titres  ,  &:  entre  autres  le  Sa- 
vant Religieux  *  que  fa  modeftie  nous  défend  de  nommer,  *  Oom  Ma- 
qm  en  a  fait  un  Traké  exprès ,  nous  apprennent  que  dans  le  biUon. 
dix,  le  onze ,  le  douze  &  le  treizième  fiècle ,  on  n'obfervoit 
pas  exaâement  la  formalité  de  la  date;  que  fouvent  l'on  fe 
contentoit  de  marquer  le  nom  du  Roi  qui  regnolt  pour  lors , 
quelquefois  le  nom  de  l'Evêque,  d'autre  fois  le  jour  du  mois, 
fans  marquer  l'année ,'  &  d'autre  fois  aufiî  qu'on  ne  marquoit 
aucune  date.  Il  en  rapporée  les  exemples,  &  cet  ufage  pourroit 
Suffire  pour  répondre  a  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant  la 
néceffité  de  la  date. 

Les  autres  nullités  que  l'on  a  obfervées  ne  nous  paroifTent 

Çâs  plus  confidérables.  Il  eft  certain  que  pédant  long-tems  en 
'rance  on  ne  fignoit  point  les  ades  ;  on  fe  contentoit  de  les 
fcelkr  -,  ce  feroit  détruire  la  foi  &  l'autorité  de  tous  les  anciens 
titres ,  que  de  vouloir  établir  la  maxime  contraire. 

A  l'égard  du  fceau ,  on  ne  doute  point  encore  qu'il  ne  fut 
cflentiel  dans  ce  tems  - Jà  i  &  fi  l'ade  de  fondation  ne  fc 
trouvoit  point  fcellé,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  pût  avoir  au- 
cun effet.  Mais  il  paroît  qu'il  l'a  été,  on  trouve  encore  les 
cordons  qm  ont  fervi  à  le  foutenir  autrefois  :  s'il  ne  paroît 
plus  aujourd'hui ,    il  faut  en  accufer  l'injure  du  tems ,  &  le 
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i',.'.  grand  nombre  d  années  qui  fc  font  écoulées  depms  la  paflàtîon 

1691.  ,  de  cetadc.  Il  fuffit  qu'il  en  rcfte  aujourd'hui  des  velcigcs,  ôc 
qu'il  foit  dit  c^tprcflcmcnt  dans  le  corps  de  l'adc ,  qu'il  a  été 
fcellé  :  &  Jigilll  nojlri  fecimus  impreffione  muniri.  Tant  que 
Ion  ne  s'ini^rira  point  en  faux  contre  cet  a6te,  la  préfompaoa 
fera  toujours  en  fa  faveur. 

Après  toutes  ces  réflexions  différentes,  nous  croyons  qu'il 
eft  inutile  d'obfervcr  que  ce  titre  a  toujours  été  confervé 
dans  un  dépôt  public,  dans  les  archives  de  Saint-Martin-des-r 
Champs  ;  qu'il  eft  imprimé  depuis  plus  de  trente  ans  dans 
THiftoire  de  ce  Prieuré  :  toutes  ces  circonftanccs  fuflîroienc 
pour  l'exempter  de  toute  forte  de  fufpicion.  Mais  ce  que  nous 
avons  dit  en  établit  évidemment  l'antiquité  &  la  certitude.  Il 
ne  nous  refte  plus  qu'à  examiner  fi  l'inexécution  de  ce  titre ,  & 
la  pofleflion  contraire ,  peuvent  rendre  la  çaufc  du  Tioilaire  i&- 
vorable. 

Quoique  l'ade  nous  paroifTe  dans  une  forme  authentique, 
quoique  la  prefcription  même  ne  puiffe  lui  donner  atteinte, 
nous  croyons  néanmoins  que  la  longue  poiïèilîon  rend  cette 
caufe  fort  douteufe'&  très-difficile  à  décider. 

Non  que  nous  puiffions  jamais  croire  que  la  pofleflion  puiflfe 
être  oppofée  à  de  femblables  titres  i  mais  parce  qu'un  fi  long 
ufage  peut  fait  naître  une  forte  préfomprion  en  faveur  du 
Titulaire.  En^ffèt,  quand  on  voit  que  les  revenus  dune  Cha- 
pelle font  fort  médiocres  î  qu'ils  ne  font  pas  fiiffifins  pour 
exécuter  les  charges  de  la  fondation  i  que,  dès  l'année  1534, 
celui  qui  en  étoit^  pour\'U  ne  rcfidoit  point  à  ^  Champigny  j 
qu'il  croyoit  s'acquitter  de  toutes  fes  obligations  quand  il 
avoit  fait  dire  douze  Mcflès  dans  fa  Chapelle  i  qu'il  énonce 
même  dans  un  bail  des  revenus  de  fon  bénéfice ,  qu'il  le  fair  4 

foit  félon   qu'il  étoit  porté  plus  au  long  dans  la  fondation  :  ^ 

quand  on  réunit  toutes  ces  circonfti^nccs ,  &  que  l'on  confi-r 
dcre  ce  nombre  de  dou2;e  Meflx^  que  les  Chapelains  ont  tou- 
jours fait  dire  depuis  trcs-long-tems ,  n'cft-il  pas  naturel  de 
croire  que  la  fondation  a  été  réduite  par  l'Evêque,  &  qu'ainfi 
la  poflefiTion  n  efl:  point  contraire  ?u  titre  ?  Quand  même  on 
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ftTaîlmcttitMt  pas  tout-à-fàît  cçxxz  préfomptîon  ;  ne  Eudroit-il  ' 

pas  convenir  du-moins  quune  fî  longue  poffdfion  cxcufê  &  1691. 
juftific  fufïifamment  le  titulaire  \  que  fi  elle  ne  peut  lui  donner 
un  titre  parfait,  elle  lui  donne  toujours  un  titre  coloré  \  6c  quç 
lé  dernier  poflèiïèur  du  bénéfice  fe  trouvant  Prêtre ,  &  réparant 
par -là  les  défauts  qui  peuvent  fe  trouver  dans  fbn  titre ,  il  doit 
être  préféré  à  la  porfbnne  odieufc  d'un  Dévolutairç.  Ajoutons 
que  tout  fcmblc  concourir  en  Ùl  faveur  î  il  a  non-feulement 
la  poiFeifion  &  la  bonne  foi ,  il  a  encore  le  droit  commun 
pour  lui,  puifque  cefl  une  maxime  confi:ante  parmi  tous  les 
Canoniftes,  qu'un  Bénéfice  n'efb  point  réputé  Sacerdotal,  s'il 
ny  en  a  une  condition  exprelfe  dans  la  fondation.  Il  ignoroit 
cette  fondation;  il  a  cm  être  dans  les  termes  du  Dipit  com- 
mun ;  &  cette  préfbmption  fe  trouvant  jointe  avec  la  IcMigue 
pofïê/fion ,  n'cft-elle  pas  fiiffifântc  pour  donner  une  couleur 
^vdrable  à  Ion  titre?  '  ' 

Voilà  tous  les  moyens  qui  peuvent  nous  faire  balancer  entre 
f  Appellant&  l'Intimé.  Mais,  dans  le  doute»  nous  croyons  qu'il 
faut  s'attacher  aux  principes ,  &  décider  cette  contefbnon  par 
l'utilité  publique. 

Quelque  longue  que  foit  la  pofTeflîon,  nous  aurions  peine  a 
croire  qu'elle  pûtifeire  préfumer  la  rédud^îon  de  la  fondation. 
Quand  le  titre  efl  authentique  ,   qu'il  s'explique  clairement , 

3uan  ne  peut  le  révoquer  en  doute,  fera -t- il  permis  de  lui 
onner  atteinte  par  un  aâe  qui  ne  paroît  pas,  par  une  fimple 
préfbmption,  par  une  foible  conjeâ:ure? 

Parce  que  les  Chapelains  auront  trahi  leur  devoir,  parce 
que  les  héritiers  des  Fondateurs  auront  négligé  de  faire  exé- 
cuter les  fondations ,  &  qu'infênfiblement  le  nombre  des  Méfies , 
qui  dévoient  être  célébrées  tous  les  jours ,  aura  été  réduit  à  douze, 
on  voudra  croire  qu'un  abus  auffi  vifible  aura  été  introduit  par 
rOrdinaire?  L'Evcque,  qui  devoir  s'oppofer  à  un  tel  déforcure, 
1  aura  autoriié  le  premier  i  Mais  comment  pourroit-on  le  prouver? 
C'cit  ce  qui  fcroit  abiblumcnt  impoffible. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plusique  la  longue  pofTeffioh  piriiïo 
donner  un  titre  coloré  à  l'Appellaxit. 

Tome  IL  Q 
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i.  ■    ,  ■         Il  eft  vi^î  que  lorTque  dans  la  fbndadon  d'imc  Chapelle^  il 
1691.     ne  paroît  point  de  clauiê  cxprcflë  par  laquelle  le  Fondaceur 
déclare  que  le  Bénéfice  ne  pourra  être  confère  qu  à  un  Prêtre» 
il  n  eft  point  préfiuné  Sacerdotal, 

Dans  laâe  de  fondaâofiL>  il  eft  dit  expreflement  que  la 
Chapelle  de  Notre-Dame  ne  pourra  être  conférée  nemini 
nlfi^àctrdoti.  Quand  cette  claule  exprcfïc  ny  (axk,  pas  corn- 
pnfe  >  il  fuffirôit  d'obferver  quelles  font  les  obligations  du  Mi- 
niftre  que  Ton  inllitue>  pour  juger  quil  doit  être  Prêtre,  afin 
de  pouvoir  deffervir  cette  Chapelle.  On  Tenga^  non -feule- 
ment à  dire  des.Medës,  non-feulemoit  à  la  refidence,  mais 
encore  à  affifter  au  Service  Divin  avec  le  Curé ,  à  faire  fes 
^âions,  à  remplir  Ùl  place  quand  il  fera  abfcnt  pour  quel- 
que caufe  légume.  Quand  il  n  y  auroit  que  cette  foile  daufê, 
1  intention  du  Fondateur  pourroit-elle  être  douceuiê?  Tous  le$ 
Auteurs  ,  &  Garcias  entr  autres  ,  nenicignent-ils  pas  que 
cette  condition  fuffit  pour  &ire]  connoître  que  k  Bénéfice 
eft  Sacerdotal?  la  feule  induâiop  que  Ton  pourroit  tirer  de 
cette  opinion,  ceft  que  TAppellant  a  été  dans  la  bonne  fbi^ 
qu  il  a  été  trompé  par  le  Droit  commun  &  par  la  longue 
poflèffîon. 

.  Mais  ne  peut^on  pas  dire  que  cette  raifon  fcroit  trop  géné- 
rale >  quelle  aucoriferoit  tous  les  abus  que  l'on  peut  commettre > 
en  négligeant  d acquitter  les  fondaricxis  î  II  ny  a  point  de 
Titulaire  qui  ne  pût  alléguer  ce  prétexte  en  fa  Éiveur,  &  ce 
fcroit  étabUr  indiredement  la  prefcription  de  fondation^,  que 
d  admettre  une  telle  maxime. 

D  ailleurs,  la  bonne  foi  ne  peut  jamais  réparer  le  défiuit  & 
les  nullités  du  tittc  i  ceft  un  vice  qui  ne  le  couvre  jamais. 
Nous  fîippofêrcms,  pour  un  moment,  que  Thomaffin  a  ign«é 
le  véritable  état  du  Bénéfice  dans  le  cems  qu  il  en  a  été 
pourvu  i  maïs  quand  il  n  en  auroit  jamais  eu  aucune  ccmnoil^ 
lance ,  cette  ignorance  le  rcndroit,  à  la  vérité,  plus  excufable, 
mais  elle  ne  dcMineroic  pas  à  fon  titre  les  qualités  qui  lui  man- 
quent. Avant  quun  titre  foit  coloré,  il  faut  quil  loit  vabWe  > 
aucune^  couleur  ne  peut  jamais  ^e  vabir  un  titre  nuL 
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Quâiid  les  Canonîftes  veulent  définir  ce  que  c  cft  qu  un  titre  "  '  ' 

coloré,  ils  difent  que  çeft  celui  qui  eft  donné  ab  habente  po-  1691. 
tefiatem.  Voyons  fi ,  dans  cette  occafion ,  le  Collateur  a  eu  le 
pouvoir  de  conférer  la  Chapelle  de  Notre-Dame,  Imtention 
&  la  volonté  nccefiTaîres  avant  le  pouvoir.  Nulle  intention  ni 
de  conférer  une  Chapelle  Sacerdotale  qui  obligeât  à  la  réfidence  : 
claufê  expreflc  contraire,  par  confequent  point  de  pouvoir* 
Obrepdon  dans  le  titre  j  il  n eft  donc  point  coloré,  &  le  Titu-. 
laite  ne  peut  fê  i 

Soit  que  1  on  < 
tous  deux  égalenii 

Dodble  dé&ut 
▼oir  dans  le  CoU 
un  fimple  Clerc. 

Double  dé&ut  en  Thoma/Iîn  :  point  duitention  in  Colla^ 
tore  y  mauvaife  kk  dans  les  provifîons,  jpuifque  depuis  le  procès 
mû  entre  rintimé  &  TAj^llant,  il  fe  fait  pourvoir  comme 
d'une  Chapelle  qui  ne  requiert  point  de  réfidence  :  aucun  mo- 
ment de  pofTeffion  paifible }  non  conjunguntur  tempora  inter 
refignantem  &  rejignatarium  in  decretode  pacijicis  pojffejfon^ 
bus  y  moins  Êtvorables  que  Gantheron.  Lorfqu^il  a  été  pourvu,  le 
droit  étoit  acquis  au  Devolutaire. 

Amfi  ,  fondation  certaine  ,  -  authentique  9  inconteftable  ; 
imprefcriptible ,  rien  qui  puiflê  colorer  le  dtre ,  parce  quil 
eft  nul  &:  obreptice  ,  aucune  i&veur  ni  en  lui  ni  en  (on 
auteur. 

La  feule  difficulté  qiû  pourroit  refter  dans  cette  Caufe,  fêroit 
les  confidérations  d'iiniulgence  &  dequité  dans  lefquelles  la 
Cour  eft  fbuvent  entrée ,  quand  on  a  vu  un  Titulaire  de  bonne 
foi  qui  avoir  joui  paifiblement  pendant  Icmg-cems ,  ignorant  la 
Loi  de  la  fondation ,  qiû ,  depuis  le  dévolu  jette ,  s  cft  Élit  Prêtre , 
&  ofirc  de  fadsfaire  aux  charges  auxquelks  il  eft  obligé.  On 
lui  a  donné  la  préférence,  on  s  eft  écarté  des  règles  lévères, 
&ceft  Mpèce  de  TArrêt  de  M.  Louet.  Ainfi,  U  femblc  que  U 
Partie  de  M.*  Nouet  étant  Prêtre ,  on  pourroit  k  maintenir 
4aas  la  pofTeffion  du  Bénéfice. 
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Maïs  (Ml  peut  faire  plufieurs  réponfês  à  cette  difficulté. 
1691^  I .°  Cela  s  eft  fait  lorfque  la  fondation  vouloit  que  le  pourvii 

fe  fît  ordonner  Prêtre  dans  Tan,  &  non  lorfquil  doit  être  Prêtre 
dans  le  tems  des  provilîons.  Le  premier  peut  pafler  pour  corn-: 
minatoîre,  le  fécond  eft  de  rigueur. 

1.^  Lorfque  le  Titulaire  avoit  joui  paîfiblement  pendant 
long -tems  en  vemi  d'un  titre  antérieur  au  dévolut.  Ici  Ion 
voit  tout  le  contraire;  le  titre  eft  poftcrieur,  point  de  poflef- 
lion  paîfîble  de  fa  part,  &  il  ne  peut  tirer  avantage  de  celle  de 
fon  prédcccflèur. 

3.*"  L équité  &  la  haine  du  Dévolut  ont  influe  fur  la  dccî-^ 
ùorïi  II  n'y  à  rien  ici  de  femblable  i  l'équité  même  &  la  &veur 
de  l'Eglife  .appuient  le  Dévolutaire.  L'intention  des  Fonda- 
teurs de  dojiner  une  efbèce  de  Vicaire  à  h  Paroifle  ,  fês 
offres  d'accomplir  la  fonoation,  pendant  que  le  Titulaire  ne 
veut  être  chargé  que  de  ix  Mdies,  l'intervention  des  Habi-; 
tans ,  la  perfbnnc  du  Dévolutaire ,  ancien  Vicaire  de  la  Pa-. 
roiffe,  qui  fera  oblieé  de  l'abandonner  fî  on  ne  lui  dcmno 
ce  Bénéfice  ,  le  rendent  ^vorable^  Ainiî,  les  principes  &  l'é-f 

?iité,  joints  à  l'utilité   publique  >  fe  réuniffent  pour  Michel 
ans. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  où  fe  réduit  cette  Caofc.  H 
ç'agit  de  l'exécution  d'une  fondation,  vous  en  êtes  les  confêr*. 
vateurs,  c'çft  à  vous  à  les  défendre  de  l'oubli  &  de  la  négli-i 
gence  des  Timlaires»  Vous  trouvez  aujourd'hui  une  occafion 
favorable  de  rétablir  une  inftitution  utile  à  une  jparoific ,  & 
que  la  poffeffioa  invétérée  avoit  prefque  effacée.  Nous  croyons 
qu'il  eft  digne  de  votre  juftice  d'abolir  un  uiage  contraire  à  fin* 
tendon  des  Fondateurs,  aux  Règles  canoniques,  &  à  l'urilitc 
publique.  Cette  feule  confidéradon  doit  Eire  donner  la  préfé-i 
rence  au  DévduEaire ,  &  nous  croyons  que  l'Appellant  a  pro-? 
nonce  Im-même  fa  condamnation ,  quand  il  n'a  offert  que  les 
mêmes  fervices  auxquels  la  négligence  de  iês  prédéceffeurs  avoit 
réduit  la  fondation. 

Par  toutçs  ces  confîdérations ,  nous  efHmons  qu'il  y  a  lictt 
idc  recevoir  les  Habîtans  de  Gha^pigny,  Parties  intervenanpi^ 
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iàîiânt  droit  fur  kur  întervcnribii ,  mettre  l'appellation  &  ce  ^^mÊmmmmmf^ 
dont  eft  appel  au  néant,  émandant,  évoquant  le  principal,  169U 
&  y  failânt  droit,  maintenir  &  .garder  rinrimé  en  la  pot 
fcflion  du  Bénéfice  contentieux  ,  a  la  charge  d'acquitter  les 
fervices  portés  par  la  fondation  v  faUant  droit  fur  nos  Con- 
^  ciuiîons,  ordonner  qu'à  l'avenir  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
ne  pourra  être  conférée  qu'à  un  Prêtre,  fuivant  la  Loi  de  la 
fondation. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions ,  prononce  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Harlay,  le  14  Mai  1691 ,  plai<^s  Nouée 
pour  Thomaflîn ,  le  Paige  pour  le  Dévolutaire ,  .  le  Verrier 
popr  les  Haintans. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU   PARLEMENT; 
Du  14  Mai  i6gi. 

Entre  Jacques  Breflcau  &  No3  Mahieux,  Margiiilliers  crt  charge 
de  rCEuvre  &  Fabrique  de  l'Eglife  &  Paroîffe  de   Saint-Saturnin  de 
Chan^pigny  fur-Marne  ,  Demandeurs  aiix  fins  de  TExploit  dix  31  Juillet 
1 688  9  tendant  à  ce  que  Pierre-François  de  Salles  Ganthero 
de  la  Chapelle  de  Notre-Dame ,  deflervie  en  ladite  Eglife  d 
gny ,  fut  tenu  d'exécuter  le  titre  dé  la  fondation,  dé  la  Chapelle 
pourvu,  &  en  attendant  qu'il  y  ait  un  Curé  paifible  pour  ( 
la  queftion  de  réfîdence  &  d  aflîftânce  au  Service ,  &  du  nombi 
fes  qui  doivent  être  dites  par  le  Chapelain  de  ladite  Chapelle ,  de  fa  capa^ 
cité  ou  incapacité,  qull  fera  fek  un  fonds  de  cent  livres  au  moins, 
laquelle  fomme  fera  mife  ès-mains  des  Demandeurs  pour  fournir  aux 
dépenfes ,  frais  &  nourriture  d'un  Prêtre  qu'ils  font  obligés  de  faire 
venir  les  Dimanches  &  Fêtes,  de  laquelle  loiiime  ils  rendront  compte 
pardevant  le  Juge  des  lieux  en. préfence  dudit  Chapelain,  ou  lui  due- 
ment  appelle,  au  paiement  de  laqueÛe  fomme  fera  ledit  Gatitheron  & 
fbn  Fermier  contraint  jufcju  à  la  concurrence  de  ce  qull  devra ,  &  le 
condamner  en  outre  aux  dépens  d'une  parti  &  Maître  Adrien  Thomaf- 
fin.  Prêtre,   étant  aux  droits  &  ayant  irepris  au  lieu  dudit  de  Salles 
Gantheron ,  llnftance  comme  étant  pourvu  de  ladit^hapelle  de  Notre- 
Dame  ,  fur  la  réfignation  dudit  Gantheron,  Défencfeur  d'autre*,  &  en- 
tre ledit  Maître  Adrien  Thomaffin  es  noms  &  qualités  qu'il  procède, 
Pemandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du  zj  Septembre  I6889  &it  ea  vcita 
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— — —  de$tttttei6cCdmmUdmusdu2iAoêtàwditm,  ttném 
1691  Gantheron ,  plus  que  trietmal  paifîble  pofleflcur  de  la  Chapelle  de  Notre-: 
'  Dame,  deffervie  en  YEgjiiCc  de  Champigny,  foit  maintenu  &  gardé  eo 
la  poflcffion  &  Jouiflànce  d'icelle ,  que  main-levée  lui  foit  faite  des 
feifies  &  oppofitiôns  faites  .entre  les  mains  du  Fermier  de  ladite  Cha- 
pelle, à  la  Requête  du  Défendeur  ci-après  nommé,  fans  titre,  ni  même 
iàns  aucune  permiflîon  du  Juge»  que  défenfes  feront  Eûtes  au  Défi^- 
deur  ci-après  nonuné ,  de  le  trouoler  en  la  poflêfEon  &  jouiflànce  de 
ladite  Chapelle  de  Notre-Dame,  &  pour  l'avoir  fait,  qu'il  fera  con- 
damné en  fes  dommages  &  intérêts  &  dépens ,  fauf  à  prendre  contre 
lui  telles  autres  concluions  qu'il  avifera  boa  être  ,  &  Défendeur  d  une 
awtre  part*,  èk  Maître  Michel  Paris,  Prêtre,  pourvu  de  la  Chapelle  de 
Notre-Dame,  deflêrvic  en  TEglife  de  Cbampigny,  Défendeur  &  De- 
mandeur, fuivant  fes  défenfes  du  23  Mars  1609,  à  ce  que  fans  ^'arrêter 
à  la  demande  dudit  Gantheron ,  dont  il  fera  débouté ,  il  foit  maintenu 
&  gardé  en  la  poffeflion  &  jouiflànce  de  ladite  Chapelle  de  Notre- 
Dame  y  faire  défenfes  audit  Gantheron  &  tous  autres  de  ïy  troubler  * 
&  pour  Favoir  fait ,  qu  il  fera  condamné  en  fès  dommages  &  intérêts 
&  dépens  d'autre  part ,  ,8c  encore  contre  ledit  Maître  Adrien  Thomai^ 
--fin,  es  noms&  qualité  qu'il  procède,  Appellant  d'une  Sentence  rendue 
aux  Requêtes  du  Palais,  le  11  Avril  1690,  &  Deoiandeur  en  Requête 
du  4  Avril  1691 ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  en  venant  plaider 
ledit  appel,  évoquer  le  principal,  &  y  faifant  droit,  infirmant  ladite 
Sentence ,  adjuger  audit  Thomaflîn  audit  nom ,  les  fins  &  conchifions 
par  lui  prifes  en  Caufe  principale  ,  &  condamner  lefdits  Marguillier$ 
&  ledit  Sieur  Paris  aux  dépens,  tant  des  Caufes  principales ,  que  d'ap- 
pel d'une  autre  part  -y  6c  lefdits  Marguillters  de  l'fglife  &  Paroifle  de 
Champigny,  ledit  Maître  Michel  Paris,  Prêtre,  Chapelain  de  la  Cha« 
pelle  de  Notre-Dame ,  deffervie  en  TEglife  de  Saint-Saturnin  de  Cham- 
pîgny-fur-Marne,  Défendeur  d  autre  part.  Après  que  Nouet  le  jeunç 
pour  Thomaflîn,  le  Paigc  poiu:  Paris,  Se  le  Verrier  pour  les  Mar- 
guilliers,  ont  été  oui$  pendant  deux  Audiences,  enfemble  d'Aguefleai^ 
pour  le  Procureur  Gênerai  du  Roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Parties  de  le  Verrier  intervenantes,  ayant 
aucunement  égard  à  leur  intervention ,  a  mis  8c  met  i'appellarion  &  ce 
dont  a  été  appel  au  néant ,  émandant ,  évoquant  le  principal  &  7  £ii- 
fânt  droit ,  a  maintenu  &  gardé  la  Partie  de  le  Paige  en  la  jpoflleflîon 
8c  jouiflànce  de  la  Chapelle  dont  eft  queftion  »  à  la  charge ,  fuivant  fes 
of&es ,  de  réflder  %it  les  lieux ,  &  de  fatis&ire  ï  toutes  les  charges 
portées  par  la  fondadon  ;  condamne  la  Partie  de  Nouet  aux  dépens* 
rait  ce  quatOTze  Mai  mil  fix  cent  quatre-vinJ^onzc♦ 
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Vu  ij  Mai  iG^x. 

pans  la  Caufc  de  François  &  Gabrielle  de  Senlis^ 
contre  Pierre  Sparvuart,  ayant  repris  Tlndju^e, 
au  lieu  de  la  prétendue  Jacquette  be  Senlis. 

Il  s^amjfoit  de  (avoir  y,  i.®  Si  un  Créancier  eji  partie  ca^ 
\   pable  pour  Joutenir  Vétat  de  fa  Débitrice,  &  reprendre 
P Infiance  à  fa  place  après  Ja  mort  ? 

p.^  Si  un  Contrat  de  mariage  >  un  Acte  de  Tutelle  ,  & 
plufieurs  autres  circonfiances  fuffifoient.  pour  établir  que 
le  mariage  dont  elle  prétendait  être  nie ,  fût  véritable  > 
ou  s^il  étoit  fuppofé? 

}.®  Si  celle  dont  elle  difoit  être  fille ,  itolt  véritablement  fa. 
Mère  ,  ou  s^il  y  avoit  eu  une  fuppofition  de  Part  ? 


Lja  qualité  des  Parties,  la  nature  de  la  ccttïtcftarion,  le     ^ 

nombre  &  la  variété  des  circonftanccs,  rendent  cette  Catifc      1691. 

iîngulière,  importante  &  iUfficile. 

•    Un  étranger  parok  en  votre  Audience  en  qualité  de  Dé-  ^ 

fenfeur  d'ime  inconnue,  pendant  que  fa  ÊuniUe  la  déiavoue, 

que  tous  fes  prétendus  parens  la  rejettent  avec  indignation. 

Celle  qui  fait  le  fiijet  de  cette  caufe,  neft  plus  en  état  de, 
toucher  les  Xutcs  par  le  récit  de  (es  malheurs ,  ou  de  les  irri- 
çer  par  la  faufleté  de  la  fuppofition  j  elle  efl  morte  incertaine 
de  fa  deflinée,  avant  que  davc«r  pu  retrouver  fcs  véritables 
parens ,  &  elle  feroit  demeurée  enfevelie  dàn$  un  étemel  ou- 
Ui ,  fi  un  créanda:^  intérefie  à  la  défenfe  de  h  mémoire^  ne  la 
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'■  -       I     faifoittcvîi'rc  aujourd'hui 5  pour  la  faire  fordr  de  ToUcurké  oii 
.1^51.      de  la  honte  de  fa  naiflanee. 

Son  intérêt  nous  d>lige  néceïTairement  a  entrer  dans  la  plus 
importante  de  toutes  les  queftions,  ceft- à-dire,  celle  dans 
laquelle  il  s  agit  d'aiTurer  .la  naiflanee ,  l'état  &  la  fortune  des 
Parties. 

Lon  compofe  de  part  &  d'autre  des  hiftoîrcs  bien  difFéren^^ 
Ées  ,  les  conje£hires  ,  les  préfbmprions  ,  les  dépolirions  des 
témmns,  les  Aftes  mêmes  .font  prefque  également  partagés 
enflP  les  Parries,  &  le  grand  nombre  de  circonftances  que 
chacun  veut  expliquer  en  fa  faveur ,  augmente  les  ténèlwres 
qu'il  femble  que  la  Nature  ait  pris  plaifir  de  répandre  fur  U 
naiflanee  de  la  préténdufc  Jacquette  de  Senlis. 

Au  milieu  de  cette  incerritùde,  toutes  les  Patries  conviens 
nent  que  Jacques  de  Senlis,  celui  que  l'Appellant  fait  paflèr 
pour  le  pete  de  fâ  débitrice,  parrit  de  Paris ,  au  mois  de  Jfinvier 
I  ^5^3 ,  pour  aller  à  là  Rochelle.  Le  fujet  de  fon  voyage  nefl:  pas 
avantageux  à  fa  jrrémoire.  Ses  débauches  conrinuelles,  la  fbi- 
bleflTc  &  fimbédllité  de  fon  efpric ,  avoient  obHgé  fa  mère  à 
le  faire  renfermer  à  Saint-Lazare  j  il  y  avoir  demeuré  pendant 
trois  moîs,  c'eft  un  fait  prouvé  par  les  quittances  du  Supérieur 
de  cette  Maifôn/On  reconnut  apparemment  que  cette  retraite 
forcée  avoir  été  aflez  inutile..  Soit  que  la  mère  défêfpérant  de 
fa  correâîon,  eût  deflein  de  le  faire  paflfer  dans  un  autre 
"  mondes  foît  qu'il  ^.lui-même  fait  fervir  le  voyage  de  Ca-» 
iiada  de  prétexte  poyr  obtenir  fâ  liberté,  il  eft  certain  toujours 
qu'au  commencement  dç l'année  i  ^Ç  j ,  profeclus  ejiin  regionerm 
longinquaniy  &  :ibl  dijj^pavit  Jubjiantiamjuam  vivendo  lu^ 
xuriosê.  Ses  ajoêienn^  habitucies'  &  {es  premières  inclinarions 
le  liiivirent  à  la  Rochelle,  Il  y  fijjt  d'abord  féduit  par  le^  arri- 
fices  d'Anne  &  Marie  Baudet ,  perfonnes  trop  connues  dans 
cette  Ville  i  o\i  atriré»  comme  le  prétend  l'Appellant,  par 
J[  efpérance  d'un  mariage  avontageuxt 

^  Quoi  qu'il  en  foit ,  w  apporte  un  contrat  de  mariage  paffd 
entre  Jacques  de  Senlis  ,&  Anne  Baudet,  le  ^4  Février  de 
l!anftée  i^55,jin  mois  a|>rcs  fon  arrivée  de  Senlis  à  Ja  Rc^ 

çhelJe, 
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chd)e.  Il  paroît  peu  douteux  que  ce  mariage  ait  commencé  . 

ab  illicitis.  La  difficulté  confîftc  à  favoir  sll  a.  été  fiiivi  d'une      1691. 
célébration.  C'pft  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fmtc  de 
cette  Caufe. 

Jacques  de  Senlis ,  après  avoir  paffé  fa  jeuneflè  dans  le 
défordre,  cfluyé  une  prifon  de  Saint  -  Lazare  >  trompé  ù, 
niere  par  lefpérance  a  un  voyage  de  Canada,  diifipe  Ion 
bien  à  la  Rochelle ,  finit  une  miférablc  vie  par  une  mort  plug 
malheurcufe. 

Une  jaloufie  ou  d'amant  ou  de  mari ,  excita  une  querelle 
entre  le  jiommé  Porte  &  lui  i  ils  fe  battirent  :  Senlis  fiit  tué 
en  Tannée  1^54 ,   &  enterre  dans  une  ParoilTe  de  la  Ro- 
,  chelle. 

Sa  prétendue  femme  laif&  fa  mort  impunie  >  elle  fe  contenu 
de  prendre  la  quaHté  de  veuve  dans  plufieurs  Aftes  qu'il  eft 
important  d'obferver  ici. 

Le  premier  efl  un  Aûe  de  Tutelle  par  lequel ,  fiiivant  1  avis 
des  parents  paternels  &  maternels,  on  défère  la  Tutelle  de  la 
prétendue  Jacquette  de  Senlis  à  Anne  Baudet,  que  Ion  dit  être 
u  merc.  On  nomme  Olivier  de  la  Fuye  curateur  aux  Caufês 
de  la  mineure,  à  laquelle  on  donne  la  qualité  de  fille  poUhume 
de  Jacques  de  SenKs  y  elle  navoit  point  encore  en  ce  tems- 
là  de  nom  de  baptême ,  parce  qu  on  préteftd  quelle  n  ctoit 

es  bapd£?e  :  en  effet ,  cm  rapporte  aujourd'hui  fbn  Extrait 
ptiftere ,  par  lequel  il  paroît  qu  elle  n  a  été  baprifée  qu'au 
mcMs  de  Novembre  de  l'année  i^j^j  quelle  a  reçu  le  bap- 
tême, non  pas  à  la  Rochelle,  lieu  de  la  demeure  de  fa  pré- 
tendue mère,  mais  à  Chaiel-Ailbn,  Village  éloigné  de  la 
Rochelle  dmviron  trds  lieues i  que  le  oieur  du  Landas, 
ancien  lieutenant  Général  du  Bailliage,  a  été  fon  Parrain  i  que 
la  merc  a   déclaré  qu  elle  avoit  environ  deux  ans. 

On  joint  à  ces  pièces  plufieurs  Aâes,  par  lefquels  on  ùk 
voir  qu  Anne  Baudet  a  toujours  pris  1^  qualité  de  veuve  de 
Tacq^  de  Senlis }  que  fa  prétendue  fille  a  toujours  été  con- 
nue à  la  Rochelle  fous  k  nom  de  Jacquette  de  Senlis } 
que  la  mcre  a  renonce  à  la  Communauté  portée  par  fbn 
Tome  II.  P 
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■       Contrat  de  mariage  i  que  la  fille  a  été  élevée  dans  un  Co* 
•ïd^î.      vent  de  la  Rochelle  i  quen   Tannée    i66^   elle  a  tenu  un 
enfant  fîir  les  fonts  de  Baptême ,  fous  le  nom  de  Jacquette 
de  Senlis. 

Cependant  lune  &  l'autre  font  demeurées  dans  le  filence 
J>endant  près  de  trente  années ,  Anne  Baudet  ne  Ta  pas  même 
encore  rompu  ;  il  ne  paroît  aucune  demande  formée  par  elle 
pour  fes  conventions  matrimoniales. 

Enfin,  çn  l'année  1683  ,  Jacquette  de  Senlis,  âgée  de  près 
de  trente  ans ,  ou  fondée  fur  l'aucorité  des  titres  &  de  la  pof- 
ïêflîon  dans  laquelle  elle  prétendoit  être  de  fon  état,  ou  ani- 
mée d'un  efprit  de  firaude  &  d'impofture ,  a  intenté  une  de- 
mande à  fin  de  partage  contre  François  de  Senlis,  fon  oncle 
prétendu.  Elle  prend  dans  fon  Exploit  la  qualité,  d'héritière 
par  repréfentarion  de  Jean  de  Senlis,  fon  ayeul,  &  de  Marie 
Huguet  fa  femme. 

François  de  Senlis  la  défavoue  y  elle  rapporte  le  Contrat 
de  mariage  de  fa  merej  il  fourient  que  c  eft  une  fuppofirion,. 
&  que  jamais  il  n'a  été  fuivi  d'aucune  célébrarion.  La  De- 
mandereiïc  n'en  rapporte  pcnnt  d'Ade  ;  elle  articule  la  perte 
des  Regiflres  i  on  lui  permet  d'en  feire  la  preuve. 

Appel  de  cette  Sentence  par  François  cle  Senlis.  Gabriellc 
fa  fœur,  pour  qiù  pl^de  M.*  Dumont,  c&  reçue  Partie  inter- 
venante aans  l'Inftance  i  ils  obtiennent  conjcMntement  per- 
miflîôn  d'informer  de  la  fuppofition  de  part  dont  ils  accufent 
leur  prétendue  nièce.  Apres  plufieurs  procédures,  après  que 
Tlntiméç  a  obtenu  ime  provifîon  de  300  livres  r  la  Cour 
rend  un  dernier  Arrêt  par  lequel  la  Sentence  du  Prévôt  de 
Paris  eft  confinnée ,  &  ks  Parties  renvoyées  au  Châtelet  pour 
y  procéder  à  fins  civiles,  même  fur  la  fuppofition  de  parc 
Le  même  Arrêt  convertit  en  Enquêtes  les  informations  que 
François  &  Gabriellc  de  Senlis  avoiem  f^t  f^re  touchant  la 
fuppofition  de  parti  on  permet  à  la  prétendue  Jacquette  de 
'  Senlis  de  faire  une  preuve  contraire.  L'Arrêt  a  été  exécUr 
té ,  les  Enquêtes  ont  été  faites  de  part  &  d'autre  i  Sentence 
défiràtive  au  Chkekt^  rendue  fur  les  Conclufions  de  notre 
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Subftîcut    Après  que  le    Procureur  de   Jacquette  de  Scnlis  

«tt  déclaré  quil   ne  vouloir  point  conclure  en  fes   défenfes,      1691^ 
on  ordonna  à  la  Demanderefïe  de  ne  plus^rendref  le  nom  de 
SenKs ,  &  on  k  condamna  à  reftituer  la  provifion  qu'elle  avoir 
xeçuc.  r     '       ' 

Elk|intcrjetta  appel  de  cette  Sentence  :  la  mort  la  pxcvo- 
nue  avant  que  d'avoir  pu  en   obtenir  le  Jugement.  , 

Le  procès  paroiflbit  entièrement  termine  i  l'on  croyoit  que 
toutes  les  conteftations  étoient  aflbupies ,  &  que  la  mort  avoiç 
4ms  pour  toujours  rAppellante  crf  poflfeffion  de  fbn  véritable 
état  ,*  lorfgue  Pierre  iSparvuart  fon  créancier ,  a  repris  Tint 
tance  en  fa  place,  fondé  fur  une  obligation  de  la  iomme  de 
^oQo  livres  pafféc  à  fbn  profit  par  celle  qu'il  prétend  être 
Jacquette  de  Senlis.  * 

Quoiquil  paroiiïè  fiirprenant  qu'un  créander  entreprenne 
de  feire  juger  une  queftion  d'état ,  cependant  il  prétend  qye  fâ 
qualité  n  eft  pas  moinj  fevorable.  que  celle  de  f  Appçllante  y  dont 
il  exerce  les  droits  >  qu'il  n'y  eut  jamais  de  dette  plus  lé^rime  que 
<:clle  dont  il  pourfiiit  aujourd'hui  k  piuement  i  que  celle  qu'il 
appelle  lacquettc  de  Senlis ,  perfecutée  par  fes  plus  proches 
parents,  difgradée  de^la  nature,  affligée  a  une  maladie  cruelle^ 
abandormée  de  tout  le  monde,  eut  recours  à  lui  daas  fa  mifèrej 
qu'il  lui  accorda  ^  non  une  compaffiori  vaine  &  inutile ,  mais 
oes  aflîfbmces  réelles,  &  des  fecours  elTentiels.  Il  fournie 
pendant  plufîeurs  années  aux  fr^s  de  fon  logement ,  &  3e 
ia  nourriture*  Il  paya  lui-mcme  les  IVÎédecins  &  les  Chirur- 
giens qui  la  traitèrent  pendant  fa  maladie.  Il  fît  toutes  les 
avances  néœflàires.  Sa  charité  ne.  fut  paç  auffi  *heureufc 
qu'elle  étcrit  fuiccre  :  fb  remèdes  ^  fçn  argent ,  fes  foins  ne 
purent  empêcher  fa  débitrice  dé  fuccomber  zwf^  efforts  d'une 
longue  &  douleureuii  maladie^  Elle  n'ouMia  pas  en  mou- 
rant fon  bienfaiteur.  N'étant  pas  en  état  de  le  rembourfer  de 
toutes  les  dépenfes  qu'il  avoir  faites,  elle  pafja  upe  obliga^ 
don  de  6000  livres  au  profit  de  Pierre  Sparvuart  :  obligation 
qui  ne  peut  être  açcufce  d'artifice  ,  ni  de  fiiggeflion  ,  puif- 
qu'elle  eft  ^te  en  l'abfencc  du  aéander,  &  dont  la  caufe 
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I  eft  (uffifammcnt  prouvée    par  les  quittances  dont  TAppellant 

1^91.      fe  fert  aujourdTiiii  pour  juftifier  que  ccft  lui  qui  a  paye  tous 
les  frais  de'  la  maladie  de  la  prétendue   Jacquetce  de  Senlis. 

Pierre  Sparvuart  a  eu  pour  elle  la  même  fidélité  après  fâ 
mort,  qu'il  avoit  eu  pendant  fa  vie  ;  il  a  payé  les  frais  defon 
enterrement  :  &  quand  il  a  voulu  exercer  fes  droits#iûr  les 
héritiers  de  la  débitrice,  les  parents  lui  ont  répondu  quiis 
ne  coimoiflbient  point  Jacquette  de  Senlis,  que  ce  netoit 
qu'un  vain  phantome  dont  ils  avoient  feit  connoîtrc  Terreur 
&  fimpofture ,  &  que  la  prétenticm  n  avoit  ni  plus  de  fonde- 
ment ,  ni  plus  de  folidité  que  le  nom  que  (à  déintrice  avoit 
voulu  fàuuement  s  attribuer. 

Obligé  par  cette  exception  ,  dp  rétablir  Icrat  &  la  naif- 
fance  de  Jacquette  de  Senlis,  il  pétend  quon  ne  peut  rien 
oppofer  à  la  force  des  aéles  qu  il  rapporte  aujourd'hui  i  & 
que ,  ibit  qu  on  les  ccmiîdere  dans  le  droit  ou  dans  le  £iit ,  ils 
etablifl'ent  invinciblement  la  vérité  de  l'origine  de  Jacquette 
de  Senlis. 

Quelle  eft  la  voie  que  les  Loix  prefcrivent  dans  ces  occa- 
fions  pour  aiTuicr  letat  &  la  naiflance?  Quelle  efpèce  de 
preuves  admettent  les  Loix  civiles  &  canoniques  >  les  Ordon- 
nances de  nos  Roisî 

Croira-t-on  des  témoins  intétefles ,  aveuglés  par  leur 
propre  paffîon,  ou  par  celle  des  Parties,  féduitcs  par  prières > 
corrompus  par  argent ,  intimidés  par  des  menaces ,  &  tou- 
jours ignorants  &  incertains  de  la  vérité  des  Êdts  de  œtte 
nature  ? 

Ecoutera- t-on- de  vaiiKs  préfomprions,  des  'arguments  re- 
cherchés, des  difcours  où  1  éloquence  a  beaucoup  plus  de 
part   que  la  vérité  ? 

N*eft-il  pas  &  plus  jufte  &  plus  naturel  de  s'attacher  aux 
a&es,  aux  titres  authentiques,  &  de  les  rendre  maîtres  de 
la  deftince  des  hommes^  plutôt  que  le  caprice  d'un  témoin 
ou  les  artifices  d'un  Orateur  ? 

Toutes  les  Loix  ont  fiiivi  cette  maxime  :  Argamtntis  &  inp- 
trumentis  défende  caufam  tuam/dk  la  Loi  x.  cod.  de  Tejiibus. 
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Ce  n cft  qu au  défaut  des  preuves  littérales ,  que  Ion  a  recours  =2== 
a  la  preuve  par  témoins  :  les  Ldx  ne  l'accordent  même  qua      1691. 
regret ,  &  lorfqu  il  y  a  des  préfomptîons  violentes  qui  font  un 
rommenccment  de  preuve. 

Si  cette  Maxime  eft  certaine ,  on  prétend  qu  elle  peut  fuit 
£re  pour  décider  la  contcftarion  prefcntc.  Quelles  font  les 
xaifbns  qui  font  plaidécs  de  part  &  d  autre  ?  D  un  coté ,  1  on 
voit  paroître  des  aûcs"  authenriqucs,  des  preuves, par  écrit  : 
de  l'autre  >  des  déportions  ou  fufpeâes  ou  inudles  y  S£  de 
fwbles  préfomprions.  Il  fufïit  de  comparer  les  armes  que  l'on 
emploie,  pour  vck  quel  doit  être  l'événement  du  combat. 

On  a  pafle  de  cette  Maxime  générale  à  l'examen  des  titres 
que  TAppellant  propofo  aujourd'hui. 

On  vous  a  dit  que  pour  établir  la  vérité  de  l'état  de  Jacquette 
xle  Senlîs ,  il  fufîuoit  de  prouver  qu'il  y  a  eu  un  véritable  ma- 
riage entre  Jacques  de  Senlis  &  Arme  Baudet,  &  que  ceft  de 
ce  mariage  qu'elle  eft  ifli^e. 

La  première  Propofirion  ne  peœ  recevoir  aucune  diffi- 
culté. On  rapporte  le  contrat  de  mariage  de  Jacquette  de  Senlis 
avec  Arme  Baudet,  pafïe  à  la  Rochelle  en  l'année  1653  i  la 

Îuittance  qui  le  fuit  eft  une  preuve  indubitable  du  mariage, 
l  eft  dit  exprefïcment  que  Jacques  de  Senlis  a  reçu  d'Anne 
Baudet,  .à  préfont  fa  femme  >  la  fomme  de  zooo  livres  pour 
Ùl  doL 

Ils  ont  vécu  publiquement  comme  mari  &  femme  ,  au  vu  & 
içu  de  tout  le  monde  de  la  Rochelle  i  tous  les  témcMns  qui  ont 
été  ouis  en  l'Enquête  que  Jacques  de  Senlîs  a  ùk  €mc ,  dépo- 
fent  de  ce  ûit  unanimement. 

Après  la  mort  de  Jacques  de  Senlis,  (z  veuve  ^  rencMKe  à 
la  communauté  >  elle  a  été  nommée  Tutrice  de  ù,  fille  Jac- 
quette de  Senlis >  laûe  de  renonciadon  ,  fade  de  Tutelle , 
MMit  rapportés  en  boime  forme.  Peut-on  douter  après  cela ,  de 
la  certitude  du  nuuiage  d'Anne  Baudet  &  de  Jacques  de  Sen- 
lis ?  Crcrira-t-on  que  tous  ces  aûes  font  autant  de  Éiufletés  ? 
&  on  le  croît,  pourqucn  ne  prend-on  pas  la  voie  de  l'inforiprion 
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■'■  '  de  Éiux  i  &  fi  on  ne  la  prend  pas,  pcutnon  éluder  la  force  de 

Ï691.     ces  aâ:es  par  de  v^nes  préfomprions ,  ou  la,  combattre  par 

une   preuve   teltimonialeî  II  feudroit,  pour  le  pouvoir  faire, 

effacer  cette  Maxime  fi  confiante  dans  le  Droit,  Contra fcrip" 

tum  tejlimonium  ,  nàn-fcriptum  proferri  non  débet. 

Le  défaut  d  ade  de  célébrarion  efl  un  derrùer  retranche* 
ment  des  Parties  adverfês ,  qm  ne  lêrt  qu  a  faire  voir  la  foi- 
blefïè  de  leur  Caufc.  Ce  moyen  jpouvoit  paroître  fpédcux 
dans  le  tems  que  Jacquette  de  Senlis  ne  prouvoit  pas  la 
perte  des  Regifhes  i  mais  aujourd'hui  que  la  preuve  en  eft 
confiante,  que  le  certificat  donné  par  le  Cure  de  Vérines 
^e  permet  pas  d'en  douter ,  il  ne  doit  plus  être  penrns  aux 
Inrimés  d'attaquer  ce  mariage  par  le  défaut  de  célébration. 

Si  Texiflence  &  la  vérité  du  mariage  efl  une  fois  établie , 
tous  les  moyens  par  lefquels  on  prétend  en  faire  voir  la  nulr 
iité  fc  détruifent  &  fc  diffipent  d'eux-mêmes.  Si  l'on  avoit 
eu  foin  de  tenir  des  regiflres  fidèles  dans  la  Paroiffe  de  Vé- 
rines, on  y  verroît  &  la  difpenfe  des  bancs,  &  la  pcrmiffion 
du  propre  Curé,  peut-être  y  trouveroit-on  auffi  le  confente- 
ment  de  la  mère  de  Jacques  de  Senlis.  Mais,  quand  elle  ny 
auroit  pdnt  confenri ,  il  étoit  majeur  ;  on  n'a  point  réclamé 
contre  Ion  mariage ,  les  parents  ne  s  en  font  jamais  plaints , 
la  mère  n  a  point  interjette  appel  comme  d'abus  de  fa  célébra- 
rion ,  il  y  a  quarante  ans  qu'il  efï:  célébré  fans  qu  on  lui  ait 
jamais  donné  la  moindre  atteinte.  Rien  de  moins  &vorable 
que  les  prétentions  des  Intimés. 

La  féconde  Propofirion  n  efl  pas  plus  difficile  à  établir. 
Tous  les  ades  prouvent  également  &  la  certitude  du  mariage 
de  Senlis ,  &  la  vérité  de  la  naiffance  de  fâ  fille.  Son  extrait 
èapriflere ,  la  plus  fure  &  la  plus  forte  de  toutes  les  preuves , 
l'ade  de  tutelle ,  la  dépofition  des  témoins  ,  la  poffeifion 
'  paifible  &:  continuelle  de  fon  état,  de  fon  nom,  de  fâ  qua- 
lité ,  font  autant  de .  voix  qui  s'expliquent  en  faveur  de 
Jacquette  de  Senlis,  &  qui  s'élèvent  contre  l'injufHce  des 
Intimés. 

Quelque  grand  que  fbit  leur  aveuglement ,  ils  ont  reconnu 
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«ne -même?  que  ces  preuves  ctoient  fi  fortes,  qu'il  feroit  im-  ".  ■'  ' 
poflîble  de  les  détruire  i  &,  fuivant  les  mouvements  •de  leur  1691. 
mtérêt ,  plutôt  que  ceux  de  la  raifon  &  de  la  vérité ,  ils  ont 
inventé  un  autre  accufârion  plus  dangereufè  que  la  première, 
pour  accabler  une  fille  malhcureufe  qu'ils  vouloient  exclure  , 
a  quelque  prix  que  ce  fût,  de  leur  ÊimiUe.  Ils  font  accufée 
de  fiippofition  de  part,  mais  ils  nont  pas  prévu  que  la  honte 
de  cette  accufation  retomberoit  fiir  ceux  qui  en  étoient  les 
auteurs.  Ik  ont  oublié  que  ces  deux  objedions  fe  combat- 
toient  &  fe  détrmfbient  mutuellement?  S'il  ny  a  point  eu  de 
mariage ,  pourquoi  fuppofer  un  enfiint  î  Si  Anne  Baudet  n  é- 
toit  pas  mariée,  non  plus  que  Marie  Baudet  ù,  fœur,  pour- 
quoi ieur  donner  une  fille,  doiît  Marie  étok  la  mcre  ?  Lhon-- 
neur  de  Tune  étoit-il  plus  précieux  que  Thoimeur  de  l'autre  ? 
Que  fi  au  contraire  il  y  a  eu  une  fuppofirion  de  part ,  il  y  a 
donc  eu  un  mariage.  Sans  le  mariage ,  point  de  néceflSté  de 
iuppofêr  une  fille  y  en  établiflànt  la  luppofidon ,  on  rétablit  le 
mariage  :  c  eft  ainfî  que  le  menfonge  &  la  fàufTçté  n'ont  point 
<le  nàefijres  &  de  règles  certaines.  Ce  font  les  feules  armes 
que  les  Inrimés  ont  employées  pour  combattre  l'autorité  des 
pièces  dont  Tacquette  de  Scnlis  le  fèrt  pour  établir  fa  naifïkn- 
ce  :  bien  loin  que  de  tels  artifices  piùffent  lui  donner  atteinte, 
on  efpere  qu'elles  ne  ferviront  qu'à  vous  faire  concevcrir  une 
jufle  indignation  contre  la  condtute  des  Inrimés,  &  qu'é- 
tant inftruits  de  la  vérité  des  faits ,  vous  rétablirez  l'honneur 
d'une  fille  qu'ils  ont  perfécutée  ^ndant  fa  vie,  &  dont 
ils  veulent  encore  aujourd'hui  troubler  les  cendres  après.  Ùl 
mort  (a). 

Quant  a  Nous ,  avant  que  de  tacher  de  diflîper  les  ténè- 
bres que  l'ignorance  ou  la  paffion  des  Parties  intéreffces  ont 
répandue  fur  l'état  de  la  prétendue  Jacquette  de  Senlis ,  nous  ^ 
croyons  qu'il  eft  néceffaire  d'examiner  fi  TAppellant  peut  être 
confidcré  comme  ime  Partie  légitime ,  &  comme  un  véritable 

(a)  Les  Moyens  des  autres  Parties  n'ont  pas  été  écrits, mais  ils  furent  rappelles 
lors  de  la  prononciation  de  ce  Plaidoyer. 
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s  contradiârur,  pour  établir  ou  pour  œntefter  Fécat  de  fa  de^ 
1691.     Iritricc  . 

Il  fcmblc  d abord  quon  ne  doiyp  avoir  aucun  égard  aux 
preuves  qui  font  rappcwtccs  par  un  créancier  i  on  paît  ctcnre 
que ,  fans  avcMr  recours  à  1  autorité  de  la  Juftice ,  la  compa- 
raiibn  des  diiFérentcs  qualités  des  Parties  doit  décider  une 
pareille  conteftadon.  Admettra- 1 -on  les  arguments  d*un  étran- 
ger peu  inftnût  de  Tétat  dui^  famille,  incapable  de  donner 
des  marques  certaines  de  la  vérité  des  faits  qu'il  avarice  con- 
tre le  fiiffrage  des  parents,  contre  la  voix  de  la  fâmilb,  contre 
cette  efpcce  de  jugement  domeftîque  quelle  a  prononcé  pcn^ 
dant  la  vie  de  l'Appellant,  &  quelle  confirme  encore  après 
Ùl  mort?  • 

Cependant ,  quand  on  confidere  que  le  ritre  de  la  dette  eft 
jufte ,  lécirime ,  mvorable}  que  TAppellant  eft  un  créancier  de 
bonne  foi,  qui  pendant  que  Jacquette  de  Senlis  étoit  aban- 
donnée par  {es  pareiîK.  ou  prétendus  ou  véritables  ,  l'a  fe- 
courue  dans  fês  longues  infirmités }  qu'il  demande  aujourd'hui 
fon  paiement  fur  les  biens  qm  pouvoient  appartenir  à  fa  débi- 
trice i  que  ces  biens  fc.  réduilant  à  une  prétention  peut-être  mal 
fondée,  mais  toujours  fpédeufê,  il  a  voulu  exercer  fcs  drcnts, 
&  reprendre  la  demande  à  fin  de  partage  qu  elle  avoit  inten- 
tée y  que  ce  n'eft  pas  hi  qui  ait  naître  aujourd'hui  la  queftion 
d'état}  qu'il  fe  trouve  au  contrite  engagé  malgré  lui  à  la 
ioutenir,  parce  que  les  parents,  défavouant  tout  de  nouveau 
Jacquette  de  Senlis,  lui  Snt  oppofé  qu'elle  n'étoit  point  de 
leur  famille  :  quand  on  examine  toutes  ces  drconflances  ,  on 
ne  fauroit  trouver  aucune  irrégularité  dans  la  conduite  de 
l'Appellant,  S'il  eft  moins  favorable  dans  une  queftion  d'état 
que  fa  délatrice,  il  n'en  eft  pas  moins  Partie  légitime  i  &c  la 
Caufê  fe  réduit  à  examiner  deux  quefHons  principales  qui  en 
forment  toute  la  difficulté, 

La  première  confifte  à  favoir  s'il  y  a  jamais  eu  un  véritable 
mariage  entre  Jacques  de  Senlis  &  Aime  Baudet- 
Dans  la  féconde ,  il  s'agit  d'examiner  fi  la  prétendue  Jacqi«te 
dç  3c)ili$  eft  iifuç  de  cç  inariage. 

Nous 
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Nous  ne  nous  engagerons  point  ici  dans  une  longue  difler-  ■ 
tation  touchant  les  différentes  efpèces  de  preuves  que  le  Droit      1 69 1 . 
Civil  admettoit  pour  établir  la  vérité  dun  mariage. 

Quoiqu'il  fût  confîdéré,  même  parmi  les  Payens,  comme  la 
plus  fâcrée  &  la  plus  inviolable  de  toutes  les  Sociétés  ;  quoi- 
qu'il fût  appelle  omnis  Divini  &  Mumani  Juris'  communi* 
catio  y  cependant  la  plus-  grande  de  fes  prérogatives  ne  leur  étoit 
pas  encore  connue.  Il  n'étoit  alors  qu'une  convention  pure- 
ment civile  i  &  ce  contrat  que  la  Nature  avoir  inftitué ,  que 
le  Droit  avoit  diftingué  par  des  fbrmalités^  folemnelles,  n'a  été 
fendifîé  que  dans  la  Loi  nouvelle  qui  Ta  élevé  au  nom  & 
à  la  dignité  de  Sacrement.  Par-là  l'engagement  que  l'on  y 
contrade  eft  devenu  plus  folemnelj'le  nœud  qui  le  reflerre, 
plus  indiflbluble  i  les  rormaUtés  qui  faccompagncnt,  plusindif- 
,  penfables. 

Il  feroit  dangereux  d'appliquer  à  notre  ufage  les  principes 
que  le  Droit  Romain  a  établis  fur  cette  matière.  Il  ftppleoit 
aifément  toutes  les  formalités j  les  afte^,  les  témoins,  les  pré- 
fbmptions  mêmes,  toutes  fortes  de  preuves  étbient  reçues.  La 
longue  cohabitation ,  l'honneur  que  le  mari  avoir  rendu  à  celle 
qu'on  difoit  être  fa  femme ,  le  bruit  f)ublic ,  l'opinion  des  voi- 
fins ,  paroiiToient  des  argumens  fufiîfans  pour  établir  l'exiftencc 
&  la  ceititude  dun  mariage  :^n  autem  niaritalis  honor  & 
affeclio  pridem  prœceffèrit  y  perfonis  comparatisy  vitce  con- 
junâione  confideratâ  perpendendum  ejfe  y  dit  Papinien  dans 
la  Loi  5 1 ,  ff.  de  Donat. 

Le  Droit  Canon  même ,  imitateur  perpétuel  du  Droit  Civil , 
a  autorifë  pendant  long-tems  ces  fortes  de  préfomptions  dans 
les  queftions  de  mariages  i  nous  en  avons  plufîeurs  difpofitîons 
expreffes,  &  entr'autres  celle  du  chapitre  illud  y  aux  Décrétales 
de  Prcefiimptionibus. 

Enfui  le  Concile  de  Trente  a  réformé  cet  abus ,  quand  il  a 
prefcrit  la  préfence  du  propre  Curé  &  celle  de  trois  témoins } 
quand  il  a  impofé  la  ncceffité  de  tenir  des  Regiftrcs  de  mariage 
dans  toutes  les  paroiflcs. 

L'Ordonnance  de  Blois  &  celle  de  Moulins  ont  confirme 
.Tome  II  Q 
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1  iT  II     cette  difpofition  >  elles  ont  rejette  ces  préfbmprions  que  Tautorîtc 
1691.    du  Droit  Givil  avoit  fait  tolérer  pencunt  fî  long-tems  ;  elles  ont 
établi  la  véritable  preuve  des  mariages,  ceft-à-cUre,  celle  qui  fe 
tire  des  Regiftres  publics. 

L'Ordonnance  de  i^}9  a  paflc  plus  avant.  Confidérant  lek 
abus  qm  naiffoient  tous  les  jours  des  preuves  que  Ion  préten- 
dent f^re  des  mariages,  le  trouble  des  ^t^illes  dont  la  aeftinée 
dépendoit  du  caprice  d'un  témcnn,  on  crut  quil  falloit  défendre 
abiblument  >  même  la  preuve  teftimoniale  qui  pardfibit.  fouvenc 
fufpeâe ,  &  toujours  defeûueufe* 

L'expérience  fit  connoître,  dans  la  fiiite,  que  la  rigueur  de 
l'Ordonnance  réduifbit  les  Parties  à  l'impoflîÛlité  de  prouver 
kur  état  i  que  des  Parties  innocentes  ctdent  exclues  d'une 
Éunille  dans  laquelle  la  Ptùvidence  les  avdt  ùk  naître,  ou  par 
ijn  acddent  imprévu,  ou  par  la  négligence  des  Curés.  On  a 
modéré  cette  fevérité ,  &  1  Ordonnance  de  1 667  a  permis  la 
preuve  par  témoins,  lorfque  la  perte  des  Regiftres  étcnt  articulée 
a  prouvée. 

Telles  font  les  ma»mes  que  nos  Ordonnances  ont  établies. 
Jamais  elles  n'ont  admis  les  préfomptions  en  matière  de  ma- 
riages i  elles  n'écoutent  même  la  preuve  teftimoniale  que  dans 
certains  cas. 

Si  nous  appliquons  ,ces  principes  à  l'efpèce  de  cette  caufc, 
nous  trouverons  que  les  preuves  teftimoiûales ,  que  rapporte 
l'Appellant ,  font  fort  éqmvoquesi  que  les  aâes  dont  il  fe  fert> 
ne  peuvent  former  que  des  préfomptions,  &  qu  ainfi  la  vérité  du 
mariage  de  Jacques  de  Senlis  avec  Anne  Baudet,  paroît  fort 
doutemé  &  fort  incertsdne. 

La  Sentence  confirmée  par  Arrêt,  avcMt  permis  à  la  prétendue 
Jacquette  de  Senlis  de  prouver  deux  chofes  : 

L'une ,  que  les  Regiftres  de  l'Eelife  de  Vérines,  où  elle  pré- 
tcndoit  que  fa  mère  avoit  été  mariée,  étoient  perdus. 

L'autre,  qu'il  y  avoit  eu  un  mariage  célèbre  entre  Jacques  de 
Senlis  &  Anne  Baudet,  fes  prétendus  père  &  mère. 

Elle  a  fatisfait  à  la  première  partie  de  la  Sentence,  en 
rapportant  un  certificat  du  Curé  de  Vérines ,  qui  attefte  que 
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Ton  ne  teîK>ît  point  de  Rcgiftres  de  mariages  en  fâ  Paraflc  en  ■ 

l'année  1^53.  1^91. 

'  Vcnis  jugerez,  Messieurs >  par  les  dépofidons  des  témoins >  G, 
la  vérité  du  fécond  ùk  eft  également  prouvée. 

Les  plus  favorables  à  la  nommée  Senlis ,  difent  qu  Anne 
Baudet  &  Jacques  de  Senlis  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
ic  femme >  que,*  pendant  la  vie  de  Senlis,  on  nommoit  Anne 
Baudet  la  femme  de  Senlis;  qu  après  fa  mort  on  la  conncnflcÀ 
iôus  le  nom  de  fa  veuve:  il  y  a  même  un  témcm  qui  ajoute  que 
Senlis  étoit  un  jeune  homme  de  dix-hmt  à  vingt  ans,  qui  lin 
fiit  adrefle  par  un  Marchand  de  Paris;  que  Senlis  Im  fit  part  du 
deâêin  qu'il  avoit  depoufer  Anne  Bau^j  qua  la  prière  defês 
parens  il  fit  tout  ce  quil  put  pour  len  détourner,  mais  quû  Bit 
liirpris  un  jour  d'apprendre,  par  Senlis  Im-même ,  qu  il  étoit  marié 
avec  Anne  Baudet. 

Ce  qui  parok  même  phis  confidérable,c  eft  que  Tune  &  lautre 
enquêtes  font  conformes  fur  ce  pont ,  &  il  n  y  a  point  de  fait 
plus  conftant  dans  toute  cette  C2x£e ,  que  la  cohabitation  publique 
de  Jacques  de  Senlis  avec  Anne  Baudet. 

Quelque  forte  que  paroiffe  cette  preuve  introdiûte  par  le 
Droit  -Civil,  &  confirmée  aïKrefois  par  le  Droit  Canon  i  quel- 
que vraisemblance  qu  elle  ait ,  quelque  impreffion  qu  elle  puifle 
bire  fiir  les  eiprits ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  ce  n  eft  qu  une 
préfompdon.  te  feroit  attaquer  lefprit  de  nos  plus  faintes  Loix , 
&  donner  un  prétexte  pour  troubler  le  repos  des  fanûUes,  & 
pour  renverfêr  les  plus  folides  fondements  de  la  fodété  dvile, 
que  de  permettre  de  prouver,  par  raifonnemens  &  par  conjec- 
tures, quil  y  a  eu  un  mariage  exiftantj  que  de  prendre  dans  une 
madère  fi  délicate ,  la  Renommée  pour  Juge ,  &  le  bnrit  public 
pour  témoin. 

Si  de  telles  drconflances  ont  pam  quelquefins  confidéra- 
blés,  fi  l'on  a  écouté  de  pareilles  préfompdonsî  1»  plus  heu- 
reux fiiccès  quelles  ^ent  jamais  pu  avoir,  c'eft  de  faire  obte- 
nir la  permiffioii  de  faire  preuve  par  témoins  :  &  c  eft  auffi 
le  fondement  des  Arrêts  par  lefquels,  dans  cette  afikire,  l'cm 
a  permis  cette  efpèce  de  preuve.  Mais»  quand  toutes  les  don 
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'  pofîrions  des  témoins  fe  réduifcnt  au  briiit  public ,  à  la  cora'î 

.1691.  mUne  renommée,  à  des  difcours  vagues  &  généraux,  de.fêm* 
blables  témoignages  ne  peuvent  former  qu'une  fîmplepréfomption 
&  une  preuve  trop  imparfaite  pour  pouvoir  établir  fur  un  fonde- 
ment fi  léger  la  vérité  d'un  mariage. 

Mais,  allons  plus  avant,  &  fuppofons  que  cette  préfompdon 
eft  fouvent  une  preuve  invincible  j  auroit-elle  ce  caradère  dans 
réfpèce  préfente?  C'efl:  ce  que  nous  ne  croyons  pas  qui  piûfïc 
-être  propofë. 

Quel  eft  le  fondement  de  cette  préfomption?  Pourquoi 
donne-t-on  tant  ^ytorité  auviyruit  public  &  à  la  commune 
-.renommée^?  Ceft*  qu'on  ne  uippofc  pas  aifément  qu'une 
femme  ait  affez  de  hardieffe  pour  vivre  publiquement  comme 
une  perfonne  mariée,  pour  prendre  le  nom  de  fon  mari  fans 
être  fa  femme  légitime ,  &  lans  avoir  reçu  ce  nom  à  la  face 
des  Autels.  On  ne  doute  point  que ,  dans  une  Ville  twen  po- 
licée, l'Eglife,  les  Magiftrats,  le  Peuple  même  ne  fe  fiiflenc 
élevés  contre  de  tels  defordres;  l'on  croit  qu'ils  ne  pourroient 
être  connus  &  demeurer  impunis.  Il  fufHt  qu'ils  loient  pu- 
blics", pour  fe  perfuader  qu'ils  ne  font  plus,  &  que  le  mariage 
a  rendu  un  tel  commerce  légitime.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'une 
femme  débauchée,  confirmée  dans  le  crime,  qui  y  goûtant 
une  paix  profonde,  a  fu  fe  faire  un  fixant  incapable  de  rou- 
gir :  toutes  ces  raifons  ceffent,  toutes  ces  conjcftures  fe  diffi- 
pent.  On  fe  perfuade  aifément  qu'une  femme  de  ce  caraftèije 
ahufera  facilement  du  nom  du  mariage,  pour  pouvoir  vivre 
fans  crainte  dans  une  licence  effrénée  j  qu'un  jeune  homme 
aveuglé  par  fà  paffion ,  entraîné  par  le  plaifir  préfent ,  touché 
du  même  defîr  de  liberté,  confentira  à  ce  commerce  honteux  ^ 
&  prêtera  fon  -nom  pour  fervir  de  voile  à  la  débauche.  C'efl  ^  ^ . 
ce  que  les  Légiflateurs  Romains  avoient  prévu ,  lorfqu'ils  ont 
établi  la  cohabitation  publique ,  pour  une  des  plus  fortes  preu- 
ves du  mariage.  Car,  en  même-tems  qu'ils  admettoient  cette 
préfomption ,  ils  exceptcrient  nommément  les  femmes  accur 
lees  de  défordre.  C  eft  ce  qm  eft  décidé  précifément  par  1^ 
Loi  Z4,  ff.  de  ritu  nupt.  in  Ubem  mulUris  confuetudine  nom 
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concuhindtus  y  fed  nuptiàe  intelligendœ  funt  ^  Ji  non  corpore  ' 
quàflum  fecerit.  ,  i6^i, 

f^applicarion  de  ces  principes  neft  pas  avântageufe  à  k 
mémoire  de  JaCquette  de  Senlis.  Elle  feroit  plus  heUreufe ,  fi 
Ton  avoit  enfëveli  avec  elle  le  ibiivehir  &  la  honte  de  la  con- 
duite fcandàleufe  de  celle  quelle  prétend  être  ia  mère j  jamais 
£âi  ne  fût  plus  conftamment  prouvé. 

Nous  ne  retracerons  point  ici  les  peintures  qui  vous  ont  été 
faites  de  la  maifon  d'Anne  &'de  Marie  Baudet  i  ce  font  des 
tableaux  devant  lefquels  il  faut  tirer  le  rideau,  pour  ménaget 
lerefpeét  &  la  dignité  de  votre  audience!  nous  nous  conten- 
terons de  vous  dire  que  Ton  na  rien  avancé  que  de  véritable , 
lorfque  Ton  vous  a  dit  qu'à  la  Rochelle,  fous  l'autorité  d'un 
Magiflrat  confîdérable,  on  avoit  élevé  un  temple  au  vice  &  à  la 
débauche,  dans  lequel  une  mère  efclave  de  fon  avarice  facrifioit 
tous  les  jours  fes  filles  à  des  divinités  qui  ne  font  que  trop  hono- 
rées* par  la  jeunefïè. 

Voilà  quel  étoit  le  caradère  d^Anne  Baudet.  Pétition,  après 
cela,  tirer  aucun  argument  de  fà  cohabitation  avec  Jacques  de 
Senlis,  &ne  peut-on  pas  appliquer  ici  la  décifîon  de  la  glofedans 
la  queflion  que  nous  traitons  aujourd'hui.  Jure  cànonico  ex  tongâ 
confuetudine  non  matrimonium  fed  fornicatio  intelligitur.  ^ 

11  paroît  même  que  ce  feroit  un  argument,  bien  foible  que 
la  cohabitation  à  l'égard  d'Anne  Baudet  i  ptûfque,  depuis  la  mort 
de  Senlis,  il  efl  encore  incertain  fi  la  liaifon  qu'elle  a  eue  avec 
le  ficur  de  Rode ,  étoit  un  mariage  ou  un  commerce  honteux  - 
CC&  un  fait  que  nous  apprenons  des  dépofitions  des  témoins,  qui 
appellent  Anne  Baudet,  tantôt  la  femme  &  tantôt  la  conciÂine 
du  ïieur  de  Rode. 

Achevons  d'examiner  les  preuves  de  ce  prétendu  mariage , 
qui  font  alléguées  par  l' Appellant. 

Il  rapporte  un  contrat  de  mariage  pafTé  en  l'année  1^535 
une  qinttance  de  la  même  année,  un  a!âe  de  tutelle ,  une  renon- 
darion  à  la  communauté  faite  par  Anne  Baudet. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  dire  ici  qtic  ce  feroit 
attaquer  lautorité   de  vos  Arrêts,   &    combattre    celle    des 
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■^■i—  choies  déjà  jugées  >  que  d  examiner  de  xiouveau  ces  preuv^c 
«^91*  prétendues.  La  Cour,  après  avoir  vu  tous  ces  aâes,  après  les 
avoir  examinés ,  en  a  tellement  connu  la  îdàyltSc  &  la  nullité  > 
que,  fans  s  arrêter  aux  induâions  qœ  Ion  pouvoit  en  tirer, 
elle  a  ordonné  la  preuve  par  témoins  >  ainfî,  quand  nous  en- 
trons dans  ce  détail,  nous  examinons  une  queftion  préjugée  pat 
vos  Arrêts. 

Mais ,  afin  de  ne  laifTer  aucun  douce  dans  une  caufe  de 
cette  nature  ,  nous  ferons  ici  quelques  obfervations  fur  les 
aâes  dont  on  fe  fert  pour  prouver  le  mariage  de  Jacques  de 
Senlis. 

Le  contrat  de  mariage  que  1  on  rappcMte  coudent  deux  parties^ 
le  contrat  &  la  quittance. 

A  regard  du  contrat  ,  nous  croyons  pouvoir  dire  avec 
Papinien  &  plufieurs  autres  Jurifconfultes ,  quil  ne  fait  ni 
1  eflence  ni  la  preuve  même  du  mariage.  Quand  on  demande 
dans  la  Loi  3  i ,  au  Digefte,  de  Donat,  quelles  font  les  prér 
fompdons  que  le  Droit  Civil  reconnoît  pour  prouver  un  ma- 
riage ,  Papinien  en  établit  plufieurs  que  nous  avons  déjà  expli- 
quées ,  la  qualité  des  perfonnes,  l'honneur  que  le  mari  a 
rendu  à  Ùl  femme }  il  ajoute  enfin  ces  paroles  remarquables, 
Neque  enim  tabulas  facere  matrimonium.  Les  Empereurs 
ont  confirmé  cette  diipofirion  dans  la  Loi  Nuque,  Cod.  de 
nupt.  &  iâns  avoir  recours  à  tant  d  autorités,  il  eft  vîfible  que 
les  convenrions  matrimoniales  font  tout-à*fait  diflinâes  &  fépa* 
rées  du  confentement  des  Patries,  qui,  iân£tifié  par  la  bénéclic- 
non  nupriale,  conflitue  l'eflènce  du  sacrement.  L'ufâge  apprend 
que  les  contrats  fe  fi>iu:  avant  la  célébrarion}  que  fbuvent  ils  n'ont 
point  d'exécurion  :  &  Ton  peut  dire  qu  un  contrat  de  mariage 
eft  la  plus  légère  de  toutes  les  préibmpricms  pour  prouver  qu'un 
mariage  a  été  célébré,  puifquiî  précède  &  quil  ne  fiât  pas  le 
mariage. 

La  quittance  paroît  beaucoup  plus  confidétable^  Jacques 
de  SenUs  y  reconnoît  qull  a  reçu  la  dot  d'Anne  Baudet,  à 
préfent  fa  femme.  Cette  cnondarion  feite  pardevant  Notaire, 
dans  uo  a^  authentique ,  pew  ^e  quelque  difficulté}  mais 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  117 

les  fbupçons  que  loil  peut  concevoir  contre  cette  quittance ,  &       ^ 
toutes  les  circonftances  de  cette  caufe,  détruifent  aifément  les     1691. 
confcquences  que  Ton  pourroit  tirer  de  cet  afte. 

Le  nom  de  Senlis  eft  écrit  deux  fois  dans  cet»  quttance , 
&  deux  fcis  il  parbît  écrit  d'une  autre  encre  j  il  paroît  même 
vifiblement  qu  il  y  avoit  un  autre  nom  qu^on  a  effacé  pour 
mettre  celui  de  Senlis  :  le  parchemin  ufe  en  cet  endroit  rend 
témoignage  de  ce  fait,  &  la  feule  inlpe£tion  de  la  pièce  le 
découvre  fenfiblement.  Mais  quelque  foupçon  que  cette  alté- 
radcm  puiffe  feire  concevoir ,  il  feroit  néanmoins  affez  diffi- 
dle  de  pénétrer  dans  les  motifs  de  ceux  qui  auroient  ùit  cette 
^ufTeté ,  &  d'ailleurs  on  n  a  pcnnt  encore  formé  d'infcriprion 
de  faux  contre  cette'^piècîe.  Nous  ne  remarquons  donc  id  cette 
circonftance  que  comme  un  fimple  Ibupçon  qm  diminue  tou- 
jcHirs,  en  quelque  maiûere,  l'autorité  de  la  [nèce.  Mais>  fans 
approfondir  cette  drconflance  ,  nous  croyons  que  quelque 
fc»te  que  paroifle  cette  énondation ,  elle  ne  peut  former 
qu'une  préfomption  violente ,  à  la  vérité ,  mais  qui  n  a  point 
la  force  dune  preuve,  quand  tous  k$  i&its  que  nous  avons 
expliqués  la  détruifent  invinciblement.  Le  défordre  public 
d'Aimé  Baudet,  la  foiblefFe  d'efprit  &c  la  paiïïon  de  Jacques 
de  Senlis  ,  le  déÊiut  de  véritables  preuves,  nous  pardflent 
capables  de  perfiiader  qu'il  n'y  a  jamais  eu  qu'un  mariage 
fimulé  entre  eux  i  &  fi  ce  Êdt  pouvdt  encore  être  douteux, 
nous  croyons  qu'une  dernière  réfle»on  doit  achever  d'en  con- 
vaincre entièrement. 

.  £lle  a  pour  fondement  l'hiftoire  même  que  Jacouetce  de 
Senlis  a  compofée  du  mariage  de  ceux  qui  lui  ont  aonné  la 
naiflànce.  Elle  a  prétendu  que  fon  père  &  fà  mère  forrirent  de 
la  Rochelle,  &  qu'ils  allèrent  à  Vérines  pour  fe  marier  i  mais 
elle  n'a  eu  garde  d'ajouter  un  &it  important  que  nous  apprenons 
de  la  bouche  d'un  des  témoins  qw  ont  dépofé  dans  l'enquête 
qui  a  été  faite  à  la  requête  de  l'Intimée. 

La  dépofition  de  ce  témoin  efl  d'autant  plus  confîdérable , 
qu'il  dcmeuroit,  en  1 655 »diez  le  Curé  de  Vérines,  &  il  le  fer- 
roit  en  quaHté  de  Clerc,  oil  étoit  vjrai  que  le  mariage  eût  été 


Digitized  by 


Google 


ii8  SIXIEME 

=5-5=  célébré  dans  cette  ParoifTe,  perfonnc  n'en  pouvoir  être  mieux 
I  ^9 1.  inftruit  que  celui  qui  affiftoit  à  tous  les  Services  qui  fe  faiibienc 
dans  cette  Eglife. 

Cependant  il  dépofe  que  Jacques  de  Senlis  &  Anne  Baudet 
s'adreflerent  au  Curé  de  Vérines,  qu'ils  le  prièrent  de  Jeut 
donner  la  bénédidion  nuptiale  i  que  le  Curé  inftruit  de  ion 
devoir,  ne  voyant  ni  pubficarion,  ni  difpenfe  de  bans,  ni  per- 
miflîon  du  propre  Curé,  refiifa  de  les  marier i  que  Senlis  en 
conçut  un  tel  dépit  qu  il  tira  fon  épée ,  &  défefpérant  de  devenir 
le  mari  d'Anne  Baudet,  il  voulut  cefTer  de  vivre  &  fêxuer  de  fâ 
propre  main  j  qu'on  fe  faifit  de  £a  perfonne ,  qu'on  lui  arracha 
fon  épée,  &  qu'on  le  ramena  à  la  Rochelle.  Le  témoin  ajoute 
qu'il  a  demeuré  encore  un  an  ou  deux  avec  le  même  Curé, 
fans  jamais  les  avoir  vu  marier  dans  fa  paroiffe. 

Ainfi ,  non-feulement  il  n'y  a  aucune  preuve  de  célébration 
de  mariage,  il  y  a  même  une  preuve  contraire  que  ce  mariage 
n'a  jamais  (ubfifté  que  dans  l'opinion  de  ceux  qu'Anne  Baudet 
&  Jacques  de  Senlis  ont  trompe  par  leurs  artifices. 

Car  enfin ,  fi  l'on  en  croit  Jacquette  de  Senlis,  ou Tes  prétendus 
père  &  mère  n'ont  jamais  été  mariés,  ou  ils  l'ont  été  en  l'année 
Ï653  ,  dans  la  Paroifle  de  Vérines. 

Par  la  dépofirion  d'un  témcrin  digne  de  foi,  témdn  fans  répro- 
che ,  témoin  oculaire ,  qui  raconta  toutes  les  drconflances ,  il  eft 
prouvé  qu'en  l'année  1^55  &  i  ^54  >  Jacques  de  Senlis  &  Amie 
Baudet  n'ont  point  reçu  la  bénédidion  nuptiale  à  Vérines.  La 
conféquence  naturelle  (elle  peut  pafTer  pour  une  démonftration) 
eft  que  jamais  Jacques  de  SenÈs  &  Anne  Baudet  n'ont  été 
mariés. 

Que  Ion  prodmfe  déformais  les  ades  les  plus  authentiques ," 
dans  lefquels  Anne  Baudet  foit  nommée  femme^  de  Senlis ,  le 
menfonge  fera  toujours  vifîble,  la  faulTeté  évidente,  &  Tim- 
pofhire  manifèfte.  Bien  loin  que  ces  a£tes  puilTent  mériter 
d'être  oppofés  à  la  vérité  des  feîts  que  nous  venons  d'établir , 
ils  ne  fervent  au  contraire  qu'à  la  confirmer.  Nous  ne  doutons 
point  qu'Anne  Baudet,  en  l'abfenca  des  parens  de  Senlis,  fans 
^ucun  légitime  contra4i6teur ,  fans  que  perfonne  pût  ni  voulût 

s  oppofer 
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-soppofer  à  £ês  de/Teins  pernicieux ,  n  ait  profité  '  de  là  lib^té  ' 
-quelle^ avait  d'imaginer,  de  fuppofer  tout  ce  qui  lui  plaifoit,  169 u 
Ae  paffer  tous  les  Ades  qm  pouvoient  (butenir  &  fortifier  fa 
iiippofition  :  ce  n  eft  pas  la  première  fois  que  le  menfonge  a 
emprunté  les  armes  de  la  vérité;  mais  ce  ndi  pas  auflî  la  pre- 
mière fois  que  ces  armes  fe  font  tournées  contre  lui-même ,  &c 
nont  fervi  qu'à  le  confondre, 

C  eft  ce  qui  eft  arrivé  dans  l'Aile  de  tutelle  dont  on  vous  a 
fait  la  lecture;  Aâ:e  dans  lequel  Anne  Baudet,  en  qualité  de 
Veuve  de  Senlis,  fo  fait  déférer  la  tutelle  de  fa  prétendue  fille, 
.jîir  lavis  des  parens  paternels  &  maternels.  On  le  répète  deuy 
./ois  dans  TAde,  &  cependant  on  eft  obligé  de  reconnoître  au- 
jourd'hui ,  que  jamais  les  parens  paternels  n'ont  été  confultés. 
Ce  n'eft  pas  tout;  Olivier  de  la  Fuyc,  Curateur,  dépofe 
dans  l'Enquête  r  il  n'en  parle  point ,    il  dit  au  contraire    que 
.  Jacquette  de  Senlis  neft  pas  fille  d'Anne  Baudet. 

Ni  la^  jTutrice  ni  le  Curateur  n'ont  prêté  le  fermeiît,  ni  figné 
l'Ade  de  tutelle. 

Tous  CCS  caradères  de  feuffeté,  réunis  dans  un  même  Ade; 
,Be  font-ils  pas  connoître  l'efprit  qui  l'a  didé,  &  ne  fervent -jk 
pas  non-feulement  à  le  détrtrire,  mais  à  rcnveriêr  tous  ks  AGtcs  • 
,qui  ont  éto  ToilVrage  de  la  même  main  ?.. 

Noms  n'entrerons  point  dans  le  détail  ni  de  la  renonciation 
A  la  Communauté  ,  faite  par  Arme  Baudet,  m  des  autres  Ades 
par  lefquels  il  paraît  quelle  a  pris  la  qualité  de  Veuvc^ 

IJ  fuffit  d'oppofer  à  tous  ces  ades,  que  la  queftiop  eft  pré-- 
jugée  par  un  Arrêt,  qui,  malgré  toutes  les  indudions  qu'pn  ea 
tirûk ,  a  ordonné  la  preuve  par  témoins  i  que  toutes  ces  pièces 
n^Pnirroient  former  qu'une  prcfomprion  qui  eft  détruite  par 
Mes  faits  inconteftables ,  &  par  U  propre  çonfeffion  de  la  Pat- 
rie incéreffée  i  enfin  qu'ils  font  remplis  de  nullités  ,  &  qu'on 
ne  peut  les  coniidércr  qye  comme  un  enchaînement  continuel 
de  rauflètés  &  de  fuppofirions. 

S'il  eft  vrai,  comme  nous  croyons  qu'on  n'en  fauroit  dou- 
ter, que  Jacques  de  Senlis  Ô^  Anne  Baudet  n'ont  jamais  été 
Vnariés,'  il  paroît  affez  inutile  dentrep  dans  l'exameo  dè^U 
Tome  II,  R 
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fnppofidoil  dé  part  donc  on  a  accufé  la  prétendue  Jacqnette 
i6yi.  de  Senlis}  il  eft  peu  important  de  favdr  u  elle  étoit  fille  de 
Anne  ou  de  Marie  BaudeL  Dès  le  mcMnent  que  vous  jugerez 
qu'il  ny  a  point  eu  de  mariage,  Tun  &  lautre  lui  deviennent 
également  inutiles  pour  la  demande  à  fin  de  parcage  qu  elle 
avcMt  intentée  pendant  fk  vie,  &  que  Ton  pouriiiit  encore  après 
fa  mort. 

Cependant  la  qualité  4c  cette  Caufe,  &  la  crainte  que  nous 
'  avons  qu  il  lie  pût  refter  encore  quelque  incertitude  touchant 
le  mariage  de  SenKs,  nous  obHgent  a  ex^Hquer  en  peu  de 
mots  cette  féconde  queftion ,  &  à  faire  valoir  le  plus  fommai- 
xement  quil  nous  fera  poffible,  que  quand  le  mariage  feroit 
àuffi  confiant  qu'il  efl  douteux  ,  la  Caufe  de  TAppellant  n  en 
fera  ni  liidlleure  ni  plus  âvorable. 

JaCquette  de  ScnHs  a  rapporté ,  pendant  fâ  vîe ,  celle  de  toute$ 
les  preuves  à  laquelle  les  Ordonnances  &  les  Arrêts  ajoutent 
le  plus  de  firi  ,  lorfqu*il  s'agit  de  la  n^flance  }  un  Extraie 
bapriftere,  preuve  légitime  ,  preuve  prefcricc  par  les  Loix  à 
laquelle  il  lemble  qu'on  ne  puifTe  donner  aucune  attcmte. 
Cependant  U  eft  arrivé,  par  une  fatalité  orcËnaire  à  tous  ceux 
•  qui  font  conduits  par  un  efprit  d'erreur  &  de  menf^ge ,  que 
les  précautions  que  fon  avoir  prifes  pour  cacfier  la  naiflance 
de  la  prétendue  Jacquettc  de  ocnlis,  nont  fervi  quà  la  feire 
éclater  davantage.  Le  lieu  où  Ton  donne  le  baptême,  le 
Prêtre  qui  ladminittre,  le  cems  de  la  naiffance  de  Icnfant,  le 
norti  du  Parrain,  tout  eft  fiifpeâ:  dans  cet  Extrait  bapriftere; 
toutes  les  circonftances  fourniflènc  autant  de  moyens  difFéi 
rens  pour  le  combattre.  jfl| 

Ce  n  efl  pcHnt  à  la  Rochelle ,  lieu  du  domîdle  des  Pamesj 
que  1  on  baptife  cet  enâmt  j  on  ne  s  adrefTe  point  à  des  Prêtres, 
qui,  mieux  infhints  de  la  vérité,  auroioit  découvert  la  folblcffc 
de  cet  artifice  j  on  aflfefte  d'aller  dans  ime  Paroifïe  étrangère, 
dans  un  village  éloigné  de  la  Rochelle  d'environ  trois  lieues,' 
où  la  fôlitude  &  l'ignorance  des  PRtres  &  des  Habitans  fàvor 
ji(bient  le  concert  de  firaude  que  l'on  cdmmençoic  à  fyrms$ 
•dès-lors. 
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Ce  ncft  pas  même  le  Curé  de  cette  P^roiffe  qui  donne  le  / 

baptême  à  la  prétendue  Jacquetce  de  Scnlis  \  c  cft  un  Prêtre      x  (f 9 1 . 
cpn  ne  prend  ni  la  quaHtc  de  Vicaire,  m  celle  de  Prêtre  ha- 
l«uc  dans  cette  Egliiê*.  *  On  a  dît 

On  ne  marque  point  précifément  Jii  le  joUr  ni  le  tems  de  la  ^^  j^  ^uré 
luûflànce  de  Fenfiint  que  Ton  baprife  ;  c«i  reçoit  aveuglément  étoit  malade-. 
k  dédatanon  d'une  femme-  débauchée,  qui  ailure  que  fa  fille 
a  deux  ans  ou  enviroh. 

Le  Parrain  eft  le  fieur  du  Landon ,  anden  lieutenant  Général 
de  la  Rochelle,  auteur,  complice  $(pr9te£teur  de  la  débauche 
d'Anne  &  de  Marie  Baudet* 

Une  leule  de  ces  circonlkaacçs.  jpwRrotf  pwxAccc  peu  coa- 
{Ldéiable)  mais,  quand  pn  les  trouve  raâèfl!^ées  dans  im  feu! 
Aâe ,  peut-on  ne  pas  ooûcev<Mr  des  i(Mç^^  ïiic^fios,  des  prér 
fompdons  légitimes  contre  la  véricç? 

On  ne  s'étonne  plus  apcès  cek  des  Sencences  &  des  Arrêta 

itù,  malgré  l'auc^té  die$  pièces,  malgré  k  cémotgnage  d'un 

Hxfxak  baptiftœ,  noalgré  les  autres  Ââes  par  kTquels  k  pré- 

tendile.  Jacquetoe  <ie  Seniîs  entreprenoit   de  j>r<xuver 'quelle 

ccok  £n  poltefEon  de  ibn  état,  ont  permis  aux  Panies  k  preuve 

jpefiJmoniaJe. 

Lon  connoît  qu'il  feut  retrancher  de  k  Caulê  toutes  ces 
^èccs  înittâles ,  &  Te  renfermer  jmiquement  dans  les  dépofi- 
ticMisdc  Time  &  de  l'autre  Enquêtas*,  cfeft  par-là  que  cette 
€lcrflière  queftion  doit  être  déddéc. 

Rien  11  eft  plus  vague,  plus  général ,  plus  indéterminé  que 
les  Êiits  qui  (ont  portés  par  XÈnquête  teite  à  k  Requête  de 
larauettc  de  Scnlis* 

Rien  n  eft  plus  fiiivi ,  plus  préds ,  plus  cîrconftandé ,  que 
les  dépofîdohs  desténK>ins  contraires. 

Les  premiers  fe  contentent  de  dire^  ks  uns,  quils  ont  corinu 
Une  grande  fille  qtfon  appelloit  Senet  ou  Senfis,  qu'on  difo;t 
^e  fil  e  d'Anne  Baudet  &  de  Serilis  >  les  autres ,  qu'ils  ont 
ouï  dir^  qu^Anne  Baudet  accoucha^  après  k  mort  de  Senlis, 
li'une  fiUe ,  qiû  fitt  nommée  Senn  :  ceux  qui  parlent  k  plus 

R% 


I 


Digitized  by 


Google 


iji      ^  SIXIEME 

.  ■  fortement,  difênc  qmls  ont  entendu  cette  fîUc  appcITer  Anne 
1691.     Baudet,  fà  mère. 

Les  témoins  de  Tautre  Enquête  dépofcnt  au  contraire ,  non- 
feulement  que  le  bruit  public  ctoit  que  la  prétendue  Jacquettè 
de  Senlis  nétoît  point  fille  de  »Seniis,  mais  de  Rodembourg, 
Hollandois ,  &  ae  Marie  Baudet  i  ik  y  ajoutent  des  faits  fi 
précis,  qu'ils  ne  foufFrent  aucune  réplique  >  foit  par  la  qualité 
des  témoins,  foit  par  la  force  des  depofitions. 

Ils  difcnt  que  Marie  &  Anne  Baudet  vivoit  dans  un  déibr- 
dre  public i  quelles  ont  eu  toutes  deux  plufîeurs  enfans  avant 
que  d'être  mariées^  que  ce  fut  dans  leur  maifon  que  Senlis  fût 
tué  par  le  nommé  Porte  ;  qu'Anne  Baudet ,  quon  difbit  la 
Veuve  de  Senlis ,  fe  trouva  grofle  j  que  s'étant  blefTée  peu  de 
tems  après,  la  mère  voulut  profiter  de  cet  accident,  comme 
<l'un  moyen  que  la  fortune  lui  envoyoit ,  pour  cacher  la  honte 
de  Marie  Baudet  Ùl  féconde  fille,  qui  avoit  eu  le  malheur  de 
ilevenir  grofle  comme  fa  fœur,  mais  qui  n  avoit  pas  eu  comme 
elle  l'adrefle  de  perfuader  au  public  quelle  ctoit  mariée.  Anne 
Baudet  feignit  a  être  encore  enceinte  >  on  diflîmula  la  groffcfle 
de  ik  fœur  jufqu'à  ce  qu'étant  accouchée,  Anne  Baudet  adopta 
fa  nièce  i  que  cette  fille  eft'  la  nommée  Senlis ,  à  laquelle  le 
crime  de  l'une,  &  la  fiippofirion  de  lautre ,  ont  donné  ce  faux 
nom. 

Ils  ajoutent  a  ces  faits  împortans,  la  propre  reconnoiflance 

des  Parties  intérefTéesj  que  Senlis  elle-même  a  fouvent  appelle 

Anne  Baudet  fa  tante,  qu'Anne  Baudet,  de  Ion  côté ,  l'a  appelle 

fâ  nièce i  nulle  application  ici  de  ce  que  la  Loi  appelle,  /;r(?-^ 

fejjio  ab  iratâ  matre  facla. 

Que  non -feulement  Anne  Baudet  fa  prétendue  mère,  T^j. 
défavouée  y  mais  que  Marie  Baudet  l'a  reconnu  pour  fa  fille. 

Enfin ,  Rodembourg  a  été  reconnu  pour  le  père  de  la  pré^. 
tendue  Jacquettè  de  Senlis  i  la  nature  a  fervi  de  témoin  de  la 
vérité  dun  fait  que  l'art  a  voulu  envain  diflîmuler.  Un  des 
témoins  dépofe  qu'elle  avoit  la  taille  ,  les  traits  du  vifage ,  & 
la  parole  de  Rodembourg.  Tant  de  preuves  qui  ont  trahi  la 
prétendue  Jacquettè  de  Senlis  pendant  fâ  vie,  achèyent  de  I9 


Digitized  by 


Google 


P  LAI  DO  Y  FR;  ijj 

convaincre  de  fàulTeté  après  fa  mort  ;  &   fî  la  chofe  pouvoit  ' 

encore  être  douteufc,  nous  croyons  que  ces  deux  dernières  dé-       1691. 
pofitions  doivent  former  une  entière  conviction. 

Ce  font  les  enfàns  de  la  nourrice  de  la  nommée  Senlis, 
qui  dépofcnt  qu  Anne  &  Marie  Baudet  ont  apporté  dans  la 
maifon  de  leur  mère  ,  l'enfant  qui  devoit  un  jour  fervir  de 
fujet  à  cette  conteftarion  i  qu  elles  font  venues  le  voir  plufieurs 
fois  avec  JRodembourgi  que  toutes  les  fois  qu'il  y  venoit,  il 
donnoit  toujours  de  l'argent  à  la  Nourrice  ;  qu'il  a  même  don-» 
né  une  fois  au  dépofant  jufques  à  80  livres  j  qull  recomman- 
doit  toujours  à  la  nourrice  dcn  avoir  un  grand  fcMn  i  &  que, 
par  fes  attentions  paternelles, il  a  fuffifâmment  juftifié  fa  qua- 
lité de  père  ,  &,  prouvé  invinciblement  fétat  de  la  prétendue 
Senlis.  *    ' 

Ajoutons  à  ces  drconftances  le  témoignage  aiidienriquc 
de  tout  un  Peuple  aifemblé  dans  une  Eglife  de  la  Rochelle, 
qui  ne  put  foimHr  ;  la  hardieflè  avec  laquelle  la  prétendue 
Senlis  ola  nôttmier  Marie  Baudet ,  la  tante  :  la  voix  du  Peuple 
fût  la  vcMX  de  la  vérité }  tout  le  monde  s'écria  qu  elle  devoir 
appeller  Marie  Baudtf  fa  mère ,  puifqu'elle  avoit  le  malheur 
accre  i&  fille.  ■   .        .  .    . 

.  "  Ain/î ,  Messieurs  ,  ce  myftère  dlniquîté  qui  avoit  été  caché 
pendant  tant  d'années ,  eft  enfin  développé.  Le  voile  qui  cou- 
vroit  la  naiffance  de  Jacquette  RodenJx)urg  (car  ceft  ainfî 
que  nous  pouvons  l'appcUer  déformais)  eft  rompu  i  les  nuages; 
qui  pbicurciflbiem  la  vérit^de  fon  état,  font  di/fipés  j  elle  a 
retrouvé  fes  véritables  parens  :  fon  hiftoire  eft  facile  à  compofer, 
après  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  dire. 
,  Jacques  Senlis  ,  imbécillc  ,  débauché  ,  abandonné  par  ùt 
mère,  paffe  par  la  Rochelle.,  Les  cnchantemens  du  plaifir, 
l'attrait  de  la  volupté ,  le  retiennent  dans  un  engagement  cri-» 
nûnel  >  fiç  l'empêchent  de  reconnokre  les  arrinces  de  deux 
filles  dont  la  vie  étoit  le  foandale  de  la  Province,  On  le 
trompe  par  le  nom  d'un  mariage  i  il  promet  de  le  contrafter, 
il  fe  prcfcnte  au  Prêtre,  qui  inftruit  de  fon  état,  l'empêche 
4ç  .commettre   un  iàcrilège.'  Défefpéré  par  ce  refus  >  il  eft 
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'  pirt  d'ctrc  homicide  de  hB-mcmc,   fi  Anne  Baudet  navo!c 

i^9^p  ratenu  la  main  qui  alloit  hii  donner  le  coup  mottcl.  Voyant 
qml  ne  pouvoir  conrraâer  un  véritable  mariage,  ii  conientic 
à  £iire  paoTo:  un  commerce  honteux  pour  une  union  qm  n  a 
rien  que  tk  légitime.  On  tâche  àc  tromper  le  PuUici  on  veut 
ho  faire  croire  qu  jl  y  a  un  véritable  mariage  ^  il  ie  laiile  éblowr 
pezidant  quelque  tems  :  Senis  eft  me  dans  cet  état}  fa  précen^ 
due  femme  lame  fa  mort  impunie  ;  ic  ajoutant  crime  fur  crime; 
elle  fe  fert  de  (on  nom  pour  fiippo£ar  une  fîUe  ^  ne  ktt  ap^ 
patrint  jamais. 

Enfin,  ce  long  "àffu  de  menfonges  &  de  Êiu^eoés  fe  déve-« 
loppc  i  on  murmaare  dans  la  Rodielle,  le  Peupie  en  eft  inftnût,, 
mais  comme  la  chofe  nétoit  pas  zScz  impottaiice  pour  àxe 
publiée  en  d  autres  endroits ,  Jacquctte-  de  Rodembourg  ooit 
poumr  uompcr  la  famille  dans  laquelle  elle  ^Fcut  entrer  au 
lx»it  de  trcnce  ans.  Elle  finme  une  demande  à  fin  de  psHtage; 
Dieu  permet  que  la  vérité  fe  déco«vie*>  <fK  coûtes  fes  de^ 
marche^  laoument  à  fà  amflifîon.  Elle  ignote  «eUement  Técat 
de  la  famille  dans  laquelle  elle  sadopte  elle-même,  qucHe  ne 
croit  avoir  quun  feul  co^iiéririer,  au  lieu<^eUe  en  aurait  eu 
lîx,  fi  fa  prétendon  pouvoir  être  admife.  Elle  a  oMàéhcnom 
de  fein  ti^fcvk  prétendue^,  elle  Tappelle  Marie  Hi^juet,  quoi« 
que  dans  k  prétendu  Contnt  ^ae  mariage  qu'^  lappoite 
elle»mêq)e,  wn  véritable  nom  de  Marie  fe  Comte  y  toit  ex* 
primé.  On  |ibide ,  on  emploie  touiei  ûacs  4e  moyens  poir 
fkxK  séxi&x  la  éraisde  Se  rimpoftuij^  Les  Ââes  pamiâènc  fiif* 
neâs  aux  Juges.  Jacquette  de  Kodcmbotirg  eikimeme  -demande 
la  preuve  par  témom$;  Se  ceft  ^octce  penve  ^  adfiève  de 
k  confbmdre?  cl?le  reconnut  fi  bien  la  uuflècé  de  ion  h^ke, 
que  fim  Arocnrcnr  sie  vent  pas  condure ,  en  fes  défenifes  par* 
devant  ks  |Q!cmieis  Juges.  Elle  ^  laifie  en  mourant  (on  Procès, 
pour  coot  ben  ^'mu  creaaadkr  «qui  paroît  aBfey«flEMi  dflqc  votre 
Audience.  Il  eft  à  plaindre  de  fecroinrer  fitfis  audme  fe^uroe, 
^pri^  a¥<»r  ftrcté  fim  araen «de boane  ^^  mais  ^nfin,  ce  neft 
j^)îflt  à  Jacqnottc  de  Scviik  qu'il  }  a  ptfâoé ,  dkR,  i  la  fille  de 
iBodemiiourg.  Im  ixaàik  4c  Sçiaâii  «e  peot  éoe  ciiar^  du 
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paiement  des  dettes  d  une  âxangère.  Et  pour  finir  ^ifin  cett^* 
Caufe>  que  la  multitude  des  faits  a  rendu  plus  longue  que  dif-  ^69J^* 
ficile,  nous  aoyons  que  les  obfervarions  que  nous  avons  Élites, 
établifTent  {liffifamment  la  vérité  des  deux  propofîdons  qui 
vous  ont  été  avancées  par  les  Intimés.  Nulle  preuve  de  ma- 
riage entre  Jacques  de  Sçnlis  &  Anne  Baudet,  Quand  il  y 
âuroit  eu  un  véritable  mariage,  ce  neft  point  à  ce  mariage 
que  Xacquetœ  de  Rodembourg  doit  fa  naifTance  y  elle  en  efl 
redevable  au  commerce  criminel  qui  a  été  entre  Rodembourg 
&  Marie  Baudet. 

Ainfi,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  Spftrvuait,  mettre 
i'Appelladon  au  néant,  o^dotuier  que  ce  dont  cSt  appel  for-, 
tira  eflFcc. 

«Arrêt  confi>rme  aux  Conclufions  ,  orononcé  par  M.  le 
Premier  Préfîdent  de  Harlay  ,  le  17  M^  1691  i  pWdans, 
le  Gendre  pour  TAppellant,  Thibert  &:  Dumont  pour  les 
Intimés/  ' 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT^ 
Du  ty  Mai  t6gu 

JL-iNTUE  Pierre  Sperns,  Maître  Peintre.,  Bourgeois  de  Paris j  fe  dî- 
fant  Créancier ,  &  exerçant  les  droits  de  Jacquette  Rodembourg,  fe  difant 
€llc  ma^re ,  8c  ajrant  repris  en  foo  lieu ,  appellant  d  une  iSentence  reti^ 
due  au  Châtelet  de  Paris ,  le  J  3  Août  mil  Qx  cent  quatre-^ngt^iuit ,  d'une 

Eart  î  &  Françoî*  de  Senlis ,  Bourgeois  de  Paris,  Gabriclle ae  Senlis ,  Ga- 
rielle  Perrot ,  Veuve  de  Jean  de  Senlis ,  &  de  Demoi/èlle  Marie- 
Gabrielle  de  Senlis ,  Veuve  de  M.^  Jean  Neveu,  Intimés.  Après <jve  le 
Gendre  pour  F  Appellant,  Thibert  pour  Gabriclle  Perrot  ,  &  Dumont 
pour  François  de  Sienlis  &  Conforts  ont  été  ouïs  pendant  trois  Audiences  y 
enfemble  a  Aguefleau  pour  k  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  mis  &  «et  Tappellaftion  au  néant ,  ordonne  ifot  ce  dont 
a  été  ^peUé  fartirai  effet,  condamne  i'Appeiiant  en  lameode  de  douie 
ii vre9^  6c  aux  dépens.  Fait  ca  dix-fcpt  Mat  mil  £x  cent  qu^itre^iDgt-oi;\^» 
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Vil.    PLAIDOYER. 

Du  i^  Juillet  iG^t. 

Dans  la  Caufc  de  Pierre  l'Escuyer,  Anne  Pousse; 
fa  première  fenitne^  &  la  fille  dudit  l'Escuyer, 

'  &  de  ladite  Anne  Pousse  î  la  Dcmoifclle  de  la 
Sanserie  ,  féconde  femme  î  Anne  de  Cormeil  > 
tîroifième  femme   dudit  .l'Esgùyer,  &  la   veuve 

,'    lÏscuyer,  fa  mère. 

'//  s^aglffoit  de  f avoir  y  i/  Si  le  premier  mariage  de  VEfcuyer^ 
ayant  été  contracté  pendant  Ja  minorité  avec  une  Domej^ 
tique  y  fans  le  conjentement  de  fes  père  &  mère 'y  &  fous 

,.  un^Jaux  nom  y  étoit  nul? 

a/  Si  l^Efcuyer  ayant  y  depuis  fa  majorité ,  reconnu  Anne 

Pouffe  pour  fa  Jemme  légitime  parplufieurs  Actes  publics  y 

&fonpere  n^  ayant  pas  attaque  ce  mariage  y  fa  mère  &  lui 

étoient  recevaples  à  l^ attaquer  après  lingt-huit  ans  depof- 

fefjîàn?  '  ' 

3.°  S^il  étoit  dû  des  dommages  &  intérêts  à  la.  troifième 
femnie  qui  avoit  ignoré  les  précédens  mariages  ? 

4.^  S^il  y  avoit  lieu  défaire  le  Procès  à  VEfcuyer  yçomme 
coupable  de  Polygamie  ? 

■  d'il  N  Y  A  point  de  Caufe  dans  le  tninîftèrc  de  la  luftice," 

,1691.      dont    la    décilîon   foit  plus  importante    &   plus  difficile  que 

celles  dajcis  lefqùclles  il  s'agit  dailiirer  Tctat  d'une  feule   per- 

foniie  V  peut-on  eritrt prendre,  fiins  crainte,  de  décider,  par  un 

'Blême  Arrêt ,  i::elui  de-  tant  de  Parties -qui  attendent  toutes  de 

,  '  yotrç 
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Ybtxe  JQgctnent  la  ceiticudc  de  leur  deftinée,  &  la  fin  de  leurs  «^-^-.^ 
difgraces.  .1^91. 

La  condition  des  différentes  femmes  qui  demandent  la 
confirmation  de  leur  mariage,  paroît  également  malheureufe^ 
leur  caufe  également  fevorable.  Elles  fe  plaignent  toutes  de  ' 
rinconftancc  &  de  la  légèreté  d'un  mari ,  qui  a  violé  la  plus 
iàinte  de  toutes  les  fociétés ,  &  profané  Tun  des  plus  auguftes 
Sacrements* 

La  dignité  du  mariage,  le  nombre  des  enfants,  la  perfidie 
du  mari,  la  bonne-foi  des  femmes  qu'il  â  trompées,  font  des 
avantages  communs  qui  parlent  également  en  &veur  de  toutes' 
Içs  Parties. 

La  première  femme  a  pour  elle  la  force  d'un  premier  cnigage- 
ment,  la  longueur  de  fa  poffeiïîon.,  la  confirmation  réitérée  des 
promeflès  de  fon  mari, 

La  jcuneife  de  la  feconde^  fon  innocence  &:  fes  malheurs 
femWoient  la  rendre  digne  de  la  compaffion  du  Public ,    & 
de  la  prote^on  de  la  Juflice ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  fut  con- 
ilamnée  elle-même  par  l'Ade  que  Ion  vient  de  vous  expli-    . 
quer- 

La  trcrifième,  difKnguée  par  fa  naifTance,  &  plus  diflinguéc 

encore  par  le  fiiffrage  de  toute  la  famille  de  fon  mari,  a  l'avan- 

,tage  d'être  la  feule  dont  l'union ,  entièrement  conforme  aux  Loix 

de  l'Eglife  &  de  l'Etat ,  paroiffe  l'ouvrage  de  la  raifon  plutpt  que 

celui  d'une  pafHoh  déréglée. 

Quelques  juftes  raifons  quelles  euffent  toutes  d*implorer  x 
la  vengeance  des  Loix  contre  la  conduite  criminelle  de  leur 
mari ,  aucui)c  néanmoins  ne  demande  fa  perte  :  &  confervant 
le  caradère  de  modération  qui  convient  à  une  femme  légitime  ^ 
elles  ne  nous  pprn^ettpnt  pas  de  juger'  de  leur  qualité  par  leurs 
fentiments.  ^ 

Quel  fuccès  peuvent  relies  fe  promettre  d'un  combat  fî 
douteux  ?  Quel  fiirit  efpcrent- elles  d'une  viftoire  fi  incer- 
cainei  Ne  ferontrclles  pas  également  à  pl^dre,  fôit  qu'elles 
perdent  un  niari  aux  dépens  de  leur  honneur  ,  foit  qu'en  con- 
Iprvaijt  leup  honneur^  elles  jreçouvrçnt  uq  njaji  tel  quie   celui 

Tçm  JL  s 
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===-  qui  £iit  aujourd'hui  Tobjec  de  leurs  différends  ;  Et,  fans  atten- 
1^91.  dre  1  événement  de  cette  conteflation  ,  ne  peut-on  pas  dire 
par  avance,  que  la  plus  malheuteufe  de  toutes,  fera  celle  à 
qui  vous  accorderez  la  triflé  préférence  quelle  vous  de- 
mande :  Quorum  belle  folum  idfcires  eum  mijeriorem  ejfc  qui 
vicijfet? 

La  variété  des  inddens  &  le  nombre  des  drconfbnces ,  ren- 
dent Icxplicanon  de  cette  caufe  auffi  étendue  que  le  Jugement 
^n  efl  difficile. 

Pierre  TEfcuyer  &  Anne  Pouffe  font  tous  deux  nés  en  fani^e 
1^38. 

La  naiffance  &  la  fortune  avoient  mis  quelque  différence 
entre  eux. 

Le  père  de  Pierre  TEfcuyer  étoit  Contrôleur  des  Rentes  fîir 
fHôtel-de- Ville  :  on  prétend  qu  il  avoit  des  biens  affez  confîdé- 
î-ables  ,  &  qu'il  auroit  même  ékvé  fa  famille  à  des  emplois  plus 
importants ,  fî  des  accidents  imprévus  n  avoient  trompé  toutes 
fes  cfpérances. 

'  Anne  Pouffe  au  contraire ,  ne  reçut  en  naiffant  que  quelques 
agréments  naturels  ,  qui  ont  été  la  caufe  de  (es  difgraces,  &  dont 
il  ne  lui  refle  aujourd'hui  que  le  fouvemr. 

La  pauvreté  de  fês  parents  l'obligea  bientôt  à  fbrtir  de  fbn 
pays  pour  chercher  un  fort  plus  favorable  dans  une  Province 
étrangère. 

A  fâge  de  quatorze  ans ,  étant  venue  de  Sedan  à  Paris  i 
elle  fe  vit  réduite  à  la  dure  néceffité  de  fcrvir.  Elle  entra  fîic- 
ceffivcment  dans  plufîeurs  m^ons.  Le  malheur,  de  l'Intimée 
la  conduifît  dans  celle  de  Simon  TEfcuyer  ,  Contrôleur  des 
Rentes, 

Elle  fêrvit,  pendant  quelques  mois>  la  Dame  Guerin,  fâ 
fiUe.^ 

Pierre  TEfciiyer',  fon  fîlS)  étoit  de  même  âge  qu'Anne  Poufïç; 
11  demeuroit  daiis  la  même  maifon.  Il  eut  le  malheur  ou  d'être 
fcduit  par  elle,  oii  de  la  féduire,  ou  peut-être  la  fédudion 
fot  réciproque.  Cette  inclination  ne  put  être  long-cempS  fe- 
cretie.  La  famille  de  l*Efcuyer  en  ftt  avertie*  Son  père  s'en 
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oppercut ,  il  rendit  plainte ,  en  Tannée  1 66t ,  au  Lieutenant-  mmmm^mm^ 
(Jriminel,  du  rapt  de  fédudion  commis  en  la  perfonne  de  fbn  ^691. 
fils  par  une  fervante.  On  décerne  contre  elle  un  décret 
ai  amener  fans  .Je  and  aie ,  iuivant  Tufage  qui  sobfervoit  en- 
core j  on  la  conduit  aux  priions  du  Châtelet.  On  l'interroge, 
elle  inftruit ,  par  fes  reponfes ,  de  fa  condition  ,  de  fbn 
état,  de  la  natute  de  rengagement  quelle  avoit  contrafté 
avec  TEfcuyer,  &  des  mefures  quelle  avoit  prifes  pour 
lui  donner  le  nom  de  mariage.  Elle  convient  quelle  avoit 
païïe  toute  fâ  vie  dans  le  fervice ,  qu  elle  a  confenri  aux  pro- 
pofÎQons  de  mariage  qui  lui  ont  été  faites  par  rEfcuyer,  lâns 
néanmoins  ts^ger  de  lui  aucune  promefïè  ae  mariage  :  qu  elle 
fait  qu'il  a  fait  publier  un  ban  dans  la  Paroiffe  de  S.  Roch, 
que  même  elle  a  fait  fa  Communion  Pafcale  dans  cette 
Eglifê ,  pour  y  acquérir  un  domidle.  Elle  finit  toutes  f^  re- 
ponfes par  des  proteftarions  réitérées ,  qu  elle  renonce  pout 
toujours  à  l'efpérance  d'époufer  TEfcuycr  ;  qu  elle  confent  a  ne 
le  voir  jamais. 

En  confequcnce  de  cett^déclararion ,  le  Licutcnant-Criminci 
ordonne  qu  elle  fera  mife  hors  des  priions  5  &  néanmoins  il  lui 
Élit  défenfes  de  hanter  rà  fréquenter  l'Efcuycr,  à  peine  de  pu-i 
nidon  exemplaire. 

Elle  ne  rat  pas  plutôt  en  liberté,  que  fes  feux  mal  éteints: 
fc  rallumèrent  :  les  proteflarions  qu  elle  avoit  faites  devant  le 
Lieutenant-Criminel  furent  bientôt  vdncues  par  la  force  des 
ferments  qiri  l  cngageoient  avec  l'Efcuycr. 

Six  nvMs  après  la  Sentence  du  Lieutenant-Criminel  Anne* 
Poufïc  &  An»>ine  TEfoiyer  concertèrent  enfemble  ce  myf^ 
tcrc  de  fraude  &  de  fûppofîdon ,  qui  a  répandu  des  ténèbres 
fi  grandes  fîir  le  mariage  dont  il  s'agît ,  qu'une  Sentence  de 
l'Offidal  n'a  pas  été  capable  de  les  difliper  entièrement.  On 
ne  fait  point  publier  de  bans  dans  la  Paroiffe  de  l'Efcuyer  : 
en  fc  contente  d'en  faire  putdier  dans  celle  de  Saint  Sulpice , 
où  Anne  Pouffe  demeuroit.  On  diifimule,  dans  c»  bans,  les:  . 
vcricâMes  nqms  des  Psuiies,  on  y  [cache  la  qualité  de  l'Et 
cuytr  j  on  M  attribue  un  £uix  domidle^  au  lieu  des  noms  dç 
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"M  I  Pierre- Antoine  TEfoiyer  &  Anne  Poufïe ,  on  donne  à  fuit 
J691.  celui  d'Antoine  de  la  Rouvray ,  à  lautre  celui  d'Anne  de  la 
Perrière.  UEfcuyer  étoit  un  fils  de  Êunille,  en  puifTance  de  père 
&  de  mère  t  on  pubUe  fes  bans  comme  s'il  avpît  été  libre.  Oint 
dit  que  ion  père  &  fa  mère  font  décédés.  Il  demeuroir  dans  la 
ParoifTe  de  S.  Louis  dans  Tlfle  i  on  le  fuppofe  domicilié  dans, 
celle  de  S.  Sulpice.  Les  trois  bans  font  publiés,  ils  ne  reçdlYent. 
aucune  oppofirion. 

Le  1 1  Novembre  i^6t  ,  on  dreffe  des  arricles  de  mariage 
fous  feing- privé.  On  ftipule  qu'il  ny  aura  point  de  commu- 
nauté entre  les  futurs  conjoints-  On  promdt  a  la  future  époufe 
un  douaire  préfix  de  600  livres  de  rente.  Enfin,  le  futur 
époux  lui  fait  une  donation  de  3000  livres  en  cas  quelle  le 
fiirvive.^ 

JLe  r  5  Novembre ,  ces  deux  mineurs ,  lun  en  puifiance  de 
fon  père ,  1  autre  accufée  de  fëduélion ,  fc  marient  dans  TEgHfe 
de  oainr  Sulpice.  La  même  fuppofirion  de  noms  qui  zvck  fa* 
vorifé  la  publication  des  bans ,  fcrvit  à  cacher  la  célébratioa 
du  mariage.  L'Efcuyer  voulut  concilier  lei  intérêts  de  fon 
devoir  avec  ceux  de  ia  pafSon.  On  prétend  qu'après  fon  ma- 
riage ,  il  demeuroit  tantôt  avec  fon  pcre ,  &  tantôt  avec  fa 
femme,  fe  partageant  entre  Tune  &  l'autre ,  &  rempliiïânt  aJter* 
Hâtivement  les  devoirs  de  fils  &  de  mari* 

En  l'année  166^  r'^l  obtint  unetomnûflîon  dans  les  Aydes 
de  la  Province  d'Anjou.  Il  fut  obligé  de  sy  établir.  Anne 
Pouffe  l'y  fuivit  :  elle  y  accoucha  >  en  l'année  i  tf 68 ,  d'une ûHç^ 
qui  fiit  bâprifee  dans  la  ParoifTe  du  Bourgneuf.  La  préfêncc 
paternelle ,  la  crainte  des  rcffentiments  d'une  Êunille  juflement 
irritée ,  avoienr  empêché  jufqu  alors  l'Efcuyer  de  pdîlier  foa 
mariage.  Il  crut  pouvoir  rendre  un  témoignage  fincere  à*  la 
vérité  dans  une  Province  éloignée  de  la  demeure  de  fon  père* 
Il  fit  baptifcr  fa  fille  fous  le  nom  de  fille  légitime  de  l'Efcuyer 
&  d'Anne  Poufïe.  Le  même  jour  qu'elle  re^t  le  Baptême  y 
m  fon  père  &  fa  mère ,  voulant  afliirer  foa  état ,  &  commen- 
çant dès-lors  à  établir  la  vérité  de  leur  mariage  ,  déclarent^t 
par  un  aâe  authentique  pafle  devant  Nouires>  qu'en  Tannée 
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fïêét  \h  ont  été  mariés  dans  la  Paroîfle  de  S;3unt  Sulpîcc  :  que  . 

des  confidérarions  pamculières  les  obligèrent  pour  lors  de  diffi-  1691. 
mulcr  leur  véritable  nom ,  pour  emprunter  celui  de  la  Rouvray 
&  de  la  Ferriere.  Que ,  dans  la  crainte  qufls  ont  que  cette 
fuppofîdon  ne  pût  un  jour  préjudicier  à  Tétat  &  à  la  fortune  de 
lelirs  cnfents,  ils  avouent  que  leur  véritable  nom  eft  celui  de 
rEfciq^cr.  &*  de  Pqufle  :  qu  ils  ratifient  &  confirment  d'abondant 
leur  mariage,  &  quils  recoimoiffent  que  ceft  de  ce  m^agè 
tjueft  ifllie  Antoinette  TEfcuyer ,  baptilée  le  même  jour  que  cet 
aûc  a  été  paffé, 

,  Après  une  reconncMfïance  fi  iblemnelle,  il  femble  que  ce 
mariage  devoit  être  public,  &  quune  confirmation  fi  authen- 
tique acbevoit  d  en  afïurer  la  vérité.  Cependant  le  mari  &  la  / 
femme  changent  de  conduite  en  changeant  de  demeure.  Ils 
reviennent  en  cette  Ville  dès  Tannée  1 669 ,  &  leur  mariage , 
publié  dans  le  pays  du  Maine,  devient  une  féconde  fois  cbn* 
deftin  à  Paris.   . 

Anne  Pouffe  accoucha  dune  féconde  fille  en  laimée  1^71. 
Elle  fut  baprifée  comme  fille  d'Antoine  de*la  Rouvray  &  d'Anne 
de  la  Ferriere  :  c'efl  celle  qui  paroît  aujourd'htd  dans  votre  Au- 
dience >  &  qui  né  ièroit  pas  incertaine  de  fon  véritable  nom,  fi 
k  f<Mtune  lavdit  fait  naître  dans  une  Province  éloignée  de  la 
famille  de  fbn  père* 

Tufquici ,  Messieurs,  vous  n  avez  vu  qu  un  fcul  mariage, 
plein  de  débuts  dans  ion  principe ,  ratifié  par  un  aâe  p}iblic , 
&  confirmé  par  une  longue  pofleâion.  Maintenant  lafFairechangc 
entièrement  de  face.  L  Efcuyer  quitte  une  féconde  fois  le  féjour 
de  Paris,  il  vient  à  Dreux.  UniKHivel  objet  liri  fait  prendre  de 
nouveaux  engagements. 

Nous  n  entreprendrons  point  de  faire  le  récit  de  ce  qm  fe 
pafïà  à  cette  occafion.  Le  voile  qui  cache  la  vérité  de  ce  fé- 
cond mariage  n'eft  pas  encore  levé.  Il  femble  même  qu  il  eft 
inutile  d'approfondir  ce  myflère,  après  le  délîflement  fblem-^ 
Bcl  d'Elifâbeth  de  la  Sanfcrie.  Nous  nous  contenterons  d'ob- 
fêrvcr ,  que  par  l'acte  de  célébration ,  qu  on  accufe  de  fàuf^ 
feé  j  il  paroïc  quen  1 673  Pierre-Antoine  l'Efcuycr  a  été  ma- 
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rie  avec  Eliiabeth  de  la  Sanfêne,  dans  TEglifc  Pàroiflîalc  dtf 
1^91.  Saint-Pierre  de  Dreux,  après  la  publication  d*un  ban  ,  dif^ 
penfe  des  deux  autres  i  <jue  le  mariage  ayant  été  rclébré^ 
lEfcuyer  s'en  eft  allé  fans  vouloir  ligner  raâ;e  de  célébration. 
On  prétend  qu  il  retourna  à  Dreux ,  &  qu  il  confirma  par  fcs 
actions  un  confentement^qu  il  n  avoit  pas  voulu  autcjfifcr  par  la 
lîenature,  fuppolc  que  lade  qu'on  rapporte  aujourd'hui  foie 
véritable. 

Cependant,  Ibit  ijuil  ny  ait  jamais  eu  de  mariage  célébré- 
entre  TEfoiyer  &  la  Sanlcrie ,  foit  qu'il  ne  voulût  pas  rccon- 
noître  cet  engagement  pour  un  véritsîble  mariage,  il  eft  certain 
que  les  parents  de  la  fille  intentèrent  contre  lui  une  accufarion 
de  rapt.  Ils  obtinrent  un  décret  de  prife-de-corps  j  ils  le  firent 
cpnftimcr  prilbnnief  à  Dreux,  Ion  procès  fiit  inftruit.  Enfin, 
par  Sentence  de  l'année  1^75 ,  il  liit  déchargé  de  Tacculâtionr 
&  néanmoins  on  liri  enjoignit  de  reconnoître  Eli&beth  de  la 
Sanlerie  pour  la  femme,  &  les  deux  enfants,  îflus  de  fon  ma-* 
nage,  pour  fcs  enfants  légitimes. 

L'Elcuyer  ayant  obtenu  la  liberté ,'  écrit  plufieurs  lettres  à  ùt 
première  femme ,  qu'il  lui  adreffe  fous  le  nom  de  Mademcnlêllcf 
ïElcuyet,  &  par  lefquelles  il  femble  lui  promettre  qu'il  termi- 
nera promptement  les  alEdres  que  fon  fécond  mariage  lui  avoit 
attirées. 

Il  revient  i  Paris ,  &  pour  aflurer  la  première  femme  de  là 
fidélité,  il  préfente  avec  elle  une  Requête  a  TOfficial,  qui  répare , 
à  ce  que  Ion  prétend ,  tous  les  défauts  qui  fe  trouvent  dans  la 
célébration  de  leur  mariage. 

On  vous  a  lu ,  Messieurs  ,  les  termes  de  cette  Requête  ) 
vous  vous  fouvenez  qu  elle  eft  fignée  par  la  femme  &  par  le 
mari  j  que  Ttui  &  l'autre  pleinement  majeurs ,  âgés  de  trente^ 
huit  ans^  quatorze  ans  après  la  célébration  de  leur  mariage  > 
èxpofent  qu'ils  ont  été  mariés  en  Tanoée  1 66 1  fous  des  nomsr 
fiippofés  i  que  les  ralfons  qui  les  avoierit  portés  à  fe  fervit  de 
cette  Ibppofition  ne  fubfiftent  plus  î  que  la  néceflîté  de  fixer 
enfin  leur  deftinée ,  &  d'alfuter  en  même-temps  celle  de  leurs 
çpfamsi  les  exhalations  de  leurs  Cpnfcflfçurs,  |e$  fçruf^ 
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4c  les'iemords  de  leur  cenfdence,  les  obligiîoieiH  d'avoir  lecxxirs  -'^      '  ■■' 
à  rOflidal,  pour  le  fupplier  de  réparer,  par  fon  autorité.  Ter-      1^91. 
xcœ  &  la  faufleté  qui  le  trouvent  dans  les  lUgiftires  de  la  Pa- 
roiflb  de  S.  Sulpioe. 

UOificial  ordonne  quH  fera  informé  des  feits  que  ccaOc 
Requête  contient.  On  fait  entendre  plufieurs  ténKnnj.qui  dcpo- 
icnt,  ou  qu  ils  ont  été  préfents  à  la  célébrarion  du  xuariage  de 
rEfcuyer  &  de  Pouffe ,  ou  qu'ils  les  ont  regardés  comme  étant 
mariés.  Les  uns  les  conncMffent  fous  le  nom  de  TEfcuyer ,  les 
autres  fous  celui  de  la  Rouvray.  Sur  cette  inform^ipn  fOfficial 
prdonne,  que  fans  toucher  au  corps  des  Regiftres ,  jon  écrira  à 
la  marge  que  le  véritable  nom  des  conjoints  &  de  leurs  on&nts 
cft  ccliû  de  TEfcuyer  &  de  Pouffe.  .,       - 

Cette  Ordonnance  a  été  exécutée.  L'état  de  la  mère  &  des 
enfents  paroiffoit  entièrement  affuré,  lorfquune  troifîèmc  femme 
a  trouble  le  repos  que  les  uns  &  les  autres  commençoient  à  ie 
promettre* 

Ce  dernier  mariage  na  aucun  des  débuts  qui  paroifïcnc 
dans  les  deux  pemiers.  L'un  eft  accufé  de  féduâion  &  de 
çlandefhnité  :  1  autre,  de  furprife  &  de  violence  :  le  trœ- 
•  fième  au  contraire ,  porteroît  tous  les  caraâères  d'une  union 
légitime,  s'il  n'avoir  été  précédé  par  deux  auQfçs.  C'eft  ua 
homme  majeur,  âgé  de  quaran^  aiis,  qui  époufe  une  fîlk 
majeure  âgée  de  vingt-huit  ans.  hc  >pere  ^  la  mère  y  confient 
lém  y  ks  rdeux  i&millfô  l'approuvenc;  La  qualité  des  Parties 
cft  jprefque  égale,  he  mariage  cA  célét^  dans  la  Pardffe  de 
Saint  -Roch,  par  le  propre  Cwré,  après  trois  pid>licarionl  de 
bans,  au  mois  de  révrier  de  l'ani^ee  1^76»  La  prexmere  6c 
h,  fêcoaide  femmes  doneurent  dàn^  k  iilence}  &  ce  qui  cft 
encore  plus  inconcevable,  l'Efcuyçr,  après  ce  troifième  ma^ 
riage^  revient  encocc,  haUter  avec  fe  première  femme.  Il  a 
loué^iepuis  ce  temps,  une  portion  de  majfon  avec  elle,  &  le 
propriétaire  de  la  maifbn  certifie  qu'il  y  a  demeuré  jufqu'à  la 
oaint-Maxdn  167% 

Ce  fût  alors  que  cet  ouvrage  d'imquité  commença  à  fe  dc^ 
«oavxir.  Trois  femmes  paroîficijc  eo  meme-Cemps,  &  demandent 
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toutes  la  confirmation  de  leur  mariage.  La  demande  d'AnnS 
1691.  Pouflè  fut  d'abord  portée  au  Chêteleti  mais  les  appels  comme 
d*abus  qui  ont  été  interjettes  de  part  &  d autre,  en  ont  ôte  la 
connoiffance  aux  premiers  Juges,  pour  la  réferver  à  un  Tribunal 
fiipcrieur  en  lumière  &  en  autorite. 

La  première  femme  eft  Appcllantc  comme  d'abus  de  la  celé^ 
brarion  du  fécond  &  du  ttoifîeme  mariage.  Elifâbeth  de  la  San-- 
ferie  avoir  d^abord  renoncé  à  fês  poururites  :  elle  avoir  même 
tranfîgé  en  Tannée  1^80  avec  l'Efcuyer.  Elle  déclaroit,  par  cet 
afte,  qu'il  ny  avoir  jamais  eu  de  véritable  mariage  entre  euxj 
que  celui  dont  fcs  parents  avdent  demandé  la  cohfirmarion , 
«'étoit  que  fombre  &  l'apparence  d'un  mariage  î  qu'elle  OMifên* 
toit  que  l'on  rendît  un  Arrêt ,  par  lequel  on  déclareroit  ion  pré-i 
tendu  mariage  non  valablement  contracté. 
^  Sur  la  foi  de  cette  tranfadion,  l'Efcuyer  croyoit  n'avoir  à 
combattre  que  la  première  femme.  Cependant ,  depuis  que  la 
Plaidoierie  de  la  caufe  eft  commencée ,  Elifâbeth  de  la  Saïuerie, 
|>lus  inftruite  de  fcs  intérêts,  •&  ayant  changé  \le  fenriment,  a 
renouvelle  les  appellations  comme  d'abus  quelle  avoit  inccr- 
jettées  de  la  célébration  du  premier  &  du  troifièmc  mariage } 
&  pour  détruire  la  tranfà£tion  qu'on  lui  oppofoit,  elle  a  obtenu 
des  Lettres  de  rçfdfîon  contre  cet  a6te.  11  femble  que  l'cforit 
de  légèreté  &  d'inconftancc  foit  répandu  fur  toutes  les  rar-ç 
ries  qui  ont  intérêt  dans  cette  •  caufe.  Après  avcir  foutenu  4 
pendant  fix  Audiences ,  h  validité  de  fon  mariage ,  Elifâbeth 
de  la  Sanfcrie  y  renonce  encore  aujourd'hui  ;  elle  déclara  qu'elle 
fe  défîfte  de  fon  appel  comme  d'abus ,  &  de  fes  Lettres  do 
refcifîon.  Elle  confent  que  la  tranfaâion  qu'elle  avoit  faite  en 
Tannée  i^8o  (bit  exécutée.  Nous  examinerons  dans  la  fuite 
quelle  peut  être  la  fbrce  de  ce  défiftement.  Il  fîifïit  à  préfent 
d'obferver,  dans  le  reftç  de  la  procédure,  que  cet  aite  n'a  été 
figné  qu'hier  au  foir. 

Enfin  la  troificme  femrne)  de  fbn  coté,  demande  que  là 
premier  &  le  fecpnd  mariage  foient  déclarés  non  valablement 
contradés.  ;        - 

Pçwc  autres  parties  font  inwr\^enue$  dans  cette  caufe.  L'urt 

çft 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  Î45 

ift  le  ocre  de  rEfciiycr,  qui  seA  déclare  pour  le  ireifième  ma-  n  .  m  j- 
riage.  11  ne  fe  plaint  que  de  la  Sentence  de  rOfficial  qui  a  i6fi^ 
ordonné  la  réfbrmarion  des  Reriftres.  Il  eft  mort  d^^  le  çour^ 
de  riniknce ,  après  avoir  dèshOTtç  fon  fils ,  en  cas  que  le  pre- 
mier mariage  fôt  confinné.  H  9  confié  à  fa  femme,  en  mourant > 
le  ibîn  de  îa  vengeance.  Elle  paroît  aujpyrd'hui  en  fà  place  ppui 
défendre  ks  dFoits  de  1  aufpricé  paternelle ,  &  foutenir  la  validité 
du  trcrifième  mariage. 

L  auoe  ef|  Geneviève  de  la  Rouvray ,  qui  fe  prétend  fille 
de  Pierre  fEfcuyer.  Elle  demande  d'être  déclarée  ïk  fille  ]ér 
gitime,  ou  du  moins  elle  jprétend  quon  ne  peut  lui  refiifcï 
une  provifiem  alimentaire  lur  fes  Uens ,  comme  fa  fiÙe  ngm- 
relie. 

TçUes  font  toutes  les  droonfknees  de  cette  caufê  :  fielk 
c&  to«e  la  procédure  fur  laquelle  vous  avez  k  prononcer. 
Nous  pouvons  dire  qu  il  cA  rare  de  trouver  une  caufe  pluç 
variée  dans  fes  incidents ,  plus  remplie  d  événements  inopinés , 
plus  difficile  par  les  différents  moyens  que  Ton  propofe  ae  part 
&  d  autre. 

Aime  PoufTe  vous  a  expBqué  les  malheurs  de  fa  jeuneâè ,  les 
difgraces  qui  1  ont  accompagnée  pendant  le  cours  de  fa  vie  ^  ô£ 
dont  Ùl  vieilleffe  efl  encore  aujourd'hui  menacée.  Heureufe  au 
moins,  dans  le  choix  quelle  a  fait  de  fbn  Défenfêur  *î  elle  *M.JoIyd* 
a  fil  intérefTer  toute  la  Compagnie  à  la  gloite  de  cclm  qui  a  ^^^"^* 
foutcnu  fes  intérêts.  Quoique  notre  témoignage  puiiïe  paroîtrc 
fi^peâ  en  fa  feveur,  nous  croyons  néanmww  que  la  Cour , 
qui  a  prévenu  nos  fufl&ages  oar  fbn  apj»:obaPon,  fcMiffirira  que 
nous  ctafions  de  lui  ce  que  Cicéron  a  qk  autrefois  d'un  des  plus 
grands  Orateurs  de  ion  temps.  Q,  Hortenjius  caufam  primùm 
aixit,  anitos  undevigenti  natus  ,  cujus  inginium  Jimùl  qf- 
ficluni  &  probatum  ^. 

Sctt  que  Ton  confïdete  les  différences  fins  de  non-recevdr 
qu'Anne  Pouffe  oppofe  à  (es  Parties  advcrfes ,  fcât  que  l'on 
examine  les  drconnances  qui  ont  précédé  ,  fiiivi ,  aoœmpar 
gné  le  premier  maria^ ,  l'on  fbutient  que  la  féconde  &  la 
CrcHfième  femme  cpi  k  conteftent,  foiu:  mal  fondées}  que  le 
Tçme  IL  T 
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■  père  qui  s  en  plaint,  cft  non-recevable  i  que  le  mari  qui  le  ré- 

yl  6^1.     voque  en  doute ,  cft  coupable  d'une  infidélité  qui  le  rend  odieux 
à  la  Juftice. 

Jamais  il  n'y  eut  un  fi  grand  nombre  de  fins  de  non-reeevoir, 
que  celles  qui  fe  trouvent  réunies  dans  cette  caufe  :  la  lon- 
gueur de  la  pofl'effion,  la  cohabitation  paifible,  publique,  con- 
tinuelle i  le  nombre  des  en^ts,  le  filence  du  père  &  de  la  mère 
de  rEfcuyer. 

PofTeflîon  écrite  dans  plufieurs  aftes  pubHcs  &  particuliers  i 
prouvée  par  la  dépofition  &  le  certificat  de  plufieurs  témoins , 
établie  par  la  propre  reconnoiffance  de  TEfcuyer. 

Pofleflion  qui,  bien  loin*  d'être  détruite  par  les  prétendus 
mariages  que  l'Efcuyer  a  contraâés ,  n'a  jamais  para  fi  publique 
&  fi  conftante  que  dans  le  tems  qu'on  a  voulu  la  troubler.  S'il 
conçcMt  à  Dreux  une  pafllon  criminelle ,  il  conièrvc  toujours  à 
Anne  Poufïe  le  nom  &  la  qualité  de  femme  légitime.  S'il  eft 
contraint  de  donner  un  confentemcnt  lacrilège  à  un  fécond 
mariage,  le  fouvenir  d'une  première  union  que  tant  de  circonf^ 
tances  avoient  rendue  inviolable ,  les  remords  de  fa  confciencc 
qu'il  n  avoit  pas  encore  entièrement  étouffés ,  l'horreur  de  l'im- 
piété quH  alloit  commettre ,  arrêtent  fâ  main ,  &  l'empêchent 
de  confommer  fon  crime,  en  fignant  l'ade  de  célébration.  Il 
défavoue  aufli-tot  fbn  confentement  par  fa  fiiite  i  &,  par  un 
défaveu  fi  éclatant ,  il  confirme  la  validité  du  nœud  qui  l'attache 
à  fa  première  femme.  • 

Si  enfin  les  confeils  dangereux  d'une  famille  irritée  l'obKgenc 
à  fe  marier  pour  une  troifieme  fois ,  il  ne  peut  encore  foutenir 
la  honte  de  ce  dernier  engagement.  Il  abandonne  fa  troifièmc 
femme,  pour  revenir  demeurer  avec  la  première,  &  la  feule  qui 
puifle  être  légitime.       ^ 

,  L'intérêt  des  enfants,  fbit  de  ceux  qui  font  morts,  ou  de 
ceux  qui  font  encore  en  vie ,  s'explique  auffi  fortement  en  fe- 
veur  du  premier  mariage.  Les  uns  demandent  d'être  affiirés 
dans  la  poffeffion  de  leur  état  y  &c  les  autres  qin  en  ont  jou» 
pendant  leur  vie ,  &  dont  il  fembloit  que  la  mort  eût  fixé 
pour  toujours  la  deflincc>  appellent  à  leur  fecours  la  ùige 
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diipo/îrion  des  Loix  Romaines ,  qui  ne  permettoient  pas  de  *— ^?— 
troubler,  après  cinq  ans,  letat  de  ceux  qui  font  décèdes  dans  - 1691. 
la  poffeflîon  paifible  de  leur  condition  j  qui ,  ne  fouflroient  pas 
même  que  i on  formât  aucune  conteftarion  fur  letat  d'une  per- 
fonne  vivante ,  Ji  quceJHo  hujus  prœjudicium  faceret  Jlatui 
defunclL  La  faveur  de  ceux  qui  font  morts  afliire  pour  toujours 
rétat  &  la  fortune  des  vivants. 

Joignez  à  la  cohabitation  pîdfible,  à  la  pofreffion  confiante; 
à  Tinterét  des  enfants ,  la  confidérarion  du  fîlence.  profond  du 
père  &  de  la  mère  pendant  dix-huit  annçes.  Et  après  cela. 
Messieurs  ,  écouterez-vous  une  mère  qui ,  après  avoir  renoncé 
en  quelque  manière  au  pouvoir  que  la  Loi  lui  confie,  veut 
abufer  aujourd'hui  de  la  ptrifFance  paternelle ,  pour  rompre  des 
nœuds  qu  elle  n'a  pu  ignorer ,  pour  diffoudre  un  mariage  con- 
cordant, fuivi  de  la  naiffance  de  plufîeurs  enfants,  ratifié  par  le 
mari  en  pleine  majorité ,  confirme  par  une  pofTeflion  de  dix-huit 
années.  * 

Avouera-t-ellc  qu  elle  a  fu  ce  mariage  ?  Mais  fi  elle  en  a  eu 
conooiffance ,  fon  filence  efl  un  confentement  parfait. 

Prétendra -t-elle  l'avoir  ignoré  ?  Mais  pourra -t-elle  vous 
perfiiader  que  ce  mariage  fi  public ,  cette  cohabitation  fi  con- 
tinuelle ne  fbit  jamais  parvenue  à  fa  connoifl^nce  ?  Une  mère 
feroit-ellc  la  feule  qui  adroit  ignoré  un  fait  dont  les  étrangers 
mêmes  étoient  inflniits  ?  Le  long  efpace  de  temps ,  le  nombre 
des  années  ne  feroit-il  pas  un  obflacle  invincible  à  toutes  fes 
prétentions  ? 

Mais  comment  l'Efcuyer  lui-même  a-t^il  la  témérité  d'attaquer 
un  mariage  qu'il  a  contracté  avec  un  confentement  libre  &  vo- 
lontaire ,  &  quil  a  confirmé  par  tant  d'ades  différents ,  par  une 
déclaration  authentique  faite  en  l'année  1^68  pardavant  un 
Notaire  du  Bourgneuf ,  par  les  lettres  qu'il  a  écrites  à  fa  première 
femme,  par  la  Kequête  qu'il  apréfentée  à  l'Official,  &  qui  efl 
en  quelque  manière  le  dernier  fceau  &  le  gage  le  plus  affuré  de 
fon  confentement  ? 

Encore  que  tant  de  fins  de  non -recevoir  puffent  fuffirc 
pour  la  dérenfc  d'Anne  Pouffe ,  elle  a  voulu  néanmoins  vous 
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■■■"  rendre  un  compte  cxaft  de  Ùl  conduite ,  &  juftifier  fbn  honneur, 

X^^d.    -en  étabyâant  la  validité  4c  fbn  mariajg;e. 

Elle  a  fôuceiHi  que  les  défeniês  ou  Juge ,  que  le  défaut  du 
confentcment  du  |>ere  &  de  la  mère  de  rËfcuyer ,  que  la  fup- 
j)ofîtion  de  nom,  n'étcâcnt  pas  de$  moyens  capables  dé  donner 
att^imc  à  rengagemeiH:  dont  elle  demande  aujourd'hui  la  con- 
firmation. 

<^ue  quaod  la  procédure  ^u  Loeutcnant-Oimincl  auroit 
été  ^»iffi  ré^tlière  qu'elle  étcMt  nulle  fit  vicieufê,  on  ne  pour-- 
toit  lui  -oppoter  ces  défenfbs  <x)mnfie  un  «mpêchenlent  dkunant 
k  mariage* 

Que  les  difpofîtions  des  Canons,  Se  celles  de  ws ' Arrêts i 
ccabliflbnt  également  la  vérité  de  cette  maxime. 

<2ue  quoiquan  ne  puiffe  fans  <:nmc  méprifcr  les  dcfenfcs 
prononcées  par  TEgli^  ou  par  la  Tuftice ,  ce  mépris  ne  peut  jamais 
donner  lieu  de  lévoquer  en  doute  la  validité  du  mariage.  • 

•A  regard  des  mariages  contraûcs  fans  le  confentcment  des 
pores  Se  mères,  Ion  comment  que  l'Eglife  détefle  ces  mariages, 
que  TEtat  les  défend,  que  llionnêcete  publique  les  rejette}  piais 
on  foulent  qu'aucune  Loi  précife  ne  les  déclare  nuls. 

^en  IcHn  que  les  Canons  conriennenc  une  femblable  difpofi* 
lion,  le  -dernier  Concile  proncmce  anathême  contre  ceux  qui 
diront  que  k  feul  défaut  du  confentemdit  des  pères  peut  rencure 
k  mariage  nul. 

^Nos  Ordonnances  ne  font  point  contraires  à  ce  Décret.  Celle 
de  155^  ne  permet  à  un  père ,  dont  l'autorité  a  été  méprifce 
par  fon  fils ,  que  la  :peuie  de  Texhéiédarion.  Celk  de  i ^59  y 
ajoute  k  privation  cfcs  effets  civils  j  fi  elle  paroît  prononcer  la 
peine  de  nullité ,  ce  n'ef):  que  contre  le  rafC  ck  violence  ou  de 
uibomation. 

Quelle  preuve,  quelle  prélbmprion,  quelle  apparence  même 
de  féduâion  dans  l'efpèce  de  cette  caufee 

Si  TEfcuyer  cfxÀc  mineur ,  Anne  IWk  l'écoit  aufiS:}  fie,  dans 
im  âge  égal,  elk  étoit  d'un  fexe  plus  fbible.     _ 

L un  accoummé ,  dèsibn  enânce,  à  la  tromperie  &c  aux  atd- 
fices,  apiiïe  toute  iâ  rie  dans  k  défordre  &c  dans  la  débauche. 
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Hl  s€&  ^t  un  jeu  des  aâions  les  plus  ûipses  &  des  ccrémanies  =— — 
les  plus  auguftes  de  Ja  Refigîqn.  ^  i^9ï« 

L autre,  élevée  dans  la  verni,  &  fuyant  jufqua  fopparaacç 
^  crime,  A  confe^vé  a  fcn  oiari  une  ifidâité  <^'U  n-avoit  pas 
cpéritée. 

<2uck  avantages  a-t-elle  rcdrc  de  œ  mariage?  Un  douaire  de 
^00  livres,  une  donation  de  3000  livces  en  cas  ^eUe  furvîvç 
ion  mari  ;  une  iongue.  fiiiie  de  di%ra£es  &  tm  enchaînement 
<le  malheurs  &  de  dépl^firs. 

Si  d'an  a  lecoiois  à  la  domeftické  pour  pffouver  la  fédu6tion , 
eUe  répond  que  la  condition  de  rEicuyer  étdt  fi  peu  élevée, 
que  k  qualité  de  Maître  &  de  Domeftique  ne  pouvcût  pas 
mettce  une  grande  diâerence  oitre  les  Parties  :  que  d  ail- 
leurs ,  la  pj?ék>mpnon  fercxt  réciproque.}  &  que  s'il  y  a  lieu 
de  préfumer  quelle  a  2b\x&  àc  la  domefticité  pour  jféduirc 
TEfcuyer ,  on  peut,  avec  autant  de  railpn,  accufêr  l'Efoiycr  de 
s^êtee  fervi  des  mêmes  voies  pour  la  corrompre.  Ainfi ,  le  foupçon 
cil  égal  de  part  &:  d'autre  y  &  les  mêmes  moyens  par  lefquels 
on  éniblit  la  pceuve  de  la  ieduâion ,  iœsrent  en  même-temps  à  . 
la  détnnre. 

Que  fi  ion  paifife  de  Texamcn  de  ce  prétendu  rapt  de  fé- 
duâion ,  aux  arguments  que  Ton  are  de  la  clandeftinité ,  l'on 
Imment.que  la  jŒ^ppofidon  de  nom  qiû  fe  trouve  dans  ce  pre- 
mier marine,  imYe&t  des  artifices  par  fcfquels  l'Efcuyer  a 
furpris  Anne  Pouffe ,  que  c  eft  à  lui  a  juftifier  fon  ouvrée , 
&  a  excufo:  cette  Êiuueté  j  que  il'ailleurs,  le  changement  de 
nom  ne  peut  donner  atteinte  à  la  validité  d'un  mariage,  lofA 
^pc  ks  .pecTonnes  font  confiantes ,  &:  qu  elles  font  parfaite- 
ment mftruites  de  leur  nom ,  de  kur  état  &  de  kur  qualité  ; 
que  cette  fi^ppofition ,  dont  la  honte  doit  retomber  fiir  VEf- 
cuyer,  qui  en  cfl  feul  coupabk,  a  été  réparée  par  la  Sentence 
<le  l'Offidal,  ic  par  la  reformaiion  des  Aegifhres  qm  fa  iûivk} 
^'enfin.clle  ne  pourroît  faire  k  preuve  <l'un  manage  ckn- 
oçltin,  puifque  fi  l'on  ccmfulte  les  Canons  du  Omcile  de 
Trente,  un  maria^  clandefHn  eft  cchii  qui  n*a  point  été  cé- 
lèbre .dans  l'Egliiê  :  &  iî  Ton  s'attache  à  l'idée  que  nous  en 
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■  donne  TOrdonnance,  un  mariage  clandeftin  eft  celui  quî,  après 
1691.      avoir  été  caché  pendant  toute  la  vie  des  Parties ,  n  eft  devenu 
public  qu  a  l'article  de  la  mort. 

Que  refte-t-il  donc,  lorfquon  a  diifi^  toutes  les  feuflès 
couleurs  que  l'infidélité  du  mari  a  répandues  fur  la  caufe  de  fa 
femme?  Un  mariage  contradé  dès  1  année  i66zy  entre  deux 
perfbnnes  dont  la  condition  n'étoit  pas  fort  inégale,  &  qui 
ont  perfëvéré  ,  pendant  fêize  années  entières,  dans  la  même 
volonté  i  un  mariage  que  la  naifTiince  de  plufîeurs  enfants  a 
confirmé ,  que  les  Parties  ont  ratifié  par  des  aûes  folemnels , 
que  la  longue  pofTeffion  a  rendu  inviolable }  un  mariage  enfin 
que  l'Eglile  a  conlacré ,  que  les  Loix  de  l'Etat  ne  condamnent 
point,  &:  que  l'Efcuyer  lui-même  confirmeroit  encore  aujour- 
d'hui ,  s'il  écoutoit  plutôt  les  remords  de  fa  confcience  que  les 
mouvements  dérégies  d'une  paflîon  criminelle.  On  efpere  que 
votre  Arrêt  lui  ouvrira  les  yeux ,  &  que,  reconnoiflant  enfin  fon 
erreur,  il  renoncera  à  fes  égarements  paflés,  pour  rendre  à  fa 
femme  légitime  un  nom  qu'elle  a  reçu  à  la  Êice  des  Autels,  & 
qu'elle  a  mérité  par  fa  confiance  &  fa  fidélité  pour  un  mari  qui 
en  étoit  fi  indigne. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  les  moyens  quî  vous  ont  été 
expliqués  par  M,e  Thibert,  pour  la  prétendue  fille  de  l'Efcuyer 
&  d'Anne  Pouffe.  Son  intérêt  &  fes  rdfons  font  les  mêmes  que 
celles  de  fa  mère.  La  certitude  de  fon  état  cUpend  entièrement 
de  la  validité  du  premier  mariage. 

Nous  paflerons  d'abord  aux  moyens  que  la  féconde  femme 
vous  a  propofes. 

Elle  vous  a  dit  que  la  conduite  que  l'Efcuyer  a  tenue  au-^ 
près  d'elle ,  n'a  été  qu'une  fuite  de  fraudes ,  de  fûrprifes ,  & 
d'artifices  ;  quil  abufa  de  tous  les  avantages  que  la  foibleffe  de 
ibn  âge,  &  fa  fimplicité ,  lui  dormoient  fur  elle  j  qu'il  n'eut  pas 
de  peine  à  lobliger  de  confentir  à  fon  mariage,  dans  un  temps 
où  elle  ne  pouvoit  plus  lui  rçfiifer  fon.  confentement  fans  perdre 
fbn  honneur. 

Toute  fa  famille  approuve  fbn  confentement  par  fon  fufFrage* 
Ot>  pvîblip  un  ban ,  on  obtient  difpenfc  des  deux  auçres.  On  célèbre. 
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le  mariage;  &  lorfque,  pour  achever  la  cérémonie ,  il  ne  manque  s„  '  - 

plus  que  la  fignature  du  mari,  par  une  inconftance  &  une  légè-      1 69  u 
reté  qvd  n  a  point  d'exemple ,  il  abandonne  fa  femme  auflî-tôt 
qu  elle  a  reçu  ce  nom. 

Il  reconnoît  bientôt  l'extravagance  de  ce  mouvement  bi- 
zarre. Il  revient  chez  fa  femme ,  qui  aurdt  peut-être  été  plus 
heureufe ,  s'il  n'avoit  jamais  réparé  la  première  faute.  Deux 
enfants  niûlFent  de  ce  mariage;  témoins  trop  fênfibles  du  con- 
fcntement  de  leur  père.  Cependant  il  perfifte  dans  le  refus 
.qu'il  avoir  fait  de  figner  les  Regiflres.  Les  parents  de  la  fille 
le  pourfuivent  extraordin^rement;  ils  l'accufent  de  rapt,  il  eft 
arrêté  prifonnier;  il  ne  recouvre  (à  liberté  qu'à  condition  de 
recevoir  Elifabeth  de  la  Sanferie  comme  fa  femme  légitime* 
C'éft  la  Loi  de  la  Sentence  qui  ordonne  qu'il  fera  mis  hors  des 
prifons.  Il  en  interjette  appel.  Il  porte  fa  femme  à  tranfigerj  il 
lui  fait  entendre  qu'il  a  ccMitrafté  un  premier  mariage  dès  1  année 
1661. 

Surprife  de  cette  nouvelle ,  elle  ne  voulut  pas  néanmoins 
expofer  au  dernier  fîipplice  iim  homme  dont  les  intérêts  lui 
croient  encore  chers.  Elle  tourna  toute  fa  vengeance  contre 
elle-même.  Elle  réfolut  de  facrifier  à  la  retraite  le  refte  d'une 
vie  fi^alheureufe  ;  &  confentant  à  tous  les  accommodements 
qm  lui  flirent  propofes,  elle  renonça  à  la  qualité  de  femme  légi- 
time, qu'elle  ne  crut  pas  pouvoir  foutenir  contre  la  force  d'un 
premier  engagement. 

Mais,  ayant  appris  dans  la  firite  que  ce  premier  mariage 
ctoit  plein  de  nullités,  qu'il  étoit  contraire  aux  Loix  de  TEglue 
&  de  l'Etat,  elle  a  demandé  la  confirmation  de  fbn  mariage./^ 
Elle  vous  a  repréfenté  que  là  fignature  n'efl  pas  de  l'effence 
du  contrat,  quelle  efl  la  preuve  du  confentement  des  Parties: 
preuve  qui  peut  être  fûppléée  par  d'autres  témoignages  ,  & 
lur-tôut  par  le  fiiffrage  irréprochable  de  deux  enfants  qui  doi- 
vent leur  naifïance  au  confentement  libre  &  volontaire  de  l'Ef^ 
cuyer. 

Que  le  premier  mariage  ne  pouvant  liibfifler,  le  fîen  doit  être 
préféré  à  celui  qui  Ta  fuivi. 
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Que  1  on  ne  peut  ni  renoncer  à  ion  état ,  ni  traniîger  fîir  la 
J691.     diffolimon  d'un  mariage. 

Que  ces  dcfiftcments  font  nuls,  ces  traniââions  inutiles  &: 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  furprifés  &c  extorquées  par  les 
artifices,  par  le  dol  perfbnncl  de  TEfcuyerî  &  quelle  avcMt 
lieu  d  efpcrer  qu'en  enthérinant  les  Lettres  de  refafion  qu  elle 
avcMt  prifes  contre  ces  aâes,  vous  lui  rendriez  en  même-temps 
Ion  état,  fon  honneur  &  fbn  mari. 

Telles  font  les  raifons  qu  elle  vous  a  expliquées  dans  le 
temps  Gif  elle  affnroit  encore  à  la  qualité  de  femme  légirime  de 
Pierre  lEfcuyer^  mais  elle  y  renonce  aujourdliiû  par  un  ade 
avthendque.  Nous  n'aurons  dans  la  fuite  quune  feule  quei^ 
don  à  examiner  à  fon  égard ,  dont  la  déaiîon  regarde  plus 
1  mtéret  public  que .  fon  mcérêt  particulier.  Elle  confîftara  à 
lavoir ,  fi  la  foconde  fomme  a  eu  un  état  cotain  ,  &  fi  elle  a 
pu  y  renoncer ,  foît  par  la  Tranfaâion  quelle  a  faite  eh  Fan^ 
née  16S0  j  foit  par  le  défiftement  quelle  a  fait  fignifier  hier 
au  foin 

A  l'égard  des  autres  Parties ,  leurs  intérêts  font  tellement  com- 
muns ,  que  nous  ne  croyons  pas  devcnr  féparer  l'explicadon  de 
leurs  moyens. 

En  même-tems  qu'ils  attaquent  la  validité  des  deux  premiers 
mariages,  ils  ne  conviennent  pas  même  de  leur  exiftence.  Et» 
pour  commencer  par  le  pr^ndu  mariage  d'Arme  Pouflè  avec 
FEfcuyer ,  ils  founennent  qu'il  n'y  eut  jamais  de  preuves  plus 
imparfaites  que  celles  qu'on  en  rapporte.  La  vérité  d'un  fiut  fi* 
important^  n'eft  fondée  que  fiir  une  déclararion  de  l'Efcuyer  , 
par  laquelle  il  recoimoît  que  c'eft  lui  qui  a  été  marié  fous  le 
nom  de  la  Bx>uvray ,  avec  Anne  Pouife  (ous  le  nom  de  U 
Ferriere. 

Combien  de  foupçons  juûes  &  légitimes  peut-on  concevdûr 
contre  une  telle  déclaration  i  On  v  reconnoît  le  langage  d'un 
Jhomme  aveuglé  par  fa  pafiion  ,  iîedwt  par  les  artifices  d'une 
femme  qui  abufe  de  l'emTpire  qu'une  longue  habimdç  lui  a 
donné  fur  fon  eforit.  Etablirart^nn ,  fur  une  preuve  de  cette 
.  4jua&:é ,  la  çetrituaç  d  wn  mariaçe  qui  peut-êçre  n'a  jamais  été 

cçlébré  l 
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célébré?  Mais  quand  il  lauroic  été,  les  défordres  qui  lui  ont  fcrvi    ■ 

de  principe,  &  les  nullités  quil  renferme,  le  rendroient  auffi      1691. 

criminel  qu'il  eft  illégitime. 

La  fëduftion  d'une  Servante  domeftlque,  lavcugle  facilité 
d'un  mineur,  ont  fait  naître  cette  paflîon  dangercufe,  dont  les 
fuîtes  fimeftes  ont  déshonoré  jufqu  a  prcfent  la  vie  de  Pierre 
l'Efoiyer.  Le  père  s'appcrçoit  de  ce  dérèglement ,  il  s'en 
plaint  à  la  Juftice.  Anne  Poufle  convient  de  la  feduâioni 
elle  obticnria  liberté  par  des  proteftadons  réitérées  de  com- 
pre  tout  commerce  avec  l'Efcuyen  Le  Juge  prononce  des  de- 
fenfes  :  &  cependant,  au  mépris  de  l'autorité  de  la  Juflice  Jji 
dies  Loix  les  plus  fâintes,  une  perlbnne  de  la  naiflknce  la  plus 
vile  ofe  corrompre  un  jeune  homme  jufques  dans  le  fein  dç 
fa  famille,  &  1  arracher,  pour  ainfî  dire,  des  bras  de  foij  pere^ 
pour  le  faire  entrer  dans  une  alHance  honteufe.  Vit-on  jamais 
4ine  preuve  fî  forte,  fi  fenfiblc,  fi  convaincante  de  la  réduc- 
tion? P'un  côté,  un  fils  de  famille  mineur i  de  l'autre,  une 
perfonne  libre,  mineure,  à  la  vérité,  mais  qiû,  par  les  malheurs 
&  les  engagemens  inévitables  de  la  condirion  fervile,  avoit 
acqids  une  expérience  anticipée  &  une  malice  qui  furpafToit 
ion  âge.  Un  jeune  homme  d'une  naiiTance.  honnête,  riche, 
plein  de  grandes  efpérancesj  une  fille  née  dans  la  dernière 
milcre,  fans  biens,  fans  efpérance  d'en  avoir j  une  Servante 
domeflique,  &  le  fils  de  fon  Maître.  En  un  mot,  inégalité  dans 
la  perfonne  &  dans  les  biens,  arrifices,&  féduélions  d'un  côté, 
foiblcfle  &  fimplicité  de  l'autre  :  il  n'y  eut  jamais  de  rapt  plus 
qualifié.  Le  pcre  s'en  eft  plaint,  la  Juftice  en  a  été  inftruite,  ' 

&  cependant  on  prétend  avoir  réparé  ce  crime  par  un  mariage 
qui  eft  encore  plus  criminel. 

Ce  n'eft  pc»nt  ici  la  Caufê  d'une  Emilie  particulière  i  c'eft 
celle  de  toutes  les  familles,  &  de  tous  les  pcres,  qui  crai- 
gnent avec  raifon  de  voir  tous  les  jours  leur  honneur,  ce- 
lui de  leurs  enfàns,  &  l'état  de  leur  famille,  expofés  aux  in- 
trigues &  à  la  feduâion  d'une  Servante  artifîcieufe ,  fi  vous  ay- 
torifcz,  par  votre  Arrêt,  un  mariage  que  toutes  les  Ordonnances 
condamnent  également.  Elles  prononcent  les  mêmes  peines 
Tome  II  V 
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■  contre  k  rapt  de  féduûion>  que  contre  cdin  de  vîcrfencer;  2c 
i6$i.  tous  les  deux  font  également  punis  par  la  mort  àù  coupabfe. 
Ce  mariage>que  la  féduâion  a  commencé,  que  la  iuppoficion 
a  achevé,  dt  A  rempli  de  nnllitcs,  qu'il  fuffit  de  rexpofêr 
4UX  yeux  de  k  Vérité  &  de  la  Juftke ,  pour  le  détrmre  &  le 
tonfbndre  entièrement:  défaut  de  con^bitement  dans  le  pere^ 
Tapt  dans  la  perfbnnc  du  fils,  dandcftiniré  dans  la  cclébrâtion 
du  mariage. 

On  0ii>tie>  pâï  on  artifice  poniflâble,  des  Bans  fous  de$ 
noms  luppofës.  Les  mariés  fe  préfcncent  au  Prêtre  (cm  le 
^Ipm  de  la  Houvray  &  de  la  Terrieie.  Ils  fôutiennem  leur 
tmpolhire  à  la  face  des  Autels.  Quatre  témcmis  affidés,  conv 
plices  &  fauteurs  du  crime  de  rapt,  Irien  loin  d'a/Iurer,  par 
leur  iîgnature,  k  vérité  de  ce  mariage,  fervent  aujourd'hui 
d'un  des  plus  puifTans  moyens  pour  le  détruire.  L'Ordon^ 
nance  veut  que  les  témdns  qui  aflifteroat  à  k  célébrarion  du 
mariage,  fdent  des  témoms  dignes  de  foi}  &  ceux  qiû  oqc 
iîgné  l'Afte  de  célébration  du  mariage  de  l'Efcuyer,  Çjnt 
Convîdncus ,  par  leur  propre  témoignage ,  d'une  fauÂêté  ma-- 
-rnfefte.  Ils  attellent  que  l'Eicuyer  n'a  plus  de  perci  qu'il  eft 
domicilié  <kns  k  V^cÀffc  de  Saint -Sulpicej  quil  s^appellc  k 
Rouvray  :  trois  fai^etés  dont  toutes  les  Parrics  font  obligées 
-àe  convenir  ailjourd'bui ,  &  qu'un  de  ces  témoins  même  a 
reconnu  dans  l'informadon  qui  a  été  Êtitc  en  conféquencc  de 
f Ordonnance  de  l'Olfidal. 

Si  k. première  femme  oppofe  à  tous  ces  moyens  k  naiiTanoe 
des  cnfans  qm  ont  été  le  miit  de  fbn  crime,  une  pcrficffion  pré- 
tendue d'état,  &  une  cohabitarion  conrinuelle,  on  lui  répond 
que  fês  enâns  font  illégirimes,  que  fa  pc^eiCon  eft  une  fuite  ^ 
iine  conrinuaricm  de  dcËxdres,  iâ  cohabitation  un  concubinage 
"honteux  : 

Qii'im  crime  ne  devient  pas  permis ,  parce  quil  a  été  commis 
pluficurs  fois,  &  que  k  malice  des  hommes  rcnvecferoit  bientôt 
les  Loix  les  plus  laintes,  fi  l'on  efpéroit  de  iix)Uver  dans  k  lon- 
gueur du  tems,  un  alyk  contre  leur  wtorité  i 

Que  d'ailleurs  rien  iveft  moins  prouvé  que  cette  préteur 
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duc  cohabicarion  qu  Anne  PoufTe  allègue  en  fa  Éiveur.  Elle  ^ 


neft  établie  que  fur  des  certificats  fous  feing- privé,  mendiés  i^ji. 
par  artifices,  accordés  par  folbleffe  &  par  ÊKàlité.  Il  eft  prouvé, 
au  contraire,  par  une  infinité  d'Ades  authehtiques ,  que  k 
domicile  de  rEfcuyer  a .  toujours  été  chez  (çn  père.  La  pof- 
feflîon  qu  Arme  Pouffe  articule,  a  tous  les  vices  qui  peuvent 
rendre  une  poâcffîon  inutile.  Elle  eft  clandeftine  :  jamaisr  elle 
na  été  connue  du  public,  encore  moins  de  la  famiUe  de  rEf- 
cuyer. On  peut  dire  même  qu!elle  eft  vioknte  en  quelque  ma- 
nière ,  puifque  les  Loix  comparent  le  rapt  de  £çdu£tion  à  cehii  d^ 
vidence. 

:  Enfin,  elie  eft  fans  titre»  6C  elle  ne  fett  qua  £ûrô  paroître  la 
conduite  d'Anne  Pouffe  plus  criminelle,  &  ia  perfbnne  moins 
favorable. 

Il  eft  vrai  que  TEfoiycr  a  confirmé  ce  mariage  depuis  £i 
majorité. Mats,  quand  ces  latificarions  n^e  fêxoient  pas  lefFet  de  1^ 
même  paffion,  &  fouvrage  de  la  même  main  qui  a  conduit  ^ 
cette  intrigue,  jamais  elle  ne  pourrcxt  donner  à  un  ma4nlage  la 
validité  quil  ne  peut  avoir  que  par  le  concours  des  iblcmiBtéç 
eftèndell^,  avec  le  conientement  des  Parties. 

Que  la  Sentence  de  l'Ofiicial  n  a  fait  qu  ^gmenter  les  aba$ 
de  ce  prétendu  mariage,  bien  loin  de  les  corriger  i  qu'on  doiç 
la  conkdérer  comme  une^ntreprife  fur  là  Juriidiâion  royale, 
&  quon  ne  peut  juftifier  la  procédure  d'un  OlEdai,  qui,  fans 
coniliker  les  parens,  fans  recevoir  les  fîtf&ages  de  la  famille, 
ordonne  que  des  Regiftres  publics  feront  réformés,  &C  confirme 
îndireâiement  un  mariage  que  toutes  les  Loix  divines  &  humaines 
<»ndamiietit  également. 

On  prétend  que,  iorfipe  la  Lotrendun  A6fee  nul,la  Loifeuk 
«etit  en  réparer  les  dé&utsi  que  les  nrèmes  formalités  quelle 
demande  pour  la  célâ)raDon  dun  mariage,  font  néceffaires 
|)our  fx  tœatnlitarion^  que,  fans  cela,  tous  les  Aâes  que  TEf- 
cuyer  petc  avdr  fsàxs  dans  le  tems  qu  U  étoit  encore  dans  la 
iêrVicuoe  de  £1.  paffion,  font  des  A6ke$  tnimles,  qui  ne  peUr 
vent  rendre  à  ion  premier  engagement  la  ^sxçc  quil  na  pas  pat 
lui-même. 

V  1. 
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^'  I  I       Que  jufqu  a  ce  que  ces  défauts  foîent  réparés  par  une  rcha-' 

i6pi.  bilitation  authentique,  les  Parties  font  encore  libres,  elles  peu* 
vent  prendre  de  nouveaux  engagemens.  UÊfcuycr  a  profité 
de  la  liberté,  il  a  contradé  un  dernier  mariage  conforme  aux 
intentions  de  ù.  famille,  à  fon  honneur,  aux  Loix  de  TEglife  & 
dèTEtat. 

On  peut  encore  moins  lui  oppc^er  le  prétendu  mariage  de 
Dreux,  dont  la  nullité  ne  peut  être  conteftée,  fi  Ion  confidètc 
que  TEfouyer  ny  a  point  confênti,  &  dont  la  Êtufïeté  efl 
àtteftée  par  la  Partie  la  plus  intéreflee  à  le  foutenir,  par  Elir 
fabeth  de  la  Sanfêrie,  qui  a  reconnu,  étant  pleinement  ma^ 
jeure,  que  jamais  il  ny  avoir  eu  de  mariage  célébré  entr'clle  &: 
rEfcuyer,  ' 

Que  les  Lettres  de  refoifion  qu  elle  a  obtenues  contre  cette 
déclaration,  font  également  infoutenables^  &  dans  la  forme, 
parce  quelles  font  prifes  après  lefpace  de 'dix  années  i  &  dans 
le  fonds,  parce  que  la  Tranfaâion  contre  laquelle  on  fe  pour- 
voit, ne  contient  pas  une  renonciarioa  à  l'état  d'Elifabcth  de 
la  Sancerie,  mais  un  témoignage  fincère  quelle  rend  à  la  vérité, 
par  lequel  elle  reconnoît  que  ce  prétendu  mariage-  de  Dreux 
n  eft  qu'une  hifloire  Êibuleufe  qui  n'a  jamais  eu  ni  de  réalité  ni 
d'exécution. 

C'eft  ainfi  que  la  troifièmc  femme  prouve,  ou  la  nullité,  ou 
la  faufTeté  des  deux  premiers  mariages.  La  Loi  condamne  le 
premier.  Le  fécond  efl  l'ouvrage  de  l'erreur  &  du  menfongej 
&  tous  deux  doivent  céder  à  la  force  d'un  engagement,  folêm- 
nel,  que  toutes  les  Loix  divines  &  humaines  autorifent,  dont 
les  Parties  intérefTées,  dont  toute  leur  famille,  &  cfont  l'intérêt 
^   public  même  vous  demandent  la  coiifirmatioEL 

Quant  a  Nous,  après  vous  avoir  expliqué  ks  principaux 
moyens  de  toutes  les  Parties,  nous  fommes  obliges  de  ré- 
péter encore  ici  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  ce 
Difoours  :  Que  nous  ne  pouvons  entreprendre  fans  crainte  5 
de  propofer  nos  fentimens  fur  une  aflfaire  fi  étendue  dans  fon 
explication,  fi  importante  dans  fes  fuites,  fi  difficile  dans  ik 
décifion*  »  : 
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De  quelque  côté  qu'on  la confîdère,  on  ne  trouve  quobfcurité  .' 
dans  les  faits,  incertitude  dans  les  quefHons,  raifon  d'équité  &:       1691. 
d'mùtc  publique  de  part  &c  d'autre. 

Qui  pourra,  diflîper  ces  ténèbres,  concilier  dans  cette 
Caufe  la  rigueur  des  Loix  &  de  l'équité,  rendre  le  mari  à  fa 
femme  légirime,  le  père  à  fes  véritables  enfans,  la  paix  &  là 
tranquillité  à  une  TamiUe  qui  l'a  perdue  depius  fi  long- 
tems? 

Geft  à  vous.  Messieurs,  que  cet  e  eft  réfervé. 

Nous  ne   fommes  pas  aiïez  '  téméraires  3us  flatter  de 

pouvoir  fervir  à  former  vos  décifions  -, .  &  is  ofons  vous 

propofer  ici  nos  fbibles  conjedures,   ce  uemént    pour 

iatisfaire  aux  obligations  que   notre    Mii  nous  impofê, 

&  pour  vous  remettre  devant  les  yeux  les  matâmes  que  nous 
apprenons  tous  les  jours  par  yo?  Arrêts,  &  par  l'exemple  de 
cette  juflice  exffte,  mais  équitable,  que  vous  rendez  à  'tout  lé 
monde.  ;         .  , 

Pour  donner  quelqu ordre  à  une  Cauie  fi  étendue,  nous 
nous  arrêterons  a  la  divifion  qui  fe  préfente  naturellement 
dans  cette  affaire.  Nous  examinerons  féparément  les  difFé- 
rens  mariages  fiir  la  validité  defquels^voiis  avez  à  pronon- 
cer>  & ,  pour  fiiivre  l'ordre  des  tems ,  nous  renferrnerons  ce 
qui  concerne  le  premier  mariage  dans  rexamen  de  trois  quef^ 
tions.  . 

La  première  que  nous  traiterons,  fera  de  favoir  s'il  y  a 
jamais  eu  un  mariage  entre  Anne  Pouflç  &  Pierre  l'Efaiyer. 

Nous  examinerons,  énfiûte  fi.  ce  mariage  *  a/,  été  contra^ 
fîiivant  les  Loix  de  l'Etat,  &  célébré  fuivaiit  celles  de 
l'Eglife.  ,  .     ^    .^         "  :  ;       '    '     ' 

Enfin ,  nous  nous  attacherons  à  confidércr  lés  fuites  de 
ce  mariage ,  les  enfans  qui  lui  doivent  leur  naiflance ,  la  poflèf- 
fion  qui  fcmble  l'avoir  confirmé,  la  ratification  qui  paroît  en  avoir 
réparé  toutes  les  nullités.  ^^  .  l  .,  ' 

Il  fen^lç^  d'abord  que  rien  ne  foît  moine  certain  que  l'exîflehcê 
de  ce  prcmiiér  mariage,  qui  fait  néanmoins  toute  la  difficulté  de 
cette  CauJCei  On  peut  dire  mcmé  que  U  preuve  qu'on  en  rapporte 
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1691.  doute  dans  vos  elprits  ?  Dît -elle  qu'il  y  a  un  autre  Pierre 
de  la  Rouvray  ,  une  autre  Anne  de  la  Ferriere,  mariés  en  la 
même  année  &  le  même  jour  à  Saint  Sulpice?  Fait-on  pa- 
roîtrc  aujourd'hui  quelqu'un  qui  prétende  avoir  été  marié  lous 
ce  norfi? 

Ainfi ,  d'un  côté ,  on  ne  propofe  aucune  raîfon  »  aucun 
foupçon  qui  puifTc  faire  douter  de  lexiftence  du  premier  ma- 
riage ;  &  de  l'autre ,  nous  voyons  une  cohabitation  qui  le  fait 
prcfumer ,  une  pofl'cffion  qui  Taffurc ,  des  aftes  authentiques  qui 
le  prouvent. 

Mais  ce  mariage ,  dont  Texiftence  ne  peut*  être  conteffiée , 
porte^t-il  le  caradère  d'une  union  légitime  ?  Eft-il  conforme  aux 
Canons,  aux  Ordonnances  du  Royaume,  à  la  Jurifprudence 
de  vos  Arrêts?  C'eft  la  fcçonde  pro'pofîrion  que  nous  avons  à 
examiner ,  &  dans  laquelle  nous  oublierons  pout  quelque  temps 
tout  ce  qui  a  fuivi  ce  .rij^riage ,  là  cohabitation  ,  la  naiffancc  des 
enfants ,  le  filence  du  père ,  la  rectification  du  fils.  Nous  nous 
attacherons  à  le  conûdérer  dans  fbn  principe,  dans  fcs  com- 
mencements ,  &  nous  le  regarderons  des  mêmes  yeux  que  Ton 
auroit  fait ,  Il  1  on  en  avo:t'  interjette  appel  coqime  d'abus  peu 
dç  temps  après  fa  célébration.  •     '*.; 

Un  fils  de  famille  mineur  y  féduit  par    les   artifices  d'une 

''  fervante ,  çhtràîné'pâr  fa  paflîon  ,  rebelle  aux  ordres  de  fon 
père ,  mépriiânt  les  défenfes  du  Juge  ,  déguifant  fon  propre 
nom,  coiitràde  fecrètçment  un  engagement  qui  le  désho- 
nore. 

*'  Telle 'eft  fidée  générales  qucOpi  a  voulu  vous  dohnér  de 
cette  caufe  ï  telle  eft^  la  peinture  que  Ton  voui  a  fajtc  dc^lce 
mariage. 

Quoîcju'clîé  renferme  plufieurs  raifons  par  lefquelie?.  on 
attaque  fa  validité  ^  elles  peuvent  fç  réduire  à  deux  rfiô^^ens 
principaux  qîn/Corii prennent  tous  les  autres.  Rapt  dé  fcdu£tjon  > 
claiidcîftihite  :'  moyens  qui  ont  cct^vantagc ,  que  l'un  èc  laiTtre 
Droit,  que  îcs'Canôniftes,  auiïî-bien  que  les  Jurifconflikes ,  ' Içs 
gdmc^ent  également* 

Les 
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Les  conjcârurcs,  les  préfomprions ,  les  preuves  du  rapt  de 
fcdudion  fe  préfcntent  en  fi  grand  nombre,  qu'il  eft  plus  di^      i^9;i^ 
fidle  de  les  choifir  que  de  les  trouver. 

Défaut  de  confentement  du  père ,  plainte  rendue ,  accufa- 
don  de  rapt  intentée  contre  Anne  Pouffe,  minorité,  inéga- 
lité de  condition ,  domefticité.  Toutes  ces  circonftanccs  fem- 
blcnt  former  une  preuve  entière  de  la  fëdu£lion  qiû  a  fervi  de 
fondement  à  ce  premier  mariage. 

S'il  étcHt  néceffaire  d'examiner  le  confentement  du  père, 
indépendamment  des  autres  circonftances  qm  peuvent  ac- 
compagner ce  moyen ,  il  ne  feroit  peut-être  pas  difficile  de 
^e  voir,  que  la  Lôj  ne  confirme  pcânt  un  mariage  qui  a 
été  contrade  au  mépris  de  la  puiffance  paternelle. 

Que  ce  qui  feit  aujourd'hui  la  matière  d'une  qjueftion,  étoit 
^itrefois  fi  confiant,  que  perfonne  n'ofoit  le  révoquer  en 
doute. 

Que  jam^s  le  Droit  luturel  &  pofitif ,  les  Loix  Civiles  & 
Canoniques ,  TEglife  &  l'État ,  n'ont  été  ni  fi  long-tems ,  ni 
fi  parfaitement  d  accord  que  fiir  cette  matière. 

Que  les  familles  feroient  plus  hèureufes ,  les  fortunes  plus 
affurées ,  les  mariages  plus  exempts  des  facrilèges-  qm  les  dcs- 
iionorent,  fi  les  Canonifles  de  ces  derniers  tems  âvoient  été 
auffi  févères  dans  leurs  maximes ,  auffi  jaloux  de  la  juflc  auto- 
rité des  pères ,  que  les  Jurifconfiiltes  Romains. 

Les  uns  étoient  perfiudés  que  bien  loin  que  la  puiffance 
paternelle  rendît  le  confentement  des  enfants  moin^  volon- 
taire, elle  lui  donnoit  une  liberté  ,  une  perfeâion  dont  il  nau- 
rcMt  pas  été  capable  par  lui-même. 

Les  autres  au  contraire,  abandonnant  les  enfants  à  leur 
propre  volonté,  &  croyant  les  affranchir  d'un  pouvoir  inr 
)ufle,  les  rendent  efelaves  de  leurs  paffions  &  de  leurs  incli- 
nations corrompues. 

Comme  fi  le  mariage  demandoit  moins  d'examen ,  moins 


de  maturité,  moins  de  circonfpedbn  depms  qu'il  a  éo 
vé  à  la  digmté  de  Sacrement  i  &  que  l'Auteur  de  la  Loi 
velle  eût  voulu  rompre  les  nc^ds  de  la  puiffance  patemeUç 
Tome  IL  X 
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^,  que  lamour  même  de-  TAutetir  de  la  Nature  aroit  formes;. 

J691.         On  ajouteroit   au  fenriment  des  Jurifœniulces  le   fufFrage 

de  toute  l'Eglife  Grecque,  qm,  fuivant  les  traces  de  S.  Ba- 

file  {a)  y  a  canonifé  les  Ixrix  des  Empereurs ,  &  confacré  leurs 

fages  difpofidons. 

Nous  y  joindrions  lautorité  de  ITEglife  de  France.  Nous 
prouverions ,  •  par  les  Canons  de  plufîeurs  Conciles ,  tenus 
dans  les  fîx,  fept,  huit,  &  neuvième  ficelés,  que  non-feule- 
ment elle  a  toujours  détefté,  condamné,  défendu  les  ma- 
riages qui  étoient  contraftés  fans  le  cdnfentement  des  pères  y 
mais  quelle  a  même  déclarés  nuls.  Elle  a  fuivi  les  Confti- 
curions  de  nos  Rois,  qui  font  encore  aujourd'hui  dans  les 
Capitiilaires ,  &  qm  prononcent  la  peine  de  nullité  contre 
ces  engagements  crimmels,  &  ne  font  pcMnt  de  différence 
éttofe  le  rapt  de  fédudion ,  &  le  dé&uc  du  confenteraent  des 
pères. 

Enfin  ,  Ton  confirmeroit  cette  dodrine  par  des  exemples 
femeux,  par  la  foumiffion  que  les  Rois  &  les-  Princes  ont 
toujours  eue  pour  ces'  maximes ,  &  Ion  feroit  voir  que  c'eft 
à  ces  règles  auflères  que  TEtat  a  été  quelquefois,  redevable 
de  fes  Rc»s  légitimes. 

Si  l'on  pafloit  enfldte  à  fexamen  des  dernières  Ordonnances 
de  nos  Rois ,  l'on  pourroit  montrer  que ,  quoique  celle  de 
Henri  II  propofe  une  autre  peine ,  elle  ne  déroge  pourtant 
point  à  la  pdne  de  droit ,  qui  efj:  la  nullité.  Que  l'Ordonnance 
de  Bloîs  &  celle  de  1^39,  joignant  la  publication  de  Bans 
avec  le  confentement  des  pères  &  mères ,  &  commençant  par 
prononcer  la  peine  de  nullité ,  elle  doit  être  appHquée  égar 
fement  à  l'une  &  à  1  autre.  Qu'en  déclarant  les  (Jurés  qui  con- 
treviennent à  cette  Ordonnance,  fauteurs  du  crime  de  rapr^ 
elles  marquent  affez  que  le  feul  défaut  du  confentement  des 
pères  &  mères ,  eft  une  preuve  fuffifante  du  rapt  de  fé^ 
duâion. 

En  un  mot,  que  Tefprirdes  Ordonnances  a  toujours  été  de 

(a)  Qiutjîne  Us  qm  habent  potefiatem  ,  fiant  Matrimonia  ,  fomicationis  funt*^ 
S.  BafiT.  £f  iâ.  ad  Amphiloch.  Can.  4U 
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<lcclarer  ces  mariages  nuk  ,  lorfquils  font  contradcs  par  des  —   ' 
mineurs.  Que  ceux  qui  le  font  élevés   contre   l'Ordonnance      1691.      ^ 
de  1659,  l'ont  entendue  de  cette  manière  i  que  Tulâgc  la  ainli 
interprétée  ;  que  vos  Arrêts  ont  confirmé  cette  interprétation  , 
dans  le  tems  que  l'Auteur  même  de  cette  Ordonnance  *  vous   *  Jérôme 
expliquoit  tous  les  jours  dans  cette  Audience  les  motift  &  les       ^^^^^* 
intendons  de  la  Loi. 

Qu'enfin ,  fi  l'OrdonnaïKC  ne  s'eft  pas  expliquée  plus  claî- 
rcment,  on  doit  attribuer  cette  obfcurité  au  refped  que  nos 
Rois  ont  toujours  eu  pour  l'Eglife  :  à  la  crainte  qu'ils  ont  eu 
de  paroître  entreprendre  fiir  fes  droits  :  fenrimcnts  dignes  de, 
leur  piété  &  de  leur  Religion  ,  mais  qui  n'empêchoicnt  pas  au- 
trefois les  Cohftanrins  &  les  Valentiniens  de  prononcer  la 
peine  de  nullité  contre  tous  les  mariages  qui  étoient  contraires 
aux  Loix  Civiles. 

Que  fi  l'on  oppofoit  à  ces  ma:5dmes  f  autorité  du  dermer 
Concile,  nous  pourrions  répondre  d'abord  que  nous  ne  re- 
coimoiflbns  cette  autorité  que  pour  les  Dogmes  de  la  Foi ,  & 
non  pas  pour  les  Règles  de  la  Difcipline  j  miais  l'on  pourroit 
foutenir  qu'il  eft  aifé  de  réunir  les  deux  Puiffances  fiir  cet  ar- 
ticles, &c  de  concilier  l'Empire  avec  le  Sacerdoce. 

Que ,  fiiivant  les  fçntiments  du  Grand  Homme  auquel  la 
France  eft  redevable  de  la  Loi  la  plus  parfaite  qu  elle  dk  fiic 
k  Mariage ,  le  Ccmcile  a  eu  en  vue  de  combattre  l'erreiir  dans 
laquelle  font  encore  aujourd'hui  les  Proteftants ,  que  par  le 
Droit  Naturel,  indépendamment  de  toute  Loi  Civile  ou  Ca- 
nonique, le5  pères  ont  le  pouvoir  de  rendre  nuls  les  mariages  ^ 
de  leurs  enfants.  Que  c'eft  cqctp  opinion  que  le  Concile  con- 
damne î  autrement  il  faudroit  foutenir  qu'il  a-  voulu  prononcer 
anathême ,  non-feulement  contre  les  Loix  des  plus  pirâx  Em- 
pereurs, mais  contre  les  Canons  des  Conciles,  contre  les 
fentiments  des  Pères ,  contre  le  confentemenf  unanime  d^ 
deux  Eglifes  pendant  dix  fiécles  entiers  {a). 

On  pourroit  même  prétendre  que  h  Concile  de  Trente  a 

(a)  Voyez  le  Traité  inutile:  Juftification  des  Ufages  de  France  fur  Us  Mariages 
/ft  enfants  dt  fomille  ^  par  M*  le  Merre  ,  iinprimé  à  Paris  en   1687. 

X   7. 
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■  \  compris  dans  les  défenics  portées  par  fon  Décret ,  les  maria- 

1^91.  gcs  des  enfants  de  famille,  contradcs  ians  le .confentement 
de  leurs  pères ,  fous  le  nom  de  mariages  clandeftins  i  qu'il  a 
condamné  également  les  uns  &  les  autres,  &  que  c'eft  ainfî 
que  quelques-uns  des  Dodeurs  qui  ont  ailifté  au  Concile ,  ont 
expliqué  fes  fentiments. 

Eimn ,  ces  différentes  interprétations  ,  &  plufîeurs  autres 
que  nous  ne  rapporterons  point  ici,  marquent  fiifiîfamment 
que  le  Décret  eft  fort  obfcut,  que  fon  fens  eft  douteux,  que 
fon  explication  eft  incertaine,  &c  que  les  Pères  du  Concile 
ont  eu  en  vue  de  ne  rien  décider  touchant  ce  point  de  Difci- 
pline ,  &  de  laifl'er  à  chacun  la  liberté  de  fuivre  fos  fênriments, 
&  luiage  des  Etats  dans  lefquels  il  vivoit. 

Nous  fommes  heureux  de  n'être  point  obligés  de  décider 
aujourd'hui  une  qucftion  qui  a  partagé  les  opinions  de  tant 
de  perfonncs  illuftrcs.  Les  circonftances  de  cette  Caufe  nous 
délivrent  de  cette  peine.  Si  l'on  a  pu  douter  que  le  feul  dé- 
faut du  confentement  des  pères  &  des  mères  foit  un  empê- 
chement dirimant  le  mariage  ,  on  a  été  toujours  obligé  de 
reconnoître  que  c  eft  au  moins  une  préfomprion  violente  du 
rapt  de  fédudion,  qui  peut  même  devenir  une  preuve  par- 
faite ,  fi  elle  eft  foutenue  par  d'autres  circonftances ,  &  forti- 
fiée par  d'autres  conjedures. 

Il  eft  difficile  d'en  trouver  de  plus  fortes  que  celles  qui  fo 
rencontrent  en  foule  dans  l'Efpèce  de  cette  Caufe. 

La  qualité  des  Parties,  la  Procédure  qui  en  a  été  faite  en 
Tannée  1 66z ,  la  feuflèté  &  la  fuppofition  qui  régnent  dans 
la  célébration  du  mariage ,  tout  parle  contre  Anne  Pouffe  > 
toutes  Içs  circonftances  font  autant  de  témoins  qui  s'élèvent 
aujourd'hui  contre  elle ,  &  qui  l'accufent  de  féduftion. 

L'Efcuyer  étoit  mineur ,  fufceptiblc  de  toutes  fortes  d'im- 
preffions ,  dans  cet  état  que  la  Loi  appelle  multorum  fraudi- 
bus  &  captionibus  obnoxium. 

Quoiqu'Anne  Pouffe  fiit  auflî  mineure ,  &  qu'il  fcmble 
que  les  preuves  de  la  féduâjon  étant  réciproques  ,  elles  fe 
décruifent   mutuellement  i  cependant ,   quand   on    conlîdere 
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qtîelte  étoit  la  condioon  d'Anne  Pouffe  -,  une  fïllc  abandon-  -== 
née  par  fon  père  &  par  fa  merc ,  fbrrie  de  fbn  pays  dès  Tâge      1691* 
de  quatorze  ans,   accoutumée   à  fcrvir    dans   pluîSeurs   mai- 
fons  :  quelle  étoit ,  au  contraire ,  la  condition  de  TEfaiyer  , 
un  jeune  homme  nourri  dans  la  maifon  de  fon  père,   élevé 
fous  les  yeux  de  fa  Emilie  y  ne  peut-on  pas  croire ,  que  quoi-    ' 
que  leur  âge    fût  égal,  leur   expérience   ne  *  letoit   pas,  &  ' 
,  qu  Anne  Pouffe,  à  lage  de  vmgt-quatre  ans,  devcMt  être  con- 
fidérce  comme  majeure? 

Si  Ton  compare  la  naiffance  &  la  fortune  des  Parties ,  le  père 
de  TEfcuyer  étoit  fils  d'un  riche  marchand  :  il  exerçoit  la  Char- 
ge de  Contrôleur  des  Rentes  flir  l'Hôtel-de-Villei  il  avoit  donné 
une  dot  de  vingt-quatre  mille  livres  à  fa  fille  :  11  jouiffoit  d'un 
revenu  confidérable  *,  il  n'avoit  qu'un  fils  dans  le  monde.  Lai 
naiffance  d'Anne  Pouffe  eft  fort  obfcurej  fon  père  &  fâ  mère 
font  également  inconnus.  La  condition  fervile  quelle  avoit 
été  contrainte  d'embraffer,  eft  une  preuve  inconteftable  de  fâ 
pauvreté. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  l'examen  de  la  queftion 
qui  vous  a  été  propofée  touchant  l'inégalité  des  perfonnes. 

Si  nous  parlions  dans  le  Sénat  de  Rome,  nous  croyons  que 
ce  moyen  auroît  pu  être  capable  de  donner  atteinte  à  la  vali- 
dité d'un  mariage. 

L'on  y  raconteroit  les  différents  progrès  du  Droit  for  cette 
matière.  L'on  y  remarqueroit  fans  doute ,  le  foin  que  les  Patri- 
ciens avoient  eu  autrefois  de  ne  point  fe  déshonorer  par  des 
alliances  honteufes  avec  le  peuplé  i  les  fédltions  qu'excîterent 
les  Loix  qui  autorifbient  les  mariages  entre  les  Familles  Patri- 
ciennes &  Plébéiennes.  L'on  n'y  oublieroit  pas  les  fameufos 
Conftitutions  d'Augufte ,  qui  défendoient  aux  Sénateurs  d'é- 
poufer  les  filles  des  Affranchis,  ou  des  femmes  qui  auroienc 
paru  fur  le  théâtre ,  &  mérité  le  nom  d'infâmes.  Enfin ,  l'on  y 
•ôbfervcnMt  la  différence  des  Loix  d'Augufte,  &  de  celles  de 
Juftinien,  qui  voulut  confirmer  par  une  Loi  ce  qu'il  avoit 
déjà  autorife  par  fon  exemple. 

Mais  nous  parlons  dans  un  Royaume  Chrétien.  L^  fainteté 
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"■  du  Chriftianîfme  a  enfin  banni  toutes  ces  différences  que  la 
1^91.  fortune  mettoit  entre  les  hommes.  La  Grâce  ne  connoît  pdnc 
la  diftinâion  des  pcrfonnes.  Elle  fe  répand  également  fur 
iefclave  &  fur  l'homme  libre  j  &  quoique  Ion  ait  fuivi  dans 
les  premiers  (iéclcs  les  Conftitutions  du  Droiç  Civil  qui  no 
rcconnoiffoit  point  de  véritable  mariage  parmi  les  Efclaves, 
TEglife  a  enfin  changé  cet  ufagc ,  &  elle  n'a  pas  exclu  de  iç:St 
Sacrements  ceux  que  la  profeflion  d'une  mcme  Foi ,  le  culte 
d'une  même  Religion  &  refpérancc  d'une  même  Sandifica- 
rion  rendent  parfaitement  égaux  aux  autres  hommes. 

Si  l'inégalité  des  conditions  ne  peut  plus  donner  atteinte  à 
reflènce  dii  mariage ,  elle  fcrt  toujours  a  faire  préfumer  qu'un 
homme  qui  contracte  un  engaj^ement  indigne  de  fa  naifiance 
n a  pas  été  libre,  &  que  £bn  cotfifentement  n'a  pas  été  volontaire. 

Mais,  lorfque  ce  moyen  fe  trouve  foutenu  par  celui  que 
l'on  rire  de  la  domefticitéi  lorfque  le  mariage  neft  pas  feule- 
ment contracté  avec  une  perfonne  inégale ,  mais  encore  avec 
une  fervante,  ces  deux  circonftances  ne  forment-elles  pas  une 
preuve  invincible  de  fcdudion  ,  &  n'atrirent- elles  pas  fur  le 
coupable  toute  la  févérité  des  Loix  \ 

Quel  pcre  fera  en  fureté  ,  s'il  doit  tout  craindre  de  fcs 
propres  domefliques  i  fi.  la  maifbn  paternelle  n'efl  pas  un 
afyle  fuffifant  pour  mettre  à  couvert  fon  honneur  &  celui  de 
fês  enfants  i  fi  l'on  abufe  de  toutes  les  facilités  que  la  domef- 
ridté  peut  donner  pour  corrompre  le  coeur  d'un  jeune  hom- 
me y  pour  lui  infpirer  un  attachement  criminel ,  pour  le  porter 
à  contraûer  un  mariage  inégal,  pour  l'enlever  à  foji  perç, 
&   le  plonger  dans  la  débauche  &  le  libertinage } 

Ce  mariage  fufpe£t ,  par  la  qualité  des  Parrieç ,  le  devient 
encore  plus  par  toutes  les  circojiflances  qui  en  ont  précédé 
&  accompagné  la  célébration. 

On  publie  un  Ban  dans  une  Paroiffe  étrangère.  Anne  Pouffe 
affède  d'y  faire  fa  Communion  Pafcale ,  pour  y  acquérir  un 
domicile-  Le  père  en  efl  averri.  Il  accufe  l'Auteur  de  la  féduc- 
non,  il  la  fait  intenroger  \  elle  convient  de  la  paffion  de  l'Ef- 
0iy,cr  pojir  çlle  ^  dçs  démarches  qu'il  ^  ^ites  pour  la  çopi^en^. 
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-ter.  Elle  promet  au  perc,  elle  ptoma  à  k  Juftice  de  ne  le  voir  ■  ■  ^ 
jamais.  Le  pcre  vaincu  par  fes  prières,  trompé  par  (es  efpc-  \69\\ 
tances  >  conient  à  ïsl  liberté.  Il  Te  contenté  d'obtenir  des  dé- 
fènfes  du  Juge.  Quoique  ces  défènfes  ne  Toient  pa^  capables 
de  faire  im  empêchement  dirimant ,  fuivant  les  difpofitions 
Canoniques,  &  les  maximes  établies  par  vos  Arrêts,  elles  font 
néanmoins  une  preuve  très-forte  du  rapt  de  foduâion ,  &  Ion 
ne  peut  confiderer  le  mariage  qui  les  a  fuivi  fix  mois  après, 
que  comme  IcfFet  des  arrifices  d'Anne  Poulie ,  de  la  foibleflè 
de  l'Efouyer,  de  laniégligence  du  père  qui  s'cll  laifTé  furpren- 
dre  par  les  ptoteftarions  ^qui  lui  ont  été  faites  à  la  face  de  U 
Jufticé. 

Si  la  fëduftion  paroît  confiante  ,  la  clandeftinité  n  efl  pas 
moins  établie. 

Quelle  efl  fidée  que  le  Concile  &  les  Ordonnances  nous 
donnent  d'un  mariage  clandefKn?  Ce  ne  font  pas  feulement 
ces  mariages  que  l'Églife  n  a  pcnnt  connus  ,  qui  n'ont  point 
eu  le  Prêtre  ou  pour  Miniftre  ou  pour  témoin ,  qui  font  de- 
meurés cachés  dans  les  ténèbres  &  dans  l'obfcurité  jufqu'à 
farricle  de  la  mort.  S  cette  efpèce  de  mariage  clandeflin 
.  efl  k  plus  criminelle ,  elle  n  efl  pas  la  feule  \  &  les  autres , 
quoique  mdns  coupables  ,  font  néanmoins  également  con- 
damnés. . 

La  LcH  Civile  &  la  Loi  Canonique  ont  eu  également  en  vue 
de  réprimer  les  fréquents  abus  des  mariages  clandefHns.  Elles 
écabliffcnt,  pour  les  prévenir,  la  publication  des  trois  Bans,  k 
néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé.  L'Ordonnance  ajoute 
Je  confentement  des  pères  &  des  mères.  Tout  mariage  qui  ne 
porte  pas  ces  trois  caraftères  de  publicité ,  &  qui  n'eft  pas  re- 
vêtu de  ces  formalités  éffentielles,  efl  un  mariage  clandeftin, 
également  odieux  à  l'Egiife  &  à  l'Etat. 

Il  efl  vrai  que ,  quoique  TOrdonnancc  &  le  Concile  aient 
établi  ces  folemmtés  dans  toutes  fortes  de  mariages ,  fans  au- 
cunc  difHndlion  de  perfonhes,  d'âge  &  de  condition,'  & 
que  vos  Arrêts  l'aient  ainfî  jugé  dans  le  tenis  que  l'on  cxécu- 
toit  à  k  rigueur  une  Loi  nouvelle  >  cependant  il  fembk  qu^ 
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Comme  une  union  inftituée  par  la  Nature  y  il  confîfte  daos 
1691.      la  foi  municUc,  dans  le  cx>nfentement  libre  &  volontaire  que 
les  Parties  fe  donnent  réciproquement. 

Comme  une  obligation  Civile,  non-feulement  il  demande 
la  liberté  du  confentement  >  il  Êiut  encore  que^ce  confente- 
ment  foit  légitime ,  c  cft-à-dire ,  qu'il  foit  conforme  aux  Loix 
de  rEtat. 

Enfin,  comme  une  fociét^  confacrée  par  la  Religion,  iî 
doit  être  revêtu  de  certaines  formalités,  fans  lefquelles  TÈgliie  ne 
rélève  point  à  la  dignité  de  Sacrement. 

Quoique  ces  trois  efpèces  de  droits  concourent  à  établir  la 
validité  du  mariage ,  on  eft  oblicé  néanmoins  de  reconnoîtrc  une 
grande  différence  entre  les  conditions  qu'ils  prefcrivent. 

Les  unes  font  tellement  effenrielles  au  mariage,  quelles 
ne  peuvent  jamais  en  être  féparées.  Elles  font  générales  pour 
tous  les  lieux ,  pour  tous  les  tems ,  pour  toutes  les  perfonnes. 
Leur  défaut  ne  pleut  être  réparé,  parce  quelles  attaquent  le 
lien  du  mariage  dans  ce  qui  en  eft  le  principe ,  la  bafe  &  le 
fondement. 

Les  autres,  au  contraire,  font  introduites  plutôt  par  une  Loi 
pofîtive  &  arbitraire,  que  par  un  droit  naturel  &  immuable^ 
Elles  ne  font  néceffaires  que  dans  un  certain  tems,  à  l'égard 
de  certaines  perfonnes ,  &  dans  certaines  circonftances.  Elles 
font  plutôt  cfes  précautions  falutaires,  que  des  formalités  efferi- 
tiellesi  &,  quoique  la  Loi  puifl'e  déclarer  un  mariage  nul  dans  fon 
principe  par  le  défaut  de  ces  conditions  quelle  établit  j  elles  peu^ 
vent  néanmoins  être  réparées. 

La  Nature  n'établit  que  deux  conditions  ;  elle  ne  demande 
que  la  capacité  perforinelle  des  contraftans,  &  la  liberté  de 
leur  coniêntement.  Mais  ces  deux  conditions  font  tellement  eflen-i 
tielles,  que  le  défaut  ne  peut  jamais  en  être  fiippléé. 

Le  Droit  Civil  ajoute  d'autres  concédons  qui  font  d'un  ordre 
bien  c^fFérent ,  &  qui  n'étant  fondées  que  fur  une  Loi  pofitive, 
ne  peuvent  être  confidérées  que  comme  des  formalités  néceffaires 
i  la  vérité  en  certains  cas ,  mais  qui  ne  font  point  abfolumenç 
irréparables. 
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^  Aînfi ,  qiKMquc  les  Loix  ^ent  établi  le  confentcmcnt  des  '■■ 
pères,  comme  une  conc^rion  dont  le  défaut  eft  quelquefois  1691. 
capaWe  de  donner  atteinte  à  rengagement  d'un  fils  de  amillc 
mineur  î  vçws  avez  néanmoins  jugé,  par  plufieurs  Arrêts,  que 
cette  nullité  pouvoit  être  réparée  par  le  long  filence  du  père,  par 
la  longue  œhabitation  du  fils,  &  par  le  nouveau  œnfentement 
qu  il  cfonne  à  fon  mariage  après  fa  majorité. 

A  regard  du  Droit  ËccÊfîaftique ,  il  a  introduit  deux  fortes 
de  condmons  j  les  unes  font  dTentielks  ,  &  ne  peuvent  jamais 
être  fuppléécs  i  les  autres  font  arbitraires ,  le  tems  &  les  difFc- 
irentes  circonftances  qui  les  fuivent,  peuvent  0a  couvrir  ou  répa- 
rer leur  défaut. 

Il  eft  cfTentiel  au  mariage,  confîdéré  comme  Sacrement , 
que  le  confentement  des  Pardes  ait  TEglife  pour  témoin  j 
quil  foit  reçu  par  le  Prêtre  qui  la  Fepréfcme,  afin  que  Dieu 
même  confome  dans  le  Gel  cette  xinion  qui  fc  ccMitraâe  for  la 
terre.  ^ 

Mais  la  puWkation  des  Bans  (cpjc  nous  pouvcms  regarder 
comme  une  formalité  Eccléfiaftique,  puifqu'en  cela  les  Ordon- 
nances n  ont  fait  que  fmvre  la  <^fpofîrion  des  CancMis ,  )  &  les 
autres  folemnités  que  l'Egiife  a  introduites ,  peuvent,  à  la  yé- 
rité  ,  (me  déclarer  un  mariage  nul  en  cert^ns  cas:  mais,  parce 
que  les  Loix  qui  les  ont  établies ,  n'ont  eu  en  vue  que  certaines 
pcrfoïmes  ,  &  certaines  drconftances  i  lorfque  ces  circonf- 
tances ne  fubfiftent  plus  -,  lorfque  Tétat  des  perfonnes  eft 
changé,  &  que  leur  volor^  eft  toujours  k  même,  ce  qui 
étoit  nul  dans  fon  principe  fe  ratifie  dans  la  fuite ,  &  Ton  n  appli-^ 
^ue  point  au  mariage  cette  maarime,  qm  na  lieu  que  dans  les 
teftamens  :  Quod  ab  initio  non  valet  y  traclu  temporis  non 
convalefcit. 

Si  l'utilité  publique  veut  que  les  Loix  foient  obfervées  à  la 
tireur  î  que  1  on  déclare  nuls  tous  les  mariages  contrmres  à 
ieurs  difpofitions  i  que  l'on  afTure  leur  autorité  par  des  exem- 
ples éclatansî  la  tranqinllité  publique  ,  le  repos  des  familles 
ne  fouâîre  pcHnt  que ,  par  le  fimplc  dé&ut  de  quelques  forma- 
ntes, on  rompe  un  mariage  qui  a  fubfifté  pendant  t^t  d'aiméesi 
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==  fans  que  les  Parties  intcrefïées'  ^nt  réclamé  contre  leur  Sfig^ 
1691.      gement. 

Si  les  Loix  Gvilcs  &  Canoniques  n établifïent  quun  cer- 
tain nombre  d'années,  pendant  lefquelles  un  Religieux  peut 
réclamer  contre  fes  vœux  i  fi  les  nullités  qui  fe  trouvent  dans  une 
Profeflîon  Religieufe,  n  empêchent  pas  qu'on  ne  la  confirme, 
lorfque  celui  qui  s  en  plaint  la  ratifiée  dans  un  tems  iK)n  fiifpe6t> 
pourquoi  fora-t-il  permis  à  un  mari  de  demander,  après  dix- 
liuit  années,  la  diflblution  d'un  engagement  qu'il  a  contrarié 
à  la  Êice  de  l'Egliic,  qu'il  a  confirmé  non-feulement  par  fes 
aftions,  par  1^  conduite,  par  fon  filence,  mais  encore  par 
plufieurs  ratifications  folemnelles  dans  un  tems  où  il  étoit  égale- 
ment libre ,  &  par  rapport  à  fa  paflîon,  &  par  rapport  à  fon 
père?  Le  Public  dcttt-il  prendre  moins  de  part  à  la  validité 
d'un  mariage ,  qu'à  la  validité  des  vœux  j  &  s'il  eft  défendu  à 
un  Religieux  qui  eft  le  feul  intéreflé  dans  cette  occafion,  de 
rétrader  un  confentement  imparfait  dans  fon  principe,  mîûs 
confirmé  dans  la  fiûte,  permettra-t-on  à  un  mari  de  changer 
par  fon  inconftance,  non-feulement  fon  état,  m^  celui  de  f% 
femme ,  de  fes  enfàns>  &  de  toute  fa  poftérité? 

Ainfî> Messieurs,  telles  nullités  que  nous  ayions  obfervéei 
dùns  le  premier  mariage,  fi  nous  le  comparons  avec  les  principes 
que  nous  venons  d'établir,  il  ferable  quileft  difiîcile  de  pouvoir 
lui  donner  atteinte  après^  tout  ce  qui  l'a  fuivii  &pour  prouver 
cette  dernière  propofition ,  il  fuffit  d'établir  : 

iJ^  Que  le  confentement  des  Parties  a  été.  parEitemenC 
libre. 

z.^  Que  toutes  les  preuves  de  fédu^cm  font  détruites  par  k( 
'     conduite  que  l'Efcuyer  a  tenue  depuis  fon  mariage. 

3.°  Que  ce  confentement  a  été  donné  à  la  face  des  Autels;} 
qu'il  eft  revêtu  des  formalités  effentielles  au  contrat  &  au  Sa- 
crement. 

4.°  Que  la  longueur  du  tems  a  effacé  toutes  les  autres  nul^ 
lités,  ou  qu'elle  a  formé  des  fins  de  non-recevoir  invincibles  contre 
ceux  qui  pourroient  aujourd'hui  s'en  iêrvir  pour  attaquer  le  pre-j 
nûer  mariage^ 
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Quoique   Ton  ait  voulu  révoquer   en  doute  la  cohabitation ■  , 

d'Anne  Pouffe  &  de  TEfaiycr,  il  eft  difficile  néanmoins  de      1691. 
répondre  aux  preuves  par  lefquelles  on  1  établit. 

L  on  Rapporte  des  baux  de  maifons,  des  quittances  de  loyers 
données'  à  lEfcuyer,  des  certificats  des  Propriétaires  des  mai- 
fons qu'ils  ont  occupées,  une  atteftation  du  Curé  de  S.  Cofme, 
qui  déclare  qu  il  les  a  vu  vivre  dans  fa  Paroiffe  comme  mari  & 
femme ,  qu  il  a  même  quelquefois  terminé  de  petits  différends 
qui  troubloient  leur  union  ;  des  dépofîtions  de  témoins  qui  con- 
firment la  vérité  du  même  fait  i  la  propre  reconnoiffance  de 
l'Ecuyer ,  qui  expofe,  dans  la  Requête  quil  a  préîcntée  à  TOffi-» 
dal,  qu'il  a  toujours  demeuré  avec  Anne  Pouffe,  comme  avec 
ia  femme  légitime. 

Il  efl  vrai  qu'on  oppofe  à  toutes  ces  preuves,  des  aâes  encore 
plus  authentiques  qui  juflifient  que  l'Efcuyer  a  toujours  demeuré 
chez  fon  père. 

Ces  preuves,  fi  (afférentes,  ces  faits  qui  paroiffent  fî  oppo- 
fés ,  ne  font  point  contraires.  Il  e&  aifë  de  les  concilier ,  en 
convenant  que  les  uns  &  les  autres  \font  également  établis , 
&  qu'il  y  a  toute  forte  d'apparence  qu'un  homme  qui,  dans 
la  fuite,  n'a  pas  aaint  d'avoir  trois  femmes  en  même-tems,  ne 
fàîfbit  pas  difficulté  d'avoir  deux  domiciles  j  &c  quoique 
celui  de  fa  femme  fïit  peut-être  plus  inconnu  que  celui  de  fon 
perc  ,  il  fert  toujours  également  à  prouver  la  cohabitation  ,  Si.f 
la  longueur  de'  la   poffeffion,  la  liberté    du  confentement  de  <^ 

l'Efcuyer. 

Un  mariage  qui  n efl  que  leffet  de  la  féduftion ,  un  confen- 
tement quelles  artifices  d'une  des  Parties  ont  extorqué  de  la 
fbibleffe  de  l!autre,  ne  fauroient  fubfifter  "pendant    tant   d'an- 
nées. Comme  il  n'a  point  d'autre  fondement   que   la  paffion,    x 
auffi-tôt  quelle  ceffe,  il  ceffe  en  même-tems.  Les  ténèbres  qui     ^ 
cachoient  à  un  homme  la  honte  &  la  mifere  de  fon  état,  fe      \ 
diffipent ,  fês  chaînes  fe  brifent ,  le  dégoût  &  le  repentir  étei- 
gnent l'ardeur  d'une  paffion  illégitime,  &  le  tems  feul  efl  un  ^ 
remède  à  fes  maux.  Mais  lorfque  les  réfleHons,  les  remords, 
les  années,  ne  peuvent  les  guérir i  lorfque  les   Pijrries  perfé* 
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-.  verent  '  dans   les  mêmes  iêntîmens  i    lorfqu  elles   réitèrent  en 

1^91;  pleine  majorité,  long-tcms  après  le  mariage,  le  même  confcu- 
tement  :  une  féduâion  fi  longue  perd  le  nom  &  lapparence  de 
fcdudion,  pour  prendre  la  qualité  &  le  caraélère  dune  affec- 
tion légitime,  ou,  pour  mieux  dire,  cette  fuite,  cette  perfévé- 
rance ,  cette  continuadon  de  volonté ,  diflîpe  tous  les  foupçons 
delafédudion. 

Quel  eft  le  motif  de  la  Loi,  lorfqu  elle  condamne  le  rapt  de 
la  fubornarion,  &  quelle  le  juge  même  plus  dangereux  que  celui 
de  la  violence  ? 

Elle  (lippofe  qu'un  elprît  aveuglé  par  fa  paflîon ,  n  eft  pas  en 
état  de  donner  un  contentement  libre,  &  que  le  mariaee  ne 
pouvant  fiibfifter  (ans  cette  liberté,  la  fubornarion  le  rend  auflî 
nul  que  la  violence.  On  peut  le  défendre  contre  la  force  i  mais 
vn  cœur  entraîné  par  lejplaifir,  eft  fans  armes  &  fans-défenfes> 
il  trouve  dans  lui-même  fes  plus  grands  ennemis. 

Mais,  lorfqu'il  y  a  des  preuves  certaines  que  le  confentement 
a  été  leftct  d une  volonté  libre,  toutes  ces  préfomprions  fc  diflî- 
pent ,  elles  cèdent  à  la  force  des  argumens  qui  nous  afïllrent  de 
la  liberté  du  confentement  des  Parties. 

On  peut  avoir  des  preuves  de  cette  liberté.  Il  eft  difficile 
d'en  avoir  de  parfaites  de  la  fcdu6tioni  c'eft  un  fecret  dont  les 
feules  Parties  mtéreffées  peuvent  fe  rendre  témoignage  à  elles- 
mêmes. 

On  na  que  des  foupçons,  des  préfomprions,  des  conjec- 
tures, fur  lefquelles  les  Juges  font  obfigés  de  prononcer.  L  utilitg 
publique  veut  qu'ils  admettent  cette  efpèce  de  preuve,  quoi- 
qu'équivoque  &  incertaine ,  pour  prévenir  les  malheurs  qui  fiii- 
vent  les  rapts  de  féduftion.  Mais  auffi-tôt  qu'elle  eft  combattue 

{)ar  une  preuve  véritable  du  confentement  fibre  des  Parries ,  les 
bupçons  s'évanouiffent,  les  préfomprions  difparoiffent,  les  con^ 
je^hires  cèdent  à  la  vérité. 

Ainfi ,  dans  l'efpèce  de  cette  caufe,  lorfque  nous  lavons 
examinée,  par  rapport  à  fes  commencemens,  nous  avons  cru 
devoir  préfumer  le  rapt  de  fédudtion  par  toutes  le's  circonf^ 
tances  qui  l'accompa^ent.  Elles  font  en  eôet,  fi  fortes  &  û 
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convaincantes,  que  iî  on  les  avoir  expliquées  \àn{çt-huit  ansi 
plutôt  dans  votre  Aoidience,  &  dans  le  tems  qui  a  iïiivi  immé-  1691. 
diatcment  la  célébration  de  ce  mariage  ,  on  n  auroit  pu  fe 
difoenfer  d'en  prononcer  la  nullité.  Mais ,  quelques  grandes 
queulTent  été  les  conjectures,  elles  nauroient  formé  néan- 
moins quune  préfbmption  qui  fe  feroit,  en  effet,  trouvée  fàufle 
dans  1  événement.  Malgré  la  domefticité,  finégalité  des  condi- 
tions, la  minorité,  le  mariage  auroit  pu  être  volontaire,  le 
confentement  libre  j  TEfcuyer  auroit  pu  être  le  fëdudeur,  &c 
Anne  Poufle  féduite.  Cependant  la  préfojnprion,  qui  eft  ttou- 
jours  favorable  aux  enfans  de  famille,  vous  auroit  porté  à  con- 
damner ce  mariage  i  mais  toutes  ces  cor^e6hires  font  détmites 
aujourd'hui  par  des  preuves  (i  fortes,  qu'il  fîiffit  de  les  expofcr 
pour  en  faire  voir  la  vaKdité. 

L'Efcuyer,  peu  de  tems  après  fon  mariage,  va  exercer  une 
Commiffion  dans  la  Province  d'Anjou  j  fa  femme  l'y  fiiit.  Les 
dépofitions  des  témoins  qui  ont  été  lues  à  l'Audience,  nous 
apprennent  qu'ils  y  ont  vécu  publiquement  pendant  l'eloace  de 
fîx  années,  comme  mari  &  femme.  La  naiflance  d'une  fille  con- 
firme leur  engagement.  Ils  la  font  baptifer  fous  leurs  véritables 
noms  ;  ils  déclarent  par  un  aâe  paffé  pardevant  Notaires ,  qu'ils 
ratifient  leur  mariage.  Ils  foot  cette  déclaration  étant  pleinement 
majeurs ,  âgés  l'un  &  lautre  de  trente  ans. 

Ils  reviennent  à  Paris,  ils  louent  enfemble  différentes  mai- 
fons.  Si  TEfcuyer  efl  obligé  d'aller  à  Dreux ,  il  confirme  encore 
par  fes  lettres  l'état  de  fa  femme.  Si  on  le  force  à  contrafter  un 
nouvel  engagement,  il  fe  fert,  pour  le  rompre,  de  fon  premier 
mariage. 

Enfin,  après  quatorze  années  de  poffeffion,  à  l'âge  de  trente- 
huit  ans,  il  préfente  une  Requête  â  l'Official,  par  laquelle  il 
confirme  tous  les  faits  que  nous  venons  de  vous  expliquer  :  il 
ratifie  de  nouveau  fon  mariage;  &,  pour  en  affurer  la  vérité,  il 
demande ,  il  obtient  la  réformarion  des  Regiflres. 

Après  tant  de  ratifications  tacites  &  expreffes,  publiques  & 
particulières,  doutera-t-on  de  la  liberté  du  confentement  d'un 
homme  qm  fa  déclaré  à  la  Juftice  par  l'afte  qu'il  a  paffé  par- 
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■  devant  Notaires,  à  TEglilc  par  la  Requçte  qu'il  a  préiêiitce  à 

I  (?9 1  f     rOffidal ,  au  Public  par  la  longue  cohabitation ,  &  par  la  naif- 
fance  de  jplufîeurs  entàas  ? 

Si  la  feduaion  na  point  eu  de  part  à  ce  mariage,  s'il  eJd 
certain,  que  le  confentement  des  contraftans  a  été  pleine- 
ment volontaire,  il  n'cft  pas  moins  confiant  que  cet  engage- 
ment a  été  contradé  à  la  race  des  Autels ,  que  TEglilê  la  con- 
facré  par  fa  bcnédidion,  qu'il  a  eu  le  Prêtre  pour  miniftre 
&  Dieu  même  pour  témoin.  La  Nature  &  la  Religion  fecon^ 
noifTcnt  dans  ce  mariage  les  deux  conditions  eflenrielles  qu'elles 
prefcrivent.  Nous  n  avons  plus  à  examiner  que  les  conditions 
que  la  Loi  Civile  &-Eccléiiaftique  y  ont  ajoutées,  &  qu'elles 
fcmblent  impofer,  à  peine  de  nullité,  &  qui  fe  réduifent,  dans 
cette  efpèce ,  au  défaut  dç  çonientcmenç  du  père,  &  à  la  clan- 
deftinité. 

Quelque  grande  autorité  que  la  Loi  donne^  aux  ocres  fur 
leurs  cnfans  ,  elle  doit  néanmoins  être  renfermée  dans  des 
bornes  légirimes.  Le  défaut  de  leur  confentçment  peut  être 
un  empêchement  dirimant  i  mais  tcftites  fortes  de  perlonjies  ne 
peuvent  pas  oppofer  cette  nullité,  les  pères  mêmes  ne  peu- 
vent pas  s'en  fervir  en  ;out  tems ,  ôç  en  tputes  fortes  d'oçca^ 
fions,  .  ^ 

Ainfî,  ce  moyen  qui  pourroît  être  d'une  grande  autorité  s'il 
étoit  dans  la  bouché  d'un  père  ou  d'une  mère ,  perd  toute  fâ 
force  quand  il  n  eft  propol^  que  par  une  troifiçme  femrnc  qui 
p'a  ni  caractère,  ni  qualitç  qui  puifle  le  rendre  favorable. 

Il  fembic  même  que  le  père  y  ait  renoncé,  en  déshéritant 
fon  fils.  Nous  favons  que  ces  deux  moyens  ne  font  po'mt  inr 
compatibles ,  que  l'appel  comme  d'abus ,  &  l'e^chérédation , 
font  deux  fortes  d'armes  différentes  que  la  Loi  met  entre  les 
mains  d'un  perei  qu^il  peut  fe  fervir  de  celle  qu'il  lui  plaît,  ou 
même  les  employer  toptes  deux  contre  pn  fils  rebellç  à  fes 
volontés.  Mais  enfin  ,  le  père  s'çft  cpnçenté  de  l'exhérédarion  j 
îj  eft  mort  fans  interjettet  appel  comme  d'abus  du  mariage  de 
fon  fils  i  il  ne  s'eft  plaint  que  de  la  Sentence  de  TOfficial  \  il 
femjblç  ayoir  abandppwcj  çn  (^[uel^ue  maxûerçj  la  voie  que  la, 
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liOÎ  hiî  ouvrok  pour  détruire  cet  engagement.  Mais  quand  les  .    . 

choies  y  feroient  entières ,  y  feroit-il  recevable  ?  i  tf  9 1 . 

Quelque  facrés  que  Ibient  les  nœuds  de  la  puiffance  pater- 
nelle, il  vient  enfin  un  tems  qui  en  affranchit  les  enfans.  JLe 
fils  dont  il  s  agit  aujourd'hui,  eft  parvenu  à  cet  âge,  fans  que 
(on  père  eût  formé  aucune  plainte  contre  fon  mariage ,  il  la  * 
confirmé  en  pleine  majorité  :  après  cela  permettra -t -on  à  un 
père  de  rompre ,  malgré  un  filence  de  plus  de  dix-huit  années, 
un  mariage  concordant ,  de  troubler  le  repos  d  une  famille ,  de 
détruire  letat  des  enfans?  Le  tems  feul  rend  fa  plainte  inutile, 
&  fa  prétention  défavorable. 

Nous  n'ignorons  pas  que  Ion  peut  dire  en  faveur  du  père, 
que  le  mariage  de  ^  fon  fils  a  toujours  été  cjandefHn,  que  la 
fuppofinon  des  noms,  lobfcurité  dans  laquelle  a  vécu  fa  pre- 
mière femme,  les  défenfcs  du  Juge  quil  avoir  obtenues ,  font 
en  même-tems  la  juflificanon  du  père ,  &  la  condanmation 
d'Anne  Pouffe. 

Mais  peut-on  préfumer  que,  pendant  tant  d'années,  il  a!t  ab- 
folument  ignoré  ce  mariage  ?  ^ 

UEfcuyer  lui-même  nous  apprend  le  contraire  dans  la  Re- 
quête qu  il  a  préfentée  à  TOmciaL^  Il  expofc  que  les  raifons 
qui  l'avoient  obligé  de  cacher  fon  mariage  ne  fiibfiflent  plus. 
Quelles  étoient  ces  raifons?  En  allègue-t-on  d'autres  que  le 
défaut  de  coniêntement  de  fon  père  i  Et  quand  un  majeur , 
dans  une  Requête  qui  ne  pouvoit  être  fecrette ,  avance  un 
fait  de  cette  qualité ,  ne  doit-on  pas  préfomer  qu'il  efl  vérita- 
ble, &  que  le  défaut  de  confentement  de  fon  père  (la  feule 
raifon  qui  ait  pu  fobliger  à  diffimulet  fon  mariage  )  avoit  entiè- 
rement ceffé? 

Depuis  cette  Requête  ,  depiûs  la  Sentence  de  TOfficial , 
depuis  la  réformation  des  Regiflres,  on  ne  pent  pas  prétendre 
que  l'Efcuyer  ait  déguifé  fon  nom ,  qu'il  ait  caché  fa  quaUté , 
que  fon  mariage  ait  été  fort  fecret}  la  Procédure  de  l'Offidar 
lité  l'avoit  rendu  public  :  il  a  vécu  avec  Anne  Pouffe  fous  le  nom 
de  TEfcuycr  pendant  deux  années  entières ,  avant  la  célébration 
4)1  troifîpme  njariage  i  cpHunent  fon  p^rc  a-t-ril  pu  fignorer  î 
Tçmç  IL  Z 
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^==^  En  1 6yy^  il  eft  arrêté  prifonnicr  en  vertu  d'une  Sentence  des 
1691.  Confulsj  il  sadrcfle  dans  ce  malheur  ^  non  pas  à  fon  pcre^ 
quoique  la  dette  qu:  donnoit  lieu  à  la  contrainte  par  corps, 
riit  une  dette  commune  avec  lui  :  il  écrit  aufîî-tôt  à  Anne 
PoufTe ,  il  lui  mande  de  lui  apporter  de  l'argent  y  il  lui  indique 
le  lieu  de  fa  maifon  où  elle  en  trouvera)  & ,  par  cette  lettre,  il 
prouve  en  mcme-tcms  &  l'union  qui.étoit  entre  lui  &:  fa  femme, 
&  la  vérité  de  fon  domicile  chez  elle ,  &  la  connoiflance  que 
fon  père  a  eu  de  ^on  mariage.  Comment  un  père  qui  a  les 
mêmes  affaires,  les  mêmes  intérêts  que  fon  fils,  qui  fait  qu'il 
eft  emprifonné  pour  une  dette  commune ,  aura-t-iî  ignoré  que 
c'eft  fa  femme  qu'il  l'a  fecouru  dans  cette  nécefïîté,  qui  lui  a  ap- 
porté de  l'argent  pour  le  faire  fbrtir  de  prifon  >  Si  l'on  réunit 
toutes  ces  circonftances ,  fi  l'on  ramaffe  toutes  fes  conjedures , 
nous  croyons  qu'il  eft  difficile  de  fe  perfuader  que  le  père  n'ait 
jamais  eu  aucune  connoilfance  du  premier  mariage. 

Mais,  fans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  préfbmprions, 
ou  il  a  fu  le  premier  engagement  de  fon  fils,  ou  il  l'a  ignoré. 

S'il  l'a  fu ,  fon  filence  eft  un  confentement  auflî  fort  qu'une 
approbation  formelle. 

S'il  l'a  ignoré,  il  eft  inexcufable.  Un  fils  aura  vécu  publi- 
quement, &c  dans  le  pays  du  Maine  &  dans  Paris,  pendant 
ieize  annés  avec  une  femme ,  comme  avec  ù,  femme  Icglrime } 
il  lui  aura  écrit  plufieurs  lettres  fous  le  nom  de  l'Efcuyer  ,  il 
aura  demandé  publiquement  la  réformatîon  de  l'afte  de  celé- 
brarion  de  fon  mariage,  &  le  père  prétendra  qu'il  a  pu  légi- 
timement ignorer  tout  ce  qui  s'eft  palfé? 

Si  la  mère,  qui  défend  aujourd'hui  fes  intérêts,  avoue  qu'il 
ne  s'eft  jamais  informé  de  la  conduite  de  fon  filsi  que  quoi- 
qu'il eût  plufieurs  intérêts  communs  avec  l\ii ,  quoiqu'il  fût 
parfaitement  inftruit  de  toutes  fes  affaires,  il  n'a  pourtant  ja- 
mais fu  le  lieu  où  il  demeuroit  quand  il  ne  logeoit  pas  chez 
lui,  ni  les  engagemens  dans  Icfquels  il  vivolt  :  elle  doit  vous 
avouer  en  mëme-tems ,  qu'il  a  en  quelque  manière  abandonné 
fon  fils,  qu'il  a  abdiqué  fa  puiflancc  paternelle  ,  &  qu'il  ne 
peut  plus  exercer  aujourd'hui  un  pouvoir  auquel  il  a  renoncé. , 
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Que  fî  au  contraire ,  il  a  eu  encore  quelque  attention  fur 
les  adîons  de  fon  fîls>  s'il  a  obfcrvé  fcs  démarches,  s'il  n'a  1691. 
pas  négligé  entièrement  fli  conduite  ,  il  n'a  pu  ignorer  au 
moins  qu'il  avok  un  attachement  criminel  pour  une  concu- 
bine i  &  s'il  a  eu  quelque  connoiflance  de  ce  mauvais  com- 
merce, comment  fes  anciens  ibupçons  contre  Anne  Poufïe 
ne  fe  font-ils  pas  réveiller?  Comment  a-t-il  pu  oublier  &  la 
plainte  qu'il  avoit  rendue ,  &  la  Sentence  qif  il  avoit  obtenue 
contre  elle?  Comment  a-t-il  pu  ignorer  qu'il  y  avoit  dans 
ce  commerce  quelque  chofe  de  plus  qu'un  concubinage? 
Pourquoi  n'a-t-il  pas  examiné,  approfondi,  pénétré  ce  myf- 
tère?  Dira-t-il  qu'il  s'eft  repofé  fur  la  foi  des  défenfes  pronon- 
cées par  le  Juge  ?  Mais  a-t-îl  cm  que  la  paffion  put  refpcder 
xle  pareilles  défenfes  j  &  ne  devoit-il-  pas  au  contraire  redou- 
bler (es  précautions ,  augmenter  l'attention  qu'il  avoit  toujours 
eu  fur  fon  filsj  &  l'ayant  cm  capable  de  contrader  un  tel  ma- 
riage ,  les  moindres  apparences  ne  devoient-elles  pas  lui  être  en- 
tièrement fufpeâes? 

Quelle  peut  donc  être  la  force  des  moyens  que  l'on  nous 
propofe  du  chef  d'un  père,  ou  qui  a  confenti  au  mariage  de 
fon  fils,  où  qui,  par 'fa  négligence,  par  une  ignorance  inex- 
cufâble,  par  une  abdication  tacite  de  fon  pouvoir,  s'eft  rendu 
indigne  a  être  entendu  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice ,  qui  ne 
protège  les  pères,* que, quand  ils  favent  ufer  fagement  de  l'au- 
torité qui  leur  eft  confiée^? 

Il  ne  nous  refte  donc  plus  à  examiner  que  les  moyens  qui 
paroifTent  avoir  réparé  le  défaut  de  clandeftinité. 

L'efprit  des  Loix  qui  ont  défendu  les  mariages  clandeftins, 
a  été  dé  s'oppolbr  aux  abus  qui  en  font  les  fuites  ordinaires  > 
de  donner  lieu  à  ceux  qui  peuvent  favoir  des  empcchemens 
dirimàns,  de  les  propofer,  d  avertir  les  pères  du  mariage  de 
leurs  enfans- 

Quand  la  clandeftinité  n  a  point  fervi  d'occafion  à  tous  ces 
abus,  ou  plutôt,  lorfquc  ceux  qui  auroient  eu  un  jufte  fujet  de 
s'en  plaindre  dans  le  tems  que  le  mariage  a  été  contra^Slé, 
font  déchus  de  ce  droit  par  un  filence  de  plufieurs  années  1 
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par  tmc  ignorance  volôncaiie,  par  une  négligence  crimindlc  ; 

I  ^9 1.  Ion  peut  dire  que  de  toutes  les  nullités,  c cft  la  plus  facile  à  ré- 
parer. Elle  n  empêche  point  la  liberté  du  conientement.  Elle 
n  attaque  point  le  mariage  dans  fon  eflencc  •,  &  lorfque  le  ma- 
riage eft  cievenu  public,  quoiqu'il  ne  lait  été  que  long-tcm$ 
après  la  célébration,  on  oublie  aifément  les  dé^iKS  de  fblem- 
nité  qu'il  a  pu  avoir  dans  fon  principe. 

Qui  font  ceux  qui  fè  plaignent  aujourd'hui  de  la  clandeftî- 
lûté  ?  C'eft  une  mère,  que  £  qualité  rend ,  à  la  vérité,  favo- 
rable, mais  que  fa  négligence,  comme  nous  l'avons  déjà  ol> 
fèrvé  tant  de  fois,  rend  abfolument  non-rccevablc*  Et,  dès  le 
moment  que  les  plaintes  du  père  ou  de  la  mère  ne  peuvent 
plus  être  écoutées  ,.le  fils  doit  être  confidéré  cpmme  un  ma- 
jeur, comme  un  homme  libre,  qm  a  contracté  un  engage- 
ment volontaire,  auquel  le  feul  \îce  de  clandefHnité  ne  pour- 
roit  pas  donner  atteinte. 

(Je  font  deux  femmes  qui  ont  contra£té  des  engagemcns 
poftérieurs,  incapables  de  détruire  un  mariage  précédent. 

CeOt  un  mari  qui  s'accufe  lui-même  de  fraude ,  de  fuppo- 
fition,  d'impofture. 

Il  n'y  eut  jamais  de  clandeftinité  réparée  d'une  manière  plus 
.  iblemnelle ,  plus  publique,  plus  éclatante ,  que  celle  du  mariage 
que  nous  examinons.  L'Efcuyer  ne  s'eft  pas  contenté  de  le  rendre 
public  par  un  aâe  paifé  pardevant  Notaires;  par  la  qualité  de 
femme  qu'il  a  toujours  donnée  dans  fès  lettres  a  Anne  Poufïe  î 
il  s'eft  adrefTé  à  l'Official  pour  lui  donner  toute  la  fcdemnité 
qui  pourroit  lui  manquer.  Nous  n'ignorons  pas  les  différens 
moyens  par  lefquels  on  a  voulu  vous  feire  vo'u:  que  cette  Sen- 
tence   eft  abufive. 

H  fcmble  d'abord  qu'un  Officiai  ne  puiffe ,  fans  commettre 
une  entrepriiê  flir  la  Jurifdi£Hon  féculicre  ,  ordonner  la  ré- 
formation dun  Regîftre  qui  porte,  pour  ainfi  dire,  le  fceau 
&  le  cara6tère  de  1  Autorité  Royale.  Quand  même  il  auroit 
eu  ce  pouvdr,  ne  peut-on  pas  dure  qu'il  en  a  abufé,  puifqu'îl 
étoit  nécefTaire ,  avant  toutes  chofes  ,  de  feire  appeller  les 
parens'  des  Pardes ,  de  s'informer  des  raifons  qui  avoient  pu 
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foact  les  contraftans  à  diflîmulcr  leurs  noms,  à  cacher  leur 
mariage?  Cependant  quand  on  confidere  que  les  Parries,  qui  ^^9^* 
fe  font  adrefïées  à  TOffidal ,  étoient  pleinement  majeures  , 
maitrefTes  de  leurs  actions ,  affranchi  de  la  piûflance  pater- 
nelle^  que  fâ  Sentence  ne  fait  aucun  préjucuce  au  droit  dé 
toutes  les  Parties  î  qu  elle  laiffe  au  père  la  liberté  de  fc  plain- 
dre du  premier  mariage ,  quelle  nôte^  point  la  preuve  ni  de 
la  fuppofirion ,  ni  deJa  clandeftinitc  :  il  femble  quon  ne  doit 
la  regarder  que  comme  un  afte  par  lequel  les  parries  rendent 
public  un  mariage  qui  avcnt  été^fecret  jufqualprs.  Et  fi  cet 
aûe  eft  d'une  extrême  importance  pour  la  dédfion  de  cette 
Caufe ,  c  eft  imiquement  par  les  preuves  qull  nous  fournit  de 
la  libeité  du  confentement  de  TEfcuyer,  par  la  rarificarion  qull 
y  fait  de  fon  mariage,  par  la  pubUdté  quil  lui  donne,  &  non 
pas^ar  la  confirmari(Mi  que  Ion  prétend  en  avoir  été  faite  par 
rOificial.  •  ^ 

Vous  voyez  donc  ,  Messieurs,  que  quelques  nullités  qui 
fe  trouvent  dans  le  premier  mariage  ,  Ion  peut  dire  qu  elles 
font  réparées  par  ce  qui  Ta  fiiivi.  , 

La  volonté  de  TElaiyer  ne  parcnfïbit  pas  libre  dans  le  tcms 
qull  a  contrafté.  Toutes  les  circonftances  de  cette  Caufe  fem- 
bloient  établir  la  preuve  d  un  rapt  de  fiibomation  y  mais  la  Ion* 
gue  poflèifion,  la  naiflance  des  enfans,  les  rarifîcarions  publi- 
ques qu  il  en  a  faites ,  le  tems  même ,  font  des  preuves  con- 
vaincantes que  ce  mariage,  quelque  inégal  qu'il  paroilTe ,  a  été 
l'ouvrage  d'une  volonté  parfaitement  libre  :  que  c'eft  inutilement 
que  l'Efcuyer  implore  aujourd'hui  la  jM:otc£Kon  des  Loix  qu'il 
a  lui-même  tant  de  fois  violées  i  &  que  la  bafTeffe  de  la  naif^ 
fânce  de  celle  qu'il  a  époufée ,  l'indignité  de  fon  premier  ma- 
riage, après  avoir  autirefcMs  augmenté  fon  crime,  fervent  d'inf- 
trumens  à  fa  punition. 

Son  confentement  ne  paroiffoit  pas  légitime  dans  fon  prin- 
dpci  la  hck  condamnoit  l'engagement  téméraire  d'un  fils  de 
famille,  qui  difpofoit  de  fa  perfonne  contre  la  volonté  de 
ibn  père,  IVLds  il  a  confirmé  cet  engagement  dans  un  âge  où 
il  n'etoit  plus  foiunis  à  la  puilïance  paternelle.  I-e  pcre  par  foa 
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'il    :  .:c,  ^■:r  ùi  ncgligcncc,  sVft  prive  du  pouvoir  que  la  Loi  lui 
lô^jv.      avo'c  Qonuc. 

Son  nicinagc  n'ctoit  pas  folcmncl  *,  la  fuppofirion  &  la  faufllté 
avp.t  coiîfommcrouvragc  que  la  paflîon  avoit  commencé.  Mais 
.CCS  mo)xns ,  que  les  Loix  ont  mblis  principalement  en  faveur 
cIls  pries,  deviennent  inutiles  lorfquc  les  pères  ne  peuvent  plus 
^'cn  IciTir. 

Nous  n'ajouterons  plus  à  toutes  ces  reflexions ,  qu  un  dernier 
moyen,  qui  ne  nous  paroît  pas  moins  dccilîf  que  ceux  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  propofer, 

*  Quand  on  voudront  foutenir  qu'après  tout  ce  qui  a  fiiivi  ce 
premier  mariage,  il  nctoit  pas  encore  entièrement  légitime  i  que 
les  ratifications  de  TEfcuyer  étoient  des  aûes  incapables  de  lui 
donner  la  validité  qu'il  n  avoit  pas  dans  fon  principe  ;  peut-on 
douter,  au  moins,  que  ce  mariage,  tout  impartait  qu'il  eft,  ne 
fût  un  véritable  engagement ,  une  obligation  que  l'Efcuyer  fcul 
ne  pouvoir  violer? 

Si  nous  reconnoiflbns  que  les  voies  de  nullité  n'ont  point  de 
lieu  en  France-,  qu'il  faut  que  l'autorité  royale  intervienne  pour 
réfbudre  une  fîmple  promellè  j  qu'il  n'y  a  prefque  point  d'obli- 
gation  que  l'on  puifle  annuUer  fans  les  Lettres  du  Prince; 
exceptera-t-on  de  cette  règle  générale ,  la  plus  indiflibluble  de 
toutes  les  obligations,  &  le  contrat  le  plus  important  de  la 
fociété  civile?  Permettra-t-on  à  un^  homme  ,  qui  fe  croit  en- 
gagé ,  qui  a  perfévéré  dans  cet  engagement  pendant  tant  d'an- 
nées, de  fe  rendre  Juge  de  la  validité  de  fbn  engagement, 
de  rompre  fes  nœuds  par  fpn  autorité  particulière ,  &  de  con- 
traûer  un  fécond  mariage ,  fans  avoir  fait  déclarer  la  nullité  du 
premier? 

Nous  n'ignorons  pas  cependant  que  Ton  a  confirmé  plu- 
fieurs  mariages  contradés  au  préjudice  d'un  premier  engage* 
ment- 
Mais  dans  quelle  efpèce  a-t-on  pu  rendre,  de  pareils  Juge- 
rnens?  Lorfque  le  premier  mariage  étoit tellement  nul,  que  les 
Parties  ne  pouvoient  fe  croire  véritablement  engagées;  lors, 
par  exemple,  qu'un  fils  de  Emilie  mineur,  dont  la  féduâion 
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cft  confiante  ,  s  étant  marié  fans  publication  de  Bans ,  fans  '■"  '^ 
prcflncc  du  propre  Curé,  réclame  aufTi-tôt  après  fon  mariage  1691,. 
l'autorité  des  Loix  &:  la  protedion  de  la  Juflice,  Quoiqu'il 
fût  plus  régulier  d'attendre  que  le  premier  mariage  fût  déclare 
nul,  on  excufe  cependant  la  précipitation  d'un  homme  qui 
s'engage  avant  Li  fin  d'un  procès  dont  l'événement  ne  peut 
être  douteux.  . 

Mais  lorfque  les  Parties  ont  cru  leur  engagement  valable 
pendant  le  cours  de  feize  années  entières  _,  lorfqu  ils  l'ont  dé-> 
claré  par  des  ades  publics,  lorfque  l'EgHfe  les  a  reçus  à  la 
parridpation  de  fes  Sacremens  ,  comme  des  perfonnes  dont 
l'union  étoit  légitime  ;  que  le  public  les  a  toujours  confidérés 
comme  mari  &  femme,  qu'eux-mêmes  fe  font  toujours  donnés 
cette  qualité  mutuellement  y  ne  doit-on  pas  rentrer  dans  le 
Droit  commun,  &  décider  que  ce  premier  mariage,  défec- 
tueux à  la  vérité  dans  fbn  commencement ,  efl  néanmoins  un 
empêchement  capable  de  dirimer  ceux  qui  l'ont  fiiivî ,  &  ne 
peut-on  pas  dire  que  la  féconde  &  la  troilième  femme ,  font  - 
ici  fans  intérêt ,  puifqu'indépendamment  de  la  validité  du  pre- 
mier mariage,  il  faudroit  toujours  prononcer  la  nullité  des  en- 
gagemens  qu  elles  fouriennent ,  &  que ,  dans  le  concours  d'un 
mariage  douteux  avec  un  mariage  nul,  le  premier  mériteroît 
toujours  la  préférence,  fur-tout  lorfque  la  longue  poffeflîon,  & 
autres  circonftances  que  nous  avons  obfcrvées ,  femblent  l'avoir 
entièrement  affermi?  • 

Si  le  premier  mariage  ne  peut  plus  déformais  recevoir  au- 
cune atteinte,  il  cil  fuperflu  d'entreprendre  de  diflîper  les  té- 
nèbres qui  environnent  le  mariage  de  Dreux,  il  efl  inutile  d  c- 
xaminer  fi  la  furprife  Se  la  violence  ont  arraché  à  l'Efcuyer  un 
confcntement  involontaire,  ou  lî  c'eftlui  au  contraire  qui,  après 
avdr  enlevé  une  fille  à  fes  parens ,  ne  lui  a  laifïe  pour  prix  de 
fa  complaifancc,  que  le  nom.  honteux  de  concubine.  La  tran-' 
iaftion  d'EliJ&beth  de  la  Sanferie  nefl   point    contraire   aux: 
bonnes  moeurs,  fon  défiflemcnt  efl  valable. 
•    Nous  ne  vous  dirons  point  non  plus  que  le  troifîème  ma- 
riage n'efl  pas  aufli  favorable  qu'on  a  voulu  vous  le  perfuaderj  , 
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■"■  Il  I  que  dans  le  tcms  que  Ion  prétend  prouver ,  par  des  aôes  pu^ 
€691.  blics,  que  TEfaiyer  demeuroit  dans  la  Paroifle  de  S.  Louis  en 
rifle,  on  le  fuppofcj néanmoins  dans  la  publicarion  des  Bans» 
domicilié  dans  celle  de  S.  Roch  i  qu  un  Prêtre  inconnu  aflurc 
le  Curé  du  confentement  du  père  &  de  la  merc  de  TEfoiyer; 
que  la  procuration  quon  rapporte  aujourd'hm  ,  n'eft  point 
énoncée  dans  lade  de  célébrarion ,  qu  elle  eft  fous  fignature 
privée  i  que  dans  le  tems  de  ce  mariage,  non-feulement  TEf- 
cuyer  avoir  perdu  le  fouvenir  de  fes  premiers  engagemens, 
mais  qu'il  avoir  même  oublié  le  nom  de  fon  père,  puifquau  lieu 
de  Innommer  Adam-Simon  TEfcuyer,  on  lui  donne  le  nom 
de  François  TEfouyeri  qu  enfin  depuis  la  célébration  de  ce  pré- 
tendu mariage,  TEfcuyera  encore  demeuré,  pendant  plus  dune 
année,  avec  Ùl  première  femme}  quainfi  ce  dernier  engagement 
ïfêik  pas  exempt  des  fbupçons  de  fauffeté,  de  fuppofîtion  de 
clandcftinité  qui  rendroient  le  premier  nul,  slls  navoient  été 
réparés  dans  la  fuite. 

Sans  entrer  dans  lexamen  de  toutes  ces  cîrconftances ,  dès 

le  moment  que  le  premier  mariage  fubfifte,  tous  ceux  qui  lont 

fiiivi  font  des  engagemens  illégitimes,  auxquels  on  ne  peut 

*    donner  le  nom  de  mariage,  que  pour  conv^cre  TEfcuyer 

d'infidélité,  d'impofture,  ou  du  crime  de  Polygamie. 

Nous  n'avons  donc  plus  qu'une*  difficulté  a  examiner  par 
rapport  à  l'intérêt  des  Parties  :  elle  confiile  à  favoir  fi  les  aer* 
niers  mariages  ne  pouvant  fiibfifter ,  la  troifièmc  femme  n'eft 
pas  bien  fondée  à  demander  au  moins  des  dommages  &  intérêts. 

Toutes  les  drconftances  de  cette  Caufe  nous  pcrfuadent 
qu'on  ne  peut  lui  refiifer  fans  injuftice  ime  réparation  très- 
confidérablc.  Ccft  une  fille  d'une  naiffance  élevée  au-deflus 
de  celle  de  l'Efcuyer ,  plus  malheureufe  que  coupable  dans 
cette  affaire.  Elle  n  avoir  aucune  connoifïance  des  premiers 
çngagemens  de  fon  prétendu  mari.  Elle  a  été  trompée  par  le. 
nom  &  par  l'apparence  de  mariage.  Sa  bonne  foi ,  k  perfidie 
de  celui  qu'elle  a  cru  avoir  pour  époux ,  doivent  vous  portçr , 
Messieurs,  à  lui  accorder  cette  triile  confoladotx  dans  fon 
maUjcurt 
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JuTquIcî,  Messieurs  )  nous  n  avons  padc  que  de  ce  qui  i 
regarde  rintcrct  des  paràculiers  :  nous  vous  avcMis  explique  les  1691. 
diflcrentes  raîfbns  quon  emploie  de  part  &  d  autre ,  nous  y 
avons  joint  nos  r^exionsj  &,  quoique  le  premier  mariage  ne 
foit  pas  exempt  d'abus,. qu'il  paroifïc  au  cx)ntraire  plein  de  nul- 
lités ,  nous  avons  cm  qu  elles  étoient  réparées  par  tout  ce  qui 
les  a  fuiyi,  &  que  les  fins  de  non -receveur  dévoient  décider 
cette  conteftarion.  Mais  nous  ne  pouvons  finir  ce  difcours,  fans 
vous  repréfenter  ici  que  Fintérêt  public  exige  aujourd'hui  de 
votre  Juftice  ce  que  les  Parties  qui  pl^dent  ne  vous  ont  point 
encore  demandé.  ^ 

Vous  avez  reconnu ,  par  toutes  'les  drconftances  de  cette 
Caule ,  le  caradcre  de  l'Efcuyer ,  fa  légèreté ,  ion  inconf- 
tance  >  la  perfidie  avec  laquelle  il  a  abufé  de  la  ûcilité  de  trois 
femmes  différents,  la  profanarion  qu'il  a  faite  des  Sacremens. 
La  Religion  &  la  Juftice,  l'Eglifc  &c  l'Etat,  l'intîérêt  public 
&  particulier  vous  demandent  également  un  exemple  qui 
arrête  par  la  crainte  dune  jufte  punition ,  ceux  que  l'honneur 
&  la  confcience  ne  fauroient  retenir  dans  leur, devoir,  & 
qui  réprime  ces  excès  fi  fréquens  de  nos  joujs,  qu'ils  ont 
prefque  défarmé  la  jufte  févérité  des  Loix. 

Si  nous  regardons  cette  affiiire  par  rapport  à  l'urilité  des  Par- 
ties qui  en  attendent  la  décifîon,  elle  eft  pleine  de  doutes,  d'obf- 
curité ,  d'incertitude.  Le  combat  perpétuel  de  la  rigueur  des 
Loix  avec  l'équité ,  en  rend  la  dedfion  fi  difficile ,  que  nous 
aurions  fbuhaité  plufieurs  fi)is  de  n'être  point  obligés  de  nous 
déterminer  dans  ime  Caufe  fi  douteufe. 

Mais,  à  l'éjgard  de  l'iîitéret  pirf>lic,  elle  ne  peut  receveur  aur 
cune  difficulté-,  &  pmfque  le  tems  &  le  filence  du  père  ren- 
dement le  premier  mariage  favorable,  les  :  obligations  de- k 
place  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper ,  nous  impôfent  la. 
néceffité  de  vous  parler  ici  au  nom  du  Public  Nous  crwrions 
manquer  à  notre  devoir,  &  trahir,  potre  Miniftère,  fi  nous  ne 
repréfentions  à  la  Cour  ,  que  quelque  parti  quelle  prenne 
dans  cette  C*tufe ,  il  eft  toujours  également  nécefl^re  de  dé- 
cerner une  prife- de  ^  corps  contre  l'Efcuyer,  Si  elle  juge  de*- 
Tome  IL  A  a 
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I    à-prélcnt  cette conteftatîon, &  quelle  confinnc  >  par  fbn  Arrér^ 
1691.      le  parti  que  nous  ofons  lui  propofer,cllele  déclarera  en  même- 
tems  atteint  du  crime  de  polygamie  i  &  lorqu  il  fera  arrête ,  il 
ne  s  agira  plus  que  de  prononcer  fâ  condamnation. 

Si  au  contraire  la  grande  difficulté  de  cette  affaire  vous 
oblige,  Messieurs,  à  fufpendre  votre  Jugement  pour  ba- 
lancer toutes  les  rai£>ns  différentes  qui  fe  rencontrent  de  pair 
&  d  autre ,  vous  avez  dès-à-préfent  afTez  de  preuves  du  crime 
de  l'Efcuyer  pour  lui  faire  fon  procès.  Quel  que  fbit  Tévéne- 
ment  de  cette  conteftadon  ,  il  fera  toujours  coupable,  &  il  a 
mérité ,  par  (a  conduite,  d'être  facrifié  à  la  tranquillité  des  £1- 
milles,  à  Tobfervation  des  Loix,  &  à  la  vengeance  publique. 

Ainfî ,  nous  efHmons  qu  il  y  a  fieu  de  recevoir  la  Farde  de 
M.e  Chï)ert  &  celle  de  M.«  de  Retz,  Fardes  intervenantes  y 
fâifant  droit  fur  leur  intervendon  y  donna:  aâe  à  la  parde  de 
M.«  Boifchevrel,  de  ce  quelle  fe  défifle  de  l'appel  comme 
d  abus  quelle  avoir  interjette  de  la  célébradon  au  premier 
&  du  tioifîème  mariage  ,  enfemble  des  Lettres  de  refcifion 
qu'elle  avcnt  obtenues  contre  la  tranfââion  de  l'année  1680. 
En  conféquence ,  en  tant  que  touchent  les  appelladons  conune 
d'abus  interjettées  par  la  pardes  de  M,c  Tcvart ,  de  la  célé- 
bradon du  premier  mariage,  &  par  celle  de  M-^  de  Retz,  de 
la  Sentence  de  l'Offidal ,  la  déclarer  non-reccvablej  &  fur 
l'appel  comme  d'abus ,  interjette  par  la  Farde  de  M.«  Joly  de 
Fleury ,  de  la  célébradon  du  fécond  &  troifîème  mariage  >  dise 
qu'il  y  a  abus ,  déclarer  la  Farde  de  M-^  Chibert ,  fille  légi- 
dme  de  Fierre-Antdne  l'Efcuyer  &  d'Anne  Pouffe ,  condam- 
ner la  Farde  de  M.«  Soucaville  aux  dommages  &  intérêts  de  k 
Fatde  de  M.«  Tévart,  qui  nous  paroiflcnt  devoir  être  fxxt  con- 
fidérables.  Faifant  droit  fur  nos  conclufions,  (ordonner  que  l'Ef^ 
cuyer  fera  pris&  appréhendé  au  corps ,  &  conduit  dans  ks  Prifons 
de  la  Conciergerie,  pour  lui  être  fon  procès  fait  &  parfait,  à 
k  Requête  de  M.  le  Procureur-Général. 

Arrêt  qui,  fur  les  appelladons  comme  d'abus,  appointe 
les  Fardes  au  Confcilî  lut  les  demandes  en  droit  &  joint, 
adjuge  une  provision  de  izoo  livres  à  k  première  femme» 
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décerne  un  décret  de  prife  -  de  -  corps  contre  TEfciiycr.  Pro-  ■ ■    ■- 

nonce  par  Monficur  le  Premier  Prcfîdent  de  Harlay  le   19      1691. 
Juillet  1691;  plaidans  Joly  de  Fleury  pour  Anne  Pouiïè  ,  pre- 
mière femme  i  Chibert  pour  la  fille  i  Boifchevrel  pour  la  Sanferîe, 
féconde  femme  i  Tévart  pour  Anne  de  Cormeille ,  trddCème 
femme  ;  de  Retz  pour  la  mère  ;  Soucavilie  pour  rElcuyer. 

M.  Talon,  alors  Préfîdent  à  Mortier ,  ne  trouvoit aucune  diffi- 
culté à  prononcer  fiûvant  les  Conclufions ,  fans  appointer  cette 
afi^e. 

^«         )     i.i  I  ■■II.  1,1       II  I  .  Il    I  ■ I    II      I é         Il       <  ^mmmm^m^mt^mattmmmÊmmmml^ 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

llf  N  T  R  B  Dauioifelle  Anne  Pouffe ,  femme  du  Défendeur  ci-après 
nommé  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  pour  Damoifelle  Geneviève  lEf^ 
cuyer  »  leur  fille ,  Appellante  comme  d'abus  des  célébrations  de  deux 
mariages  par  le  Défendeur  contrariés  ,  lun  avec  Damoifelle  £li(âbetl)i 
de  la  vSanferie ,  le  6  Février  1673  >  &  1  autre  du  2Ô  Février  1678 ,  avec 
Damoifelle  Anne  de  Cormeille,  depuis  &  au  préjudice  du  mariage  de 
ladite  Appellante  avec  ledit  Intimé  ci-après  nommé  d  une  part  -,  Antoine 
TEfcuyer  ,  Sieur  de  la  Fernaye  ,  mari  de  l'Appellante ,  Intimé  d'autre. 
Et  entre  ladite  Damoifelle  Pouffe  efdits  noms,Demandereffe  aux  fins  de 
la  commiflîon  par  elle  obtenue  en  Chancellerie  le  21  Juin  1681 ,  fui  vaut 
les  Exploits  des  23  duditmois  de  Juin  &  lO  Juillet  enfuivant  j  ^  ce  que 
l'Arrêt  qui  interviendroit  fur  ledit  Appel ,  fijt  déclaré  commun  avec 
elles  ',  ce  fàifant ,  que  défenfes  leur  leroient  Élites  de  plus  à  l'avenir 
prendre  le  nom  des  femmes  dudit  Sieur  rEfcu7er,&  d'habiter  avec  lui 
d'une  part  \  &  lefdites  Damoifelles  de  la  Sanferie  &  de  Cormeille , 
Défendereflfes  d'autre  parti  &  entre  M.*  Charles  Nolfon,  Licencié  es 
Loixde  la  Faculté  de  Paris,  &  Damoifelle  Geneviève  l'Efcu^er,  fille 
dudit  Pierre- Antoine  l'Efcujrer ,  8c  de  ladite  Damoifelle  Anne  Pouffe  fa 
femme  y  Demandeurs  en  Requête  du  14  Décembre  1689  >  /ignifiée  le  19 
dudit  mois,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes 
en  rinfbnce  d'entre  ladite  Damoifelle  Poufle  &  lefdits  TEfcuyer  »  de  la 
Sanferie  &  de  CormeiUe  -,  &  y  ftifant  droit,  déclarer  ladite  Danaoifelle 
l'Efcuyer,  fille  légitime  dudit  Seur  Pierre- Antoine  l'Efcuyer ,  fon  pcre, 
&  habile  à  fuccéderà  fes  biens  ,&  ordonner  qup  fur  ÎCei»  elle  )ouirott, 
par  manière  de  provifion  alimentaire ,  de  la  fonune  de  mille  livres  par  an 
d'une  part  -,  &  lefdits  Sieur  l'Efcttjrer  &  Damoifelles  de  la  Sanferie  &  de 
Cormeille ,  Défendeurs  d'autre  -,  &  entre  ladite  Deraoifelle  de  Cor- 
meille ,  Demandereffe  jtn  Requête  4^  1 3  Juin  dernier ,  à  ce  qu'elle  fût 
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— —M—  reçue  Appelîante  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  du  Sieur 
i69i  l'Efcuyer  avec  ladite  Damoîfelle  Pouflè ,  du  1 3  Novembre  1662  ,  fous 
les  noms  de  Nicolas  de  la  Rouvraye  &  Anne  de  la  Ferriere,  &  de  tout 
ce  qui  a  fuivi  -,  que  ladite  célébration  fut  déclarée  nulle  &  abufive  -,  que 
défen/ès  ftiflent  faites  à  ladite  Epoufe  de  fe  dire  femme  dudit  l*Efcuyer  , 
&  qu  elle  fut  condamnée  en  ks  dommages ,  intérêts  &  dépens ,  &  ladite 
Damoifelle  Pouife ,  Défendereiiê  d'autre  -,  &  entre  Damoifelle  Eli£J^th 
delà  Sanferie ,  Demandereffe  en  Requête  du  20  dudit  mois  de  Juin  ,  à 
ce  qu'il  plût  à  la  Cour  la  recevoir  Appelîante  comme  d'abus  des  célébra- 
tions des  deux  mariages  de  ladite  Damoifelle  Pouffe ,  du  1 3  Novembre 
1662,  &  ladite  Damoifelle  de  Gjrraeille,  du  21  Février  1678,  avec 
ledit  Sieur  l'Ëfcuyer  >  dire  &"déckyrer  qu'il  y  a  abus  dans  lefiiites  celé- 
brat^ons  >  feire  ^défenfa  auxdites  Pouffe  &  dç  G^rmeille  de  prendre  la 
^qualité  de  femmes  dudit  Sieur  TEfcuyer,  Se  de  le  hanter  &  fréquenter, 
&  les  condamner  aux  dépens  d'une  autre  part  >  &  ledit  Sieur  l'Ëfcuyer , 
&  lefdites  Pouffe  &  de  Cormeille,  Défendereffes  d'autre  j  &  encore 
entre  ladite  Damoifelle  Pouffe  ,  Demandereffe  en  Requête  du  1 1  du 
préfent  mois  de  Juillet  d'une  part ,  &  ledit  Seur  l'Ëfcuyer ,  fon  mari , 
&  lefdites  Damoi(èlIes  de  la  San/èrie  &  de  Cormeille  ,  Défendeurs 
d'autre.  Et  entre  Damoifelle  Catherine  Génard ,  veuve  d'Adam-Simon 
l'Ëfcuyer ,  mère  dudit  Sieur  Pierre- Antoine  l'Ëfcuyer ,  aufli  Appelîante 
comme  d'abus  dune  Sentence  de  KOfEdatité  de  Paris  ,  du  28  Juillet 
1676  d'une  part,  &  ladite  Damoifelle  Anne  Pouflè,  Intimée  d'autre  > 
fans  que  les  qualités  puiffent  nuire  ni  préjudicier  auxdites  parties. 
Après  que  Joly  de  Fleury  pour  Anne  Ponflè  ,  Soucaville  pour  l'Eicuyer ,. 
Boifchevrel  poiu:  ladite  de  fa  Sanferie ,  Tévart  pour  ladite  de  Cormeille  , 
de  Retz  pour  ladite  Génard ,  &  Cfaibert  pour  ledit  Nolfon  &  fa  femme  ,, 
ont  été  ouïs  pendant  fix  Audiences  >  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  i 

LA  COUR  reçoit  les  Intervenam  Parties  intervenantes  ;  fur  Ie$ 
^ippellations  comme  d'abus ,  appointe  les  Parties  au  Confeil ,  &  fur 
les  demandes  ^n'  droit  &  Joint  -,  feifatrt  droit  fur  les  Gonclufionrs  du 
Procureur  Général  diï'^Roi,  ordonne  que  le  nonimé  l'Ëfcuyer  fera 
pris  &  appréhendé  au  corps  &  'conftihié  prifonnierà  fa.  Conciergerie 
du  Palais,  pour  être  ouï  &  interrogé  &  répondre  aux  Conclufions  que 
le  Procureur  Général  du  Roi  voudra  prendre  contre  lut,  lî  pris  &  appré- 
hendé peut  être;  fînon  ajourné  à 'comparoir  fuivant  FOrdonnance  v  ce- 
pendant fera  payé  à  la  Partie  de  Joly  la^fomme  de  douze  cens  livres  de 
provifion  -,  &  en  conféquence  de  Ia«  déelaratiori  de'  la  Partie  de  -Boifcbe- 
▼rel  qu'elle  ne  veut  point  fé*  fervi*-  'du  prétendu  Extrait  'de  mariage 
d'entre  elle  &  ledit  TEfcuyer,  ordonne  que  l'amende,  pour  raifon  dé 
Finfcription  de  faiix>  fera  rendue,  à  ce  faire  le  Receveur  contraint  j  ci^ 
iàiiant  déchargd»^. 
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VIII.    PLAIDOYER. 

Du  Zj:f  Juillet  i6gt. 

Dans  la  Caufè  de  M.  le  Duc  de  Brissac^  contre 
les  Cordelicrs  de  Bressevic,  les  Créanciers 
de  la  Maiibn  du  Bellay. 

\ 

r 

Sur  la  prefcription  des  Rentes  conjliuées  y  appelle  le  Ti- 
nement  de  cinq  ans  y  dans  la  Coutume  d  Anjou. 

Cette  prefcription  art^lle  lieu  ,  i.®  Contre  les  aè/èns  ? 
z.^  Contre  VEglife?  ^^  Pcmr  une  Rente  de  don  &  legs? 

i^A  DécisïoN  de  cette  affaire  dépend  uniquement  de  Tinter-  «^^^.^ 
prétarion  de  la  Coutume  d^Anjou,  dont  les  difpofîtions  fîngu-      i^ai. 
îières  à  1  égard  de  la  prefcription,  forment  trois  Queftîons  o^S- 
férentes,  quil  eft  néceffaire  d*examiner  dans  cette  Caufe, 

La  première  confifte  à  favoif  fi  les  abfehs  peuvent  être  ex- 
ceptés de  la  loi  générale  dans  la  Province  d'Anjou ,  qui  fou- 
met  aux  Ténemens  de  dnq  &  de  dix  ans  toutes  fortes  de 
Rentes  conftituées. 

La  fecondo  regarde  Imtérêt  de  TEglife,  qui  'prétend  qûelld 
ne  doit  pcMnt  être  comprife  dans  cette  prefcription  odieofe  que' 
la  Coutume  d* Anjou  à  introdmte,  &  qu'on  ne  peut  lui  oppo- 
fer  qtie  la  ptefcrijition  de  quarante  ans,  que  les  Loix  Civiles: 
&  Ecdéfiaftiques  ont  également  accordée  à  TEglife. 

Enfin,  la  dermère  Queffion  fur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer, dt&.  de;  favcrir  quelle  eft  la  nature  de  la  rente  dont 
on  demande  aujourd'hui  le  paiement  j  fi  elle  fera  confidéréc 
d)mmc  une  rente  fondère,  ou  comme  une  fimplé  rente  conf- 
Gtoécr 
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Voil^ >  Messieurs,  Tidée  générale  des  Que(tions  que 
1(591.  vous  avez  à  dccîdcr  i  m^s ,  avant  que  de  les  expliquer  en  détail, 
il  eft  néceffaire  de  reprendre  en  peu  de  mots  le  &it  ôc  les 
moyens  des  Parties- 

En  1510,  Thibault  de  Beaumont,  Seigneur  de  Thouarcc, 
&  de  plufieurs  autres  Terres  fîtuées  dans  le  reflbrt  de  la  Cou- 
tume cl^Anjou ,  fait  un  tcftament  par  lequel  il  charge  fes  héri- 
tiers de  Étire  célébrer  à  perpétuité  les  Services  qu'il  avoît  accou- 
tumé de  faire  dire  un  jour  de  la  femaine  dans  le  Couvent  de 
la  Baflemet ,  près  d'Angers ,  &  dans  le  Couvent  des  Cordcliers 
de  Breflèvic.  Il  veut  que  les  Religieux  de  ces  Monaftères 
aient  ces  jours -là  leurs  vivres  &  provifîons  en  la  manière  qu'il 
avoir  accoutumé  de  leur  fournir.  Ce  font  les  termes  du  tefta- 
ment.  I^es  Religieux  de  la  Baflemet  ont  obtenu  un  Arrêt 
des  grands  Jours  tenus  fous  François  I.^"^  en  1553  ,  par 
lequel  on  condamne  les  héririers  du  fieur  du  BcUet  à  exé- 
cuter le  teftament  de  Thibault  de  Beaumont.  Cet  Arrêt  eft 
fiiivi  d'un  autre  en  l'année  1 5  ^7 ,  par  lequel  on  liquide  les 
vivres  &  provifions  léguées  aux  CcMrdeliers  de  la  Baflemet 
à  quarante  fols  par  chaque  femaine.  Jufqu^d  il  ne  paroît  pcMnt 
que  les  Cordeliers  de  Breflèvic  aient  encore  Eut  aucune  pour- 
iuite  contre  les  fleurs  du  Bellay  ,  héritiers  de  Thibault  de 
Beaumont.  Mais,  en  l'aimée  1597  >  ils  ont  demandé  que  les 
Arrêts  obtenus  par  les  Religieux  de  la  Baflemet  y  fliflent 
déclarés  exécucdres  à  leur  pro£t  contre  Euftache  du  Bellay , 
Evêquc  de  Paris.  Cette  Requête  ayant  été  préfontée  à  la 
Chamlne  des  Vacations  y  on  a  condamné  par  pioviflon  Eui^ 
tache  du  Bellay  à  payer  aux  Religieux  de  Breuevic>  la  rente 
de  ;  cent  quatre  livres  par  an ,  à  laquelle  on  liquide  ks  vivres 
&  proviflons  léguées  par  Thibault  de  Beaumcxit.  Cette  lenoe, 
fondée  par  un  1  eftateur  dès  l'année  1 5 1  o ,  liquidée  par  plu- 
fleurs  Arrêts,  &:  cpnfirmée  par  un  dernier  teftament  d'Euf* 
tache  d^  Pellay ,  Evêque  de  Paris ,  n  avoit  point  encoie  été 
aflîgnée  flir  aucune  terre  en  parnculier.  Les  Cordeliers  n  a- 
voient  qu'une  hypothèque  générale  fur  cous  les  Iwcns  de  la 
]M^fpn  de  du  Bellay*  Mais,  en  Tannée  1^53  ,  Charles  d» 
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Bellay  apaffé  une  tranfaâion  avec  las  Cordeliers,  par  laquelle,  ... 

après  avoir  payé  tous  les  arrérages  qui  pouvoîent  être  dûs  de  ï^?i% 
cette  rente,  on  en  aflîgne  le  paiement  fur  le  Marqmfat  de 
Thouarcé  ,  fans  préjudicier  à  Thypothèque  générale  que  les 
Cordeliers  avoient  fiir  tous  les  autres  biens  de  Thibault  de 
Beaumont.  Cette  tranfâétion  a  été  exécutée  de  bonne  ïbi  de 
part  &  d autre.  Les  Cordeliers  ont  célébré  les  Services,  on  leur 
a  payé  la  penfîon  jufquen  Tannée  i66$.  Les  affaires  de 
la  Maifon  du  Bellay  étant  tombées  dans  le  défordre ,  les 
créanciers  ont  été  mis  en  pofTeffion  de  tous  fes  biens-  La 
Terre  de  Thouarcé  a  été  adjugée  à  M.  le  Duc  de  BrifTac ,  à 
la  charge  des  droits  Seigneuriaux ,  féodaux,  cens  &  rentes  fon- 
cières, même  de  celle  de  cent  livres  due  au  Chapitre  de  Gi- 
feux,  en  cas  quelle  fbit  encore  due  >  ce  font  les  termes  de  lad- 
judicadon. 

Depuis  Tannée  i66iy  jufquen  Tannée  1^75  >  M.  le  Duc 
de  Brifkc  a  joui  paifîblement  du  Marquifât  de  Thouarcé,  fans 
trouble ,  fans  interruption  de  la  part  des  Cordeliers.  En  Tan- 
née 1^75  ,  les  Cordeliers  Tont  ùk  affigner  aux  Requêtes  de 
THôtel,  pour  être  condamné  à  leur  payer  &  continuer  la 
rente  de  cent  quatre  livres }  il  ne  paroît  pas  que  cette  aflîgna- 
rion  ait  été  fûivie  d'aucune  procédure  jufquen  Tannée  i68or 
Pendant  ce  tems  les  affaires  de  M.  le  Duc  de  BrifTac  ont  eu 
la  même  deftinée  que  celle  de  la  maifon  de  du  Bellay.  Ses 
biens  ont  été  mis  en  <&eâion.  Les  Cordeliers  ont  dirigé 
leur  adion  contre  fes  créanciers.  Cette  Requête  a  été  dénon- 
cée aux  Direfteurs  des  Créanders  du  Bellay-  La  Cour,  fur 
toutes  les  demandes  des  Parties,  les  a  appointées  en  droit* 
Après  les  produâions  refpeâives  des  Parties,  les  Cordeliers 
ont  fourni  des  contredits,  contre  lefquels  il  ne  paroît  point 
qu'il  y  ait  eu  de  falvations  produites.  11  efl  même  important 
de  remarquer  que  depuis  Tannée  i6St  >  jufquà  Tannée 
1 6Sj ,  les  Parties  font  demeurées  dans  le  fîlence  de  part  & 
d'autre. 

En  Tannée  1687,  par  un  a£ke  paffé  entre  M,  le  Duc  de 
Briââc  &  fes  créanciers  >  il  eft  rentré  dans  la  pofleffîon  àa 
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Marqullât  de  Thouarcé  ,  déchargé  de  toutes  hypothèques 
1691.  de  fes  créanciers,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  &  acquit- 
ter à  l'avenir  toutes  les  rentes ,  charges  foncières  ,  réelles  ,  & 
autres  dont  la  Terre  peut  être  tenue-  En  conféquencc  de 
cet  ade ,  M.  le  Duc  de  BrifTac  a  préfcnté  le  14  Mars  de 
Tannée  1687,  une  Requête  par  laquelle  il  demande  d  être 
reçu  Partie  intervenante  ,  attendu  que,  depuis  la  ccfllon  qui 
lui  a  été  faite  du  Marquilàt  de  Thouarcé ,  il  eft  feul  Paitie 
capable  pour    contefter   avec  les   Cordeliers.    Sur   cette  Re- 

Sueteon  a  mis  un  viennent;  elle  a  été  fignifiée  au  Procureur 
esjCordeliers ,  &  au  Procureur  des  Direâeurs  des  créanciers 
du  Bellay. 

On  rend  au  préjudice  de  cette  Requête  ,  TArrêt  contre 
lequel  M,  le  Duc  de  BrifTac  revient  par  oppofîrion.  On  déclare, 
par  cet  Arrêt ,  la  Terre  de  Thouarcé  affedée  &  hypothéquée 
au  paiement  de  la  rente  de  cent  quatre  livres,  &  fur  la  de- 
mande en  fommation  contre  les  Diredeurs  des  créanciers  du 
Bellay,  on  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès. 

Cet  Arrêt  a  été  fuivi  de  pluûflprs  procédures  dont  le  dé- 
tail feroit  inutile.  Il  fufïît  feulement  d'obfcrver  que  les  Di- 
redeurs  des  créanciers  de  M.  de  BrifTac,  ont  ordonné  que  les 
Cordeliers  feroient  payés  fur  un  certain  fonds.  Madame  la 
DuchefTe  de  BrifTac  a  formé  oppofîrion  à  la  délivrance  des 
deniers  i  &  ccfl  ime.  des  Requêtes  fur  lefquelles  vous  avez  à 
prononcer,  Ainfi ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  les  différens 
intérêts  des  Parties  qui  plaident  dans  cette  Caufe ,  M.  le  Duc 
de  BrifTac  efl  demandeur  en  oppofîrion  à  TArrêt  du  mois  de 
Décembre  1687  ,  &  demandeur  en  fommation  contre  le$ 
Diredeurs  des  créanciers  du  Bellay.  Les  Cordeliers  font  dé- 
fendeurs à  cette  oppofîrion  i  ils  prétendent  auflî  exercer  un 
recours  contre  les  créanciers  du  Ôellay.  Ils  demandeur  enfin 
main-levée  de  la  faifîe  faite  à  la  Requête  de  Madame  la  Du- 
chefTe de  BrifTac.  La  dernière  Parrie  qui  paroît  dans  cette  Au- 
dience, ce  font  les  Diredeurs  des  créanciers  du  Bellay,  défenr 
deurs  à  Toppofîtion  de  M.  le  Duc  de  BrifTac,  &  aux  fomma- 
fions  p  tant  de  M.  le  Duc  de  BrifTac ,  que  des  Cor4eliçrs, 
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Les  iftoyens  par  lefquds  on  veift  donner  attdnte  à  rArrcc 
de  îéSj  y   paroifïent  confic^rables  &  dans  la  forme  &  dans     1^91. 
le  fonds.  Dans  la  forme ,  M.  le  Duc  de  BrifTac  n'a  point  été 
Partie  dans  TArrêc  dont  il  {%  plaint.  Il  avoit  préfenté  une  Re-  t 

qucte  à  fin  d'intervention,  oui  n  a  point  été  réglée ,  qui  n'a  pas 
été  jointe,  qui  n eft  pas  même  dans  le  vu  de  TArrêi.  Il  pré- 
tend être  dans  le  cas  de  l'Ordonnance ,  qiii  permet  de  fc 
pourvoir  par  iimple  Requête,  à  fin  d  oppofition  contre  les  Ar- 
rêts danslefquels  on  na  point  été  Partie.  Ceft  un  tiers  înté- 
fcffé  qui  n'a  poiitf  été  entendu  >  m^  il  y  a  plus  :  il  étoit  le  feul^ 
le  véritable  contradiiâeur  i  &  l'Arrêt  eft  rendu  avec  des  Par- 
ties qui  n  avoient  plus  aucun  intérêt ,  aucune  qualité  pour 
pouvcôr  former  une  conteftation  légitime.  M.  le  Duc  de 
J&riflac  étoit  rentré  dans  la  pofTcflîon  du  Marquifat  de  Thouarcé 
dès  le*  mois  de  Janvier  de  l'année  1687.  Le  contrat  qu'il 
avoit  paflé  avec  fes  créanciers.,  ne  pouvoir  être  inconnu  aux  . 
Cordeliets,  aux  Diredoirs  du  Bellay.  Il  leur  aiQoit  été  figni- 
fié.  Ils  favcrient  parfaitement  que  ks  créanciers  avoient  celle 
d'être  propriétaires  de  la  Terre  de  Thouarcé ,  &  en  même- 
ïems  a'ôtre  capables  de  contefter  fur  le  fonds  de  la  rente}  les 
créanciers  même  de  Briflàc  y  depuis  cet  accommodement , 
n  avoient  plus  fourni  de  contredits  ni  de  falvations.  Cepen^ 
dant  on  furprcnd ,  par  artifice ,  un  Arrêt  que  la  Cour  n  auroit 
jamais  rendu  fi  fa  religion  avoit  été  plus  inftruite.  Mais,  dans 
le  fonds,  on  foutient  que  l'on  n'a  pu  ordonner  la  continuation 
de  la  reni:e  en  faveur  des  Cordeliers ,  fans  attaquer  &  l'eiprit 
^  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Anjou  :  que  cette  Coutume 
a  intioduit  deux  fortes  de  ténemens  pour  la  prefcriprion  des 
^lypothèques  i  l'un  de  cinq  ans  pour  les  rentes  conftituées 
depuis  trente  ans ,  l'autre  de  dix  ans  pour  les  rentes  dont  l'o- 
rigine eft  plus  ancienne  :  que  de  quelque  manière  que  l'on 
confidérât  la  rente  dont  il  s'agit ,  cotnmç  conftituéee  pu  de- 
puis ou  avant  trente  ans ,  M.  le  Duc  de  Briflac  qui ,  par 
une  poffeflîon  paifible  de  douze  années  ,  réuniffoit  en  fa  fa- 
veur les  deux  ténemens  de  la  Coutume ,  avoit  acquis  une 
eiitière  prefçription  }  qu'il  eft  vrai  que  quelques  Auteurs, 
Tome  IL  Bb 
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■■  f^  trompés  par  lautoritc  de  Chofrin  y  ont  cru  qu'il  falloît  <foa- 
i^^i*  bler  le  tons  de  cinq  8c  de  dix  ans  en  faveur  des  abicns; 
mais  que  la  Coutume  qui  y  founKt  >  iâns  diftinétion ,  fans  ref^ 
triâion,  i^ns  lefêive,  toutes  forces  de  rentes  conftituées,  ré*^ 
fifte  matùfeftonent  à  oecce  interprétation  ;  que  tous  lavez 
ainfi  jugé  par  deux  Arrêts ,  Tun  de  Tannée  i  ^09  ^  rapporté 
par  Momac ,  Tronçon  &  Dupineau,  launc  de  Tannée  1^50  , 
fendu  {va:  les  conciuiîons  de  teû  M.  TAtocat  Général  Bignon; 
&  qu'après  Ces  deux  Arrêts ,  il  n'cft  plus  permis  de  douter 
de  k  vérité  de  cotte  maxime,  que  kdqu'il  sagît  du  ténemoir 
de  cinq  ans ,  les  abfens  nom  pas  plus  4e  privilège  que  les 
préfcns. 

Mais,  fans  ei^er  dans  un  examen  plus  grand  de  la  difpofi- 
âon  de  la  coutume  d'Anjou  à  l'égard  des  abfcfis,  on  prétend 
que  quelque  événement  qu'ait  la  demande  des  CordelierSy 
les  EHredeurs  du  BaiUay  ne  {auroicnt  s'eicem{«:er  d'acquitter 
M.  le  Duc  de  Briiïàc  de  toutes  les  cMidamnations  qui  pour- 
roient  incervemr.  Il  fiiffit  d'ocaminer  ics  termes  de  Ttcfjudî- 
cadon  qui  a  été  Élite  de  la  Terre  de  Thouarôé  en  6iveur  de 
M.  le  Duc  de  Briiïàc ,  pour  reconnofcre  que  la  rente  préccnf- 
due  par  les  CcMrdeliers  n^  a  jamais  été  comprifc.  On  fc  con- 
tente d'inférer  cette  claufe  générale,  ^  la  charge  des  droits 
Seigneuriaux  y  cens  ^  rentes  Foncières  dues  fur  ladite  Terre ^ 
Une  rente  aujflfî  confidérable  que  celle  de  cent  quatre  livres 
par  chacun  an^  méritdt  une  marque ,  une  expreiBon  pardcu» 
liète,  fpeciali  nota  indigebat.  On  n'entend  point  pat  le  tenne 
de  rentes  foncières ,  ^^anc  rente  de  cette  qualité  i  &  ce  qui 
ma;rque  la  mauvaife  ^  des  vendeurs ,  &  la  furpriié  qui  a 
été  faite  à  M.  le  Duc  de  Bflflkc,  c'-cft  que  Ton  a  exprimé, 
dans  cette  même  adjudicadon ,  une  rente  de  cent  livres ,  au 
profit  du  Chapitre  de  Gifeux  j  &  dans  le  bail  judiciaire  qui  a 
précédé  <le  trois  années  l'adjudication ,  l'on  ne  s'eft  pas  con- 
tenté d^une  exppeffion  vague  &  générale  de  rentes  wncières, 
on  a  ajouté  les  dons  &  legs,  &  toutes  autres  charges.  On 
prétend  que  cette  <iifférence  qui  fe  trouve  entre  le  bail  judi- 
ciaire ^  l'adjudicado^i  >  <ft  une  preuve  fuïfiiânte  de  la  fraude 
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des  vendeurs ,  qui  dck  ûàte  raotnber  fur  eux  toutes  les  cpi>*^ 


damnations  que  vous  pounrez  prcmoncer.  1691. 

L'on  a  même  rapporté  un  Arrêt  qui  a  jugé  prccifément  dans 
k  même  Erpèce^  quune  rente  de  la  même  qualité  que  celle 
des  Cordclicrs,  devoit  être  exprimée  &  marquée  nommément 
dans  le  Contrat  de  vente  ou  dans  f  adjudication  j  &  M.  le  Duc 
de  Briflàc ,  qiH  a  été  condamné  par  cet  Anêt  à  acquitter  TAc- 
qucreur  de  la  rente  qin  n  avât  pas  été  exprimée ,  a  appris ,  par 
fon  expérience,  combien  il  eft  néceflaire  de  marquer,  par  une 
dénomination  particulière ,  les  Tentes  confidérables  dont  im  hé-, 
ôagc  pew  être  chargé/ 

Ennn  on  a  prétendu  que  la  rente  que  les  Cordeliers  deman-^ 
dent  aujourd'hui ,  n  eft  point  une  rente  ftwidère ,  &  qu  elle  n  a 
point  été  comprife  par  conféquent  dans  le  terme  de  rente  fort* 
cière  dont  on  s  eft  lervi  dans  fadjucUcarion. 

M .«  le  Roi  vous  a  expliqué  les  véritables  principes  qui  re-     % 
gardent  la  nature  des  rentes  fbndères,  tels  qu'ils  lont  etabfis 
par  M.«  Charles  LcMfeau ,  dans  fbn  Traité  de  la  diftinftion  écs 
Rentes.  Il  a  fait  voir  que  la  rente  de  cent  quatre  livres^  na- 
voit,  &c-  {a\  • 

^  A  NOTRE  ÉGARD,  nous  CToyons  qu  avant  que  d entrer  dans 
Tcxamen  des  queflJons  qui  vous  ont  été  proposes,  il  eft  né- 
ceflaire d'examiner  d'abord  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  fc 
préfenter  dans  la  forme  à  l'égard  de  Foppofîrion  formée  par  M.  le 
Duc  de  Briflac- 

L'Ordonnance  a  étabfi  deux  fortes  de  voies  par  lefquelles 
on  peut  ^re  rétrader  un  Arrêt.  Si  celui  qui  fe  pkint  de  l'Ar- 
rêt y  étoit  Partie,  il  peut  lui  donner  atteinte  par  àts  Lettres 
en  ferme  de  Requête  civile  :  fi  au  contraire  il  n'a  point  été 
Partie,  il  peut  fc  pourvoir  par  fimple  Requête  à  fin  d'oppo- 
firion.  S  M.  le  uuc  de  Briflàc  n  avoit  point  de  phis  forts 
moyens  pour  fôutenir  fcs  prétentions ,  que  cehii  qu'il  rire  de 
laNtifooUrion  de  l'Ordonnance  ,  nous  aurions  peine  à  crcrirc 
que  ton  oppofitioiî  pût  être  reçue.  Il  feroic  diffiale  de  le  con- 

(  tf  )  Le  furplas  des  Moyens  n*a  pas  ixi  écrit. 

3b  % 
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^jïdércr  comme  un  tiers  oppofanc  qm  n  a  point  été  entendu  ; 
i^^i.  puifque  T Arrêt  dont  il  fc  plaint  >  a  été  rendu  avec  fes  créanr- 
cicrs  qui  le  repréfentoient ,  que  Ton  peut  regarda  comme 
une  feule  &  même  perfcnne  avec  leur  Débiteur,  Quand 
l'Ordonnance  a  permis  de  revenir  par  oppofition  contre  les 
Arrêts  dans  lefquels  on  navoit  pdnt  été  rarrie,  fon  efprit  a 
été  de  n'accorder  cette  voie  de  Droit  qua  ceux  qui  auroicnt 
un  intérêt  différent  de  celui  des  Parties  envers  lefquels  fAr- 
rêt  auroît  été  rendu.  Mais  lorfque  la  Partie  qui  veut  fe  fervir 
de  cette  difpofîtion  de  l'Ordonnance  ,  a  non -feulement  le. 
même  intérêt,  mais  encore  quelle  eft,  à  proprement  parler j»^ 
la  même  perfe^me  avec  laquelle  l'Arrêt  a  été  rendu,  on  ne 
pourroit  admettre  une  telle  oppofition ,  fans  ouvrir  une  voie 
aiïbrée  pour  éluder  l'autorité  des  chofes  jugées  ,  &  pour  per- 
pétuer la  durée  des  procès.  Et  fi  les  créanciers  de  M.  Iç  Ihic 
^  de  Brilfac.  avoient  été  Parties  capables  de  contefter  k  rente 
prétendue  par  les  Cordeliers  >  juîquà  la  fin  du  procès,  nous 
ne  croirions  pas  que  M.  le  Duc  de  Driflkc  fut  recevaWe  dan^ 
iâ  demande.  Mais  il  prétend  que,  dans  le  tems  que  l'Arrêt 
a  été  rendu,  les  créanciers  n'etoi^nt  plus  propriétaires  de  la 
Terre  de  Thouarcéi  qu'ils  l'avoient  rendue  a  leur  débiteur 
dès  le  mois  de  Janvier  1^87-,  qu'ils  étoient  par  conféquent 
fans  intérêt,  incapables  de  pouvoir  contefter,  &  d'être  Parties 
dans  cette  Caufe. 

Nous  nous  trouvons  donc  obligés  d'entrer  dans  fexamen 
du  fonds,  &  d'expliquer  ici  ces  trois  queftions  qui  renferment 
toute  la  décifion  de  cette  Caufc,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué en  commençant  r  fi  rabfence,*fi  la  faveur  de  l'Eglife, 
fi  la  qualité  de  la  rente ,  font  des  raifons  capables  de  com- 
battre l'autorité  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  de  modérer  la  ri- 
gueur de  fes  difpofirions.  Ainfi  vous  ayez ,  pour  ainfi  dire  y 
trois  fortes  de  privilèges  à  examiner  j  privilège  des  abfens ,  pri- 
vilège de  l'Eglife ,  &  enfin  privilège  cle  la  rente  dont  on  de- 
mande la  continiiarion. 

A  l'égard  de  l'abfence ,  quoique  le  Droit  Romain ,  fiivo- 
rable  aux  aéanders,   eût  diflingué  les  préfens    des  abfcj^ 
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2ans  la  prefcriprion  des  hypothèques  \  qull  eût  établi  le  terme  2e---=î 
fatal  de  dix  ans 'contre  les  uns,  &  de  vingt  ans  contre  les  itfji. 
aqtresi  cependant  quelques  Coutumes  du  Royaume  voulant 
prévenir  la  multitude  infinie  de  procès  que  les  hypothèques 
ont  accoutumé  de  produire,  ont  etabH  un  tems  beaucoup  plus 
court,  après  lequel  la  libération  fiit  acquife  à  un  héritage.  Elles 
ont  diftingué  la  propriété  de  l'hypothèque,  A 1  égard  de  la  pre- 
mière, elles  ont  fiiivi  la  difpofirion  du  Drdr  Rorftain  -,  mais  à 
regard  d«  la  féconde ,  elles  ont  voulu  que  fi  la  rente  étoit  cons- 
tituée depuis  trente  ans ,  elle  fût  prefcrite  par  le  ténement  de 
dnq  annéçs  j  fi  au  contraire  fon  origine  étoit  plus  ancienne , 
elles  (Mit  voulu  que  le  ténement  de  dix  ans  fût  néceflaire  pour 
1  éteindre.  Mais,  dans  Tun  &  dans  lautre  cas,  elles  nont  fait  au- 
cune diftindion  entre  les  préfens  &  les  abfens.  Telle  eft  la  dif- 
pofirion des  Coutumes  d'Anjou ,  de  Tours,  du  Maine  j  &  de-là  tous 
les  Commentateurs  ont  pris  occafion  de  chercher  quel  avoit 
été  leur  efprit,  &  fi  leur  intention  avoit  été  d'aflujetrir  égale- 
ment toute  forte  de  perfbnnes  à  cette  prefcriprion  coutumière. 

M.«  Charles  Dumoulin,  dans  fon  Apoftîlle  fiir  l'arricle  108 
de  la  Coutume  du  Maine,  a  cru  que  la  difpofition  de  ct% 
Coummes  étant  fingulière,  odieufe  &  contraire  au  Droit  cofn^ 
mun,  fabfence  étoit  un  jufte  fujet  d'accorder  aux  Majeurs 
mêmes  le  bénéfice  de  la  refHturion  en  entier  coittre  cette  efpèce 
de  prefcription. 

ISl.e  René  Chopin  a  porte  plus  loin  cette  opinion.  Il  a  cru 
qu'il  falloit  doubler  le  tems  prcfcrit  par  la  Coutume,  lorfquil 
s  agit  d'un  abfent ,  &  fon  autorité  a  feit  entrer  quelques  Com- 
mentateurs dans  le  nîême  fentiment. 

Quelque  nefpeâ:  que  nous  ayons  pour  les  fenrimens  de  cc^ 

ëands  Hommes,  &  particulièrement  pour  ceux  de  M.«  Charles 
Dumoulin  auquql  nptre  Droit.  François  n'efl  pas  moins  rede- 
vable que  la  Junlprudence  Romaine  l'çtoit  à  Papinien,  nous 
croyons  néanmoins,  devoir  fièvre  ici  ^^^  opinion  contraire, 
ou  ,  pour  mieux  dire ,  nous  ne  croyons  pas  que  TApottille 
de  M.e  Charles  Pumoulin  fur  la  Coutume  du  Maine,  puiflc 
avoir  aucyne  applicadQn  à  }a  CcHKume  d'Anjou.  Il  feroit  i£k 
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■-  de  £iire  voir  que  la  prcmîèir  de  ces  deux  Cocmmés  a  des  dif* 
1691.      poficions  favorables  aux  abfcns ,   qui  cmc  apparemment  donne 
lieu  à  cet  Auteur  de  crcrtre  que  la  même  faveur  devoît  régner 
encore  dans  ce  qui  regarde  les  prefcriptions. 

Et  à  regard  de  lopinion  de  Chopin,  eUc  a  été  rejettéc  par 
un  Arrêt  folemnel  rendu  en  Tannée  16^0'y  &  quoiqu'il  parwiTe 
avoir  été  rendu  fur  des  drconftanccs  paraculicres,  cej^endant 
fcii  M.  Bignon,  qui  y* porta  la  parole,  fc  détermina  principa- 
lement  par  les  taifons  de  Droit ,  &  nous  croyons  ne»  pouvoir 
mieux  Eure  ici  que  d  emprunter  de  ce  wand  Homme  le  rationne- 
ment dont  il  seft  fervi  dans  cette  Caufe.  Il  dit  que  la  Cou* 
mme  d'Anjou  avoit  traité  la  matière  des  ptefcriptions  avec  tant 
d'exaâitude ,  qu  elle  y  avoit  Êiit  tant  de  aiftinâions  différentes , 
qu  on  ne  pouvoit  croire  qu  eUc  eût  omis  de  parler  des  abfcns 
par  erreur  ou  par  inadvertence. 

En  effet ,  quand  on  voit  que  la  Coutume  diftingue  les  Laïcs 
&  les  Majeurs ,  de  TEglife  &  des  Mineurs ,  la  perfônne  d'un 
acquéreur  étranger,  de  celle  d'un  héritier  préfbmpof  de  celui 
qui  étoit  obligé  à  la  rente  \  quand  on  obferve  qu  elle  établit 
,  cxadement  les  différentes  eifpcces  de  rentes  ,  &  par  rapport 
à  leur  nature  ,  &  par  rapport  au  tems  de  leur  conflitutbn,' 
peut-on  croire  quai»  milieu  de  tant  de  précautions,  la  iêulc 
confidéradon  des  abfens  M  échappé  à  la  prévoyance  de  ceux 
qui  ont  rédigé  cette  Coutume? 

Mais  il  eft  inudic  d'approfondir  toutes  ces  raifons  cKffé- 
tentes,  puifqu'il  dï  aifé  de  faire  voir  que  la  Coutume  d'An^ 
jou  a  compris  expreffémeiu  les  abfens  dans  fa  difpofition  r 
l'arriçle  437  qui  établit  le  ténement  de  dix  ans ,  fe  icrt  de 
ecs  termes ,  entre  prcfens  &  autres  ;  &  lî  llntcntion  de  la 
Coutume  a  pu  paroitre  douteufe,  après  des  termes  û  dairs» 
on]  n'en  dcMt  acculer  que  1  Infidélité  des  dernières  édinons , 
dans  lefqueUes  on  a  jcrint  le  terme  d'autres  avec  ce  qm  lîiit , 
au  lieu  de  le  joindre  avec  celiû  qui  précède.  Ainfî ,  ibit  que 
l'on  confîdètc  feffmt  de  la  Coutume ,  fbit  que  Ion  Rattache 
à  Ces  véritables  termes  ,  on  reconnoitra  que  la  même  Loi, 
<jui  foun^ec  les  pié&ns  au  ténement  de  dix  ans  >  y  affujetdc 
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âuffi  fcs  abicns ;  &  fi  k  pnvilège  de  TEgOfc  Ou  de  la  rente         ■    i» 
donc  il  s  agit,  nétoitpas  plus  grand  <jae  ccltri  de  Tablent,  Top-      1691. 
pofition  de  M  le  Duc  de  Briflàc  nous  parokroit  aufli  jufte 
dans  le  fonds  <]ue  dans  k  forme. 

Il  ne  nous  refte  donc  phs  qu  a  examiner  ces  deux  dernières 
Iqueftions.  Elles  nous  paxoiilènc  deddécs  par  les  termes  mêmes 
de  la  Coutume. 

Qooîcpie  la  protc£tion  que  les  Loix  accordent  juftement  k 
TEglife,  le  faffe  comparer  aux  mineurs  en  plufieurs  occafions  } 
qudque  le  Droit  Kxxnain  Tait  traitée  même  plus  favorable- 
ment que  les  Mineurs ,  en  ce  qui  regarde  la  prefoription  de 
trente  ansj  la  Cbutmne  d'Ai^u  a  néanmoins  luivi  une  difpo- 
fition  contraire  *:  elle  a  accordé  plus  de  privilège  en  un  certain 
cas  aux  Mineurs ,  qua  l'Egliiê.  Jamais  dans  la  Coutume  d'An- 
jou, fi  i'cfn  excepte  tannée  feiale  pour  le  Retrait  lignager, 
la  prefcriprion  ne  peut  commencer  à  courir  contre  un  Mineur  j 
mais,  à  1  égard  de  TEglife,  on  introduit  une  diftindion  qui 
ne  lauroit  être  admife  que  parce  qu  elle  fe  trouve  écrite  dans 
une  Coutume. 

Com^me  fi  le  privilège  des  chofes  confacrées  à  Dieu  dé* 
pendoit  de  k  longueur  du  cems  pendant  lequel  TEglife  les 
a  pofledées,  Ton  ctiftingue  les  acquêts  faits  par  TEglifi?  de- 
puis quarante  ans  ,  de  <3eux  qui  font  faits  avant  ce  tems. 
A  regard  6cs  premiers ,  la  Coutume  n  accorde  ^as  plus  de 
privilège  aux  Eccléfiaftiques  quaux  Séculiers;  elles  les  foumet 
aux  mêmes  prefcripcions  :  mais,  àTégard  desfcconds,  elle  rentre 
dans  le  Droit  commun ,  tïlc  automb  la  preforipaon  de  qua- 
tante  ans,  fixée  à  ce  cems  par  les  Loix  Civiles  &  Canoniques 
en  faveur  de  TEgEfc.  Qudque  in}uftc  que  paroiffe  cette  dif- 
rinftjon,  -elle  eft  écrite  dans  cette  Coutume  i  &  il  ne  s  agit 
plus  que  d'examiner  fi  la  rente  prétendue  par  les  Cordeliers , 
doit  être  confidérée  comme  une  rente  de  fondation  ancienne , 
ou  comme  un  nouvel  acquêt.  C*cft  raie  queftion  de  fait  qui  eft 
déddée  par  toutes»  les  circonftances  que  nous  avons  eu  f  hon- 
neur de  vous  obfcrver. 

Noos  avons  Tcmarqué  que ,  dès  Tannée  1 5 1  o  ,  Thibault  de 
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■  Beaumont  a  voulu  que  fcs  héritiers  donnafTent  cèrtaîrfe  jours 
1^91.  de  Tannée,  des  vivres  ât  des  provifions  aux  Cordeliers  de 
Brcflevic  L'on  ne  peut  pas  même  coniîdérer  ce  ceftament 
comme  la  première  origine  &  le  ricre  primordial  de  cette 
fondation  i  car  Thibault  de  Beaumont  déclare  quil  y  a  tong- 
tems  que  lui  &  fes  prcdécefTeurs  ont  accoiwimc  de  Êiir^ 
célébrer  les  mêmes  fervices  dont  il  ordonne  Ja  amdnuarion. 
Mais /fans  remonter  plus  loin  pour  chercher  Torigine  de  cotte 
rente,  il  çft  certain  toujours  que  les  Cordeliers  ayant  obtenu, 
dès  le  fiècle  dernier,  pluiîeurs  Arrêts  qui  condamnent  les  hé- 
ritiers de  Thibault  de  Beaumont  au  paiement  de  cette  rente , 
ils  ont  acquis  une  hypothèque  générale  {lir  tous  leurs  biens , 
&  fur  la  Terra  de  T houarcé  qui  en  faifoit  une  partie.  Quel- 
que les  Cordeliers  n'aient  acqiûs  une  hypothèque  Spéciale, 
un  aflîgnat  particulier  fiir  cette  Terre,  qu'en  l'année  1^55,  ils 
avoient  néanmoins  une  hypothçque  générale,  açquife  dès  le 
iîècle  dernier. 

On  ne  peut  donc  confidérer  cette  rente  que  comme  un^ 
ancien  acquêt,  comme    une   ancienne   fondation,    qui  neft 
point  fiijette   aux  ténemens    de    cinq   &   de    dix    ans  ,    & 
qui  ne  peut  fe  prefçrire  que  par  une  poflcflîon  de  quarante 
années, 

Il  fcmble  après  cela,  qu'il  çft  aifez  inutile  d'examiner  quelle 
eft  la  nature  &  la  qualité  de  la  rçnte  que  ks  Cbrdeliers  deman- 
dent aujourd'hui  j  &  fi  le  privilège  de  U-  perfonne  fuffit  pour 
empêcher  la  prefcriprion,  il  paroît  aiTe?  fuperflu  d'examiner  fi 
le  privilège  de  la  rente  doit  produire  le  même  effet.  Cepen- 
dant nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  ctifpenfer  d  cnttcr  dans 
l'examen  de  cette  dernière  queffion,  non  pas  tant  pour  for- 
tifier, le  parti  que  nous  avons  pris,  que  parce  que  ceft  prin-? 
cipalement  de  l'établiffement  de  cette  queftion  que  dépend  la 
decifion  de  la  demande  en  garantie  que  M.  le  j5uc  de  Briffac 
a  intentée  contre  fes  vendeurs  j  ç'eft-à-<lirç,  contre  les  créan- 
ciers du  Bellay,  ♦ 

En  effet ,  fi  la  rente  qui  eft  due  par  M.  le  Duc  de  Briffac, 
çft  confidérée  çorpçne  une  vériçablç  rente  foncière  >  fi  çUe  en 
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a  tous  les  privilèges  &  tous  les  avantages ,  le  recours  que  M.  le  \'  ■■ 
Duc  de  Brifïac  prétend  exercer  contre  les  Diredeurs  ciu  Bellay,  i6^i. 
fe  trouvera  fans  fondement  i  il  ne  pourra  fe  plaindre  que  de  lui- 
même  ,  s'il  n  a  pas  entendu  par  le  terme  de  rente  foncière  y  les 
rentes  qui  en  ont  la  prérogative.  Que  fi,  au  contraire,  les  rentes 
pour  dons  fie,  legs,  nont  ni -la  nature  ni  le  privilège  des  rentes 
foncières  i  fi  elles  ne  peuvent  jamais  être  comprifes  fous  ce  terme , 
il  femble  que  les  principes  du  Droit,  ô£  l'autorité,  de  vos  Arrêts, 
xx)ncourent  également  a  faire  voir  la  juftice  de  la  demande  de 
M.  le  Duc  de  Briflac. 

Quoique  quelques  Auteurs  aient  cru  que  ces  fortes  de  rentes 
pouvoient  être  confidérées  comme  des  rentes  foncières ,  fiir-tout 
lorfque  leur  origine  étoit  fort  ancienne  j  cependant  Dumoulin 
&  Loifeau,  les  deux  guides  les  plus  aflurcs  que  l'on  puific 
fiiivre  dans  cette  matière,  ont  établi,  par  plufieurs  r^fons, 
dont  le  détail  feroit  ici  fiipcrflu,  que  toutes  les  condiriohs  qui 
doivent  concourir  pour  donner  à  une  rente  le  tiare  de  rente  fon- 
cière ,  ne  fe  rencontrent  point  dans  les  Atcs  conftituées  par 
dons  &c  legs. 

Ce  qui  conftîtue  l'eflence  d'une  xente  fondere ,  c'cft  qu'elle 
ait  été  impofëe  par  celui  qiû  a  été  autrefois  le  Seigneur  de  la 
Terre î  quelle  fafle  partie  du  prix  de  l'aliénation,  ôc  qu'enfin 
elle  ait  été  impofée  dans  le  tcms  même  que  la  chofe  a  été 
livrée  à  l'acquéreur ,  tanquam  lex  alienationi  dicta  in  iofâ 
datione  fundi.  Tous  ces  caradères  effenticls  à  une'^rentc  rc>nr 
ciere,  ne  fe  rencontrent  point  dans  une  rente  pour  don3  &  legs, 
ni  par  conféqucnt  dans  celle  dont  il  s'agit. 

On  ne  peut  point  dire  qu'elle  foit  la  condition  fie  la  loi,  . 
s'il  eft  permis  de  parler  àinfi  ,  de  l'aliénation  i  qu  elle  ^t  été 
impofée  in  ipfâ  datione  fundi  ;  fie  c'çft  ce  qu'il  eft  aifé  de 
prouver  par  les  mêmes  faits  que  nous  avons  déjà  expliqués 
plufiours  fois.  Lorfque  Thibault  de  Beaumojit  a  ordonné  par 
Ton  teftament,  que  l'on  ccnpjiueroit  de  donner  aux  Corde- 
liers  les  vivres  &c  les  provifions  accoutumées ,  il  n'en  a  point 
aflîgné  le  paiement  fur  la  Terre  de  Thouarcé,  ni  fur  au-' 
aine  autre  Terre  particulière,  Ainfi»  jufqu'çn  l'année  1^55  > 
Tome  IL  ^  Ce 
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.■■  ■  ■  cette  redevance  cft  ckmcuréc  dans  les  fimpics  termes  d'une 
I  ^^  I.  rente  conftituce.  Il  eft  vrai  quen  cette  année  elle  a  été  aflîgnée 
particulièrement  fur  le  Marqirifat  de  Thc^jarcéi  mais  cet  aflî- 
•  gnat,  iiiivant  les  principes  du  Droit  &  la  doârine  de  Loifeau, 
ne  change  point  la  nature  ni  du  legs,  ni  de  la  rente:  ceft  tou- 
jours  une  fimple  rente  conftituce ,  <jui  ne  peut  ccre  comparée , 
régulièrement  parlant,  aux  rentes  foncières. 

Tels  font,  a  la  rigueur,  les  véritables  principes  de  cette  ma- 
tière- Mais  cependant  la  faveur  de  l'Eglife,  des  leœ  pieux, 
&  des  fondations,  ont  porté  nos  Auteurs  à  établir  a  un  com- 
mun confentement  cette  maxime  générale,  que  toutes  les  fois 
quil  s  agit  de  Tintérct  de  l'Eglife,  les  rentes  pour  dons  &  legs 
jouiflent  des  mêmes  préroganves  que  les  véntables  rentes  fon- 
cières. On^a  fuivi  en  cela  l'exemple  &  lautorité  du  Droit  Civil, 
qui,  par  une  difpofirion  conforme  à  Icquicé  naturelle,  a  voulu 
que  lorfque  le  paiement  des  alimens  légués  par  un  Tefta- 
teur ,  auroit  été  aiîîgné  fur  un  certain  fonds,  cet  aflîgnat  (ùt 
confidéré  comme  Ifeie  charge  réelle,  inféparable  delà  Terre, 
&  fundo  inhœrens.  Ceft  la  difpofirion  expreffe  de  la  Loi  i , 
au  fF.  de  alimentls  &c  cihariis  legatis ,  qui  aflùjetrit  toute 
forte  d  acquéreur ,  &  même  le  Fifc ,  au  paiement  d'un  tel  legs.  Ce 
morif  d'équité  qui  fe  rencontre  dans  les  Fondations ,  comme 
dans  les  alimens,  a  fait  établir  parmi  nous  la  même  Jurifpru- 
dence;  nous  pouvons  dire  même  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe  du  Droit  Civil  eft  d'autant  plus  naturelle  à  cette  caufe , 
que  la  rente  dont  il  s'agit,  n'a  été  xxmftituée  que  pour  tenir 
lieu  des  vivres  &  des  alimens  que  ks  Seigneurs  de  Beau- 
monç  ayoient  accoutumé  de  fournir  aux  Cordcliers  de  Bref- 
iêvic. 

Mais  y  parce  que  cette  exception  eft  contraire  au  Droit 
commun ,  &  qu'elle  réfifte  à  la  nature  des  rentes  conftituécs  , 
auffi-tôt  que  la  feveur  de  l'Eglife  ceflè,  on  revient  aux  Règles 
générales ,  &  l'on  ne  compare  plus  ces  fortes  de  rentes  aujc 
.  rentes  foncières.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Loi- 
fiUon  ,  rapporté  par  Dumoulin  dans  toute  fon  étendue  : 
Loifeau  cite   encore  un   autre   Arrêt  qui  a    confirmé  cette 
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doârine'y  ôf ,  après  tant  de  raifons  &  d*autorirés,  cUc  ne  nous  ' 
paioît  phis   fmceptiWc   daucune  difficulté.    Voyons  mainte- 
nant qu elle  doit  être  lapplication  de  ces  principes  à  fEfpècc 
préfênce. 

^Nbus  ne  noœ  arrêterons  point  à  obfcrver  ici,  que  quand 
k  privilège  de  TEglife  ne  leroit  pas  fuffifant  pour  excepter 
ks  Cordeliers  de  la  Loi  du  téncment  de  cinq  ans  >  les  railom 
<pc  nous  venons  d'expliquer ,  les  metoxwent  toujours  à  cou- 
vert de  cette  prefcription  ,  parce  que,  dès  k  moment  que 
TEgfife  fe  trouvooit  intcreflee  dans  cette  alïàire ,  la  rente  feroit 
féfMÎitée  foncière ,  &  par  confequent  incapable  d'être  prefcritd 
par  ks  ténemens  de  cinq  &  de  dix  ans.  Cette  conséquence 
cft  naturelle,  &  nous  croyons  qull  fcrcwt  Superflu  de  lexpliquef 
plus  au  long. 

Mais  ce  qui  peut  faire  quelque  difficulté,  ceft  de  iavoîr 
fi  fintérôt  que  rfegKfe  a  dans  cette  affaire,  doit  faire  réputer 
k  rente  foncière ,  non  -  feulement  à  fon  égard ,  mais  encore 
en  faveur  des  Diredeurs  du  Bellay.  Il  fiiffit  de  propofcr  cette 
QuefHon  pour  la  décider  i  oir  eiÂi,  des  k  moment  que  les 
Cordeliers  feront  payés  de  leur  rente ,  dès  le  moment  que  la 
Terre  de  Thouarcé  fera  déclarée  affeâée  &  hypothéquée  au' 
paiement  de  cette  redevance,  il  cfl  vifibk  que  TEglife  eft  ab- 
folument  fans  intérêts i  qu'il  eft  indiffèrent  aux  Cordeliers,  que 
M.  le  Duc^de  Briflac  ait  un  recours  contre  Ces  vendeurs  ou 

3uil  n'en  ait  point.  Ainfî,  l'on  ne  peut  plus  alléguer  la  faveur 
e  l'Eglife  :  toutes  les  raifons  qld  foutenoient  la  fidion  par  la- 
quelk  on  confîdéroit  cette  rente  comme  foncière ,  difparoiffent 
entièrement i  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'intérêt  des  particuliers,  & 
cet  intérêt  n'eft  jpas  fuffifant  pour  faire  d<Hiner  à  ime  rente  une 
qualité  quelle  n a  point  par  la  nature. 

En  coniparant  ces  principes  avec  l'adjudication  faîte  de 
la  Terre  de  Thouarcé  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Briffac,  il 
prétend  qu  elle  ne  k  charge  que  des  droits  Seigneuriaux , 
cens  &  rentes  foncières}  que  cclk  dont  il  s'agit,  neft  point 
cwnpnfc  dans  ces  expreflicms }  que  par  conléquent  il  n'en 
t&  point  chargé  :  d'où  il  conclut  que  fi  l'utilité  de  l'Eglife  fait 

Ce  1 


ï69t.. 


Digitized  by 


Google 


io4  HUITIEME 

=s^  déclarer  fa  Terte  hypothéquée  au  paiement   de  cette  rente  J 
1691.     on  ne  peut  auffi  lui  refiifer  un  recours  contre  fes  vendeurs  > 
fans  attaquer  tous  les  principes  de  Droit  r  Venditori  placetvao- 
tionem  obfcuram  nocere  y  in  cujus  potejlate  fuit  legem  aper- 
tiiis  confcribere. 

Mais,  malgré  les  rdfbns  qu'on  pourroit  alléguer  en  iâ  faveur  ; 
il  neft  pas  juftifîé  dans  la  forme,  qu'il  air  fairiîgnifier  qu'il  étoit 
^  propriét^re  de  la  Terre  de  Thouarcé  par  le  contrat  d'abandon- 
ncment  que  fes  créanciers  lui  en  avpient  fait-  Ainfi,  fes  créan- 
ciers étoient  Parties  capables.  Il  y  a  d'ailleurs  plufieurs  ciroonf- 
tances  qui  fc  réunifient  pour  Étire  préfunjer  que ,  dans  le  tems 
de  l'acquifirion,  M.  le  Duc  de  Briflac  n'avoit  pas  ignoré  la  rente 
dont  la  Terre  étoit  chargée. 

Ainfî ,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non-reccvable  dans  fbn  o|^kv 
fition. 

L'Arrêt  flit  conforme  aux  Conchifions ,  à  l'Audience  de  la 
troiiîème  Chambre  des  Enquêtes:  Prononcé  par  M*  le  Préfident 
BriiTonnet,  le  14  Juillet  1691. 


.    EXTRAIT  DEg  REGISTRES  DU   PARLEMENT. 

Du  X4  Juillet  tG^t^ 

l-j  NT  RE  Meffii-e  Henri  G)ffé,  Duc  de  Briflac,Pair  de  France,  Mar- 
Guis  de  Thouarcé  &  de  Stiff'anges ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  pré- 
sentée à  la  Cour  les  4  Avril  &  2  Juillet  1689 ,  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution  des  «Arrêts  des  21  Décembre 
1687  &  2  Mars  1689,  faifant  droit  fur  lefdites  oppolîtions,  déclarer  les 
procédures  fur  lefquelles  lefdits  Arrêts  font  intervenus,  nulles,  &  au 
principal ,  débouter  les  Religieux  ÇordeHers  de  Breflevic  de  leurs  de- 
mandes énoncées  en  leur  Requête  di^  5  Juillet  1689,  avec  dépens-,  & 
ok  la  Coiu:  jugeroit  que  ladite  Terre  de  Thouarcé  dut  être  déclarée 
afFeûée  &  hypothéquée  à  la  rente  foncicyre  de  104  îiv.  due  auxdîts  Re- 
ligieux Cordeliers  Air  ladite  Terre  de  Thouarcé,  condamner  les  Créan- 
ciers &  Direûeurs  des  Créanciers  dcMeffire  Charles  du  Bellay,  d'acquit 
ter ,  garanti  î  Demandeur  des  condamnations ,  tant  dti 

Îrincipal  &  es  dépens,  même  des  dépens  faits  par  les 

>ireàeurs  ,  même  de  répéter  ceux  que  les  mêmfi^ 


'•:..   ''J:,  Digitizedby Google 


PLAIDOYER.  105 

Créanciers  ont  payé  auxdits  Créanciers  du  Bellay  \  &  les  condamner  en  *—— — 
tous  (es  dépens,  dommages  &  intSirêts,  lui  faire  pleine  &  entière  main-  1^91, 
levée  des  faides  qu'ils  ont  fait  faire  fiu*  lui  avec  dépens ,  tant  en  deman- 
dant, défendant,  que  de  la  fommation,  d'une  parf,  &  Meffire  Jean- 
Antoine  de  Mefmes ,  Comte  d'Avant  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
feik ,  Père  temporel  &  iProtedeur  des  Religieux  Cordeliers  de  France  , 
&  eo  particulier  des  Religieux  Cordeliers  de  Breffevic  j  &  Meffire  Louis 
delà  Grange,  Confeiller  du  Roi,  alïcien  Préfident  aux  Requêtes  du 
Palais,  &  Conforts,  Créancier  &  Directeur  des  Ci;^^nciers  de  la  fucceffioa 
dudit  Meffire  Charles,  Marquis  du  Bellay  Prince  cTYvetot  ^  Défendeur, 
d'autre.  Et  entre  ledit  Meffire  Jean-  Antoine  de  Meuros ,  Comte  d'Avaux, 
Père  temporel  &  Proteûeur  dès- Religieux  Cordeliers  de  Breffevic, 
Demandeur  en  Requête  du  5  Juillet  1689,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
la  Cour  lui  donnef  aâe  de  ce  que  aux  rifques,  périls  &  fortune  dudit 
Sieur  de  Briffac,  il  fomme  &  dénonce  auxdits  Créanciers  &  Dtreâeurs 
de  la  Maifon  du  Bellay ,  &  ^ux  Créanciers  &  Direâeurs  de  la  Maifon 
de  Briââc,  les  oppofitions  formées  par  ledit  Sieur  Duc  de  Briffac  à  l'exé- 
cution des  Arrêts  defdits  jours,  zi  Décembre  1687  &  2  Mars  1689» 
f)ar  Reqliêtes  des  4  Avril  &  2  Juillet  audit  an  1689,  afin  qu'ils  aient  à 
e  joindre  avec  lefdits  Religieux  Cordeliers  dfe  Breffevic,  pour  faire  dé- 
bouter ledit  Sieur  de  Brilkc  de  fefdites  oppofitions  avec  dépens ,  finon 
&  à  feute  de  ce  faire,  voir  dire  &  ordonner,  à  l'égard  defdits  Créan- 
ciers &  Directeurs  des  autres  Créanciers  dudit  Sieur  Duc  de  Briflàc,  que 
l'Arrêt  dudit  jour, 22  Décembre  1687^,  l'exécutoire  delà  Cour  du  12 
Août  enfuivant,  &  autres  Arrêts  intervenus  en  conféquence,  feront 
contre  eux  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  qu'ils  feront  con- 
damnés de  payer  ou  faire  payer  auxdits  Demandeurs  par  ledit  Sieur 
Duc  de  Briffac,  &  par  Dame  Elifabeth  de  Verthamon,  Ducheffe  de  * 
Briûâc,  fon  époufe,  la  fomme  de  23 3  r  livres  19  fols  2  deniers,  con-  ' 
tenue  en  leur  délégation  du  28  Avril  audit  an  1689,  à  prendre  &  rece- 
voir les  premiers  fur  la  fomme  de  2061 18  livres,  prix  de  la  Terre  de 
Stiffanges,  enfemble  tous  fes  frais  &  mifes  d'exécution  jfaits  depuis  ladite 
délégation  -,  à  l'égard  defdits  Créanciers  &  Diredeurs  de  la  Maifon  du 
Bellay ,  en  cas  que  la  Cour  décharge,  tant  ledit  Sieur  Duc  de  Bridàc , 
que  Ces  Créanciers ,  des  condamnations  portées  par  lefdits  Arrêts ,  iexécu* 
toire.  Se  au  contenu  en  ladite  délégation,  les  condamner  à  payer  tous 
les  arrérages  de  ladite  rente  de  104  livres  dont  eft  queftion,  échus  & 
adjugés  par  lefdits  Arrêts  *,  déclarer  tous  les  biens  abandonnés  auxdits 
Sieurs  Créanciers  &  Direâieurs  des  Créanciers  de  la  Maifon  du  Bellay, 
affeélés  &  hypothéqués  au  paiement  de  ladite  rente  &  arrérages  d'icelle; 
ordonner  que  fur  lefdits  biens  ils  feront  du  jour  &  date 

du  teftament  de  Thibault  de  Beaumont»  Thouarcé,  du  28 
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'  Janvier  15 10,  &  condamner  lerdits  Créanciers  en  tous  les  dépens 'ad}fi- 
1^91.  gés  auxdits  Demandeurs  par  ledit  Arrêt,  &  contenu  audit  exécutoire  » 
frais  &  mifes  d'exécution,  &  aux  dépens,  tant  en  demandant,  défen- 
dant, que  de  la  préfente  inftancc,  dune  autre  part',  &  ledit  MefSré 
Louis  de  la  Grange  &  Conforts,  Créanciers  &  Uiredeurs  de  la  Maifon 
du  Bellay,  Défendeurs,  d autre  :  &  Meffire  François  deNeufville,  Duc 
de  Villerojr,  Pair  de  France;  Louis  Charpentier,  Confeiller  du  Roi, 
Auditeur  en  fa  Chambre  des  Comptes',  Jean-Baptifte  de  Verneuil, 
&  Jean  Regnault,  Colliêiller  du  Roi ,  Contrôleur  des  Décimes  du  Clergé 
de  la  Généralité  d^'icardie ,  tous  Créanciers  &  Directeurs ,  des  Créant 
ciers  d&dit  Sieur  une  de  Bridac ,  Défendeurs  &  Défaillants ,  d'autre. 
Après  que  le  Roi,  Avocat  dU  Duc  de  BriiTac;  de  Rets,  Avocat  des 
Cordeliers,  &  de  Teflë,  Avocat  des  Direéteurs  du  Bellay,  ont  été 
ouis  ,  enfemble  d'AguefTeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi ,  en  la 
caufe  plaidée  pendant  quatre  Audiences: 

LA  COUR,  en  la  troifième  de»  Enquêtes,  déboute  la  Partie  de 
le  Roi  de.  ks  oppOfitions,, enfemble  de  fa  fommation  contre  la  Partie 
de  Teflfé  -,  &  en  conféquence ,  fur  la  fommation  contre  les  Direûeurs 
des  Créanciers  de  la  Partie  de  le  Roi,  met  les  Parties  hors  deCour-,  con- 
damne ladite  Partie  de  le  Roi  en  tous  les  dépens.  Fait  le  vbgt-quatre 
Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze. 
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IX.    PLAIDOYER. 

Du  90  ^oût  tGcji, 

Dans  la  Caufc  de  M.  TAbbé  Le  Pelletier,  te 
des  Religieux  de  TAbbaye  de  Joui^  contre  les 
Créanciers  de  M.  de  Bel  lièvre,  ci-devant 
Abbé  de  J  o  ù  I.  * 

1.°  Si  les  Abbi  &  Religieux  d^une  Abbaye  peuvent  former 
une  action  directe  confre  lafuccejjîon  d^un  Abbé  précédent . 
gui  avoit  vendu  des  arbres  de  haute-futaie  y  fans  avoir 
obfervé  les  formalités  nécejfaires  y  &  fans  que  Von  pût 
prouver  qu^il  en  eût  fait  emploi  ? 

X  *  S^il  faut  déduire  fur  le  tems  de  la  prefcription  contre 
une  pareille  demande  y  celui  pendant  lequel  cet  Abbé  avoit 
pojjédé  ce  Bénéfice? 

.3.^  A  quel  jour  remonte  V hypothèque  de  la  femme  due  pour 
la  reflitution  du  prix  des  bois  vendus  par  cet  Abbé  ? 

JLi'iNTÉREST  DE  l'Eglise,  toujours  mineurc  &  tCHijours  privi-  -==- 
Icgiée,  la  bonne  foi,  &  la  jufte  ignorance  d'une  direâion  de      1^91, 
créanciers  légirimçs,  partagent  dans  cette  caufe  la  Êtveur  des 
Loix  &  la  proce£tion  de  la  Juftice. 

Le  ÙXt  eft  auffî  fbmmaire  qu'il  eft  confiant  entre  les 
Parties. 

M.  de  Bcllievre  ,  Abbé  Commendataîrc  de  l'Abbaye  de 
Joui,  vendit  en  l'année  1643  ^^  pièce  de  bois,  appellce 
les  Bois-francs  y  z  trois  Particuliers  qui  croient  Fermiers  du 
temporel  de  fon  Bénéfice.  Cette  pièce  de  bois  étoit  compofée 
de  cent  deux  arpens:  elle  fiit  vendue  12000  livres.  Les  con- 
ditions du  marché  font ,  de  la  part  des  acquéreurs,  qu'ils  cou- 
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'■  gcront  les  bois  qm  kur  font  vendus  à  tire  &   à  aire  j  qmis 

16^1.      réferveront,  par  chaque  arpent,  feizc  baliveaux  de  lage    du 

tîiillis;    qulls  vuideront  les  bois   coupés,  fuivant  les  Us  Se 

.  Coutume  de  la  Forêt  :  de  la  part  du  vendeur,  qui!  emploiera 
la  fomme  de  i  looo  livres  a  retirer  les  héritages  engagés  ou 
aliénés  par  TAbbayei  que  cette  fbmme  ne  fera. payée  par  les 
acquéreurs  que  fur  les  mandemens  qui  leur  fcront^élivrés  par 
M.  de  Bellievre,  à  mefure  quH  fc  préfentera  quelque  occanon 
de  retirer  les  biens  engagés  ou  aliénés  par  le  Monaftère.  Telles 
font  les  conventions  réciproques  du  traité  qui  n  efl  qu'un  fîmplc 
AGtc  fbfls  fîgnature  privée.* 

On  convient,  de  part  &  d autre,  que  cet  adte  a. été  exécuté, 
&  que  les  bois  ont  été  coupés.  On  ne  juftifie  pdnt  que  M.  de 
BelHcvre  ait  été  payé  de  la  fomme  entière  de  iiooo  livres 
qiû  en  étoit  le  prix  :  on  ne  rapporte  des  quittances  que  jufqu  a 
concurrence  de  1*  fomme  de -3^00  &  tant  de  livres.  Il  efl  im- 
portant dobfêrver  que  Ion  ne  trouve,  dans  ces  quittances,  au- 
cune mention  de  l'emploi  ftipulé  dans  le  traité  dont  nous  vehons 
d'expliquer  les  conditions. 

Les  Religieux  de  Joui  font  demeurés  dans  le  fîlence  pendant 
la  ^e  de  M.  de  Bellievre  y  ils  fe  font  contentés  de  fe  plaindre 
à  leurs  Vifiteurs  de  Ja  vente  des  bois  qui  avcMt  été  nuite  fans 
emploi  î  ils  nont  porté  leurs  plaintes  dans  le  Tribunal  de  la 
Juftice,  qu'après  la  mort  de  leur  Abbé.  Mais,  avant  que  d'expli-* 
quer  les  différentes  demandes  qu'ils  ont  intentées,  il  efl  nécef- 
faire  de  remarquer, ici  que  M.  de  Bellievre  fut  obligé,  en  Tannée 
I  ^7  5 ,  d'abandonner  tout  fbn  bien  à  fes  Créanciers  i  le  contrat 
de  dircâion  fut  homologué  eh  la  Cour:  la  oonnoiffance  de 
toutes  les  conteflations  qui  pourroient  naître  dans  ïa  fuite  à 
l'occafion  de  ce  contrat ,  fut  attribuée  par  Arrêt  du  Confeil  à 
cette  Chambre. 

En    l'année    1678  ,    M.  de  Bellievre   fe    démit   entre  les 

mains  du  Roi  de  l'Abbaye  de  Joui,  le  fîeur  Abbé  le  Pelletier 

'   remit   pareillement    au  Roi  le  Brevet  qu'il  avbit  obtenu   de 

f Abbaye  de  S^t- Vincent  de  Metz}  &  le    Roi  ayant  bien 

•  voulu  exécuter  leur  convention  tacite ,  il  nomma  M.  de  Bel- 
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lièvre  à  T Abbaye    de  Saint  Vincent,  &  le  fieur  Pelletier  à   ■  ■ 

celle  de  Joui.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  pénétrer  dans  les      \69i* 
morife  de  cette  permutation  i  le  mérite  &  la'  probité  de  ceux 
qui  lont  faite ,  nous  afliirent  de  la  droiture  de  leurs  intentions. 

Peu  de  tcms  après  cette  permutation  ,  le  lîeur  Abbé  le 
Pelletier  iê  pourvut  conjointement  avec  :  fês  Religieux  pour 
le  paiement  des  réparations  que  M.  de  Bcillevre  avoiç  né- 
gUgé  de  faire  î  la  demande  fiât  portée  au  Grand  Confeil.  Il 
lut  ordonné  d'abord  que  les  bâtiments  de.  l'Abbaye  fçroient 
vus  &  vifités  î  cette  vilîte  fiit  fuivie  d'un  Arrêt  contradictoire 
qui  condamne  les  Directeurs  des  Créanciers  de  M.  de  Bellievre 
à  payer  1 1 000  liv.  à  l'Abbé  &  aux  Religieux  de  Joui  , 
pour  les  réparations. 

A  peine  les  Créanciers  eurent-ils  fatisfâit  à  cet  Arrêt ,  que 
ks  mêmes  Parties  intentèrent  une  nouvelle  demande  contre 
eux,  &  c'eft  celle  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer >  ils  pré- 
Tentèrent  deux  Requêtes  difïerentes. 

Par  la  première ,  ils  demandoient  à  être  colloques  dans  Tor- 
dre des  Créancier^  de  M.  de  Bellievre,  pour  la  fomme  de 
jiooo  liv.  du  jour  qu'il  a  pris  pofTeflîon  de  l'Abbaye  de  Joui, 
041  du  jour  que  les  bois  ont  été  coupés,  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  encore  recouvré  le  contrat  de  vente  qu'ils  rapportent  au- 
.  jourd'hui. 

LfCur  féconde  Requête  tendoit  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de 
feire  preuve  par  témoins  de  la  coupe  faite  en  l'année  i  ^43  par 
M.  de  BelUevre.  ' 

Le  Jugement  de  ces  deux  Requêtes  étoit  pendant  en  la 
Cour ,  lorlque  le  SubfHtut  de  M.  le  Procureur  Général  aux 
Eaux  &  Forêts,  ou  animé  par  la  feule  cpnfidération  de  l'in- 
térêt public  &  du  devoir  de  fa  Charge ,  ou  excité  par  les  fol- 
^citations  des  Religieux  de  Joui,  demande  permiflîon  d'in- 
former de  la  prétejiauc  dégradation  cominife  en  l'année  1643. 
On  informe  a  fâ  Requête  i  il  demande  que  les  bois  fbiçnt 
vus  &  vifités  î  le  Lieutenant  Général  s'y  tranfportei  il 
dreiTe  fon  procès  r- verbal  i  on  fiiit  affigner  les  Ûiredeurs 
des  Créanciers  de  M.  de  Bellievre,  awc  Eaux  &  Forets,  à  la 
Tome  Ih  Dd 
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Requcte  du  Suhftitiit  de  M.  le  Procureur  Général.  Cette  al^ 
l^^i.  jfignation  a  produit  une  Inftance  en  règlement  de  Juges  au 
Confcil.  Par  Arrêt  ccHitradicloire  les  Parties  ont  été  ren- 
voyées en  cette  Chambre.  Le  même  Arrêt  ordonne  que  les* 
informations  faites  en  la  Jurifdi£Hon  des  Eaux  &  Forêts, 
feront  apportées  en  la  Cour,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
raifbn. 

Depuis  cet  Arrêt ,  le  fîeur  Abbé  le  Pelletier  a  préfenté  une 
dernière  Requête,  par  laquelle  il  demande  des  dommages  & 
intérêts  contre  la  lucceflîon  de  M.  de  Bcllievre,  attendu  que 
les  bois  qui  ont  été  vendus  en  l'année  de  i  ^45 ,  ont  été  coupés 
à  tire  &  à  aire,  fans  réferver  les  baliveaux  anciens  &  moder- 
nes ,  qui ,  dans  la  fuite ,  auroient  produit  un  revenu  confîdéra- 
ble  à  TAbbaye. 

Enfin  les  Créanciers  de  leur  côté  font  Appellants  de  toute 
h  procédure  des  Eaux  &  Forêts ,  &  oppofants  aux  Jugements 
qui  y  ont  été  rendus  en  dernier  refFort. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  font  toutes  les  circonftances 
de  cette  Caufe,  quelle  eft  toute  la  procédure  qui  a  été  faite, 
&  les  demandes  fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer. 

Moyens  de  M.  VAbhi  le  Pelletier. 

La  coupe  des  bois  eft  certaine  j  elle  eft  prouvée  par  Tin- 
formation  ,  &   par  le  marché  même. 

A  l'égard  de  l'information,  on  ne  faurdt  trouver  aucune 
irrégularité  dans  la  procédure  i  elle  n'eft  point  faite  à  fa  Re- 
quête, c'cft  la  partie  publique  qui  a  agi  :  pouvoit-il  l'empê- 
cher ?  Quand  il  auroît  excité  le  Miniftere  public ,  il  l'auroit 
•feit  pour  ne  pas  laifïer  dépérir  la  preuve  pendant  les  chicanes 
des  Créanciers. 

A  l'égard  du  marché,  il  eft  inudle  de  difputer  fur  les  ter- 
mes lorlque  la  chofe  eft  confiante.  Or  il  eft  confiant  que  ce 
font  des  bois  de  haute -fiitaye. 

i.°  Parce  que  fon  avoit  abandonné,  par  le  bail,  les  taillis 
aux  Fermiers  qui  font  acquéreurs.  Donc  on  leur  vend  toute 
autre  chofo  que  des  taillis. 
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t.*  Par  k  ftipularion  d emploi ,  &t.  "  ■ 

Dès  le  moment  que  h  coupe  des  boîs  cft  cettaînc >  ladloil      \6^i, 
dire6te,eft  acqvrife  contue  le  pofTelTctir  ckj  Bénéfice,  qui   a  le^ 
mêmes   devoirs  à   remplir  qu  un  Tuteur.  Il  cft  inutile  de  s'a- 
dreffw  aUx  acquéreurs. 

'L'ôéliohneft  point'  prefcfite.  Il  faut  en  dcduke  te  tems 
de  fadmitiittrarion  de  celui  qtu  a  mkl  aliéné.  Le  filence  des 
Religieux  eft  une  fin  de  non -recevoir  inutile  :  les  différentes 
demandes  qu'ils  ont  fofftiées^,  ne  lés  dnt  pas  exclus  den  for^ 
Çifer  de  nouvcikï.  Quy  a*t-il  klè  commun  entre  lei^  répaiar 
dons  &  les  idégradadôns?  '    -  -    '      -  '  ;    -I 

*  L'hypothèque  :dok  rc«îôftte!t  âû  jotiirilé  k  prife  <ib  poÎTei^ 
ûon,  à  Tcxemple  <lu  Tuteiir.  ^  '  *         '  .....        ri 

■  A  l'égard  de  la  Requête  à  fin  dé  dommages  &  intérêts  J 
tÔe-eft  Uns  difficuteé  ,-  forfquclt^à  odnfideré'cjue  Ityri,  tfevôîti 
aux  termes  des  Ordonnances  ,•  làiiïèr  «n  ^rtàn .  npm'bre  cfê 
baiivéaùx  anciens  ôc  môdcrhcS }  on  a  tcét  toiipé.  23k>ricV^c. 

Moyms  des  Créàncii^rs^   ^ 

Première  fin  de  hôn- recevoir.  Slence  des  ReSgteuï^  fiv^ 
ïaitement  înftruits  de  la  coujk,  puifqu'ik  cm  om  tendu  plainte 
à  leur  Supérieur  dam-  les  mtes^  cependant  ils  attendent  la 
mort  de  M.  de  Bellicvre. 

Seconde.  Ik  ont  demandé  ime  cercaint  fommc  pour  les 
réparations  j  les  lieux  ont  été  vifîiés.  Attk  du  Grand  Con^: 
jfeil ,  qui  condamne  ks  Créanciers  à  payet  1 1  ôoo  livtes.  Ou 
ik  ont  compris  les  bas  fous  ie  nom  des  teparationsy  ou  non  t 
tu  premier  cas  s  ils  fi^nc  payéij  au  fécond)  on  ddt  prcfumet 
^uili  ont  tranfigé,  ou  qu'ils  ont  fônoncé  tadtement. 

Nulle  preuve  de  la  coupe  des  bois  de  haute-fiitaye. 

t.*  La  procédure   des  Eaux  &  Forêts  étok  attentatoire  & 
collufoire,  elle  n  a  point  été  rœarée'par  l'Arrêt  du  Cdnfeil. 
;   A.^  Le  marché  porté  prédiemcftt  qu'on  kiflera  un  certain 
Âombte  de  baliveaux  de  làgé^  Ài<  taillis.  Dc»ic  ceft  un  taillis 
^*on  vend.         . 
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■  3  .^  On  ne  rapporte  point  de  quittance  de  M.  de  Bcllîevre; 

1^91.  Il  y  avdt  une  action  direde  contre  les  acquéreurs,  &  non 
contre  des  Créanciers  >  &  Ton  doit  comparer  les  Religieux  à 
des  Créanciers. 

Laâîon,  fbit  civile,  foit  criminelle,  éuÀt  prefcrite:  on  ob- 
ferve  que  ceS  mêmes  bds  ont  été  y\fiîé$  par  ordre  du  Rd  en 
1668  &  1^71  ,.&  à  la  Requête  de  M.  k  Pelletier  en  1^79, 
fans  quon  le  ùÀt  jamais  plaint ,  lans  que  les  Grands-Maîtres 
des  Eaux  ^  Forêts  aient  Élit  aucune  procédure.  . 
.En  tout  cas  l'hypothèque  ^e  ppurroic  avoir  Beu  que  du 
jour  de  l'Arrêt,  le  ritre "étant  un  Aâ:e  fous  feing-privé. 
.  Quant  A  Nc3fus,  après  vous  avdir  expBquc  les  principaux 
moyens  des  Patries ,  nous  croyons  qu'il  cft  néceflaire  de  s'ar- 
rêter y  pour  ainfi  dire%  à  l'entrée  de  cette  Caufe ,  pour  exami- 
ner les  différentes  fins  de  non -recevoir  que  l'on  oppofe  à  h 
jdemande  des  Religieux  de  Joiri. 

On  prétend  qu'un  filence  de  plus  de  quarante  années  >  quUs 
n'ont  interrompu  qu'après  la  mort  de  M,  de  Bellievre ,  &  les 
différentes  demandas  qu'ils  ont  formées  contre  fa  fucceffion  > 
fans  s'être  jamais  plaints  de  la  prétendue  dégradation  dont  ils 
l'accufent  aujourahui,  rehdcht  leur  afriori  tion-fcjilemènt 
odieufe,  mais  encore  entièrement  non-reccvable. 

Nous  pourrions  répondre  d'abord  à  ces  fins  [de  non -rece- 
voir, qu'il  étoit  difficile  que  les  Religieux  pufïfnt. agir  contre 
leur  Abbéj  qu'ils  efpéroient  peut^e  qu'il  fcroit  de  lui-même, 
ce  que  l'on  auroit  pu  exiger  de  lui  par  l'autorité  de  la  Juflice  î 
qu'on  ne  jpeut  leur  imputer  k  modération  avec  laquelle  ils 
en  ont  ufe  à  fbn  égard  ;  qu'ils  ont  înrenté  leur  a^on  >  non 
pas  à  la  vérité  auffi-tôt  qu'il  s'efl  demis  de  fon  Abbaye,  m^s 
au/fi -tôt  qu'ils  ont  eu  la  preuve  de  l'aliénation  dont  il  s'agit ,  &c 
qu'ils  ne  font  coupables  d'aucun  rctardemenL 

San§  entrer  dans  l'examen  de  ces  différentes  réflexions, 
nous  nous  contenterons  d'obferver  que  le  fîlence  des .  Reli- 
gieux, quelque  long  qu'il  ait  été,  ne  peut  être  oppolîî  à  l'E- 
glife  comme  une  véritable  fin  de  non-recevoir  >  que  Icdqu'il 
efl  capable  detablir  la    prefcriprion.  Sans  cela  ,  l'Eglife  qui 
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eft  toujours  Confidérée  œmme  Mineure  >  ne  peut  perdre  au-  ■ 
cun  de  fes  drojts  par  la  négligen€e  de  ceux  qui  avoient  lad-   .  ï^^ii 
miniftradon  de  fcs  biens.  Ç'eft  inutilement  que  Ion  fe  fert  de 
leur  filence  pour  donner  atteinte  aux  prétentions  dé  leur  Al>- 

.  baye  i  la  Loi  parle  toujours  en  fa  faveur  :  &  jufqji  a  ce  que 
la  prefcription  foit  accomplie ,  £a  voix  fe  fait  toujours  en- 
tendre, malgré  le  fîjence  de  ceux  qui  abandonnait  fes  in- 
térêts. 

Ainfi,  la  décifion  de  cette  première  fin  de  non -recevoir, 
dépend  de  lexamen  d une  queflaon  que  nous  traiterons  dans  la 
flûte ,  &  qui  confiftora  à  moir  fi  ladion  des  Religieux  eft 

.éteinte  par  la  prcicription-        ....         ^  *  . 

A  regard  de  la  demande  qu  ils  ont  formée  contre  la  fiic- 
ceifion  de  M,  de  Bellievre,  pour  les  réparations  de  l'Abbaye, 
cette  fin  de  npn-recevoir  nous  paroît  fi  foible ,  que  nous, 
croyons  quil  fuffit  de  la  propofer  pour  la  détruire.  Lon  a 
demandé  le  paiement  des  réparations  que  M.  de  Bellievre 
étoit  obligé  de  faire  dans  fon  Abbaye.  Donc  on  ne  peut  plus 
aujourd'hui  demander  compte  à  fa  fiicceffion  d'une  vente  de 
bois  qui  na  été  fiiivie  d'aucun  emploi.  L'on  a  vifité  le  Mo- 
naftère  &  les  lieux  qui  en  dépendent ,  pour  eftimer  la  fommc 
à  laquelle  pouvoient  fe  monter  les  réparations.  Donc  l'on  a 
en  meme-tems  vifité  les  bois ,  &  l'on  a  jugé  que  tout  ce  que 
les  Religieux  pouvoient  prétendre,  foit  pour  les  réparations , 
fcât  pour  la  coupe  de  bois  dont  ils  demandent  le  prbc,  étoit 
unaiomme  <leonze  mille  livres. 

Telles  font  les  conféquences  qu'il  fàudroit  tirer  néçefiairc^ 
tnent ,  pour  oppofer  la  première  demande  des  Religieux 
comme  une  fin  de  non- recevoir,  à  celle  qu'ils  forment  au- 
jourd'hui. 

Il  eft  vrai  qu'il  aUroit  été  à  fouhaiter  qu'ils  n'euflent  point 
<ïvife  leurs  adions;  qu'ils  euifent  fait  paroître  erî  meme- 
tems  toutes  les  prétentions  qu'jls  pouvoient  avqir  contre  les 
Créanciers  de  la  fuccefiion  dp  M.  de  BeUiçvrc.  Maisj,  outffe 
qu'ils  fouriennent  que  c'eft  le  détaut  de,. preuve  qui  les  a  emr 
péchés  d'intenter  plutôt  la  demande  fur  laquelle  vous  avfât  à 
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■  mais  il  eft  certain  qu  il  n  a  point  agi  de  fbn  propre  mouvc- 
169I'  menti  il  eft  prouvé  par  les  faits  &  articles  (îgnifiés  au  fîeur 
Abbé  le  Pelletier ,  &  qui  ont  été  tenus  pour  confefTcs  &  avérés, 
que  ce  font  fes  Religieux  qui  ont  porte  le  Subftitut  de  M.  le 
Procureur  Général  a  rendre  iâ  plante,  à  demander  permiC- 
fîon  d'informer. 

Ils  ne  pouvoient  ignorer  que  la  connoilïance  de  cette  con- 
teftarion  appartenoit  à  la  Cour  i  ils  lavoient  eux-mêmes 
portée  dans  ce  Tribunal  :  ils  avoîent  demandé  permiffion  de 
faire  preuve  par  témoins  de  la  coupe  des  bois  'dont  ils  fê  plaî- 
w  ^  gnoient  >  &  pendant  que  cette  demande  eft  indéciiê ,  ils  font 
une  procédure  indirecte  aux  Eaux  &  Forêts,  fous  le  nom  de 
la  Partie  publique,  &  par- là  ils  fe  font  privés  eux-mêmes 
du  fêcours  qu'ils  auraient  pu  attendre  de  la  preuve  par 
témoins. 

L'Anêt  du  Confeil  qui  a  décidé  le  conflit ,  n  a  point  donné 
à  cette  procédure  la  force  quelle  n'avoit  pas  par  elle-même  j 
&  quand  il  a  ordonné  que  les  informations  feroient  apportées 
au  Greffe  de  la  Cour,  pour  fervir  ce  que  de  raifon,  Ion  in- 
tention a  été  de  ne  rien  préjuger ,  &  de  vous  laiffer ,  Messieurs  > 
la  Uberté  de  confirmer  ou  de  caffer  toute  cette  procédure. 

Après  les  réflexions  que  nous  venons  de  faire,  il  femble 
quelle  ne  puiffe  jamais  être  foutenue.  Oïl  ne  pouvoit  plus' 
exciter  le  Miniftère  de  la  Partie  publique ,  le  délit  étoit  pref^ 
crit.  Il  ne  s'agiflbit  plus  que  de  l'intérêt  des  particuliers. 
Quand  on  auroit  pu  le  faire,  il  fiiUoit  s'adrefTer  à  M.  le  Pro- 
cureur Général  aux  Eaux  &  Forêts ,  &  non  pas  à  fon  Subfti- 
tut j  la  Cour  était  fâifîe  non -feulement  de  toutes  les  contefla- 
tions  des  Parties,  mais  encore  de  la  même  demande  qui  a  été 
portée  aux  Eaux  &  Forêts. 

D'un  autre  côté ,  l'on  peut  dire  en  faveur  des  Religieux  ; 
qu'il  étoit  difficile  de  pouvoir  obtenir  en  la  Cour  la  preuve 
dii  fait  quïs  avoient  articulé  i  que  les  créanciers  de  M.  de 
Bcllicvre  avoient  évoqué  fîir  le  fondement  des  parentés  du 
iîeur  Abbé  le  Pelletier  j  que  pendant  le  Jugement  de  l'évoca-» 
ppn,  on  ne  pouvoit  faire  aucune  procédure  en  la  Courj  qu'il 
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étoit  à  craindre  que  la  preuve  ne  dépérît  i  que  les  témoins  .  ' 

d'un  Bill  auiS  éloigné  ne  fliifent  morts  avant  la  décifion  du  i^9i< 
conflit  :  que  d'ailkwrs  ils  ont  pu  fans  crime  avôtir  le  SubfKtut 
de  M.  k  Procureur  Général  aux  Eaux  &  Forêts ,  de  la  coupe 
des  bois  qui  avoit  été  faite ,  &  que  les  aéanciers  de  M.  de 
Bellievre  ne  font  point  Parties  capables  d'être  reçus  oppoiâftts 
à  la  procédure  faite  Ibus  le  nom  de  la  Partie  publique. 

Nous  croyons  qii'il  eft  inutile  de  décider  id  cette  difficulté , 
quoiqu'il  par#iflè' *  quelqu  mégularicé  dans  la  procédure  des 
Eaux  &  Forêts.  Si  néanmoins  la  décifion?  de  la  Caufe  dépen- 
doit  de  ce  fêul  point ,  on  pourroit  la  julHfier  en  quelque  ma- 
nière. Mais,  depuis  la  découverte  du  traité,  les  informions 
deviennent  abfolument  fuperflues^  &  puifque  les  Parties  in- 
téreflçes  les  ont  elles-mêmes,  pour  ainfi  dire,  abandonnées, 
nous  nous  renfermerons  dans  l'examen  de  la  féconde  preuve> 
qui  eft  rapportée  par  les  Religieux.  C  eft  un  a£te  fous  fcing- 
privé,  par  lequel  M.  de  BelUevre  vend  à  trois  parriculiers  la 
coupe  des  Bois-Francs ,  moyennant  la  fomme  de  i  looo  livres. 
Cet  acte  a  été  reconnu  i  toutes  les  Parties  conviennent  qu'il 
eft  figné  de  la  main  de  M.  de  Bellievre. 
.  Toutes  les  claufes  de  ce  traité  prouvent  évidemment  que 
ïcs  bois  qui  font  vendus ,  ne  font  pas  des  bois  taillis ,  mais 
des  bois  de  haute -fiitaye. 

Il  femble  même  que  la  feule  Içdure  de  cet  afte  fuffit  pour 
en  c<Mivaina:e  :  il  eft. dit  que  l'on  vend  la  coupe  &  dépouille 
d'une  pièce  de  bois ,  appellée  les  Bois-Francs  y  fans  en  rien 
réfêrver.  Ce  n'eft  point  ^nfi  que  l'on  s'exprime  dans  la  vente 
d'un  taillis.  Mais,  fans  entrer  dans  le  détail  de  ces  cMerentes 
obfervarions ,  la  feule  ftipulation  d'emploi  fiiffit  pour  décider 
cette  queftion.  Il  eft  inoui  qu'un  Abbé,  en  vendant  une  coupe 
de  bois  taillis  qui  lui  appartient,  qui  eft  in  ftuclu^  fe  charge 
d'employer  le  prix  qui  en  proviendra  en  acquifirion  d'héritages. 
Il  peut  jouir  de  fes  coupes  i  il  eft  coniîdéré  comme  un 
ufutruirier  qui  a  le  droit  de  difpofer  librement  des  fruits  fans 
en  rendre  compte  à  perfonne ,  potejl  uti  &  abud  :  ce  n'eft 
^u  a  regard  des  bois  de  hautc-fiitaye  qu'il  eft  obligé  de  pre»- 
Tome  H.  Eç 
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■  ■■  que   TEglifc  cft  plus    Éivorablc  qu  un  Mineur  ;  autant   leur 

l^j^i»     conduite   doit  être  plus  régulière   &   plus   cxaûe  que   celle 
d'un  Tuteur. 

Ces  principes  font  auifi  confiants,  que  leur  appHcarion  eft 
naturelle  à  cette  Caiife.  Quelles  font  les  obligerions  dun  Tu- 
teur lorfquH  vend  les  h«ens  de  fon  Pupille  ?  Il  doit  obfcrver 
certaines  formalités,  fans  lefquelles  la  vente  eft  absolument 
nulle  i  affembler  les  parents,  avoir  leur  fiiflrage  y  inftruirc  le 
Prêteur  de  lurilité  ou  de  la  néceflîté  de  la  vente. 

Mais  la  plus  eflenrielle  &  la  plus  importante  de  toutes  ces 
condiricns,  ccft  qu'en  même-tems  quÛ  aliène  un  immeuble 
appartenant  à  fon  Mineur ,  il  emplcrie  le  prix  qu'il  en  reçoit , 
ou  à  payer  (es  dettes,  ou  à  acquérir  un  autre  fonds  qui  répare 
la  perte  que  fait  le  Mineur  :  In  rem  Minoris  convertat. 

1  outes  les  autres  formalités  peuvent  fe  couvrir  par  la  lon- 
gueur du  tems ,  par  futilité  que  le  Mineur  a  rirée  de  la  ventai 
le  iêul  défaut  d'emploi  eft  abfolument  irréparable. 

Ce  n'eft  pas  même  le  Mineur  qui  eft  obligé  à  prouver  que 
Templd  n'a  point  été  feit ,  que  fon  Tuteur  a  laiflé  perdre  toa 
bien  j  c'eft  au  contraire  au  Tuteur  que  les  Lobe  demandent 
la  preuve  de  l'empld.  Il  contrade  une  obligation  tadte  avec 
fon  Pupille  j  il  s'engage  à  remplacer  les  (oods  qu'il  aliène  j  il 
ne  peut  être  déchargé  de  cette  obligation  c^u  en  rapportant  la 
preuve  de  ce  remplacemenL 

Telles  font  les  conditions  que  l'utilité  publique  a  impofées 
à  l'aliénation  des  biens  d'un  Mineur  >  celles  que  les  mêmes 
motifs  ont  prefcrites  pour  la  vente  des  biens  qui  appartien- 
nent à  l'Eglifê  ,  ne  font  imJ  moins  fevcrcs  y  ni  moins  indif- 
penfables. 

Un  Abbé  j  ou  tout  autre  Admmiftrateur  y  ne  peut  entrepren- 
dre  de  difpofer  d'un  bois  de  haute -âitaye>  fans  que  l'autorité 
publique  y  intervienne ,  fans  que  le  Roi ,  qui  eft  le  Proteûeuc 
de  l'Eglifê ,.  y  confènte  j  fans  que  la  religion  de  fes  Juges  foit 
inftruite  par  une  information  qui  prouve  la  néceflité  de  hk 
yentc ,  mais  fur-tout  uns  faire  aufH-tot  un  emplcn  de  la  fommc 
gui  en  eft  le  prijL  Sans  cela, il  en  cft  refponfâbk^  ^  il  cft 
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juftc  que  tout  ibti  bien  foit  garant  de  la  perce  que  ùk  TEglifca  ,i  ' '.i 

Elle  neft  point  obligée,  non  plus  quun  Mineur ,  de  prouver  le       1691. 
dcÉiut  d  emploi ,  la  preuve  en  eft  toujours  rejetcée  fur  T  Abbé , 
comme  fiir  le  Tuteur  légitime. 

Appliquons  ces  principes  à  rEfpèce  de  cette  Caufe  :  un 
Abbe  eft  un  Tuteur ,  il  doit  farisfaire  à  certaines  formalités  en 
vendant  le  bien  de  TEglife  >  il  doit  convertir  in  rem  Ecclejice^ 
tout  ce  qu  il  en  reçoit. 

M.  de  Bellievre  n  a  fuivi  aucune  des  concUtions  efFentiellcs 
que  la  Loi' lui  prefcrivoit>  il  na  prouvé  par  aucune  informa- 
tion la  héceffite  de  la  vente  j  il  n  a  point  dxenu  des  Lettres- 
Patentes  i  il  ne  paroît  point  quil  ait  fait  aucun  emploi  du 
prix  qu  il  a  reçu  :  ce  feroit  à  lui  à  le  juftifier ,  il  n  ofe  pas  en- 
treprendre de  le  faire  i  en  faut -il  davantage  pour  prononcer 
ù,  condamnation  ? 

Nous  n  avons  garde  de  laccuicr  ici  d avcrir  abandonné  par 
intérêt ,  ou  par  quelque  autre  motif  indigne  de  fa  naiflance ,  le 
foin  de  (on  EgUfe  i  il  fiiiïit  d  oppofcr  un  nom  auffi  vénérable 
que  celui  quil  pcMtoit,  pour  cÈflîpcr  tous  les  foupçons  que 
Ion  pourroit  concevoir  contre  fa  conduite.  Les  vertus  &  les 
grandes  qualités  de  fes  Ancêtres ,  font  d'illuftres  garants  de  la 
,  droiture  de  fes  intentions  i  &  s'il  eft  vr^u  qu'il  n'ait  pas  en-  . 
dèrement  fâds&it  à  tout  ce  que  la  Loi  exigeoit  de  lui  dans 
cette  occafîon  ,  il  faut  en  accufêr  fes  grandes  ocaipations, 
qui  ne  lui  permettdent  pas,  au  milieu  des  Ambair«iaes  im- 
portantes dont  il  a  été  chargé  plufieurs  fois ,  de  s'attacher 
exademcnt  au  foin  de  fes  afEûres  particuUères.  Il  eft  à  plain- 
dre d'avoir  confié  l'adminiftration  de  fes  biens  à  des  gens  d'af^ 
i&ires,  ou  peu  inftruits,  ou  mal  mtendonnés}  mais  il  n'eft  pas 
juùc  que  î'Eglife  foit  punie  de  leur  négligence. 

Ainfî ,  après  vous  avcwr  montré  que  toutes  les  Règles  gé- 
nérales fe  déclarent  contre  M.-  de  Bellievre,  il  femble  que 
nous  n'aurions  plus  à  examiner  que  la  qucftion  de  la  prefcrip- 
^pn  &c  de  l'hypothèque.  Cependant  nous  croyons  qu'il  eft  à 
prismos  de  répondre  a  quelques  obje£tions  que  l'on  pew  feirc 
en  taYeur  des  aéanders  »  &  d'examiner  fi  les  circcmftances 
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■  privilèges,   ce   principe   doit  avoir  lieu  à  1  égard   des  Abbcs 

1691.  &  'des  autres  Adminiftrateurs  des  biens  Eccléfiaftiques.  La 
condirion  de  TEglife  &  des  Mbeurs  feroit  bien  malheureufc  , 
s'ils  ctoient  obliges  de  sadrcfler  à  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  acquis  leurs  biens  >  avant  que  de  pouvoir  attaquer  celui 
qui  la  vendu.  Ils  feroient  contraints  d effuyer  plufîeurs  procès 
avec  des  débiteurs  infolvables,  &  la  Loi  qui  défend  lalicna- 
Gon  de  leur»  biens,  leur  feroit  plus  nuifible  quavantagcufê. 
Il  eft  vrai  qu'ils  ont  le  choix  ,  &  qu'ils  peuvent  fe  pourvoir 
ou  contre  les  Adminiftrateurs ,  ou  contre  les  Acquéreurs , 
ou  même  contre  tous  les  deux  :  mais  de  prétendre  qu'ils 
n'aient  qu'une  adion  en  garantie  contre  ceux  qui  ont  vendu 
leurs  biens  ,  ce  feroit  attaquer  direftement  les  premiers  prin- 
cipes de  Droit  i  Ton  peut  dire  même  que  le  Tuteur  ou  tout 
autre  Adminiftrateur  eft  le  principal  obligé.  Le  Mineur  ou 
l'Eglife  lui  ont  confié  l'adminiArarion  de  leurs  biens  :  il  s*eft 
engagé ,  en  acceptant  cette  adminiftration ,  à  rendre  les 
biens  dans  le  même  état  qu'il  les  a  reçus.  S'il  n'eft  pas 
obligé  de  reftituer  précifémcnt  les  mêmes  corps  de  biens,  il 
doit  au  moins  en  rendre. qui  foient  d'ime  même  qualité,  &il 
doit  prouver  que  x'eft  la  néceflîté  de  Tadminifiration  qui  l'a 
oblige  de  changer  la  nature  des  biens  qui  ont  été  commis  à 
fçs  foins. 

Ainfi ,  dans  l'Efpcce  de  cette  Caufe  ,  dans  le  tems  que 
M.  de  Bellievre  a  pris  poflèifion  de  l'Abbaye  de  Joui ,  il  avoit 
contradé  une  obligation  tacite  avec  l'Abbaye,  par  laquelle  il 
promettoit  de  comerver  les  biens  qui  lui  étoicnt  confiés ,  de 
ne  point  les  aliéner  fans  néceflîté,  &  fans  fournir  en  même- 
tems  un  autre  emploi.  Maintenant  fâ  tutèlc  eft  finie  ,  le 
tems  dç  fon  adminiftration  eft  expiré  i  l'Eglife  lui  demande 
compte  de  fcs  biens,  &  particulièrement  de  fes  bois  qm  ne 
ibnt  plus  en  natvire.  Cette  obligation  ne  produit -ellç  pas  une 
aiStion  direfte  contre  fa  fucccflîon?  Eft -il  néceflàire  de  recou-» 
rir  aux  Acquéreurs  ?  il  fuffit  que  l'Eglife  ne  reçoive  pas  des 
plains  de  M.  de  Bellievre  les  biens  quelle  avoit  confiés  à  foa 
gdmipiftjatipnp  quelle  nç  ^eçrouve  poinf  d'auores  Iwcns  équivar 
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Icnsî  il  nen  feut  pas   davantage  pour   pouvoir  1  attaquer  dî-  ■■ 
rcâement.  1 691  i 

Nous  pouvons  dire  même  que  cette  maxime  eft  beaucoup 
plus  favorable  dans  1  efpèce  de  cette  caufe  que  dans  toute  autre 
occafion  -,  ce  neft  point  une  Terre  qui  ait  été  vendue,  un  bien 
qui  fûbfîfte  encore  aujourd'hui,  &  que  l'Abbaye  de  Joui 
puifle  revendiquer  par  une  adion  réelle.  L  on  pourrcMt  croire 
peut-être  dans  une  pareille  efjpèce,  qu'il  feroit  naturel  d'ordonner 
que  les  Religieux  le  pourvoiroient  contre  les  Acquéreurs,  aux- 

?uels  on  ne  pourroit  refiifer  leur  recours  contre  leur  vendait^ 
)uoique  cette  décision  fût  contr^re  aux  principes  qui  donnent 
toujours  le  chcûx  à  l'Eglifè  &:  aux  mineurs,  elle  auroit  néan* 
moins  quelque  apparence.  Mais  les  biens,  qiri  ont  été  vendus ,  ne 
fubiîftcnt  plus:  ce  font  des  bois  qui  ont  été  confommés,  pour 
Idqaeb  on  ne  peut  avoir  une  aâion  réelle,  &  dont  un  Abbé  doit 
néceffairement  rendre  le  prix. 

Mais ,  dit-on,  il  neft  pas  certain  qu'il  ait  reçu  ce  prix.  C'eft 
le  dernier  retranchement  dans  lequel  les  créanciers  ont  été  obli- 
gés de  fe  renfermer ,  &  qui  ne  nous  paroît  pas  plus  difficile  à 
détruire  que  les  premières  objeâions. 

Il  eft  vrai  quon  ne  rapporte  des  quittances  de  M.  de  Bel- 
lievre,  que  de  la  fomme  de  5500  livres  j  mais  nous  croyons 
qui!  eft  fort  indifiercnt  de  favoir  s'il  a  reçu  la  fomme  en-,  . 
riere  de  11 000  livres,  ou  s'il  ne  Fa  point  reçue:  dans  l'unôr 
dans  Tautrc  cas  la  caufe  des  créanciers  neft  pas  plus  favo- 
rable. 

STû  fa  reçue ,  il  a  dû  en  faire  un  emploi  i  &  s'il  ne  l'a  point 
reçue,  il  y  a  une  double  négligence,  &  de  n'avdir  pas  employé 
ce  prix  d'une  manière  utile  à  l'Abbaye ,  &  d'avoir  vendu  ds%  bois, 
fans  en  pourfiûvre  le  paiement. 

Après  toutes  ces  réflexions,  après  vous  avcrir  montré  quc^ 
les  Religieux  ont  une  aâion  direde  contre  M.  de  Bellievre  i 
qu'il  eft  leur  principal  obligé ,  foit  qu'il  ait  reçu  le  prix  de  la. 
vente  des  bois,  Icrit  qu'il  ne  l'mt  point  reçu:  il  ne  nous  refte 
plus  qu'à  examiner  s'il  ne  feroit  pas  neceflàire  d'ordonner, 
avant  faire  droite  que  Içs  Acquéreurs  feroient  mis  en  caufe  1 
TomeJL^-  Ff 
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S!  afin  d  apprendre  au  moins  par  leur  témoignage  &  par  les  a£bs 
il  691.      qu'ils  rapporteront ,  s'il  n  y  a  point  eu  d  emploi  des  deniers  qulls 
ont  apparemment  fournis  à  M-  de  Bellîevre.  Il  (emblc  que  ]u£- 

3ues-la  il  manque  encore  quelque  chofe  à  lenâer  cclairciflement 
e  cette  affaire,  d'autant  plus  que  Ion  peut  dire  que  la  longueur 
du  tcms  qui  seft  écoolc,  met  la  préfomption  en  faveur  de  Fade, 
&  quil  y  a  lieu  de  crcrirc  que  la  ftipulation  d  emploi  qu'il  con- 
tient  a  été  exécutée. 

Nous  penfons,  à  cet  égard,  qu'il  étoit  du  devôr  des  créan- 
ciers, &  non  pas  des  Keligieux  ,  de  fc  pourvoir  contre  les 
Acquéreurs,  s'ils  croycrient  pouvcwr  trouver  par  cette  voie  la 
preuve  de  l'emploi  qui  fait  le  fujet  de  cette  contcftation.  Ils 
etoient  obligés  par  la  Lcâ  d'établir  cette  preuve  î  elle  ne  pou- 
voir être  exigée  des  Religieux,  auxquels  il  fuflk,  pour  leur  dé- 
fenfe,  de  dire  qu'on  a  vendu  leur  bien,  &  que  cette  perte  na 
point  été  réparée. 

Depuis  plus  de  trois  années  que  cette  Inftance  eft  en  état 
d'être  jugée  ,  les  créanciers  n'ont  fait  aucune  pourfuite  contre 
les  Acquéreurs }  ils  font  demeurés  dans  le  filence.  Ils  convien- 
nent tacitement  par-là,  que  la  préfence  des  Acquéreurs  ne  leur 
fcrcMt  pas  favorable  j  ils  ne  demandent  pas  même  aujourd'hui 
permiifion  de  les  faire  affigner.  Peut-on  leur  accorder  une  preuve 
qu'ils  ne  demandent  pas,  &  les  obliger  à  établir  la  vérité  d'un 
fait  qu'ils  n'ont  pas  articulé,  &  que  par  confequent  ils  ne  font 
pas  d)ligés  de  fbutenir? 

Quand  l'on  conviendroit  que  la  longueur  du  tems  met  la 
prélbmption  en  Éiveur  de  l'afte,  il  faudrdt  convenir  en 
même-tems  qu  elle  efl  combattue  par  une  autre  préfomption , 
qui  n'eft  ni  mcnns  forte  ni  moins  confîdérable  9  c'efb  celle 
que  l'on  jpeut  tirer  de  quelques  quittances  qui  ont  été  données 
par  M.  de  Bellievre ,  &  dans  lefquellcs  on  ne  trouve  aucune 
mention  de  l'emploi  fHpulé  par  le  contrat  de  vente.  Il  ncSt 
pas  à  préfluner  que  fes  gens  d'affaires  aient  été  plus  exaâs 
dans  les  autres  quittances  qui  ne  font  point  rapportées,  que 
dans  celles  que  nous  voyons.  Il  y  a  apparence  que,  dans  les 
unes  &  dans  les  autres,  on  a  également  oublié  la  claufe  d'emg 
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ploi  qui  avoit  été  inférée  dans  le  contrat  àt  vente  des  bois,  == 
Ainfi,  Ton  oppofe  préfbtnption  à  préfbmprion,  &  celle  que  1691. 
Ion  emprunte  des  quittanœs  qui  lont  rapportées  ,  n eft  pas 
moins  rorte  que  celle  que  Ton  tire  de  la  longueur  du  tems. 
Dans  le  concours  de  ces  différentes  conjeftures ,  il  Eut 
toujours  s  attacher  à  la  règle ,  &  rentrer  dans  le  droit 
commun  >  qui  oblige  im  Adminiftrateur  à  finirmr  un  emploi 
des  deniers  qull  a  reçus,  &  qui  le  condamne  faute  de  lavoir 
fait. 

SU  eft  certain,  comme  on  nen  peut  douter,  que  les 
Religieux  peuvent  exercer  une  a£tion  direûe  contre  la  luc- 
ceffion  de  M.  de  Bellievre,  il  ne  nous  refle  plus  qu'à  exa- 
miner il  cette  aâion  efl  éteinte  par  la  prefcription ,  &  cette 
féconde  partie  de  la  caufe  ne  peut  recevoir  aucune  diffi' 
culte. 

Si  la  prefcription  avdt  pu  courir  contre  l'Abbaye  de  Joui , 
il  efl  certain  qu  elle  fercHt  accompUe  par  1  efpace  de  quarante- 
deux  années  qui  fe  font  énoulées  depuis  la  vente  des  bois  jufqu'à 
la  demande  formée  en  l'année  1^85  par  les  Religieux.  Mais, 
tout  le  monde  fait  qu'il  efl  des  premiers  principes  de  la 
prefcription  ,  quelle  ne  peut  point  commencer  tant  que  celui 
qui  a  &t  l'aliénation  dont  on  fe  plaint ,  demeure  en  poiTef- 
fîon  du  bénéfice.  L'on  a  toujours  difHngué  la  perfonne  du 
riers-détenteur ,  de  celle  de  l'Abbé  qui  a  fait  la  vente,  ou 
même  des  Acquéreurs  :  la  bonne-foi  du  premier,  &  la  bonté 
apparente  de  fon  titre,  le  rend  digne  de  la  protection  des 
JLoix ,  &  permet  à  la  prefcription  de  courir  en  fa  fàvair  j 
mais  à  l'égard  des  autres,  &  principalement  de  T Adminiftra- 
teur Ecclefîaftique  qui  a  vendu  les  biens  de  fon  Abbaye ,  la 
tongueur  du  tems  ne  peut  jamms  le  rendre  favorable.  L'obli- 
gation qu'il  contracte  avec  fon  Abbaye  par  l'irrégularité  de 
k  vente,  fe  renouvelle  tous  les  jours,  &  la  longue  jpuif- 
lânce  du  Bénéfice  ne  fert  qu'à  rendre  fa  conduite  moins  fe- 
vorable,  &  à  fortifier  fon  engagement.  Cette  maxime  eft 
fondée  fur  l'autorité  du  Droit  Civil ,  qui  refiife  aux  pères  qui 
ont  admîniftré  le  bien  de  leurs  enfans,  le  fecours  de  la  pref- 
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sssïaas  criprion  :  Nullam  poterit  prafcriptionem  opponere  filils  y 
i^?!»-  guandocumque  remfuam  vindicantibus.  Ce  font  les  ternies 
de  la  Loi  i ,  Cod^  de  Bonis  maternis.  Il  eft  vrai  que  quoi- 
oue  Conftantin  ait  ôtc  aux  pères,  par  cette  Loi,  toutes  fortes 
aefpérances  de  pouvoir  fe  fervir  delà  prcfcription,  la  févcrité 
de  cette  prohibition  ^  été  modérée  dans  la  fiiite ,  &  que  Jufti- 
nien,  dans  la  Novelle  zx,  a  voulu  que  cette  adion  pût  être 
prefcrite  par  le  laps  de  trente  années.  Maïs  ce  tems  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  que  les  enfcns  font  devenus  yZ^i 
juris  y  qulls  ont  été  affranchis  des  liens  de  la  puiffance  pater- 
nelle, ou  par  la  mort  de  leur  père  ou  par  lemandpation. 

Les  Canons  ont  appliqué  cette  difpofirion  aux  Admiindra- 
teurs  Eccléfiaftiques.  Ils  n  ont  pas  voulu  que  la  prcfcription 
pût  courir  pendant  que  TEglife  feroit,  en  quelque  manière, 
fous  la  puilîance  &  fous  lautorité  de  ceux  qui  cmt  aliéné  fcs 
biens ,  &  la  mort  feule  ,  ou  la  démiffion  des  Supérieurs  , 
rend  à  TEglife  le  pouvoir  dagir,  &  feit  commencer  la  pref- 
criprion. 

Nous  pouvons  ajouter  encore  une  autre  raifon,  qui  ncft  pas 
moins  forte  que  la  première,  &  qui  fê  rire  de  ce  que  TEglife 
étoit  dans  une  efpece  d'impuiffance  d'interrompre  la  prcf- 
cription ,  puifque,  pendant  ladminiftrarion  de  M.  de  Bel- 
lièvre,  il  ne  pouvoir  pas  agir  contre  Jui-mcmei  &,  comme 
on  ne  peut  reprocher  à  fon  Succeffcur  aucune  négligence, 
ce  feroit  envain  que  Ion  voudrok  argumenter  du  filence  des 
Reliricux. 

Nous  n  entrerons  donc  pcrint  dans  la  difcufEon  de  ces  procès- 
verbaux  de  vifites,  quon  prétend  avoir  été  Érits  en  Tannée  1 66% 
&  1 67 1  i  il  feroit  aifé  de  Êdre  voir  qu  on  ne  peut  les  oppofer 
aux  Religieux  mêmes,  puifque,  fi  Ion  a  vifité  les  bois  de  T  Abbaye 
de  Joui  en  ce  tems-là ,  ce  n  eft  pdnt  par  rapport  à  l'intérêt  des 
Religieux  que  cette  vifite  a  été  faite ,  mais  par  rapport  à  l'inté- 
rêt du  RcH. 

Quand  on  pourroit  imputer  quelque  négligence  aux  Relî*- 
gieux,  ce  reproche  ne  pourroit  jamais  être  fait  au  Succeffeur 
de  M.  de  BcUievre  ,  que  l'on  ne   peut  accufer  d  avoir  gardé 
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un  trop  Idng  iîlencc,  &  qui  feul  cft  partie  capable  pour  former  .      ■  ■ 
la  demande  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  1 691 . 

La  feuk  difficulté  (fi  néanmoins  elle  peut  mériter  ce  nom) 
fe  réduit  maintenant  à  favoir  de  quel  jour  l'Abbaye  de  Joui 
aura  hypodiéqiie  pour  le  paiement  d'une  dette  jufte  &c  légi- 
time ,  &  que  la  prefcription  na  pu  éteindre.  On  prétend 
quelle  ne  peut  l'avoir  que  du  jour  de  la  condamnation,  parce 
que  fbn  titre  eft  un  aéîe  fous-fcing  privé,  qui  n'emporte  point 
d'hypothéqué. 

Les  Maximes  de  Droit  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  dé- 
truifent  également  cette  objection. 

Les  termes  de  la  Loi  font  fi  clairs ,  qu'il  fuffit  de  les  expoicf 
id,  fans  en  Élire  aucune  explication. 

Dubitabatur  tx  quo  tempore  hypothecas  competere  opor- 
tel  y  utrumque  ab  initia ,  an  ex  eo  tempore  ex  quo  malè  ali- 
quid  gejbim  eji.  Compendiosâ  narratione  interpretamur  inir 

tiumgerendœ aaminijirationis  ejfè  Jpeclandum  ,  &  non 

tempus  ex  quo  malè  aliquid  gejhimfuerit. 

C'efl  ainfî  que  s'explique  la  Loi  6 ,  §.  4,  Cod.  de  Bonis 
quœ  liberis;  éc ,  quoique  cette  Loi  nait  ai  en  vue  que  les 
pères  Adminifbateuis  des  biens  adventices,  elle  a  mérité  par  fà 
juflicc  d'être  étendue  à  toutes  ks  cfpèces  femblablcs. 

On  l'a  appliqué  aux  tutoi^rs ,  au  mari  dans  les  biens  de  fa 
femme,  &  enfin  aux  Abbés  Se  aux  autres  Adm'miflrateuis 
Eccléfiafliques.  L'Eglife  a  hypothèque  du  jour  delà  prifede 
pofTeffion  pour  ks  réparations  i  &,  comme  il  efl  encore  plus 
important  d'empêcher  les  aliénations  des  Kens  de  l'Eglifè, 
que  de  veilkr  à  Teuttetien  de  fes  bâtimens,  on  ne  peut  dour 
ter  que  fi ,  dans  un  cas,  le$  Arcêts  ont  toujours  donné  hypo* 
théque  à  l'Eglifè ,  du  jour  de  la   prife  de  pofTeffion ,  on  ne  , 

doive  le  &ire ,  à  plus  forte  raifon  dans  un  autre ,  qui  efl  beau^ 
coup  plus  Êivorable.  La  raifon  qui  a  i^  établir  cette  Jurifpru- 
dence eft  manifefl^i)  fn  même  -  tems  qu'un  Abbé  prend  pof* 
iêffion  de  fon  Abbaye  ^  il  contraâe  une  obligadon  tacite  avec 
elle  d'adminiftrer  fes  biens  comnve  un  face  tuteur,  comme 
un  bon  père  de  Camille.  Toutes  les  fautes  quil  peut  commettre 
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'  dans  fon  adminiftfarion,  {ont  autant  d^infradions  de  ce  traité 

ï  <^9 1  •  qui  rengage  avec  fon  Abbaye  i  & ,  pour  réparer  les  pertes 
qu  elle  fbuffrc ,  il  eft  juftc  qu  elle  aît  hyfK)théque  du  jour  de 
ce  quafî-contrat ,  par  lequel  un  Abbé  oblige  tacitement  tous 
ùs  biens,  comme  un  gage  de  la  fidélité  de  fon  adminiftra- 
tion.  Les  créanciers  qui  ont  contraâé  avec  lui  dans  la  fîiite, 
ne  peuvent  fe  plaindre  j  ils  n  cmt  pu  ignorer  la  qualité  de  leur 
débiteur  i  ils  ont  dû  fâvcrir  que  cette  qualité  le  rcndoit  refpon- 
lâble  envers  fon  Eglifê,  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  faire  contre 
fes  intérêts  j  qull  étoit  engagé  avec  elle  avant  que  de  con- 
traûer  aucune  obligation  avec  eux ,  ^  que  fon  titre  çtoit  anté- 
rieur à  leur  créance. 

Le  titre  des  Religieux  neft  point  lafte  fous  feing-privé, 
par  lequel  on  a  vendu  les  bds  dont  il  s'agit }  ce  traité  peut 
fcrvir  de  preuve,  maïs  non  pas  de  fondement  à  leur  de- 
mande. Il  fuifit  qu'il  foit  confiant,  qull  y  ait  eu  des  bois  ven- 
dus fans  emploi.  Que  la  vérité  de  ce  fait  foit  établie  fur  un 
aâ:e  public  ou  particulier,  cela  eft  peu  effcnriel  à  la  déçiiîon 
de  cette  caufo  dans  laquelle  il  ne  s'agit  que  de  prouver  l'a- 
liénation. Auflî-tot  qu'elle  eft  certaine,  le  contrat  en  vertu  du- 
quel les  Religieux  agiffent ,  eft  cette  obligation  tacite  dont 
nous  avons  déjà  parle  tant  de  fois,  à  l'exécution  de  laquelle 
M.  de  Bellievre  a  foumis  tous  fes  Uens,  en  prenant  pofTeflîon 
de  l'Abbaye. 

Ainfî ,  Messieurs  ,  vous  voyez  où  fe  réduit  cette  contefbtion. 
Les  fins  de  non-recevcrir,  que  l'on  oppofé  aux  Parties  de  M.*  de 
Teffé,  font  fî  fbibles,  qu'elles  ne  mcrîtcrient  prefque  pas  de 
réppnfe.  Le  fîlence  des  Religierix  ne  peut  être  oppofe  au  Suc- 
cefleur  de  M.  de  Bellievre,  ni  aux  Religieux  mêmes,  dès  le 
moment  qull  n'cft  pas  capable  de  fomtct  une  prefcriprion,  La 
féconde  demande  clés  Religieux  r/eft  point  contraire  à  la  pre- 
mière :  après  avoir  demandé  le  paiemait  des  réparatbnç  dont 
M.  de  Bellievre  étoit  chargé ,  ils  ont  pi^  démander  le  prix  de 
l'aliénation  qu'il  a  faite.  La  qualité  des  bois  qui  ont  été  vendus 
ne  peut  être  révoquée  en  doute.  La  feule  leânte  du  coBtrat 
de  vente  en  eft  une  preuve  fuffifante>  la  Loi  domiç  upe  action 
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direâe  aux  Relîgîcux,  contre  les  rèpréfêntans  M.  de  Bellîevre,-=!==: 
Ibit  qull  ait  reçu  le  prix,  foît  quil  ne  lait  point  reçu.  Ce  fêroit  1691. 
inunlement  que  Ion  propoferoit  de  mettre  les  Acquéreurs  en 
cauie>  puifquc  les  créanciers ,  quidcrrcrient  le  defirer  pour  éta- 
blir la  preuve  de  lemploi,  ne  le  demandent  point  encore  à  pré- 
fent,  &  fe  ccMidamnent  par  leur  filencc.  En  un  mot,  laliénation 
cft  confiante,  lemploi  neft  point  prouvé i  on  ne  prétend  pas 
même  en  faire  la  preuve.  L  action  des  Religieux  eft  jufte  &c 
régulière ,  elle  efl  fondée  fur  les  difpofîtions  Civiles  &  Canoniques> 
elk  n  a  pu  être  m  effacée  par  la  longueur  du  temsini  détruite  par 
les  prétendues  fins  de  non-recevoir  qu  on  lui  oppofe  :  rhypothéque 
eft  acquife  aux  Religieux  du  jour  de  la  prife  de  pofTdîion. 

Ainfl,  par  ces  eonfîdérarions ,  nous  eftimons  quil  y  a  lieu 
d  ordonner ,  ayant  égard  à  la  Requête  des  Religieux ,  qu  ils 
feront  colbqués  du  jour  de  la  prile  de  pofTeflion  de  M.  de 
Belliene V  pour  la  fomme  de  1 1000  livres;  85,  poiff  les  intérêts, 
à  compter  du  jour  que  le  fîeur  Abbé  le  PeHerier  a  pris  pofTeffion 
de  r Abbaye  de  Joui. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufîonis ,  excepté  que  Ion  n*â 
adjugé  au  fîeur  Abbé  le  PeHerier,  les  intérêts  de  la  fbmme  de 
12.000  livres,  que  du  jour  de  la  demande.  Prononcé  après  un 
délibéré  fiir  le  regiftre,  le  30  Août  1^91 ,  par  M.  le  Préfîdent 
Brifïbnnet  î  plaidans ,  Tefïc  pour  le  fieur  Abbé  le  Pelletier} 
de  Rets  pour  les  Créanciers. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

H* N T R B  Melïïre  Michel  le  Pelletier,  Abbé  Cproraendataire  Je  Notre- 
Dame  Joui ,  Ordre  de  Gteaux,  &  les  Religieux  ,  Prieur  &  Couvent 
de  ladite  Abbaye,  Demandeurs  aux  fins  des  Requêtes  par  eux  préfcn- 
tées  à  la  Cour ,  les  26  Mai  1685 ,  premier  Août  1687  &  27  Mars  1691, 
tendantes ,  la  première ,  à  ce  qu  J  fût  ordonné  que  ^  fur  les  deniers 
reftans  à  diftribuer  du  prix  des  biens  vendus  &  à  vendre  fur  la  fuc- 
ceflîon  de  feû  Meffire  Pierre  de  Bellievre  ,  les  Demandeurs  feroient 
colloques  du  jour  que  ledit  feû  Meffire  Pierre  de  Bellievre  a  été 
pourvu  Se  a  pris  polfeflîon  de  ladite  Abbaye  de  Joui,  ou  en  tout  cas 
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■  ■  du  17  M;u:s  16431  de  la  fomme  de  12000  livres  du  prix  de  la  vente  de^ 
1691.  ^^  P*^^^  ^^  ^^"^  douze  arpens  de  bois  dépendans  de  la  forêt  de  Joui , 
appeilée  les  Bois-Francs ,  par  lui  &ite  à  Gabriel  de  Joui ,  François  Potet<^ 
&  Jean  Leroi ,  par  un  écrit  fous  feing-privé ,  du  17  Mars  1643  ,  des  inté- 
rêts de  ladite  fomme,  à  compter  du  jour  de  la  prife  de  poflêiEon  dudit 
Heur  Abbé  le  Pelletier ,  l'un  des  Demandeurs  *,  &  en  cas  de  conted^ition  » 
les  Conteftans  condamnés  aux  dépens.  La  féconde ,  à  ce  oue  où  la  Cour 
feroit  difficulté  de  prononcer  définitivement  fur  les  concluuons  de  la  pre- 
mière Requête  >  &  que  les  faits  articulés  par  les  Demandeurs ,  par  leur 
féconde  Requête^  concernant  la  vérité  de  la  vente  defdits  bois,  de  la 
coupe  dlceux  &  du  tems  que  ladite  coupe  a  été  faite ,  (iifl'ent  déniés  par 
les  Défendeurs ,  il  fut  pem^is  auxdits-  Demandeurs  d'en  faire  preuve  nar* 
devant  tel  Juge  qu  il  plairoit  à  la  Cour  de  commettre  *,  &  à  cet  eâêt  d'oote- 
nir  &  faire  publii?r  Monitoire  en  forme  de  Droit,  même  que  la  pièce  de 
terre  appeilée  les  Bois-Francs,  feroit  vue  &  vifitée  par  Experts  &  Gensk 
ce  connoiffans ,  dont  les  Parties  conviendroient  pardevant  ledit  Coramif- 
raire,&  que  lefdtts  Experts  rapportèroienf  &  douneroient  leur  avis  fur  le 
tems que  lefdits  bois  avoient  été  coupés',  pour  ce  &it,  être  pourvu  ainG 

Îu  il  appartiendrott.  Et  la  tcoificQie  Requête ,  à  ce  qu  en  adjugeant  aux 
demandeurs  Ie:f  fins  &  conclufiôni»  par  eux  prifes  par  leur  première  Re« 
quête ,  lefdits  Défendeurs  fufTent  condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des 
Demandeurs  pour  la  dégradation. defdits  i^ois^  8c  la  détérioration  £ûte 
pbùr  n'avoir  laiffé  les  baliveaux  des  trois  derniers  âges,  lefquek  dommages 
&  intérêts  feroient  eftimés  par  Experts  &  Gens  à  ce  connoilfans-,  enfemble* 
les  intérêts  delà  fomme  à  laquelle  feroient  jugés  monter  les  dommages  & 
intérêts  réfultans  de  ladite  désradatiori ,  à  compter  du  jour  de  ladite  troi- 
^  (îème  Requête ,  jufqu  à  TadueT  paiement ,  Se  en  tous  les  dépens,  d'une  part  s 

&  Meflîre  Jean  de  Longueil ,  Chevalier ,  Meflîre  Julien  Coignet ,  G)n(eiller 
en  la  G)ur,  &  Conforts,  Créanciers  &  Directeurs  des  droits  des  autres 
Créanciers  dudit  défunt  Meflîre  Pierre  de  Bellievre,  vivant,  Çonfeiller 
du  Roi  en  fes  Confeils,&  d'Honneur  en  ladite  Cour,  &  Abbé  de  ladite 
Abbaye  de  Joui ,  Défendeur  ,  d'autre  part.  Et  encore  entre  lefdits 
fleurs  Direâieurs  ,  Demandeurs  en  Requête  du  3 1  dudit  mois  de 
Mars  1691 ,  à  ce  qu'ils  fiiffent  reçus  oppofans  aux  Arrêts  en  dernier 
reflbrt ,  obtenus  en  la  Jurifdiâion  des  Eaux  &  Forêts  par  ledit  fieur  le 
Pelletier,  Abbé  de  Joui,  &  lefdits  Religieux  de  ladite  Abbaye,  fous  le 
nom  du  Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général ,  les  17  Septembre  1687  & 
6  Avril  1688 ,  &  Appellans  de  l'Information  &  Procès-verbal  de  vifîte 
faite  en  exécution  deldits  Jugemens  en  d  ;  ce  qui 

s'en  eft  enfùivi,  tant  comme  de  Juge  ir  it^  par 

attentat  &  au  préjudice  de  la  Jurifdidioi  roit  fur 

lçf4itçs  oppofitions  ou  appellations,  qu(  lations-. 
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Vifite ,  8c  toute  la  procédure  faite  aux  Eaux  &  Forêts  >  fôt  déclarée  nulle ,  ««=5:=; 
attentatoire  &  abufive,  &  au  principal  lefdits  fieurs  Abbé  &  Religieux        t^ot 
de  Joui,  déboutés  de  leur  demande,  &  condamnés  aux  dépens,  d'une  - 

Eart  -,  &  ledit  fîeur  le  Pelletier,  Abbé  de  Joui,  &  lefdits  Religieux  de 
idite  Abbaye, Défendeurs,  d'autre  part.  Après  que  Teffé,  Avocat  defdits 
Abbé  &  Religieux,  &  de  Rets,  Avocat  des  Direâeurs,  ont  été  ouis, 
enfemble  d'AguefTeaq  pour  le  Procureur-^uéral  du  Roi  ^  en  la  caufe 
plaidée  pendant  cinq  Audiences  : 

'  LA  COUR,  en  la  troifième  des  Enquêtes,  ordonne  qu'elle  en  dé- 
libérera fur  le  Regiftre-,  &,  après  quelle  a  délibéré,  ordonne  que  les 
Parties  de  de  Rets  mettront  en  ordre  les  Parties  de  Teflé,  du  jour  delà 
prife  de  poflèlHon  dvi  défunt  fieur  de  Bellievre,  pour  la  fomme  de  douze 
mille  livres ,  fàifant  le  prix  des  bois  vendus  dont  eft  queftion ,  &  intérêts 
d'icelle,  à  compter  du^Jour  du  préfent  Arrêta  &,  fur  le  furplus  des 
demandes,  enfemble  fur  l'appel  &  oppofition ,  met  les  Parties  hors»  d^ 
Cour,  dépens  compenfés. 
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X.    PLAIDOYER. 

Dv    tj    DÉCEMBRE    t6gt. 

Dans  la   Cauic   de  la   Dame    de    Martigny^ 

&  de  fcs  Enfans. 

Jl  s^agiffoit  des  Tefiamens  &  Codicille  d^un  Père  &  d^une 
Mère  qui  avoient  un  Procès  contre  leur  Fille,  quelle 
attaquoit  comme  faits  ab  irato, 

V  ou  s  AVEZ  à  prononcer  entre  la  mère  îfc  les  enfàns  un 
^^  ^  •  Arrêt  dont  la  dédfîon  doit  être  toujours  également  trifte  à  toutes 
les  Parties  qui  l'attendent,  puifque  la  mère  ne  peut  défendre  fâ 
caufe  qu  en  accufant  fcs  enans  de  calomnie ,  &  que  les  enfàns 
ne  peuvent  juftifier  leur  conduite ,  quen  convaincant,  leur  mcre 
de  dureté  pour  eux,  &  de  mépris  pour  les  donieres  volontés 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  naiflance. 

La  date  des  différends  qvri  fervent  ou  de  fujet  ou  de  prétexte 
à  cette  conteftadon ,  eft  prefque  auffi  andetine  que  celle  du  con- 
trat de  mariage  de  TAppellante. 

Le  fîeur  w  amet,  fon  père,  Doyen  des  Confcillers  du  Bail- 
liage de  Laon  >  jouiffdt  d'un  bien  confidérable }  il  avoir  eu  deux 
cnfans  de  fon  mariage  avec  Arme  de  la  Mer,  une  fille  qui  eft 
TAppellante ,  un  fils  qui  eft  mort  long-tems  avant  fon  père  & 
fa  mère  y  &  dont  le  fieur  de  la  Mer,  un  des  intervenans ,  a 
époufë  la  fille. 

En  Tannée  1^57,  TAppellante  époufâ  le  fieur  de  Marrigny, 
qui  écoit  alors  Lieutenant  -  Particulier  au  Bailliage  de  Laon  ; 
&  qui,  dans  la  fiûte,  a  exercé  la  Charge  de  Lieutenant-Général 
à  Soiiibns. 

T)çs  héritages  qui  peuvent  être  eftimés  environ  huit  ou  neuf 
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mille  livres  >  dix  mille  livres  d'argent  comptant ,  cdmpoferent 

toute  la  dot  qiri  lui  fiit  promifc par  le  lîeur  w amet  ^^f  i^ 

Nous  difons  quelle  lui  fiit  promife,  parce  que  le  œntrat 
de  mariage  neft  point  quittancé,  &  quil  eft  encore  incertain 
fi  toute  la  fbmme  de  dix  mille  livres  a  été  payée  au  fieur  de 
Martigny.  Il  a  fbutciiu  pendant  fa  vie ,  &  fa  veuve  le  fbutient 
encore  après  fa  mort ,  qu  il  n  avoir  reçu  que  la  fomme  de  cinq 
mille  livres.  Le  fieur  Wamet  a  prétendu  au  contraire,  &  fes 
héritiers  après  lui,  que  le  contrat  de  mariage  de  fâ  fiUc  étoit  en- 
tièrement acquitté. 

Quoi  qu'il  cxi  foit,  nous  voyons  qu'en  l'année  1667  y  ^ 
mois  avant  l'expiration  des  dix  aimées ,  terme  fatal  pour  exi- 
ger le  p^ement  de  la  dot ,  le  fieur  de  Martigny  en  forma  Ùl 
demande  pardevant  le  Prévôt  de  Senlis  j  demande  qui  a  été 
abandonnée  dans  fâ  nuance ,  &  qm  n'a  été  renouvellée  qu'ea 
l'année  1^85. 

Pendant  cet  intervalle ,  il  s'eft  paffé  plufîeurs  chofes  impor- 
tantes dans  la  famille  du  fieur  de  Martigny. 

Il  avoir  eu  deux  en&ns  de  fon  mariage  avec  l' Appellante  ; 
&c  ce  font  ceux  qui  ont  mérité  dans  la  fiûte  d'être  préférés  à  leur 
mère  dans  le  teftament  de  leur  ayeul. 

Soit  que  le  fieur  Ws^xnct  eik  tien  voulu  fe  charger  du  fpin 
de  leur  éducation,  foit  que  la  négligence  &  la  dureté  de  leur 
père  les  eût  obligé  d'avcnr  recours  à  la  cendreflb  &  à  l'affec- 
tion de  leur  ayeul  ,  il  paroît  quils  ont  toujours  été  .beau- 
coup plus  attachés  à  £es  intérêts  ,  qu'à  ceux  du  fieur  de 
Martigny. 

Négligeant  fês  enfàns,  ou  abandoimé  par  eux,  il  eut  en- 
core le  maljieur  de  voir  fes  afiaires  tomber  dans  le  défordre} 
fâ  Charge  faifie  réellement,  Ùl  femme  obligée  de  demandera 
d'obtenir,  en  l'année  1 67 z ,  une  Sentence  de  féparation  de  biens 
contre  lui. 

Tel  étoit  l'état  de  fa  femille  en  l'aimée  itfSj ,  lorfque  la 
dame  de  Martigny ,  fon  époufe,  demanda  une  foconde  fois  à 
fon  père  le  paiement  des  cinq  mille  livres  quelle  prétendent 

Gg  1 


Digitized  by 


Google 


lié  DIXIEME 

I      ■   lui  être  encore  dues  fut  fa  doc.  Le  fîeur  de  Mardgny  intervint 

.1491.     dans  rinftancc }  on  prétend  que  les  défcnfes  du  fieur  Wamet, 

ne  fiirent  point  uniformes  ^  quil  varia  dans  fes  réponfesi  quil 

fburint  d'abord  que  1  on  devoir  faire  compenfâtion  des  nourritures 

3uil  avoit  ÊHimies  à  fes  pettts-enfâns,  avec  la  dot  qui  lui  étcnt 
cmandce  -,  qu  il  eut  recours  enfuite  à  1  autorité  de  la  prefcriprion  > 
&  qu^enfin  il  repréfenta  une  quittance  par  laquelle  il  cherchoit 
à  juftifier  qu  il  avoit  payé  la  fbmme  entière  de  dix  mille  livres 
au  fieur  de  Martîgny. 

Cette  quittance  acheva  de  troubler  Tunion  qui  devoît  être 
entre  des  perfonnes  fi  proches  :  elle  n  eut  pas  été  plutôt  com- 
mumquée  au  fieur  &  à  la  dame  de  Marrigny ,  qu  us  crurent  V 
découvrir  des  marques  indubitables  de  flippofîrion  &  de  fàufTetc} 
ils  accufcrent  le  fieur  Wamet  d  avoir  ajouté  un  fîx  pour  corn- 
pofer  la  fbmme  entière  de  dix  mille  livres  j  ils  formèrent  une 
mfcription  en  Êiux  contre  cette  quittance. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  d'un  nombre  infini  de  procédures 
qm  fiirent  faites  pour  lors.  Nous  pafTons  à  des  faits  plus  împor- 
tans ,  &  nous  nous  contenterons  de  remarquer  qu  il  y  eut  un 
dernier  Arrêt  qiri  ordonne  que  les  Parries  proccderoient  par- 
devant  le  Bailli  de  Senlis. 

Un  incident  qiû  fêmbloit  d*a^rd  devoir  terminer  les  contefla- 
tions  des  Parries,  ne  fêrvit  au  contraire  quà  les  aigrir»  &  à  les 
irriter  encore  plus  les  uns  contre  les  autres- 

Le  fîeur  de  Marrigny ,  après  avoir  fait  plufieurs  fomma- 
rions  à  fbn  beau-pere  de  Im  payer  la  fomme  de  dbc-fêpt  cens 
livres  en  dédudion  de  celle  de  cinq  mille  livres  quil  lui  de- 
voir, pour  l'employer  à  payer  la  Paulettc  de  fâ  Clmge,  paflè, 
le  5  o  Décembre  de  Tannée  1 58  5  ,  un  aâe  avec  le  fieur  Wamet, 
par  lequel  il  reconnoit  que  fbn  beau-pere  lui  a  prêté  la  fbmme 
de  dix-fèpt  cens  livres  pour  payer  la  Paulette  i  il  promet  de 
faiie  inférer  dans  la  quittance  de  finance,  quil  a  oayé  cette 
fomme  des  deniers  du  fîeur  Wameti  il  oblige  fa  Charge,  il 
TaiFcde  fpécialement  au  paiement  de  cette  dette  j  il  fait 
plus,  fâ  femme  intervient  dans  ce  traité ,  elle  s'oblige  folidài- 
rcment  avec  lui ,  &  l'un  &  l'autre  fc  défiflcnt  de  toutes  les 
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tHAirfuités  ou  ils  àVoicnt  intentées  contre  leur  père,  ou  du  moins  1 
ils  s  mterdifent  le  pouvoir  de  les  continuer  jufqu  à  ce  quHs  lui 
aient  tendu  la  fbmme  de  dix-fept  cens  livres. 

Le  fieur  de  Martigny  avok  m  prendre  fês  prccaurions  contre 
tin  confentement  que  la  néceifitc  lui  arrachoit,  par  des  protcfta- 
tions  dans  lefquelles  il  expofe  que  le  fieur  Warnet  abufe  de  la 
conjonâure  fâcheufe  dans  laquelle  il  fe  trouve,  pour  exigar  de 
lui  un  défiftement  contraire  à  fes  intérêts,  le  dernier  jour  de  la 
Pauleacy  &  qu  il  a  été  obligé  de  confentir  à  toutes  les  propofi- 
tions  qui  lui  ont  été  faites,  plutôt  que  de  s'expofer  à  perdre  k 
Charge  doM  il  étoit  revêtu. 

Il  ne  crut  pas,  dans  la  fuite,  que  cet  acquîefcemcnt  învolon* 
taire  pût  rengager.  Il  renouvella  fes  pourfuitcs  tant  contre  le 
lïeiu:  Wamet,  que  contre  la  dame  Wamet  Ùl  femme»  leur 
défenfe  commune  fiit  le  défiftement  du  fiein:  de  Mardgny. 
Les  lettres  du  fieur  Warnet  à  fori  ^Procureur  lui  prcfcrivent  de 
n  oppofer  aucun  moyen  à  fes  Parties ,  que  la  fin  de  non-recevoir 
qm  réfiilte  de  cet  aâe. 

Le  procès  s'inftruit  à  Senlis.  Les  Juges  rendent  une  Seni- 
tence  qm  appointe  les  Parties  en  droit  i  le  fieur  Wamet  en 
interjette  appel  :  Tannée  168^  fe  confbmme  en  procédures 
inutiles. 

En  1 687 ,  Aime  de  la  Mer ,  femme  du  fieur  Wamet,  meurt. 
On  trouve,  après  fa  mort,  un  teftament  olographe  y  daté  du 
12  Septembre  1^68,  dont  il  eft  néceilàire  d'expliquer  toutes  les 
diibofinons. 

jElle  veut  qu  après  fon  décès,  fes  petits-enÊms  prennent  la 
même  part  &  portion  que  Barbe  Wamet  fà  fille  eût  eue  dans 
fes  Hens,  en  rapportant  le  manage  de  leur  mère,  à  laquelle  elle 
ne  lègue  qu'une  penfion  viagère  de  trois  cens  livres. 

Elle  prie  le  fieur  Warnet,  ion  mari,  qui  a  toujours  tcndremei« 
aimé  fes  pctits^nfàns,  de  fe  charger  du  fe>in  d'être  leur  Curateur, 
&, après  fa  mort,  François  Wamet,  fon  fils,  ou  à  fi>n  définit, 
le  plus  proche  parent  du  côté  maternel 

Elle  déclare  qu'elle  ne  veut  pas ,  pour  de  juftes  caufes,  que 
leur  pcre  Se  leur  niere  jûent  ladiQUÛftration  de  leurs  Inens, 
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'■  I  ni  qu'ils  jouif&nt  du  finit  de  Iciors  immeubles  pmdant   leur 

1691.     bas-âge. 

Si  quelqu'un  de  fes  pcrits<nÊms  meurt  eu  minorité,  elle 
appelle  les  furvivans  à  fi  fiicceflîon}  slls  décèdent  tous  en  bas^ 
âge  ou  fans  entàns,  elle  leur  fubffitue  fon  fils,  à  lexdufion  de  h 
ûlk. 

Telles  font  les  dernières  volontés  de  la  mère.  Quel  en  a 
ikc  le  motif?  Averfion  pour  fa  fille,  ou  prédileâion  pour  fes 
pcrits-enfàns  i  ceft  ,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  à 
décider. 

Le  fleur  de  Marrigny  {c  joignit  à  fa  femme  pour  attaquer 
4a  difpofirion  de  la  dame  Warnet.  On  prétend  que  c  cft  dans 
£se  tems  de  haine  &  daigreur  ,  pendant  que  les  eni&ns 
•écrient  révoltés  contre  le  père,  &  que  le  fleur  Wamet  en- 
tretenoit  fccrèrement  cette  diviflon  domeftique ,  qu  il  a  fait  le 
Teflament  olographe  &  le  Codicille  dont  on  attaque  aujour^ 
d'hui  la  validité. 

Le  Teflament  efl  daté  du  1 5  Juin  de  Tannée  1 667  y  un  mois 
avaiit  laftion  intentée  par  le  fleur  de  Martigny  pour  le  paiement 
lie  la  dot  de  fa  femme. 

Il  efl  parfaitement  femblable  à  celui  de  la  dame  Wamct, 
non-feulement  dans  les  claufes  quil  contient,  mais  même  dans 
les  expreffions,  fl  l'on  excepte  quelques-unes,  qui  font  cnriète- 
ment  mutiles  à  la  dcdflon  de  cette  caufe. 

Le  Codicille,  qui  fiiit  immédiatement  le  Teftament  du 
père,  efl  daté  de  Tannée  1^88.  Il  y  rend  raifon  de  ia  con- 
duite &  de  celle  de  fa  femme  j  il  déclare  que  ceA  le  défor- 
dre  des  afïkires  du  fleur  de  Marrigny,  la  crainte  qu'ils  ont  eue 
que  le  refte  de  leurs  biens  ne  paffât  hypothécairement  aux 
créanders,  dont  il  étoit  accablé ^  enfin,  le  peu  de  foin  que  k 
-fleur  &  la  dame  de  Marrigny  ont  eu  de  s  acqdtter  du  de- 
vckx  d  un  père  &  d'une  mère  ,  qui  les  ont  obligés  à  liri  préférer 
fês  enfans. 

Il  réduit,  par  ce  Codicille,  Gennebaut  de  Marrigny ,  Tun  de 
ics  petits-enfens,  aune  penfion  viagère  de  deux  cens  Kvres. 
>     Xl  finit  fa  difpoflricm  en  sadie^mt  aux  Juges,  qu'il  flipplic 
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de  protéger  fcs  dermères  volontés,  &  de  confirmer  le  partage  quil  -^^■^^ 
fâk  de  fâ  iucceffion.  1691^ 

Le  fîeur  Wamet  a  vécu  près  de  dk-hiiit  mois  depins  ce  Co 
didlk. 

Il  eft  mort  en  Tannée  1689 ,  laiiTant  une  famille  divifée,  & 
im  Teftament  capable  d  y  augmenter  le  trouble  que  celm  de  Ùl 
femme  y  avoir  excité. 

Le  fîeur  de  Martigny  ne  le  fiirvécut  pas  long-tems  j  il  mourut 
dans  la  même  année,  accablé  de  chagrins  domefHques,  &  per- 
fécuté  par  les  créanciers  &  par  fes  enfans. 

Sa  veuve  condnua,  après  fa  mort,  les  deux  Procès  quelle 
avoit  commencé  pendant  fa  vie*,  lun  à  Senlis,  dans  lequel  il 
s  agifToit  d'inflruire  Tinfcriprion  de  faux  formée  contre  la  quittance 
que  le  fîeur  Wamet  avoit  repréfentée  j  lautre  à  Laon ,  qiri " 
avŒt  été  intenté  pour  combattre  les  Teflamcns  de  fon  père  & 
de  fâ  mère, 

C  cfl  dans  ce  dernier  Tribunal  que  les  Sentences  dont  feippel 
cfl  pendant  en  la  Cour,  ont  été  rendues. 

La  première  donne  afte  aux  fîeurs  de  Martigny  de  ce 
qu'ils  fe  départent  du  compromis  quils  avoient  fait  entre  les 
mains  des  Avocats  du  Siège  de  Laon,  &,  en  conféquencc, 
elle  ordonne  que  la  dame  de  Martigny,  leur  mère,  fournira 
des  défènfes  dans  la  huitaine.  Et>  mute  d'avâr  fatisfâit  à  la 
première  Sentence  ,  la  féconde  condamne  la  mère ,  &  fait  dé- 
livrance aux  Intimés  du  legs  univerfel  porté  par  les  Teflamens 
de  leurs  ayeux. 

L'Appellante  avoit  d  abord  préfenté  plufîeurs  Requêtes ,  par 
Icfquelles  elle  demandoit  que  Ion  renvoyât  à  Senlis  le  Procès 
que  vous  avez  à  juger  >  attendu  la  connexité  qu'il  a  avec 
rinfcriprion  de  faux  qui  y  eft  pendante}  mais  elle  s'en  efl  dé- 
fîflée,  &  elle  conclik  aujourd'hui  purement  &  fîmplcment  à 
fon  appel. 

Enfin,  il  y  a  une  dermere  Requête  préfêntée  en  la  Cour 
par  les  enÊins  de  François  Warnct,  fils  des  Teflateurs,  qui 
demandent  d'être  reçus  Parties  intervenantes  î  faifant  droit 
fur  leur  iïitcrvenûon>  en  confirmant  la  Sentence  du  Prévôt 
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-^  ■    ■       de  Laon,  quil  foit  ordonné  que  Ion  pcooédeta  inccflâmment 

j  6^511 .      au  partage  des  biens  des  fucceffions  des  lîcur  &  dame  Wameti 

&:,  en  cas  de  conteftaôon,  que  les  Pajtics  fe  réciteront  pardevant 

le  Prévôt  Royal  &  le  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Laon» 

ou  deux  aïKÎens  Avocats, 

MOYENS   DE   L'APPELLANTE. 

Dans  la  forme  :  Contrariété  infbutenable.  Eflèt  de  la  pré^ 
vention  des  Juges,  qui  détruifent,  par  un  fécond  Jugement,  la 
nomination  d'Arbitres  faite  par  le  premier.  Voie  des  Arbitres , 
naturelle  encre  parens,  ôc  conforme  à  TOrdonnançe, 

Dans  le  fonds; 

I.®  Exhérédarion  fans  caufe,  ni  légitime  ni  prouvée:  inu-^ 
Ole  d'examiner  fi  la  légitinie  eft  laiflce  toute  entière.  Il  feroit 
aifée  de  feire  voir  qu'il  s*en  faut  des  deux  tiers*,  mais,  fans 
çntrcar  dans  cette  difcui]loa ,  l'intention  des  Teftateurs  eft  la 
mefûre  de  leurs  difpofiûons.  Ils-  ont  vquIu  déshériter  leur 
fille  î  donc  ils  ont  dû  fadsfaire  aux  condidons  prefcrites  pour 
ime  exbérédanon,  Néceflîté  dç  marquer  une  caufe  >  foit  dans 
les  exhérédations  de  rigueur ,  ou  dans  celles  de  faveur.  Nav. 
ti^  yL.  Ji  furiofo  §.  potuit  ff,  de  Curât,  furiof.  Arrêts  de 
Ra'mflant  &  de  Millet.  Première  condition ,  à  laquelle  on  n'a 
point  farisfàit.  Seconde  condition  :  la  caufç  doit  être  du  nomr 
bre  de  celles  qui  font  prefcrites  par  la  Nqvelle.  La  crainte 
que  les  biens  d'une  femme  feparee  ne  paffent  à  fon  mari , 
n'eft  pas  de  ce  nombre,  L'abandonneinent  des  enÊns  n'efl 
pas  prouvé.  Demande  en  compenfâtion ,  devenue  caufe  d'exr 
hérédation,  Afte  mççLdiç  pour  appuyer  une  ejchérçdation 
injufèe. 

z.^  Nutlitp  danç  I4  fuhfHtqtion  d'^i^  héritier }  nullité  dans 
l'exhérédarion  d'un  perit-fils  qui  ne  s'en  plaint  pas ,  par  coIt 
lufion. 

j.*"  Tefbunçnt  ah  iratç  pâtre  ,  en  haine  d'w  Procès  i  cç 
qui  le  prouve, 

j,"*  y^  \ç  temç  du  JPrQcès,  en  i  ^6y,  Teftaipcriç  4e  kl  nier^> 
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de  r  èéS.  Celui  du  pere,  daté  par  affectation  de  1 66y ,  un  mois  ■ 
avant  le  procès.  1691* 

1."*  Par  la  qiulité  du  procès  injurieux ,  capital. 

5 .®  Par  laigreur  du  procès. 

4.**  Par  les  pièces  du  procès  ,  telles  que  Tobligation  de  dîx- 
fèpt  cents  livres  i  les  proteftations  qui  la  fuivent ,  les  défenfes 
qui  font  devenues  un  codicille.  Ainfi,  tout  concourt  à  faire  dé- 
truire les  difpofirions. 

MOYENS    DES    INTIMÉS. 

Dans  la  forme  :  un  compromis  fmt  inter  volentes ,  donne 
droit  in  invitas  :  point  de  contrariété. 
^    Dans  le  fonds: 

I  .^  Teftament  qui  n  eft  point  inoffideux.  La  fille  non  dés- 
héritée. Elle  a  plus  que  fa  légitime.  Tout  au  plus  aftion  en 
flipplémenti  nulle  intention  de  la  déshériter.  Ûépoiîrion  des 
témoins.  Contrat  de  mariage  &  le  codicille  du  pere  qui  le  dé- 
,  clarent.  Inutile  de  citer  la  Novelle  &  la  Loi  de  Curât,  furiof. 
Dans  1  une ,  il  s  agiffoit  d'une  privation  de  toute  la  légitime } 
dans  l'autre ,  d'un  ufûfruit  laifié  au  lieu  de  la  légitime.  Il  ne 
s'agit  ici  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  efpèces. 

zP  Le  teflament  ne  peut  être  attaqué  par  la  nullité  d'une 
claufe  particulière ,  Nepos  vivente  pâtre  nec  exheredari  nec 
inJHtui  débet. 

5 .°  Pomt  de  preuve  de  colère.  La  date  des  teflaments  les 
juflifie  i  elle  eft  prouvée  par  la  mort  de  François  Warnet, 
irrivée  en  1674.  Si  le  teflament  du  pere  eft  antérieur  au 
procès,  il  n'eft  pas  en  haine  du  procès  :  fi  le  teftament  de  la 
merc  eft  poftérieur ,  la  conformité  qu'il  a  avec  celui  du  pere  le 
juftifie. 

Procès  qui  pouvoit  infpirer  une  haine  jufte  aux  Teftateurs , 
parce  qu'il  étoit  non-feulement  injurieux,  mais  infoutenablej  ce 
qui  fe  prouve: 

ï.*  Par  Je  long  temps  que  l'on  a  laifTé  pafler  fans  demander 
U  dc^. 

Tome  JL  H  h 
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x.^  Par  la  Sentence  de  fépamdon  qui  a  adjuge  à  la  icmwM 
.1691.     la  fomme  de  dix  mille  livres. 

Caufes  Juftes  &c  raisonnables  de  la  difpofidon. 

I  .^  La  crainte  que  la  meie  ne  ruink  fes  enÊuits  >  en  s'oUit 
géant  avec  fon  mari. 

x.^  L'aixindonnement  clc  ies  en&ms ,  prouvé  > 

i.^  Par  ks  quittances  des  peniions  éiximies  par  le  grande 
père. 

x.^  Par  la  déclaradon  de  la  Nourrice. 

)."*  Par  le  certificat  du  Térinte. 

4*^  Par  la  proteilation  de  Genndxiut  de  Mardgny. 

{•''  Par  lavis  des  parents  donné  en  1690. 

Enfin  ce  qui  eft  donné  au  fiis^  eft  cenfé  donné  au  jpere }  k 
Coutume  le  permet  j  le  Teftatcur  la  voulu.  Tout  eft  morabl^ 
auxen&nts. 

VcHus  voyez,  Messieujls,  parle  récit  que  nous  venons  de 
vous  faire  des  principaux  moyens  des  Pardes ,  que  vous  avez 
deux  queflions  à  examiner  dans  cette  caufe  :  l'une  de  drcnt  > 
Tautre  de  fait  i  toutes  deux  également  fiifceptibles  de  doutes  & 
de  difficultés. 

La  première  cimfifle  à  fitvcnr  quelle  eft  la  natute  de  lac» 
non  que  TAppellantc  peut  intenter  contre  les  teftamcnts  de 
ton  père  &  de  fa  mère  y  fi  elle  peut  les  attaquer ,  ou  comme 
des  teftaments  inofficieux,  ou  comme  des  difpofirions  con* 
traires  à  la  Coutume  ,  ou  enfin  comme  des  aûes  qui  font  Ïovh 
vrage  de  la  haine  invétérée  &  de  la  paffion  aveugle  de  ceux 
qui  les  ont  faits. 

Après  avoir  établi  la  qualité  de  Taédon  >  nous  examinerons  fî 
les  drconflances  que  TAppellante  a  arriculécs,  font  des  preuves 
fûiHfântes  de  la  colère  &c  de  Tanimofité  qui  ont  infpiié  les  difpo- 
fidons  dont  elle  fê  plaint}  ou  fi  au  contraire  les  modfs  de  iâgeflfe 
&  de  prévoyance  que  les  Intimés  prétendent  découvrir  dans  le 
tdlament  de  leurs  aïeux,  peuvent  juftifier  kws  intendons,  8C 
faire  refpeâer  leurs  dernières  volontés. 

Sii  nous  remontons,  jufqu  au  premier  prindpe  de  la  Jurif- 
prudence  Romaine  touchant  les  teftaments,  nous  trouveronf 
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que  rien  n  écoît  plus  favorable  que  la  difpofirion  d  un  perê^  que         '  ■ 
la  Nature  rendoit  ari^itre  fouverain  dans  fa  famille,   &  que      1691. 
le  Droit  œnfîdéroit  œmme  un  Légiflateur  qui  diftoit  à  fâ 
poftéritc  une  Loi  inviolable.  L ^expérience  fit  connoître  que  les 

Eres  abulbient  fbuvent  de  lautonté  que  la  Nature  &  la  Loi 
ir  avoient  confiée  :  il  fallut  renfermer ,  dans  des  bornes  légi- 
times, ceux  qui  oublioient  dans  leurs  dernières  difpofîtions,  & 
la  tendrefTe  a  un  perc  ^  &  la  fagefTe  d'un  Lériflateur.  Les  Jurif- 
confûltes ,  interprétant  la  Loi  des  douze  Tables ,  introduifîrent 
la  querelle  de  Imofficiofité  qui,  pour  fe  fcrvir  de  leurs  expreffions, 
trouble  Içs  mânes  du  Teftateur,  attaque  fa  mémoire,  &  laccufc 
d  avoir  été  ou  féduit  par  une  pafEon  étrangère,  ou  aveuglé  par 
la  fîcnne. 

Mais,  parce  que  cette  plainte  ctt  înjurieufe  au  Teftateur; 
&  contraire  à  la  liberté  des  teflaments ,  on  doniu  en  même- 
temps  aux  pères  un  moyen  facile  pour  Tévîter ,  &  pour  afTu- 
ter  Texécution  de  leurs  dermeres  volontés  ,  en  leur  permet- 
tant de  difpofer  de  tous  leurs  biens ,  après  avoir  laifTé  la  lé^- 
time  à  leurs  enfants  y  légitime  dont  les  droits  ont  paru  fî 
(acres  aux  Empereurs ,  &  fur-tout  à  Juftinien ,  qu'il  n  a  pas 
voulu  quelle  pût  jamais  être  refiifée  aux  enfants,  fî  ce  neft 
dans  certains  cas  dont  le  nombre,  fixé  &  déternûné  par  fâ 
Novelle,  a  été  en  quelque  manière  refpefté  par  nos  Ordon- 
nances &  par  vos  Arrêts,  pmfquH  ne  paroit  pas  quon  ait 
entrepris  a  y  ajouter  aucune  caufe,  fi  Ion  excepte  celle  du 
mariage  d'un  fils  mineur  de  trente  ans,  contre  la  volonté  de 
fbn  père. 

Quelqumviolable  quait  toujours  para  aux  Légiflateurs  la 
nécefïîté  de  laifTer  aux  enfents  leur  légitime,  Juflinien  a  cra 
néanmoins  pouvoir  modérer  la  févérité  de  l'ancienne  Jurif- 
pradcnce,  qui  permcttoit  aux  enfants  daccufer  d'inolficiofité 
le  tefbunent  de  leur  père  ,  lorfqu  il  ne  leur  avoit  laiflé 
qu'une  partie  de  leur  légitime.  Il  n'a  accordé  en  ce  cas  aux 
en&nts  qu'une  aâion  en  fiipplément ,  perfuadé  que  fi  l'on  ne 
pouvoir  avoir  trop  dlncUgnation  contre  un  pcre  qui  prive  les 
CDÉàmsy  fans  fiiict,  de  toute  leur  légitime,  il  falloir  excufer  un 
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==  Teftateur,  qui,  trompe  dans  leftimatbn  de  fon  patrimoine, 
1691.      avoît  laifle,  par  erreur,  à  fes  enfants,  une  légitime  impar- 
ùkc. 

Tels  font  les  principes  généraux  que  le  Droit  Rom^n 
avcMt  établis  fur  cette  mariere.  Ou  un  père  a  déshérité  fes 
enfants,  ou  il  leur  a  laiffé  la  lé^rime.  Si  Texhérédarion  eft 
fans  caufe ,  ou  fans  caufe  approuvée  par  la  Novelle ,  le  juge- 
ment injufle  qu'il  a  prononcé  dans  ia  Emilie,  c(k  infirmé  dans 
le  Tribunal  fiipérieur  de  la  Juftice.  Si  au  contraire  il  a  laifTé 
la  légitime  à  fes  enfants ,  quand  même  elle  ne  ferdit  pas  en- 
tièrement remplie,  leurs  plaintes  font  inuriles,  il  a  fatisfàit  à 
tout  ce  que  la  Loi  exige  de  lui  :  Securè  tejlatus  e/? ,  dit  Papi- 
lûen.  On  ne  laccufe  plus  ni  de  fureur,  ni  de  colère  :  la  querelle 
d'inofficiofîté,  &  la  couleur  qui  l'a  introduite,  difparoiflent  en 
même-tems. 

Si  nous  confîdérons  la  plainte  de  TAppellante  par  rapport 
à  cette  première  idée  d'un  tcflament  inofîicieux ,  il  cfl  cer- 
tain que  c'efl  inutilement  quelle  allègue  toutes  ces  preuvcs^ 
différentes  de  ludne ,  de  colère ,  d'animofité ,  qui  vous  ont 
été  expliquées.  La  Lcri  n'écoute  pcrint  toutes  ces  préfbmp- 
tions  i  &  fi  fa  caufe  étoit  renfermée  dans  ce  feul  moyen ,  il 
fuffircit,  pour  confirmer  les  teflaments,  de  lui  répondre  qu'elle 
n  eft  point  exhérédée ,  ni  en  effet  ,  ni  dans  la  volonté  & 
dans  1  intention  des  Teflateurs }  que  quoique  toute  la  fiiccef- 
fîon  dkm  perc  fbit  en  quelque  manière  due  à  fes  en^ts,  (â 
Ton  confîdère  le  feul  efprit  de  k  Nature  )  cependant  la  dif- 
pofîtlon  de  la  Le»  ne  rend  le  père  débiteur  que  de  la  légi* 
rime.  Ainfî,  puifque  déshériter  fbn  fils  c'cfl  le  priver  d'une  fuc- 
ceflîon  qui  lui  étoit  due,  l'exhérédation  n'eft  autre  chofe  que 
la  privation  de  la  légitime.  L'Appcllante  ne  fe  plaint  point 
aujourd'hui  d'en  avoir  été  entièrement  privée  par  les  tefla- 
nients  qu'elle  attaque  :  fbn  contrat  de  mariage  ,.  le  procès 
qu'elle  a  fbutenu,  &  qu'elle  foutient  encore  pour  le  paye- 
ment de  fâ  dot,  en  font  des  preuves  inconteftables.  Si  éile 
prétend  que  fa  légitime  n'eft  pas  remplie,  il  n'efl  pas  nécef^ 
faire  d'entrer  maintenant  dans  aucun  compte  avec  clle^  ni 
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<fc  faire  une  fiippUtarion  exade  des  biens  de  fbn  père  &  de  ■    " 

fâ  mcre.  Il  fuffit  de  lui  oppofer  quelle  a  reçu  aliquid nomine      16^ u 
legitimcB  ;  qu  elle  ne  peut  efoérer  quune  adion  en  flipplément, 
&  quil-  faut  qu'elle  ceffe  déiormais  de  fc  lêrvir  du  nom  odieux 
d^exhérédarion ,  pour  attaquer  deux  teftaments  qui  n  en  œn- 
tiennent  aucune. 

Après  cela ,  il  eft  inutile  d'examiner  fi  les  Teftateurs  ont 
iâtisfait  à  toutes  les  conditions  qui  font  prefcrites  par  la  No-, 
velle  de  Juftinien.  La  raifon  a  didé  ces  conditions  i  la  Loi  les 
a  étabtes  j  notre  ufage  les  a  autorifées.  M^s  quelle  application 
peuvent-elles  avoir  à  lefpèce  d'une  caufe ,  dans  laquelle  on  ne 
peut  point  dire  que  la  fille  qui  £e  plaint  ait  été  déshéritée  ?  Il 
eft  fijperflu  d'alléguer  que  l'intention  du  père  &  de  la  mère  a 
été  de  déshériter  leur  fille ,  &  que  c'eft  par  cette  intention  qu'il 
feut  juger  de  leurs  difpofirions.  On  ne  préfiune  point  qu'un 
Teftateur  ait  voulu  imc  ce  qu'il  n'a  point  faiti  &  l'un  des 
Teftateurs  a  prévenu  cette  objection  pendant  fâ  vie,  lorfqu'én 
défendant  le  teftament  de  fa  femme ,  il  a  déclaré  que  fon  in- 
tention n'avoit  jamais  été  de  déshériter  TAppellante,  mais  de  la 
réduire  à  fa  légitime ,  qu'il  prétendoit  être  plus  que  remplie  par 
fon  contrat  de  mariage, 

.  Qu'on  ne  dife  point  non  plus,  que  c'eft  ici  une  de  ces 
exhérédations  fi  fréquentes  dans  notre  ufage,  par  lefquelles 
un  père  réduit  fa  fille  à  un  fimple  ufufruit ,  pour  afTurer  la 
propriété  de  la  légitime  à  fes  petits -enfants.  rTous  ne  nous 
arrêterons  point  à  d^ferver  ici  la  différence  qui  fe  trouve  entre 
les  exhérédations  de  rigueur ,  qui  font  confidérées  comme  une 
peine  jufte  &  légitime ,  prononcée  par  un  père  contre  un  fils 
ingrat  &  rebelle  a  fes  volontés  ,  &  cette  dernière  efpèce  d'exhé- 
rédation,  que  la  Loi  appelle  officieufe ,  &  qu'elle  regarde  plutôc 
comme  l'effet  de  la  lage  prévoyance,  &  de  l'affedion  d'ua 
Tefbteur  pour  fes  petits-enfants,  que  de  fa  colère  contre  fon 
fik.  Nous  n'examinerons  point  quelles  font  les  conditions  né-* 
cefïaires  pour  rendre  ces  exhérédations  légitimes  j  s'il  faut  que 
le  père  exprime  les  motifs  de  fa  difpofition  i  fi  le  fils  peut  s'ert 
plaindre  i  fi  les  aéanciers  du  fils  peuvent  l'attaque»:  :  toutes  ces 
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==  queftions  font  abfblument  étrangères  à  la  décifiôn  d'une  cauie 
1691.  dans  laquelle  une  fille  jouit  &  de  la  propiicté  &  de  rufufhiît  de 
ù  léoîrime- 

Nous  ne  trouvons  donc  point  dans  cette  cfpèce,  m  cxhé=- 
rédation  de  rigueur,  ni  exhérédation  &vorable,  &  par  con- 
féquent  point  d'inofficiofîté  >  mais  ce  teftament,  que  les  prin^ 
cipes  du  Droit  exemptent  de  ce  reproche,  cftil  contraire  à  la 
difpoûtion  de  la  Coutume  i  C'eft  la  féconde  queftion  que  nous 
avons  à  examiner. 

Nul  ne  peut  être  héritier  &  légataire  dans  une  même  fîic- 
ceffion-,  ccfï:  une  règle  prcfque  générale  dans  tout  le  Drot 
FrançcHs.  Cependant  les  Tefbteurs  dont  il  s  agit  «  font  dam 
leurs  tcftamoits  une  fubfHtudon  en  £iveur  de  France»  Wamec 
leur  héritier.  On  a  ajouté  que  le  père  a  réduit  dans  fôn  codi- 
cille, Gennebaut  de  Marrigny,  lun  de  fes  pedts-en£uits  ^  à 
une  penfîon  viagère  de  deux  cents  livres ,  qucriqull  ne  fe  pl^gne 
pas  de  cette  exhérédarion  ,  qucriqull  ait  fait  une  efpece  de 
confpiradon  avec  fon  frère ,  pour  fbutenir  contre  fa  mère  le  juge- 
ment de  ftm  aïeul.  On  prétend  que  TAppellante  peut  toujours 
fe  fêrvir  de  ce  moyen  pour  arguer  de  nullité  le  teftament  de  fôn 
pcre. 

Rien  n  eft  plus  &cile  que  de  répondre  à  ces  deux  argu- 
ments. Il  efl  vrai  que  la  ckufe  par  laquelle  Françcws  Wamet 
cft  appelle  à  la  fiicceffion  des  pâits-cnÊints  du  Teftateur>  eft 
abfolyment  nulle  y  que  la  fîibfHtudon  efl  inurile  y  qu  elle  c£t 
même  devenue  caduque  par  le  décès  de  François  Wzmct  : 
mais  la  nullité  d*une  claufe  particulière  n  emporte  pas  la  nullité 
de  tout  le  tefkment.  On  ne  peut  rirer  aucune  conféquence  de 
la  fubftituqon  à  rinfKmrion.  Ea  Coutume  peut  détruire  Tunè  > 
&  fbutenir  l'autre.  Le  fécond  degré  fera  aiuiullé,  mais  le  pre- 
mier fûbfiflera. 

A  l'égard  de  fcxhérédarion  du  perit-fils  dans  le  teflament 
de  fon  père ,  la  réponfe  efl  encore  phis  fadle.  Ce  feroit  une 
cibcce  de  paradoxe  dans  la  Jurifprudence ,  que  de  prétendre 
qu  un  père ,  dont  le  ^Is  cfl  encore  vivant ,  fat  obligé  de  laif- 
kr  la  Icgirime  à  fes  pedts-cnfants,  &  que  ce  feul  défaut  puiflo 
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lîiffire  pôOf  faire  déclarer  fon  teftamcnt  inoffideux  ;  &  ce  ne  : 
fcroit  pas  moins  attaquer  tXKites  nos  ma^dmes  que  de  foutenir  1691. 
quun  teftamcnt  même  inofficieux ,  cft  nul  de  plein  droit.  Il 
ne  Teft  que  par  k  Sentence  &  le  miniftèrc  du  Juge ,  lorfque 
celm  qui  eft  iéfé  par  fa  difpofidon  ,  en  porte  les  plaintes 
dans  le  Tribunal  de  la  Juftice.  Non-feulement  lorfqu  il  a  ap- 
prouvé le  jugement  de  fon  père ,  mais  même  br£}u^il  a  laiflc 
paffer  fefpace  de  cinq  ans  lans  fe  plaindre  ^  nf  kii  ni  fes  héri- 
tiers ne  ibnt  plus  recevables  à  intenter  la  plainte  »  toujours 
odieufe)  d'un  fils  contre  foti  père.  Ainiî^  quand  il  feioit  vrai 
(ce  que  nous  fommes  bien  éloignés  de  croire)  que  le  tefta^ 
ment  du  fieur  Wamet  ferôît  inolBcieux  par  Texliéredation  d'un 
de  fes  petits-en&nts>  fom  filence  fuâiroit  pour  fermer  la  bouche 
à  rAppcUante. 

Prions  maintenant  au  plus  effentiel  de  tous  les  moyetis  qui 
vous  ont  été  propofés  j  &  voyons  fi  ces  teftamenis  ,  qiri  ne 
font  pcMnt  inomcieux  puifqu  ik  ne  contiennent  aucune  cxhé- 
lédation- ,  qui  ne  font  point  huk  par  le  yict  d'une  claufe  particu- 
lière, encore  mcMns  par  l'exhéredation  prét^idue  d'un  petit-fils 
dont  la  mère  eft  encore  vivante ,  peuvent  être  annullés  par  l'au- 
torité de  la  Juftice,  comme  étant  un  effet  de  la  haine  &  non  pas 
de  la  juftice  d'un  père  de  famille. 

Ici  nous  fommes  obligés  d'avoir  recours  à  refprit  de  nw 
Coutumes ,  &  à^  la  ïurif^udencé  de  vos  Anréts ,  pour  dédder 
une  quefHon  qiû,  dans  le  Drcxt  Rom^,  n'a  jamais  eir  m  priiv^ 
apes  ni  exemples. 

Les  Jurifeonfiiltes  Romains,  rempUs  de  fidée  du  pouvcirir 
«ffun  Teftaceur ,  &  toujours  prévenus  en  faveur  d'un  perç  de 
femille,  ne  préfiimoienc  jamais  que  la  paifion  eût  dïâé  fon 
teftamcnt  quand:  il  avoit  laifle  la  légitime  à  fes  enfants }  vos 
Arrêts,  plus  favorables  aux  cnfents,  Ji'ont  pas  cru  que  les  per« 
euffent  rempli  tous  ks  devoirs  de  la  Nature  quand  ils  s'é- 
fbient  contentés  de  ne  pas  déshériter  leurs  enfants.  Vous 
^ez  fixrvcnt  écouté  les  juftes  plaintes  des  enÊmts  qui  pré- 
tendoient  que  leurs  pères  les  avoient  réduits  à  leur  légitime 
par  un  caprice  aveugle,  par  une  haine  mal  fondée,  par  un 
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■  ■■■  mouvement  de   colère   conire  un  fils  qui  n étok  pas  indigne 
1691.     de  leur  libéralité.    Vous  avez  confidéré  que  refprit  général 
de    nos   Coutumes    eendoit  à   conferver    non -feulement    les 
tiens  dans  les  familles,   mais  encore   l'égalité  entre  les  ea- 
£mts  :  que  fi  elles  ne  fouflrent  pas  facilement  qu'un  Teftateur 
fàfi!e  pajflTer   en  des  mains  étrangères   un    bien  qull  a    reçu 
de  fes  pères  pour  le  tranfmettre  a  fes  enfants  ,  elles   ne  veu- 
lent pas  non  plus  quil  en  difpofe  par  paflion  en  faveur  d'un 
fcul  de  (es  enfants ,  au  préjudice  de  tous   lés  autres.  Il  efl 
vrai  qu'il  faut  que  les  preuve^  de  haine  foient  bien  plus  fortes 
pour  priver  un  fils  d'un  bien  qui  lui  eft  dû  en  quelque  ma^ 
nière ,  que  pour  ôter  à  un  étranger  un  profit  inefpéré ,  un  avan- 
tage purement  gratuit.  Mais  brique  la  colère  du   Teflateur 
efl:  vifîble,  lorfquil  a  agi,  non  par  des  vues  de  ùigcffè  &  de 
prévoyance ,   mais  par  des  mouvements  d'aigreur  ôc  de  relTcn- 
riment }   lorfquenfin  ccft  plutôt  par  averfion  pour  un  de  fes 
enfants ,  que  par  une  jufte  prédilection  pour  l'autre,  qu'il  a  fait 
un  partage  inégal ,  vos  Arrêts  ont  toujours  cru  fuivre  l'efprit 
de  la  Nature  &  de  la  Lpi ,  quand  ils  ont  infirmé  de  pareUles 
difpofirions, 

X4Z  Loi  ne  Ce  contente  pas  d'aflUrer  la  légitime  à  un  enfant, 
comme  une  dette  naturelle  ;  de  la  lui  déférer  dans  le  miniA 
tère  de  l'hommç  :  elle  ne  permet ,  même  aux  pères,  de  difpofer 
du  iurplus  de  leurs  biens,  que  fous  cette  condition  tadte, 
qu  ils  n'abuferont  pas  du  bienÉiit  qu'elle  leur  accorde ,  pour 
priver  de  leurs  biens,  par  haine  &  par  caprice,  leurs  ûicccCk 
leurs  légitimes,  S'ils  ne  farisfont  point  à  cette  condition  ,  que 
k  Loi  leur  impofe,  ils  deviennent  ii^digneç  de  l'autorité 
qu  elle  a  dépolee  entre  leurs  inains  :  la  Lpi  révoque  le  pouvoir 
qu  elle  leur  avoit  confié  i  &  reprenant  fes  premiers  droits ,  elle 
rend  zu^  çniàiîts  ce  que  leurs  pères  i>e  leur  ont  pas  ôté  légiti* 
njement. 

Ce  A  cç  que  quelques-unes  de  nos  Coutumes,  &  entre 
autres  celle  de  Bretagne  ,  ont  marqué  expreffémenr.  Elle  ne 
Ibumet  à  la  difpofition  de  l'homme,  que  le  tiers  de  les  pro- 
pres j  &  mêmç  à  l'égard  de  ce  tiers  qu'elle  lui  abandonna  > 
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tîk  né  vèiit  pas  qu  fl  puiflè  en  difpofer  en  fraude  ou  en  haine 

de  (es  héritiers.  ^691, 

Enfin,  à  tous  ces  principes  de. Coutume  vous  avez  ajouté 
une  dernière  réflexion  >  fondée  fur  les  principes  de  la  lumière 
naturelle ,  qui  nous,  apprend  qu'un  teftament  eft  le-  plus  fo* 
kmnel  &  le  plus  important,  comme  il  eft  le  dernier  de  tous 
les  Ades  de  la  fodété  civile  i  qu  un  Teftateur  ne  fauroit 
avoir  une  trop  grande  liberté  d  efprit ,  îorfqu  étant  prêt  d  aller 
Rendre  compte  de  fés  adions  à  un  Tribunal  Supérieur  ^  il 
veut  dider  à  fa  famille  une  loi  inviolable  qui  puifTe  entre- 
tenir la  paix ,  l'union  &  la  concorde  entre  ies  defcendants. 
Vous  avez  jugé  que  les  paffiôns  intérieures  netoient  pas 
moins  capables  d'obfcurcir  les  lumières  de  lefprit ,  &:  d'ôter 
cette  liberté  parfaite  ,  que  les  artifices  extérieurs}  &  que  la 
haine  Se  la  colère  du  Teftateur  étoient  un  ennemi  beaucoup 
plus  à  craindre  qu'une  fëdudion  &  une  impreflîon  étrangère  j 
&  quoiqu'un  père  ait  laiiTé  la  légitime  à  fcs  enfants ,  fi  £â 
difpofition  porte  ce  caradère  de  pamon  >  de  colère,  d'animofîté, 
fon  teftament  n'eft  pas  plus  favorable  que  s'il  étoit  entièrement 
inoificieux. 

C'eft  par  rapport  à  ces  différents  principes ,  que  nous  de- 
vons examiner  \cè  teftaments  qui  font  le  fujet  de  cette  con- 
teftation. 

Nous  ne  trouvons  pdint  d'abord  ,  dans  Tefpèce  de  cette 
caufe  ,  ces  préfomptions  légitimes  fondées  fur  la  Coutume ,  & 
autorifées  par  vos  Arrêts,  qui  vous  ont  fait  juger  plufieurs 
fois ,  qu'un  père  avoir  été  aveuglé  par  fa  pafiion  ,  lorfqu'il 
avoir  dépouillé  fes  enfants  pour  enrichir  des  étrangers ,  ou 
lorfqu'il  avoir  fait,  fans  raifon,  un  partage  inégal  entre  fcs 
enfants. 

Les  ficur  &  dame  Warnet  ont  laiffé  tous  leurs  biens 
dans  leur  famille.  Ils  n'ont  pas  même  eu  de  prédilcdion 
pour  leur  fils  au  préjudice  des  enfants  de  leur  fiile.  Cette 
paflîon  fi  naturelle  que  tous  les  hommes  ont  pour  leur  nom , 
cette  préférence  que  la  Loi  même  donne  en  plufieurs  occa- 
sions aux  mâles  fur  les  femelles,  n'a  point  été  capable  de  lc« 
Tome  IL  li 
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==?  porter  à  laiflcr  une  plus  grande  marque  de  leur  teficirefïe  arar 
î6^i.  defcendants  de  leur  fils,  quaux  enfants  de  kur  fille;  &  puil^ 
que  les  deux  branches  font  également  partagées  ,  il  fêmble 
que  la  Coutume  ne  préfume  plus  m  de  hame  ni  d  animofité 
dans  le  Teftateur  :  nous  pouvons  même  ajouter  que  la  Cou- 
tume de  Laon  ,  favorable  aux  teftamcnts>  &  prpfque  con- 
forme" au  Droit  Ecrit  en  cette  matière  ,  n  accufêroit  pdnt  les 
Teftateurs  de  colère  &  de  dureté  ,  quand  ils  auroient  réduit 
leur  fille  à  fa  légitime  ,  pour  donner  à  leur  fils  toute  leur 
fûcceflîon.  Elle  permet  à  un  père  de  diipofêr  de  tous  fes  biens 
en  faveur  d'un  (eul  de  fes  enfants,  en  rélcr\'ant  aux  autres  leur 
légitime  ;  &  fi  la  Coutume  juftifioit  un  père  qui  enrichiroit 
un  feul  de  fes  enfants  à  Texclufion  de  tous  les  autres  y  comment 
pourroit-elle  condamner  un  père  qui  admet  également  à  fâ  fûc- 
ceflîon &  les  enfants  de  fon  fils  &  ceux  de  fa  fille  ?  S'il  pouvoit 
la  priver  enrièrement  de  tout  ce  qui  excédoit  fa"  légitime,  pour 
Iç  donner  à  fon  frère,  il  a  pu,  à  plus  forte  raifon,  le  donner  à 
fes  enfants ,  fans  qu  elle  ait  aucun  jufte  fujet  de  fe  plaindre  de 
fa  difpofirion. 

Quelques  fortes  que  paroifTent  ces  objedions  >  elles  ne  font 
pas  néanmoins  fans  réponfos. 

Il  eft  vrai  que  l'inégalité  du  partage  qu'im  Tefbteur  fait 
de  fa  fiiccefïîon  entre  les  branches  de  les  defcendants,  ed  une 
préfomprion  de  fa  haine  contre  ceux  qu'il  réduit  à  leur  légi- 
time ;  mais  ce  n'efl  pas  la  feule  ;  &  les  cîrconflances  particu- 
lières des  différentes  caufes  peuvent  en  fournir  une  infinité 
d  autres  qui  ne  font  ni  moins  efficaces ,  ni  moins  dédfives. 
D'ailleurs  ,  quand  la  Coutume  de  Laon  permet  à  un  père 
d'exercer  fâ  Ébéralité  avec  profufion  à  l'égard  de  l'im  de  fes 
enfants,  en  laiffant  aux  autres  la  légitime ,  elle  fuppofe  toujours, 
(  &  c'efl  une  condition  tacite  que  vos  Arrêts  ont  toujours  fiip- 
pléé  dans  les  Coutumes  qm  n'en  contiennent  aucune  difpofition 
cxpreffe  )  que  le  père  ait  eu  en  vue  le  bien  &  l'avantage  com- 
mun-de  fa  famille  >  &  non  pas  la  ruine  particulière  d'un  de  fes 
eiifants. 

Enfin,  ne  peut -on  pas  dire  que  la  difpofition  dont  on  fc 
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plaint,  eft  beaucoup  plus  injurieufe  à  la  fille  des  Teftateurs, 

que  s'ils  avoicnt  fait  des  avantages  confîdérables  aux  feuls  def-      1691^ 

cendans  de   François  W^amct  leur  fils?  Alors  la  Coutume, 

qui  autorife  de  pareilles  donations,  jafHfieroit  elle-même  leuts 

dernières  volontés.  Mais  inftituant,  d'un  côté,  les  enfans    de 

François  Warnct  leur  fils,  qui  étoit  mort  long-tems  auparavant, 

&  appellant,  de  l'autre,  à  leur  fiicceflîon  les  enfans  de  leur  fille, 

qm  étoit  encore  vivante,  elle  fe  trouve,  entre  fes  neveux  &  fes 

aiÉuis,  privéç  de  toutes  les  marques  de  la  tendrefTe  paternelle, 

lêul  objet  de  la  colère  des  Teflateurs,  &  ime  preuve  vivante  de 

leur  indignadon. 

Ainfi ,  fans  nous  arrêter  davantage  à  confidérer  ces  préfbmp- 
ttons  générales  qui  peuvent  ou  foutenir  les  Teftamens  ou  les 
détruire,  pafïbns  à  lexamai  des  circonftances  particulières  de 
cette  Caule,  &  des  indudions  que  Ion  en  tire  pour  prouver  la 
paflion  dont  on  accufe  les  Tefciteurs. 

Nous  pouvons  en  diflinguer  de  deux  fortes.  Les  unes  font 
Grées  des  Teflamens  mêmes,  &  du  Codicille  qui  les  a  fuivii 
les  autres  font  fondées  fur  le  procès  que  les  Teftateurs  ont  fou- 
tenu  contre  leur  fille,  &  fur  toute  la  conduite  qu  ils  ont  obfêrvée 
à  fbn  égard. 

La  première  obfervatîon  que  nous  feifbns  fiir  les  Tefbmcns, 
regarde  le  motif  qui  a  déterminé  les  Tefbteurs,  la  caufe  qui 
a  fèrvi  de  principe  à  leur  difpofition.  Il  aurcMt  été  peut-êore  plus 
avantageux  au  fieur  Warnet  de  ne  point  rendre  raifon  de  fts 
dernières  volomés,  &  de  laifTer  parler  pour  lui  la  préfomprion 
^  efl  toujours  favorable  à  un  père  de  famille:  mais  le  foin 
quil  a  pris  de  rendre  compte  à  la  JufHce  des  motifs  qui  font 
fait  agir,  eft  un  des  plus  puiffans  moyens  que  l'on  puifTe  oppofer 
à  fbn  Teflament. 

Deux  raifons  l'ont  déterminé  à  préférer  fes  perits-enfans  à  fa 
fille.  La  première,  eft  la  crainte  qu'il  a  eue  que  le  refte  de  fes 
biens  ne  pafsat  hypothécairement  aux  créanciers  du  fieur  de 
Marrigny,  qui  ^voient  obligé  fa  fille  à  fe  faire  féparer,  quant 
aux  biens,  d'avec  lui.  Le  fécond,  eft  le  peu  de  foin  que  le  fieuf 
6c  la  dame  de  Marrigny  ont  eu  de  leurs  enÊms. 

li  1 
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Telles  font  les  raifbns  qu'il  a  rendues  lui-même  dans  fbn 
i^^i.      Codicille,  de  la  dlfoofition  de  fa  femme  &  de  la  fienne. 

Nous  pouvons  dire  que  la  première  de  ces  deux  ndfbns» 
fia  jamais  été  véritable,  &  que  la  féconde  neft  pcnnt  encore 
prouvée. 

«  Si  le  fieur  &  la  damé  W^amet  ont  pà  craindre  pendant 
quelque  tems  que  leur  fille  ne  partageât  les  pertes  de  fon  mari,- 
cette  crainte  a  dû  ceffer  long -tems  avant  leur  mort}  &,  dès  le 
moment  que  la  dame  de  Martigny  a  été  fcparéç ,  quant  aux» 
biens,  davcc  fon  mari,  fans  ^ctrc  jamais  obligée  au  paiement 
de  fes  dettes,  ces  vaines  appréhenfions  ne  peuvent  plus  paflèr 
que  pour  un  prétexte  dont  le  père  s'eil  voidu  fervir  pour  colorer 
Une  difpofîrion  odieufc. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  TAppellante  nétoit  pas  encore 
feparée  de  biens,  lorfque  les  Teflamens  ont  été  faits,  puifque 
le  père  &  la  mère  ont  furvécu  à  leurs  difpofirions  pendant; 
Tefpace  de  près  de  vingt  années,  tems  plus  que  fufïifant  pour 
reconnoître  leur  erreur,  &  que  d^ailleurs  ce  neft pcMUt  en  Tannée- 
1 66y  que  le  fieur  Warnet  a  expliqué  les  morifs  de  fâ  cUfbofirionj: 
ceft  en  l'aimée  ï688,  fèize  ans  après  la  Sentence  de  fépa- 
ration. 

La  féconde  ciiufe  eft  plus  fpécicufe  &  plus  fevorable,  mais 
elle  n  eft  pas  mieux  établie. 

Pour  prouver  que  les  fieur  &  dame  de  Marrigny  avoient  été 
abandonnés  par  leur  père  &  par  leur  mère,  il  &lloit  rapporter 
des  ades  qui  juftifiaffent  qu'ils  ont  été  chaflfés  de  la  maifbn» 
paternelle,  qu'ils  ont  fbmmé  inutilement  leur  pcrc  de  les  rece- 
voir chez  lui,  qu'il  a  refbfe  de  prendre  foin  de  leur  éducation  y 
&  qu'en  un  mot  il  a  renoncé  à  la  qualité  &  aux  fenrimens  d'un 
père  pour  (es  enfans.  Mais,  au  lieu  de  juftifier  tous  ces  faits 
importans,  on  ne  rapporte  que  des  quittances,  la  plupart  fous 
feing-privé,  qui  prouvent  que  le  fieur  Warnet  a  payé  les  pen- 
fions  de  les  petits-enfens,  &  qu'il  a  avancé  plufieurs  fommes 
pour  leur  entretien. 

Toutes  ces  pièces  font  voir,  à  la  vérité,  que  le  grand -père 
a  pris  foin  de  fes  petits -cn&nsj  mais  prouvent>clles  que  leur 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  2.55 

père  les  âît   abafidonnés?   Eft-il  inoui,   eft-il  contre    lufàge  =— *5 
ordinaire  quun  aïeul  fe  charge  de  Icducarion  de  fcs  petits-fîls,      1^91, 
qu'il  les  élève  auprès  de  Im ,  in  folatium  fencSutls  ?  &  fa 
tendrcffe  oft-elle  une  preuve  de  la  dureté  &  de  l'infenfibilité  de 
kur  mère,  fur-tout  lorfque  la  merc  eft  prefque  réduite  à  la  né- 
cefEté ,  par  le  mauvais  état  des  affaires  de  fon  mari  ? 

C eft  ce  qui  eft  arrivé  dans  lefpèce  de  cette  caufe*  La 
dame  de  Mâttigtiy  avoit  perdu ,  par  fâ  renondation  à  la  com- 
munauté ,  dnq  nulle  livres  qui  y  étoient  entrées  par  fon  con-- 
frat  de  mariage.  Elle  prétend  qge  le  refte  de  fa  dot ,  de  dix 
mille  livres,  lui  éroit  encore  dû.  Tout  fon  bien  étoit  réduit  à 
quelques  héritages  de  peu  de  valeur,  à  un  demi-douaire  de 
trois  cents  livres  ^  &  à  quelques  aftions  difficiles  à  exercer 
contre  fon  mari  ,  ic  peut-être  infrudueufes  par  l'événe- 
ment. 

Si  l'état  de  fâ  famille  a  obligé  le  fieur  W^amet  attendre  foin 
d'élever  fes  petits-enÉints ,  peut-il  en  Êiire  un  moyen  pour  réduire 
fa  fille  à  fa  légitime  ? 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  les  Intimés  rapportent  deux 
aftes  qui  pourroient  fiiire  préfûmer,  en  quelque  manière  i 
l'abandonnement  dont  ils  fe  plaignent,  fî  les  circonftances 
dans  lefquelles  ils  ont  été  doimés  >  ne  les  détruifoient  abfolu- 
ment. 

Le  premier ,  eft  une  déclaration  donnée  en  l'année  1 684  ^ 
par  la  Nourrice  d'un  des  enfants  du  fîeur  de  Martigny  ,  qui 
certifie,  que  la  dame  de  Martigny  l'ayant  toujours  rebutée 
avec  aigreur  lorfqu'elle  vouloir  lui  demander  le  paiement 
des  nourritures  de  fon  fils ,  elle  z  été  obligée  d'avoir  recours  à 
la  dame  Warnet,  qui  l'a  payée  entièrement.  On  a  joint,  à  cet 
ade,  un  certificat  donné  par  le  Prindpal  du  Collège  des 
Jéfiiites  de  Reims ,  qui  déclare  que  c'eft  le  fieur  Wamet  qui 
a  payé  les  penfions  de  fes  petits -enfants  ,  &  que  jamais  le 
fieur  de  Martigny  ne  lui  a  écrit  une  Lettre  de  recomman- 
dation. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  aÛes  puiflent  feîre  auamc 
impreffion ,  lorfque  Ton  coiUidérera  que  c'eft  le  fieur  Warnet 
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■===  lui-même  qm  les  a  oàgési  Tun  pendant  le  orocès  quil  avok 
I  ^9 1.  contre  ion  gendre ,  dans  lequel  on  lacxaifoit  a  avoir  fidfifié  une 
quittance  i  Paître,  en  Taimce  1688,  pour  foutenir  le  teflamenc 
de  fa  femme.  D'ailleurs  ces  dédaraaons  font  poflérieurés  aux 
quittances ,  Eûtes  long-temps  après  i  ades  vifîblement  mendiés , 
plus  capables  de  nuire  à  la  mémoire  du  fîeur  W^amet,  que  de 
)ufhfier  fes  dépofîrions. 

La  même  réponfê  peut  être  oppofce  à  la  proteflation  de 
Gennebaut  de  Martigny  :  c efl  fon  aïeul  qui  la  dictée ,  qvd  la 
dépofée  dans  le  temps  du  procès  j  &  ncHis  ne  voyons  point 
quon  ait  exigé  aucun  ade  qui  pût  mériter  le  remède  des  pro-. 
teflarions. 

Il  en  efl  de  même  de  lavis  des  Parents,  dans  lequel  le  fîeur 
de  la  Mer  déclame  contre  la  dame  de  Martigny ,  quoiqull  ne 
s  agît  que  de  favoir  fî  le  mariage  que  Ton  propofbit  à  François 
de  Marrigny  étoit  avantageux. 

Nous  ne  trouvons  donc  aucun  fondement  légitime  qui  ait 
pu  fervir  de  motif  aux  teflaments  dont  on  fe  plaint,  &  ce 
défaut  de  caufc  véritable  devient  non -feulement  une  preuve 
de  la  haine  des  Teflateurs,  mais  encore  un  moyen  cfe  nul- 
lité. 

Il  y  a  Uen  de  la  difierence  entre  la  ^ufTeté  de  la  caufê 
qu  un  Teflateur  ajoute  à  fa  libéralité ,  &  la  faufleté  du  morif 
qui  le  porte  à  priver  fbn  fils  d'une  fiicceflion  qui  lui  étoit  due, 
La  première  ne  peut  donner  atteinte  à  la  validité  du  legs , 
parce  que  la  véritable  caufc  de  la  libéralité  d'un  Tefbteur  , 
cefî:  fbn  affèâion  pour  le  Légataire  j  cefl  la  feule  que  h 
Loi  confîdere ,  &  non  pas  les  raifons  particulières  qu'il  a  pu 
ajouter  à  cette  çaufe  générale ,  &  commune  à  tous  les  Tefîa- 
teurs. 

Mais ,  à  l'égard  des  raifons  qui  pcMtent  un  perc  à  priver  fbn 
fils  de  fâ  fucccffion,  elles  ne  peuvent  être  fondées  que  fur 
l'averfion  qu'il  a  pour  fon  fils ,  ou  fur  des  motifs  de  fagefïc  & 
de  prévoyance  pour  fa  famille.  Quand  il  ne  les  a  point  cx^- 
primées ,  on  préliime  toujours  en  fa  faveur,  jufqu'à  ce  que  l'on 
rappprte    des   pre^ves   contraires  j   mais  locfcju  en    les    cjcprit» 
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snant  il  a  Ibnmis  fbn  jugement  à  lautorké  de  la  Juftice  ,  la  j  '  ■■"■>«■ 
fcuilcté  de  fcs  motifs  empcMtc  la  nullité   du  teftament  :  elle      1691. 
découvre  que  le  Tcftateur  n  a  agi  que  par  haine  &  par  reflen- 
rimeiK  >  &  bien  loin  que  cette  caufe  puiflè  fbutcnîr  fa  difpo- 
iinon ,   elk  fuffit  au  contraire   pour   la  rendre  odieufê   à  k 
Juftice. 

Après  vous  avoir  montré  que  la  fauffeté  de  la  raifon  qm  a 
déterminé  le  Teftatcur,  eft  non -feulement  une  preuve  de  fa 
haine,  mais  encore  de  la  nullité  du  teflament,  toutes  les  autres 
circonflances  qm  pouvoicnt  recevoir  des  interprétations  diffé- 
rentes ,  deviennent  autant  d'arguments  indubitables  de  la  paffion 
qui  a  diâé  ces  teflam^nts. 

On  pouvoit  douter,  jufqua  préfcnt,  fî  la  confomité  parfaite 
qui  fê  trouve  non -feulement  entre  les  daufes,  mais  encore 
entre  les  expreflîons  des  deux  teftaments ,  n  étoit  point  un  effet 
de  la  fage  prévoyaiv:e  d'un  père  &  d  une  mère  que  les  intérêts 
de  leur  femille  zvdicnt  parfaitement  réunis  dans  leurs  dernières 
difpofîtions  :  m^  lorfque  l  on  a  découvert  la  fauffeté  de  la  caufc 
qu'ils  ont  exprimée,  &  la  vérité  de  celle  qu'ils  ont  cachée,  c'efl- 
à-dire ,  de  leur  averfîon  pour  leur  fille ,  on  ne  peut  plus  confl- 
dérer  cette  rcffemblance  fî  entière  qui  fe  trouve  entre  leurs  tefta- 
ments, que  comme  un  concert  de  haine  &  de  reflentiment ,  pour 
priver  leur  fîUe  d'un  bien  que  la  Nature  &  la  Loi  lui  avoient 
tait  juftcment  efpérer. 

Mais  fî  l'on  pouvoit  excufer  en  quelque  manière  cette  cir- 
confiance ,  par  quelle  couleur  peut-on  jufHfier  la  difpofîtion  d'un 

rïc  &  d'une  mère  qui  ne  fe  contentent  pas  de  réduire  leur  fille 
fa  lé^rime,  de  lui  préférer  fes  enfants ,  de  lui  ôter  même  l'ad- 
miniftrarion  des  biens  qu'ils  leur  laiftènt  ?  Leur  haine  prévoyante 
a  des  vues  encore  plus  éloignées  :  ils  prévoyent  que  leurs  petits- 
enfants  pourront  mourir  avant  leur  mère  fans  avoir  ^t  de  tefta- 
ment i  ils  ne  Veulent  point  que,  dans  aucun  cas,  leur  fille  puiffe 
profiter  de  leur  hérédité  j  ils  liu  envient  la  trifle  confolation  de 
luccéder  à  fes  enfants  j  &  à  l'exclufion  d'une  mère, ils  appellent 
un  oncle  à  leur  fucceffion. 

Quoique  cette  claufe  fbit  devenue  caduque  par  le  décès 
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I  de  François  Wamct  ,  qui  a   précédé  celui  des  Teftatairs  ; 

1691.  elle  cft  néanmoins  une  preuve  invincible  de  la  colère  qui  a, 
animé  les  difpofîrions  dont  il  s'agit  ;  preuve  d  autant  plus 
forte  que  le  père  &  la  mère  ont  laifle  fuWîfter  cette  claufe 
dans  leurs  teftaments  ,  quoiqu'elle  ne  fût  plus  que  contraire 
à  leur  fille,  &  inutile  à  leur  fils,  qui  étoit  mort  long -temps 
auparavant. 

Enfin,  que  peut-on  oppofer  à  l'induftion  que  l'on  tire  de  la 
conformité  du  codicille  du  père,  avec  les  défenfes  qui  ont  été 
fournies  par  les  Intimés,  pour  foutenir  le  teftament  de  la  dame 
Warnet,  leur  aïeule?  Un  ade  judiciaire  eft  devenu  un  tefta- 
ment; &  ce  que  des  enfants  ont  oppofé  à  leur  mère,  .dans  la 
chaleur  d'un  procès ,  a  mérité  d'être  tranfcrit  par  leur  aïeul  dans 
l'ade  qui  contient  fes  dernières  volontés. 

Que  fi  de  l'examen  des  teftaments  &  du  codicille  ,  nous  paf- 
fons  à  la  confidération  de  toutes  les  autres  circonftances  exté- 
rieures qui  les  ont  accompagnées ,  nous  trouverons  qu  elles  ne 
font  ni  moins  fortes  ni  moins  importantes. 

Le  procès  que  le  iîeur  Warnet  a  foutenu  contre  la  fille,  les 
renferme  toutes ,  &  fuffiroit  prefque  feul  pour  décider  cettç 
conteftation. 

C  eft  un  procès  ;  l'expérience  n'apprend  que  trop  que  ce 
feul  nom  contient  la  preuve  d'une  hîûne  déclarée.  C'eft  un 
procès  néceffaire,  que  l'on  ne  peut  point  accufer  le  fieur  dç 
Marrigny  d'avoir  intenté  pour  prévenir  l'effet  <l'une  exhéré- 
darion  dont  il  étoit  menacé  :  procès  favorable  pour  la  fille , 
pulfqu'ellc  ne  demande  que  le  paiement  de  fâ  dot }  mais  ipjur 
riciix  au  pcre,  capital,  en  quelque  manière,  capat)le  de  donner 
atteinte  non-feulement  aux  biens,  mais  encore  à  l'honneur  du 
ficur  Warnet  :  accufadon  d'avoir  falfifié  une  quittance ,  pour- 
fulvie  avec  toute  la  chaleur  qu'un  procès  de  cette  qualité  peut 
exciter ,  avec  toute  l'aigreur  qui  fe  trouve  d'ordinaire  dans  les 
procès  entre  les  proches,  &  qui  femble  être  une  jufte  peine 
de  leur  divifion.  Enfin,  accufation  vraifcmblable,  où  toutes  les 
picfomptions  parlent  en  faveur  de  la  jlîllc  ,  auçynç  en  fayçurdii 
pcre. 

Contra; 
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Contrat  de  mariage  qui  n  eft  point  qinttancé  >  la  quittance  ^ 


même  que  le  fieur  Wamet  a  rapportée  ncft  point  conçue  169  u 
dans  les  termes  d'une  quittance  finale.  Le  fieur  de  Martigny 
y  reconnolt  qu  outre  la  fbmme  de  fix  mille  trcMS  cens  vingt 
livres,  il  a  reçu  celle  de  trcMS  mille  fix  cens  quatre -vingt 
livres}  il  n ajoute  po'mt  que>  moyennant  ces  deux,  paiements 
U  quitte  &C  décharge  fon  beau-pere  du  paiement  de  la  dot^  de 
dix  mille  livres. 

L  aâion  intentée  par  le  fieur  de  Martigny  un  mois  avant 
Tçcpirarion  des  dix  ans  î  drconftance  qui  mit  voir ,  d'un  côté , 
k  modération  avec  laquelle  le  fieur  de  Marngny  en  a  u& 
à  regard  de  fon  beau-pere ,  &  qui,  d'un  autre  côté ,  nous  empe- 
che  de  préfimier  quil  eût  eu  la  témérité  de  demander  au 
fieur  Warnet  la  moitié  de  la  dot  de  fâ  femme ,  fi  on  eût  pu 
le  convaincre  auflî  facilement  de  mauvaife  foi,  en  lui  rappor- 
tant la  quittance  finale  qu'il  avoit  dcmnéc  lui-même  dix  ans 
auparavant. 

Joignons  à  toutes  ces  circonftances ,  les  détours  ,  les  chi- 
canes ,  les  fuites  perpétuelles  du  fieur  Warnct  dans  Je  cours  de 
ce  procès.  Il  inter;ctte  appellation  fiir  appellation  i  il  récufc 
tous  les  Juges  de  ia  Ville}  il  forme  difFérens  conflits  deJurif- 
dîdion}  il  demande  d'autres  Juges}  la  Cour  Im  donne  ceux 
de  Senlis.  Sa  Caufe  eft  retenue  dans  ce  Tribunal,  &  les  Par- 
ties y  font  appointées  en  Droit*  Il  interjette  appel  de  cet  apr 
pointcment }  il  refiife  de  reprélênter  la  quittance ,  de  la  mettre 
au  Greffe }  il  a  le  bonheur  d'éluder ,  par  ces  différentes  procédu^ 
res,  l'autorité  de  la  Juftice  :  &  cinq  ans  après  la  Sentence  qui 
ordonnoit  que  la  quittance  feroit  mife  au  GreflFe,  on  trouve 
encore  cette  pièce  m^nteniie  fauife  dans  les  papiers  de  celm 
qu'on  accufe  de  l'avoir  felfifiée. 

Non  content  d'avoir  épuifé  tous  les  détours  ordinaires 
à  ceux  qui  ont  mis  toutes  leurs  efpérances  dans  la  procé- 
dure, il  exige,  par  de  mauvais  artifices,  im  défiftement  de 
fon  gendre,  &  un  abandonnement  de  toutes  les  pourfuitesj 
il  abufe  de  la  néceflité  dans  laquelle  le  fieur  de  Martigny 
étoit  ou  de  perdre  fa  Charge ,  ou  de  figner  aveuglément  tous 
Tome  II.  Kk 
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-2=——-  firions.  Ils  n  ont  plus  pour  modf ,  que  le  peu  de  foin  que  U 
1^91.      dame  de  Marogny  a  eu  de  fcs  enfants,  ou  leur  averiîon  pour 
leur  ûUc. 

La  ptemiere  de  ces  deux  raifons  eft  ^uiTe,  &  la  {eccmde 
cft  injuftc. 

Enfin ,  tout  teftament  eft  un  aâe  imparÊdt  qui  ne  récent  fa 
confommatkm  &  fon  accomplifTement  que  par  la  mc«  du 
Teflateur.  Ce  n  efl  donc  pcÀnt  dans  le  cems  que  les  tcfla- 
ments  ont  été  faits,  quil  faut  1^  confldérer.  Les  modfs  qui 
aurdent  pu  les  inf^nrer  en  ce  tems-là,  ne  fubfiftent  plus.  Il 
faut  les  confidéter  dans  le  tems  de  la  confirmation  que  les 
Teflateurs  en  ^nt  en  mourant,  &c  cette  confirmanon  eft  pof^ 
térieure  au  procès,  &  le  fruit  de  la  haine  &  de  la  divifioa 
qu  il  avoit  rependue  dans  toute  cette  famille. 

Ainfî,  pour  réunir  en  peu  de  mots  tous  les  principes  qui 
nous  déterminent  eh  cette  contefbtion  ,  les  tefbments  fur 
kfquels  vois  avez  à  prononcer ,  ne  font  pdnt  à  la  rigueur 
des  teflaments  inoffideux  y  la  fille  qui  s  en  plaint  n  efl  pcnnt 
déshéritée  y  elle  ne  peut  point  non  plus  les  attaquer  comme 
une  difpofidon  contraire  a  la  Coutume  :  la  nullité  d'une  claufe 

Sardculière  ne  fauroit  donner  atteinte  à  tout  le  tefhunent. 
fais  fi  ces  deux  moyens  ne  lui  font  pas  fzvcxdhks  ,  eUc  ap- 
pelle heureufement  à  fon  fecours  lautorité  des  Coutumes  &c 
la  Jurifprudence  des  Arrêts ,  qui  protègent  les  enfants  contre 
la  pailKm  d'un  père  injuflement  irrité ,  &c  qin  vengent  ks  droits 
de  la  Nature  >  violés  par  fk  difjpofidon. 

Elle  vous  a  prouvé  dans  le  m,  par  toutes  les  drconftan* 
ces  qui  ont  précédé ,  fuivi  Se  accompagné  les  teilament^ 
quelle  attaque,  &  par  les  teflaments  mêmes,  que  fon  père  & 
fa  mère  avoient  étouffé  tous  les  mouvements  de  la  tmireilè 
patemelle,  pour  mettre  dans  la  main  de  fes  eni&ncs  des  armes 
contre  leur  mère ,  &  pour  allumer  dans  fa  famille  une  efpècc 
de  guerre  domeflique ,  capable  dy  entretenir,  à  l'exemple  du: 
père ,  une  longue  fuite  de  teflaments  inoffideux. 

Après  toutes  ces  circonflances ,  fi  la  Cour  ne  croyoit  pas 
encore  que  h  religion  fut  fuffifâmment  inibuite,  elle  pour- 
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roît  ordonner  que  fAppcllante    fcrat  tenue  de  Eure  jiiger— — 
dans  un  ccrtsin  cems  k  procès,  pour  qui  Hnihuétion  du  faux      1^91. 
cft  pendante  à  Senlisj  &nou$  ne  doutons  point  que,  dans  Tévc- 
nement  de  ce  procès,  elle  ne  trouvât  une  preuve  parfaite  de 
la  haine  du  pcre  contre  la  fille. 

Quant  a  Nous,  nous  ne  croyons  pas  quelle  puîfle  être 
douteufe,  après  toutes  les  reflexions  qui  vous  ont  été  laites  i 
&  convaincus  de  l'innocence  de  la  filk,  &  de  llnjuftice  de 
fôn  père  &  de  fa  mcre ,  nous  eflimcttis  qu'il  y  a  lieu  de  donner 
afte  à  la  Partie  de  M.*  Robethon,  de  ce  quelle  fe  défifb  de 
la  Requête  par  laquelle  elle  avoit  demandé  d'être  renvoyée 
à  SenHs }  Êifant  drcMt  fiir  l'appel  des  Sentences  du  Prévôt 
de  Laon,  mettre  Tappelladon  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant ,  émendant  fans  avoir  égard  aux  teflaments  des  fieur 
&  dame  Wamet,  maintenir  &  earder  l'Appellante  en  la 
pofTeflîon  &  jouiflance  des  biens  de  fes  père  &  merc  ,  dé- 
bouter les  Intervenants  de  leur  intervention  en  kquelk  ils 
n'ont  pas  voulu  conclure. 

La  Cause  fut  appointée,  foit  par  la  raifon  de  1  mterlocUtoirc 
que  M.  f  Avocat-uenéral  avcxc  propoic ,  fbit  pour  donner 
aux  Pardes  le  cems  de  s'accommoder  î  &  par  la  connoii^ 
fance  particulière  que  quelques-uns  des  Juges  avoient  de  la 
mauvaâe  conduite  de  la  mère  à  l'égard  de  fes  enfnnrs. 
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XL    PLAIDOYER. 

Du  zg  Décembre  t6gt. 

Dans    la   Caufè   des   Dcmoifcllcs    le  Vasseur  ; 
contre  LE  Vert. 

//  s^a^Jfoit  de  Lettres  de  Refcifton  prifes  par  un  Majeur 
contre  un  acle  par  lequel  il  avait  cédé  pour  une  Rente  via-- 
gère ,  fes  droits  fur  une  SucceJJion  en  qualité  de  Parent 
paternel  9  à  des  héritiers  maternels  ,  après  avoir  eu  con^ 
noijjance  des  Pièces  qui  jujlijîoient  de  Vétat  des  contes- 
tations qui  s^étoient  élevées  au  fujet  de  cette  SucceJJion  j 
&  qui  prouvaient  la  difficulté  d^eji  recçuvrçr  les  effets  qui 
avaient  été  recelés, 

^I  celui  qui  a  fuccombc  dans  (es  demandes  aux  Requêtes 
du  Palais,  avoit  voulu  foutenir  l'appel  qu'il  a  interjette  de 
la  Sentence  qiri  y  eft  intervenue  i  s'il  avcnt  continué  de 
prêter  fon  miniûèrc  aux  Succeflcurs  du  fieur  Falenrin ,  ou  plu- 
tôt s'il  permetcoit  que  l'cMi  abufat  encore  de  fon  nom  pour 
couvrir  la  fraude  mie  Ion  a  vçulu  faire  à  la  IxÀ  j  cette  Caufê 
Éicile  à  décider  dans  le  droit,  auroit  été  fort  étendue  par 
la  multitude  des  drconflances  du  fait  dont  l'explicaiion  ôc  la 
preuve  auroient  été  également  néceiïàires. 

Mais ,  puifqu  il  fe  défîfte  en  quelque  manière  de  fcs  prctcn- 
rions,  quil  renonce  enfin  au  nom  de  Légataure  umverfel, 
&  qu'il  prévient  par  fbn  filençe  la  condamnation  que  vous 
prononcerez  contre  lui,  nous  (uppoferons  les  faits  qui  éta- 
bMcnt  la  vérité  du  fidei-commis,  fans  en  rapporter  d'autres 
preuves  que  la  rcconnoifTance  tacite  de  celm  qui  auroit  le 
plus  d'intérêt  à  les  attaquer  i  nous  n'examinerons  plus  que 
ceux  qui  fervent  de  fondement  aux  Lettres  de  refcifion  fur 
lefquelles  vous  avez  à  prononcer  j  &  fî  nous  fommes  obligés 
d  entrer  quelquefois  daqs  la  difcullion  des   premiers ,  ce  fera 
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uniquement   pour  en  tirer  quelques    induéHoiis    abfolument  ■ 

cfïèntielles  à  la  décifion  de  cette  féconde  Parde  de  la  Caufc      1691. 

qui  devient  aujourd'hui  la  plus  importante. 

'    La  dame  Falentin  tomba  malade  à  la  fin  de  lanncc  f6^6i 

£x  maladie  fiit  longue,  &  laifTa  au  fîeur  Falentin  fon  mari,  le 

tems  de  prendre  les  précautions  néceffaires  pour  s'alïurer  de 

&,  iûcceflîon. 

La  Loi  soppolbit  à  fon  deifein  ;  on  prétend  que  la  volonté 
de  fa  femme  ne  lui  étoit  pas  plus  favorable.  Il  fiit  fe  conci- 
lier Tune  en  éloignant  de  fa  maifon  les  parents  de  la  damd 
Falentin  qui  auroient  pu  partager  fa  tendreffe ,  &  il  crut  avcMr  ^ 
trompé  lautre  par  lartilice  des  deux  teflaments  qui  vous  ont 
été  expUqués. 

Une  femme  mourante ,  malade  depuis  quatre  mois ,  diâie 
à  fepr  heures  du  matin  un  teflament  qmx^ntient  im  grand 
nombre  de  difpofîrions ,  plufîeurs  legs  particuliers ,  enfin  un 
kgs  univerfèl  en  faveur  de  M.  Hennequin,  Procureur  -  Général 
au  Grahd'Confeil. 

Le  même  jour ,  à  quatre  heures  après  midi ,  elle  révoque  ce 
tefkment  y  elle  nomme  un  autre  Légataire  univerfel  à  la  place 
de  M.  Henncquin,  qui  méritok  encore  moins  la  difpofidon 
odieufc  de  laprès-dînée ,  que  la  difpofidon  fevorable  du  ma- 
tin. Mais ,  afin  de  ne  pas  donner  des  efpérances  trc^  certaines 
à  ce  nouveau  Légataire  univerfel,  on. ne  Imfïc  point  de  mi- 
nute du  Codicille  par  lequel  il  en  recevoic  le  titre  i  &  parce 
quil  étoit  difficile  de  diifimuler  que  les  Notaires  croient  reve- 
nus laprès-dînée  chez  la  dame  Falentin ,  pour  en  rendre  une 
raifon  vraifêmblable,  on  ne  Im  fait  ^re  tin.  fécond  Codicille 
daté  de  la  même  heure  que  le  premier,  par  lequel  elle  lègue 
500  livres  aux  Pauvres  de  Ùl  rardâfe.  On  na  pas  oublié  de 
laijGTer  une  minute  de  ce  dernier  aûe. 

La  Tcflatrice  meurt  peu  de  jours  après.  Nous-  ne  parler 
rons  point  id  de  toutes  les  démarches  que  le  fieur  Falenrin  a 
faites  pendant  que  Ton  état  occupé  à  la  confe^on  de  f  In- 
ventaire de  fes  biens,  des  recelés  &  des  divertiffements  dont 
on    faccufc  ,  dies  prières,   des  promcffes  q^il   a    employées 
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'■  '      ■  ■  pour  porter  M.  Henncquin  à  fc  rendre  complice  d'une  fraude 
X691.    auflî  contraire  à  fon  caradcre,  qu indigne  de  la  gravité  &  de 
la  droiture  d'un  Magiftrat. 

Voyant  qu'il  étoit  infenfîble  à  toutes  fes  foUidtarions  y  il 
jÊtit  paroître  le  Codicille  qui  lui  ôtoit  la  fucceflîon  de  la  dame 
Falentin  pour  la  déférer  à  un  autre. 

Nous  ne  vous  expliquerons  point  ici  comment  ce  myftèrc 
de  fraude  &  d'injuftice  a  été  découvert  i  nous  ne  parlerons 
point  de  tous  les  reflbrts  que  le  fieur  Falentin  a  f^t  jouer, 
de  tous  les  pcrfbnnages  qu'il  a  introduits  pour  faire  paroître 
ce  fécond  tcftamerit.  Ces  faits  pourroient  être  de  quelque 
utilité  pour  la  preuve  du  fidei-commis  i  mais  le  frlence  du  fé- 
cond Légataire  univerfel  nous  difpenfe  aujourd'hui  d'en  feirc 
le  récit,  &  nous  croyons  qu'il  fûflit  d'obferver  qu'il  accepta 
la  qualité  de  Légataire  univerfel  y  que  <:e  titre  lui  iiit  contefté 
par  les  Parties  de  M/  Sachot  j  qu'elles  l'accufcrem  de  s'être 
chargé  du  frdéi-commis ,  pour  rendre  au  mari  un  bien  que  la 
Loi  lui  défend  d'efpérer.  Les  circonftances  du  fait,  les  pré- 
comptions de  drxnt  s'expliquoicnt  en  leur  tavcuri  le  Piilic 
même  s'intételïa  à  la  dércnfe  de  leur  Caufe.  Enfin  >  après  une 
longue  Plaidoîerie,  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pal^s,  le, 
legs  univerfel  fut  deckré  nul ,  le  fidéi-Commiflàire  fiit  dé- 
bouté de  ù,  demande ,  &  condamné  aux  dépens. 

Il  interjetta  appel  de  cette  Sentence. 

Cependant  au  mois  de  Février  de  l'année  1^88  ,  le  nommé 
le  Vert,  homme  inconnu  à  fes  parents,  &  qui  ne  les  connoiiToit 
pas  lui-même  après  avoir  paffc  {a  vie  dans  le  travail  pénible 
&  infruûueux  don  Salpétrier,  apprend  à  l'âge  de  70  ans  que 
la  dame  Falentin  eft  morte,  qu'elle  a  laiffc  une  fucceflîcm 
opulente,  qu'il  cft  fon  plus  proche  héritier. 

Il  s'adrelfe  d'abord  au  Père  Olivier  fon  frète  qui  le  renvoie 
au  fieur  Falentin  i  l'un  &  l'autre  refiifent  de  finftruire  de  l'état 
de  la  fucceflîon. 

Il  a  recours  au  Commiflàire  Dicvre ,  héritier  maternel  de 
la  dame  Falentin.  Quelques  jours  aptes  il  paflc  avec  lui  & 
avec  le  fleur  des  Liberdieres,  fon  cohéntia>  le  traité  qui  fêrc 
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de  fondement  à  cette  conteftarion,  &  dont  il  eft  important         ■'    ■ 
d  examiner  toutes  les  conditions.  1691. 

'  Le  Vert  y  reconnoît  dabord  qu il  a  reçu  communication 
des  pièces  qui  pouvoient  lui  apprendre  les  forces  de  la  fuc- 
ceflîon  à  laquelle  il  prétendoit  avoir  droit  i  quil  a  vu  le  tefta- 
ment  &  le  codicille  de  la  Dame  Falentîn;  l'inventaire  de  fes 
biens  y  les  interrogatoires  de  M.  Hennequin,  de  M.  du  Pont-de- 
.  Caries  &  du  Père  Olivier  i  celui  du  fécond  Légataire  univerlêl, 
&  la  Sentence  rendue  contre  Im  aux  Requêtes  du  Palais;  les 
contrats  par  lefquels  le  fieur  Falentin  avdit  vendu  des  Rentes 
fiir  THôtel-de-Ville,  avec  faculté  de  réméré,  &  qui  étoient  le 
(êul  effet  qu  on  eût  pu  découvrir  jufqu  alors  de  la  fucceflîon  de 
la  Dame  Falentin,  mais  effet  lirigieux,  &  qui  dépendoit  de 
levénement  d'un  procès. 

Il  déclare  enfiiite  que,  pour  fe  délivrer  des  foins  qu  il  faudroît 
prendre,  &  pour  fo  redimer  des  frais  qu'il  feroit  oblige  de  faire 
pour  conferver  cette  fucceflîon,  par  l'avis  de  fon  Confeil ,  il 
prie  les  Dcmoifelles  le  Vaffeur  d'accepter  fes  droits  fuccc/fifs, 
moyennant  une  penlîon  viagère  de  1 50  livres,  payable  à  le  Vcit 
&  à  fa  femme,  &  qui  ne  fera  éteinte  que  par  la  mort  de  l'un 
&  de  l'autre. 

Et,  parce  qu'il  ne  pouvoir  faire  ce  traité  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier, il  s'engage  à  rapporter  les  titres  juftificatifs  de  fa  généa- 
logie ,  &  àprouvcr  qu'il  étoit  le  plus  proche  parent  paternel  de 
la  Dame  Falentin. 

Les  Demoifelles  le  Vailèur  ftipulent  exprcfTément  que  le 
paiement  de  cette  peniîon  ne  pourra  commencer  que  lorfqu  il 
aura  fait  cette  preuve ,  &  qu'elles  auront  obtenu  la  confirmarion 
de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  par  laquelle  les  legs 
univerfels  avoient  été  déclarés  nuls. 

Cependant,  fans  attendre  l'événement  de  ces  conditions, 
elles  ont  payé  à  le  Veit  deux  quartiers  de  la  penfîon  qu'elles 
lui  avoient  promife ,  l'un  dans  le  tems  même  que  le  traité 
fiit  paffé,  l'autre  trois  mois  après;  &  lorfquc  le  Vert  eut  fatif- 
fait  à  la  loi  de  cette  convention,  en  rapportant  les  titres  qui 
jufti^ent  fa  parente,  il  reçut  encore  80  livres  pour  le  paie- 
Tome  IL  Ll 
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===  ment  des  fi:ai$  quil  avok  été  obligé  de  ^e  pour  les   recou- 
j6gii.     vrcr. 

Ccft  contre  ce  traité,  exécitté  pendant  dnq  mois  de  part  & 
d  autre  >  que  le  Vert  fit  d'abrad  des  proteftaiions  le  xi  Juin 
:i6S8. 

Le  lendemain ,  il  abandonna  ces  mêmes  droits  fucceflîfs  à  celui 
même  qui  avcMt  pris  la  qualité  de  Légataire  imiverfêl,  moyennant 
une  pcnfion  viagère  de  400  livres. 

Peu  de  jours  après,  il  obtint  des  Lqqxes  de  refcifion  contre 
le  traité  qu'il  avoir  fait  avec  les  Demoifelles  le  Vaffeur-,  on  fc 
fervit  de  l'aûe  de  ceffîon  qu'il  avoit  Édt  poftéricuremcnt,  pour 
attaquer  fes  moyens  de  reftitution  y  on  foitfînt  qu'il  fuffifbit  de 
roppofer  à  lui-même,  pour  le  convaincre  de  mauvaife  foi  & 
d'indignité. 

On  demanda  permiifion  de-compulfcr  ce  dernier  traité  chez 
le  Sec  de  Launay,  Notaire,  qui  lavoir  reçu. 

Le  Confeil  de  le  Vert  crut  qu'il  étoit  tems  de  faire  parokre 
cet  ade,  qui  ne  pouvoit  plus  demeurer  fecrcti  mais,  pour  pré- 
veràr  les  induâions  que  l'on  pourroit  en  tirer,  on  obtint,  fous  le 
nom  de  le  Vert,  de  nouvelles  Lettres  de  jéfcifion  contre  ce 
trdté,  fondées  fur  les  mêmes  moyens  que  les  premières,  dol 
perfonnel,  violence,  léfion  énorme. 

Nous  difons  que  ces  Lettres  fiirent  obtenues  fous  le  nom 
de  le  Vert ,  parce  qu'il  efl  peu  vraifemblable  qu'il  ait  voulu 
fe  pourvoir  férieufêment  contre  le  nouvel  abandonnement 
qu'il  avoit  fait  de  fes  droits  fucceffifs  :  en  effet,  dans  le  tems 
qu'il  obtenolt  ces  Lettres,  il  paffoit  une  procuration,  par  la- 
quelle il  donnoit  pouvoir  au  nommé  (Jocant  de  renouveller 
le  même  traité,  avec  les  mêmes  claufes  &  les  mêmes  condi- 
tions. 

Sur  ces  différentes  demandes,  ou  de  le  Vert,  ou  de  ceux 
qui  empruntoient  fon  nom ,  Sentence  contradiâcwre  du  Pré- 
vôt de  Paris,  qui  entérine  les  Lettres  de  refcifion  obtenues 
par  le  Vert,  contre  les  traités  qu'il  avcMt  faits  avec  les  diffé- 
rens  fuccef leurs  de  la  Dame  Falentin,  qui  Im  fait  défenfes 
de  céder  fes  droits  fucceffifs   direâement    ni    indireâement  y 
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foît  au  prétendu  Légataire  univcrfcl,  ou  au  fîeur  Falcntin,  & 

den  traiter  avec  quelque  perfonnc  que  ce  puifïe  être,  fans  lavis      1^91* 

&  le  confeil  de  M*  Daniel  Chardon. 

Appel  de  cette  Sentence  par  les  Demoifêlles  le  ValTeur,  & 
par  le  Légaaire  univerfel.  Falentin  fit  des  eflForcs  inutiles  pour 
porter  la  connpiflance  de  cette  Caufe  dans  thie  Province  éloi- 
gnée ,  où  fes  artifices  auroicnt  été  moins  connus,  fâ  conduite 
moins  fiifpede ,  &  dans  laquelle  il  n  auroit  pas  eu  à  craindre  que 
la  voix  du  Public  prévînt  celle  de  la  Juftice. 

Il  na  pas  vu  la  fin  de  ces  cohteftationsj  il  eft  mcMt  avant 
fArrêt  du  Confeil,  qui  a  renvoyé  les  Parties  au  Parlement,  ÔC 
celui  de  la  Cour,  qui  a  ordonné  quelles  procéderoicnt  en  la 
Grand'Chambre.  ^ 

Il  a  laiflc  en  mourant  des  preuves  par  écrit  de  la  firaude  qui 
avoir  animé  fes  dernières  démarches  j  &  nous  pouvons  dire  qutl 
n'y  eut  jamais  de  fidéicommis  prouvé  d'une  manière  fi  fenfible 
&  fi  convaincante. 

On  a  trouvé,  fous  le  fcellé,  des  cfFets  du  fieur  Falenrin,  les 
originaux  &  les  copies  des  fignificarions  qu*it  fe  failbit  ûire 
à  lui  -  même  fous  le  nom  de  Légataire  univerfel ,  de  le 
Vert  &  du  Père  Olivier,  dont  Kntervenrion  avoir  été  men- 
diée, pour  donner  Ueu  à  une  évocation  j  les  mémoires  des 
fi:ais  qull  avoir  payés  pour  les  différentes  Patries  j  les  pro- 
jets de  cous  les  ades  paffés  avec  ce  Légataire  univerfel,  &, 
entr'autres,  du  traité  qu'il  avoit  feit  avec  le  Verti  le  projet 
des  Lettres  de  refcifion  que  le  Vert  a  obtenues  i  fes  procura- 
rions,  toutes  deux  du  même  jour,  l'une  pour  pourfuivre  l'en- 
térinement des  Lettres  de  refcifion  priles  contre  le  traité, 
l'autre  pour  le  renouveller  aux  mêmes  condirions  avec  la  même 
Partie. 

On  a  trouvé  enfin ^  &  dans  l'inventaire  du  fieur  Falenrin, 
&  dans  celui  du  fieur  de  Pouzolles ,  qui  avoit  époufé  fa  Dona- 
taire univerfelle,  plufieurs  mémoires  qui  juflifient  que  le  fieur 
Falairin  &foit  agir  fecrètemént  la  Partie  de  M/  de  Retsi 
un  dernier  traité  ait  cmce  le  Vert  &  le  fieur  de  Pouzolles,, 
par  lequel  on  lui  promet  deux  mille  cent  livres  d'argent  comp- 
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I  tant,  quatre  cents  livres  de  penfion  viagère >  &  le  paiement  de 
1691.  tous  les  frais  que  la  pauvreté  de  le  Vert  ne  lui  avoit  pas  permis 
d  avancer  î  &  l'on  ne  peut  plus  douter  aujourd'hui  que  le  fieur 
Falentin  ne  changeât  autant  de  fois  de  nom  &  de  langage, 
qu'il  changeoit  d'intérêts  difFcrens,  &  qu'il  ctoit  en  même-tems 
le  Donataire  mutuel,  le  Légataire  univerfel,  &  l'héritier  de  £sl 
femme. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  font  toutes  les  circonftances 
du  fait  fur  lequel  vous  avez  à  prononcer. 

A  l'égard  des  moyens  des  Parties ,  nous  reprendrons  d'abord 
en  peu  de  mots  les  principales  raifbns  par  lefquelles  le  Deman- 
deur en  Lettres  de  refinfion  prétend  mériter  la  proteftion  de 
la  Juftice,  &  nous  expliquerons  enfmte  les  difFerens  moyens 
par  lesquels  les  Appellans  entreprennent  de  prouver  qail  en  eft 
abfblument  indigne. 

MOYENS    DE    LE    VERT. 

Double  lélîon:  la  première,  dans  les  conditions*  Le  Vert 
abandonne  toutj  les  Demoifelles  le  Vaffeur  ne  courent  aucun 
rifque,  puilqu'elles  ne  s  engagent  que  dans  le  cas  que  le  Vert 
juftifiera  qu'il  eft  héritier,  &  que  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  fera  confirmée. 

La  feconde,  dans  le  fonds  j  fucceflîon  de  150000  livres > 
comme  le  difent  les  Demoifelles  le  Vaffeur,  vendue  pour 
150  livres  de  rente  viagère*,  traité  plus  avantageux  avec  le 
Légataire  univerfel  &  le  fieur  de  PouzoUes. 

Si  la  léfion  ne  feroit  pas  fuffifante  entre  étrangers,  elle  left 
entre  cohérit  çrsi  le  premier  ade  entre  cohéritiers  eft^  réputé  par- 
tage :  la  léfion  du  tiers  au  quart  fuffit. 

Incapacité  de  contrader;  foibleflè  defprit,  âge,  condition  de 
le  Vert,  ignorantia  lit  ter  arum.  Il  contraûe  non  vifis  tabuHs} 
il  fe  laiffe  entraîner  tantôt  d'un  côte,  tantôt  de  1  autre,  paulo 
momento  hue  atque  illùc  impellitur;  fon  intelligence  avec 
tout  le  monde  eft  la  preuve  de  Ion  imbécillité,  aufli-bien  qu'une 
Sentence  juridique  qui  lui  donne  un  ConfeiL 
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On  ajoute  encore  le  dol  perfonnél.  Le  Vert  ne  Cdt  ni  écrire  ■ 

ni  fienc^Ti  le  fiewr  Falentin  neft  pas  prcfcnt  à  laâie,  &  ce-  1^91- 
pencknc  il  y  jfcirk>  nulle  connoiflance  de  ce  qu'on  e»ge  de 
luii  on  lui  fait  prendre  la  qualité  d'héritier  en  partie,  quoi- 
qu'il foit  feul  &  unique  héritier.  On  allègue  eiàn  diflférens 
èits>  dont  on  rire  des  conféquencçs  pour  prouver  qu'il  a  été 
iûrpris. 

MOYENS    DES    APPELLANS. 

Point  de  léfîon.  i .®  Dans  les  côndirions,  ils  courent  le  rifquc 
de  ne  rien  avoir. 

i.*  Dans  le  fonds >  la  fucceflion  cnargée  de  dettes,  inurile  à 
quiconque  ne  fera  pas  de  grands  fr^j  il  eft  néceflaire  de  rem- 
bourfer  ceux  qui  ont  été  faits  par  les  Appellans. 

3.*  Quand  il  y  aurait  léfion>  ila  été  jugévpartsous  les  Arrêts, 
que  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  refHturion  en  entier. 

Il  ne  s'aeit  point  ici  d'un  partage  entre  cohéritiers. 

Ce  que  Ion  appelle  ^dlite,  ignorance,  imbécillité,  eft  l'effet 
de  la  prudence  d'un  homme  qui  préfère  le  plus  ofiirant.  Il  a  eu 
pleine  connoiflance  de  luiventaire  &:  de  toutes  les  pièces  qui 
pouvoient  Imfhmre. 

La  réputation  de  Levêque,  Notaire,  l'exécution  du  traité 
&  le  défaut  de  preuve,  rendent  le  moyen  de  dol  perfonnél 
inutile;  on  l'a  dit  héritier  en  partie,  parce  qu'on  ne  tivoit  pas 
s'il  lii'y  enavcMt  pdnt  d'auffî  proche.  Il  allègue  des  circonftances 
que  l'on  a  détruites,  &  qui  doivent  être  rejettées  comme  une 

Enfin,  indignité  dans  le  Vert,  à  caufe  de  fon  intelligence 
avec  Falentin. 

Quant  a  Nous,  nous  croyons  que  la  feule  difficulté  dé  cette 
Caufe  fc  réduit  à  examiner  fi  un  Majeur  peut  attaquer ,  par 
des  Lettres  de  refdfion,  un  traité  qu'il  paroît  avdr  Éiit  avec 
une  parfaite  connoiflance  de  caufe,  &  qui  ne  porte  en  Im-mcmo 
aucun  caraâière  de  furprife,  de  dol  ni  de  violence.     • 
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L  examen  de  cette  queftion  fc  divifc  natœrllement  en  deux 
1691.  parties  difleremcsi  vous  déciderez,  dans  la  première,  fi  les 
moyens  généraux, par  Icfquels  on  efforce  de  donner  atteinte 
au  traité  qui  a  été  fait  entre  les  Pardes,  font  fiiififaniment 
établis  i  s'il  y  a  des  preuves  des  artifices  par  lefquels  la  Par- 
tie de  M.*  de  Rets  fc  plaint  d  avw  été  circonvenu  ;  fi  la  crainte 
&  les  menaces  ont  exigé  de  lui  un  confentement  contraire  à 
fes  véritables  intérêts;  fi  Ion  a  abufé  de  la  foibleflc  de  fou 
âge,  de  TimbéciUité  de  ion  efprit,  de  la  milêre  de  Ùl  condi- 
rion,  pour  le  porter  à  fubir  une  Ixm  injufte.  C*eft  à  quoi  fc 
réduifent  les  raifbns  générales  qui  ibnt  expofées  dans  les  Lettres 
4e  refdfion. 

Vous  jugerez  enfinte  fi  la  nature  du  traité  qu  on  entre» 
prend  de  refoudre,  fi  la  qualité  de  ceux  qui  lont  pafle,  & 
celle  des  droits  qui  y  font  vendus,  peuvent  rendre  la  Caulb^ 
de  rindmé  plus  morable  que  les  moyens  généraux  âovx.  il  fo 
fort. 

S  nous  confidérons  d'abord  que  celiû  qui  a  tnuté  eft  un 
majeur,  nous  croyons  que  cette  feule  qualité  fuifit  prefque  pour 
répondre  aux  argumens  qui  vous  ont  été  propofes.  La  Loi  prend 
les  mineurs  fous  fâ  proccdioni  &  connoiflant  leur  peu  dexpé- 
rience,  la  légèreté  de  leur  efprit,  la  vivacité  des  mouvemens 
ibuvent  déréglés  de  leur  eœur,  elle  fe  perfuadc  facilement  qu'ils 
ont  été  ou  entraînés  par  la  crainte,  ou  feduits  par  Icfpérancc, 
ou  aveuglés  oar  leurs  paffions. 

Mais  lorfquc  l'âge  les  a  affranchis  de  Theureufe  fervitudc 
de  la  Loi ,  parce  qu'elle  ne  juge  plus  nécefTaire  de  les  y  rete- 
nir ,  toutes  ces  préfomptions ,  qui  leur  étoicnt  favorables  » 
cefïènt  endèrement,  on  ne  peut  plus  préfumer  que  la  fîir- 
prife  ou  la  violence  aient  didé  les  aites  qu'ils  ont  pafTésî 
ceft  une  accufâdon  qu'il  faitt  prouver  par  des  témcMgnages 
fiuthenriques. 

Bien  loin  que  nous  les  trouvions  réunis  dans  cette  Cauie  en 
faveur  du  Demandeur  en  Lettres  de  refdfion,  nous  pouvons  dire 
que,  jufqu'à  préfent,  il  ny  a  pas  même  un  commencement  de^ 
preuve  de  toys  les  faits  qu'il  avance. 
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L'cxpofe  des  Lettres  de  refdfîon  eft  une  fuite  des  cirœnf^     ^       '<■ 
tances jnventées  avec  art,  pour  dégiûfcr  un  f^t  dont  la  vérité      i^^i^ 
neft  que  trop  confiante,  &  pour  répandre  des  foupçons  dans 
TeTprit  des  Juges,  contre  ceux  qui  ont  pafle  cet  aâ:c,  &  contre 
ceux  qiâ  lont  reçu. 

Qucrique  la  qualité  du  Commiflaire  Dievre,  que  l'intérêt 
de  ÙL  femme  fait  agir  en  cette  Caufe,  piûffe  le  rendre  fufpeâ; 
en  quelque  manière,  cependant  la  connoiflance  parricutère 
que  nous  avons  de  fâ  drditure  &  de  ion  intégrité ,  nous  oblige 
à  lui  rendre  ce  témoignage,  que  nous  ne  croyons  pas  quil  aie 
été  capable,  même  dans  les  propres  intérêts,  de  traJiir  (a  conf* 
cience,  &  de  s  emparer,  par  de  mauvaifes  voies,  d'une  fucceilîon 
étrangère.  ^^ 

Et  à  regard  de  Lcvêquc,  Notaire,  qm'he  méritoit  pas 
d'avoir  part  dans  cette  conteftadon,  nous  croyons  que  ibn  riom 
fcul,  &  la  réputadon  qu'une  probité  reconnue  du  public  par  une 
longue  expérience  lui  a  acqmfe  fi  juflement,  fûfment  pour  ré* 
pondre  aux  mauvaifes  impreflîons  que  l'on  voudrdt  vous  donner 
de  Ùl  condmte. 

Les  autres  faits,  qui  compofent  l'hifloirc  des  Lettres  de  tcf- 
dfîon,  font  ou  contraires  à  la  vérité  des  aÛes,  ou  démentis 
par  la  propre  conduite  &  par  la  déclaration  expreffe  de  celui  qui 
les  a  obtenues. 

Il  fe  pla'mt  que  c  eft  le  Commiffaire  Dievre  qui  a  appofé 
le  fcellé  fur  les  effets  de  la  fucceffion  de  la  Dame  Falentin  j 
cependant  il  eft  certain  dans  le  fait,  &  il  a  été  obligé  d'en  con- 
venir aujourd'hui,  que  cefl  le  Commiflaire  Gazon  qui  a  fait 
cette  fonction. 

Il  dit  qu'il  s'efl  d'abord  adreffé  au  Commiflaire  Dievre,  pour 
être  informé  par  lui  de  .l'état  de  la  fucceffion  de  la  Dame  Fa- 
lentin} cependant  il  eft  prouvé  par  les  lettres  qui  ont  été  trou- 
vées depuis  fous  le  fccUe  du  iîeur  Falentin,  qu'il  avcrit  d'abord 
été  trouver  le  Père  Olivier  &  le  fîeur  Falentin,  &  que  ce 
ne  fiit  que  fiir  le  premier  refiis,  qu'il  eut  enfin  recours  au 
Commiflaire  Dievre.  Il  ajoute  que  l'on  a  abufé  du  pouvoir 
que  le  Commiflaire  Duchcfhe  avoit  fur  fon  efpric  en  qualité 
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'  de  Propriétaire  de  la  maifon  dans  laquelle  il  demeure,  pour 
1^91.  exiger  de  lui,  par  menaces  &  par  impreflîon,  un  confêntc- 
ment  involontaire i  mais,  i.^  ccft  un  fait  quil  allègue,  &  quil 
ne  prouve  pasi  i.^  ce  fait  eft  fans  apparence.  Si  le  Commit- 
faire  Duchefhe  lavoir  menacé  de  le  chaffer  de  fa  maifbn  s'il 
ti  acceptoit  les  offires  du  CômmifTaire  Dîevre  ,  comment 
lauroit-il  foufFert  dans  cette  même  maifbn,  depuis  quil  a  voulu 
rompre  cet  engagement,  &  qu'il  eft  devenu  par-là  plus  di- 
gne de  fon  reflcntiment,  que  s'il  avoit  rcfùfé  d'aborcf  de  le 
contrader?  5.*^  le  Êiit  de  violence,  de  menaces,  d'impreflîon, 
eft  contraire  au  moyen  de  furprife,  d'adrefle,  &  de  ctflî- 
mulation. 

Il  prétend  ougil  n'a  eu  aucune  connoiffance  de  l'aéte  par 
lequel  il  a  venou  fes  droits  fucceflîB.  Nous  ne  dirons  point  ici 
que  l'ade  même  eft  une  preuve  du  contraire,  &  qu'outre  qu'il 
feroit  d'une  dangereufe  confequence  d'admettre  la  preuve  d'un 
fait  de  cette  qualité  contre  le  témoignage  d'un  aâ:c  authentique  j 
on  n'a  point  encore  allégué  jufqu  à  préfent  aucune  préfompdon 
qui  puifle  f^re  naître  le  moindre  doute  touchant  la  vérité  de 
cet  txGtc. 

Comment  le  Vert  peut-il  prétendre  qu'il  a  ignoré  un  aârc 
qu'il  a  approuvé  Se  exécuté  pendant  Tefpace  ae  cinq  mcÀs 
entiers?  L)ira-t-il  que,  quand  il  a  reçu,  en  4ifFcrens  tems,  deux 
quartiers  de  la  penfion  qid  lui  eft  promife  par  ce  traité ,  il  igno- 
roit  l'ade  en  vertu  duquel  il  la  recevoir? 

Pourquoi  a-t-il  été  chercher  les  titres  juftifîcarifs  de  fa  pa- 
renté ?  Pourquoi  a-t-il  prouvé ,  avec  tant  d'emprefl'ement,  qu'il 
ctoit  héritier  de  la  Dame  Falenrin?  Pourquoi  les  a-t-il  remis 
entre  les  mains  des*  Demoifelles  le  Vaffeur?  Pourquoi  a-t-il 
reçu  quatre-vingt  livres  d'elles  pour  les  firais  qu'il  avolt  faits, 
s'il  n'avoit  aucune  connoiffance  du  traité  qui  l'obligeoit  à  rap- 
porter cet  ade,  &  à  établir  fa  généalogie? 

Enfin,  peut -on  concevoir  qu'un  nomme  furpris,  circon- 
venu, léfé  par  un  ade,  ait  différé,  pendant  cinq  mois  en- 
tiers, à  faire  des  proteftarions  contre  cet  afte?  Un  iîlence  qui 
n'a  po'mt  été  interrompu  pendant  un  ii  long  tems,  joint  à 
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rexécurion  de  ce  traité ,  ne  le  met-il  pas  à  couvert  de  tous  les  *^— ™*^ 
moyens  de  fiaude  par  lefquels  on  tadie  inutilement  de  le  de-      i^?i» 
truire? 

Le  dernier  moyen  par  lequel  on  a  voulu  prouver  le  dol 
de  ceux  qiû  Font  exigé,  na  pas  plus  de  folictté  que  ceux  que 
nous  venons  d'examiner.  Le  Vert  ne  prend  dans  ce  traité  que^ 
la  qualité  d'héritier  en  partie  du  côté  paternel  i  on  prétend 
quon  a  abufé  de  fa  fîmplicité  pour  lui  perfuader  qu'il  n'étoit 
kérider  qu'en  partie  de  la  dame  Falentin,  au  lieu  qu'il  étoit 
mcontcftablcment  feul  &  unique  hcririer.  Mais  deux  réponfes^ 
dctruifcnt  ce  moyen. 

.    I .°  Héririer  en   partie ,    ne    veut  dire  qu  héritier  du  côté 
paternel. 

zJ"  Il  étoit  encore  incertain  s'il  n'y  avoîtt  point  d'héritiers 
paternels  au  même  degré  que  le  Vert. 

De  plus,  il  étoit  incertain  fi  le  Vert  étoit  dans  un  degré 
plus  proche  que  les  Demœfelles  le  VafTeur.  Ainfi,  il  ne  pou-* 
voit  prendre  dans  le  doute  d'autre  qualité  que  celle  d'héritier 
en  partie ,  &  il  n  en  réfulte  aucun  fbupçon  de  fraude. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  l'examen 
de  toutes  ces  drconftances  :  & ,  après  vous  avcrir  montré  que 
les  préfomprions  de  dol  &  de  violences,  moyens  ordinaires 
&  commims  à  tous  ceux  qui  prennent  des  Lettres  de  refci* 
fion ,  n'ont  jamais  été  plus  mal  fondées  que  dans  l'efpèce  de 
cette  Caufe,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  examiner  fi  la  léfîoa 
dont  le  Vert  fe  plaint ,  peut  lui  fournir  un  nouveau  moyen 
contre  la  vente  de  fes  droits  fucceflîfs,  qu'il  a  faite  dans  cet 
ade. 

Nous-  pouvon?  confidérer  cet  aâ:e  en  deux  manières  diffé- 
rentes ,  ou  comme  la  vente  d'une  fucceflîon ,  faite  à  un  étran- 
ger, ou  comme  une  ceflion  de  droits  fucccffifs ,  faite  au  profit 
d'un  cohéritier. 

Perfonne  n'ignore  la  fàmcufe  difpofiribn  de  la  Loi  féconde, 

au  Cod.  de  Rejcind.  vendit.  Quelque  favorable  qu'elle  foit,  nos 

Doâeurs  n'ont  pas  cru  qu'elle  jpût  avoir  lieu  dans  la  vente 

d'un  droit  univerfel ,  tel  qu'cil   une  fucceflîon.  M.'  Ajitoine 
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'  Loyfel  en  a  fek  une  règle  cxprcfTc  du  Droit  Françcxs.  Sort 

1691.  iêntimenc  eft  fondé  fur  les  principes  de  la  Jurifprudence  Ro- 
maine,  &  il  a  mérité  d'être  fwvi  par  la  difpofÎQon  conftante 
&  umformc  de  vos  Arrêts, 

Ils  ont  cous  jugé  quil  Êdloît  que  le  prix  de  la  chofe  vendue 
pûl  être  certain ,  afin  de  pouvoir  eflimer  fi  la  léfion  excède 
la  moitié  du  jufte  prix,  &  que  ce  prix  ne  peut  jamais  erre 
alliiré  dans  la  vente  d'une  mccc/Iîon  i  qu'une  hérédité  n'eft 
bien  fbuvent  qu'un  nom  trompeur,  qm,  lous  une  fàufïe  appa* 
icnce ,  cache  la  ruine  &  la  perte  de  ceux  qiû  l'acceptent  i  & 
tjue  ce  n'eft  pas  fims  fijjct  que  quelques-uns  de  nos  Auteurs 
ont  dit  que  tout  homme  qui  acheté  une  hérédité ,  periculofa 
plénum  opus  aleœ  traclat ,  &  incedit  per  ignés  fuppojitos 
cineri  dolofo. 

Une  promefle ,  une  garanrie  des  faits  du  défunt ,  peut  pri- 
ver un  jour  celui  qui  acquiert  fa  fiicccflîon ,  du  fruit  qu'il  eipé- 
roît  recueillir  de  fes  travaux.  Et,  puifqu'il  eft  menacé  de  ce 
péril  pendant  trente  ans  ,  &  que  jufqu  à  ce  terme  il  eft  en- 
core incertain  fi  la  crante  n'eft  pas  bien  fondée.  M.*  Louct 
conclut  avec  rdifbn ,  que  1  on  ne  peut  accorder  au  vendeur  le 
bénéfice  de  la  reftitudon  en  entier  ,  parce  que  ce  bénéfice 
eft  renfermé  dans  l'efpace  de  dix  années ,  &  qu  après  ce 
tems,  les  créanciers  de  la  fiicceflîon  dont  les  avions  ne  font 
prefcrites  que  par  les  laps  de  trente  années,  peuvent  encore 
paroître  &  diminuer  par  leurs  demandes,  &  les  .fiarces  &  le 
prix  de  la  fiicceflîon. 

Ainfi ,  une  fiicceflîcMi  ne  peut  acquérir  dans  dix  années  ua 
état  fixe,  certain  &-  invariable  ;  &  cependant  ce  tems  eft 
le  terme  fatal  après  lequel  on  n'écoute  plus  les  plaiiœs  trop 
lentes  de  ceux  qui  n  auroient  pas  attendu  k  long-tcms  à  im- 
plorer les  fecours  de  la  Loi,  slls  avdent  été  véritablement 
léfés. 

Nous  crcririons  abufêr  \d  du  tems  que  la  Cour  veut  b«en 
accorder  au  Jugement  de  cette  Caufe ,  fi  nous  etnpruntions 
inutilement  le  kcours  cfes  Lobe  &  fautorké  des  iJoûcurs» 
pour  prouver  une  maxime  qui  eft   également   confiante  & 
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dans  les  principes  de  1  équité  naturelle,  &c  dans  les  maximes        ■     n 
du  Droit,  &  dans  la  Jurifprudcnce  de  vos  Arrôts.  1691. 

Mais ,  s'il  cft  vrai  que  ces  différentes  autorités  condamnent 
également  la  prétention  d*un  vendeur  qui  demande  à  être 
ifeftitué  contre  la  vente  de  fes  droits  fucceffife,  il  n  eft  pas  moins 
certain  que  vos  Ancts  ont  tempéré  iâgement  lapplicarion  de 
ces  règles  générales,  &  nous  croyons  qu'ils  l'ont  pu  faire  avec 
beaucoup  a  équité  dans  le  concours  de  ces  trois  circonftances ,  qui 
fe  trouvent  réunies  dans  la  Loi  4.  au  Cod.  de  He redit,  vel  aclione 
venditâ.  Qui  nondum  certus  de  quantitate  hereditatis  >  per^ 
fuadente  emptore,  quafi  exiguam  quantitatem  eam  vendidit, 
boncz  fideijudicio ,  conveniri  ut  res  tradat  vel  oBiones  mandet  ^ 
n0ncom/7e//iri/r.Ainû,trcns  conditions  fbntabfblumentnéceil^res. 

La  première,  que  le  vendeur  ^t  été  incertain  dans  le  tems 
de  la  vente ,  de  l'état  &  des  forces  de  la  fucceflîon ,  nondum 
certus  de  quantitate  hereditatis. 

La  féconde ,  qu'il  ait  été  furpris  par  le  dol,  &  par  les  arti- 
fices de  facquéreur ,  perfuadente  emptore. 

Et  la  troificme,  qu'il  fbuf&e  une  léfîon  énorme,  qu'il  ait 
vendu  une  iûcceilîon  opulente  &  avantageufe,  quaji  exiguam 
quantitatem. 

Vous  voyez.  Messieurs  ,  quelle  peut  être  lapplication 
de  CCS  principes  à  l'efpcce  de  cette  Caufe. 

Tout  veiuieur  de  droits  fiicceiCfi  qlii  en  a  difpofé  en  ma-* 
jorité,  &  par  un  ade  authentique,  eft  en  général  peu  &vora- 
ble.  Cependant ,  quand  les  trois  conditions  que  nous  venons 
de  marquer  concourent  en  fâ  faveur ,  il  peut  mériter  la  pro^ 
teâion  de  la  Loi ,  non  pas  tant  par  le  bénéfice  de  la  Lcn  z ,  au 
Cod.  de  Refcind.  vend,  que  par  la  protection  générale  que  la  Loi 
accorde  à  tous  ceux  qui  foiœrent  une  perte  confidérable  par 
le  dol  &  par  les  artifices  des  perfonnes  avec  Icfquelles  ils 
ont  traité.  Examinons  donc  fi  le  Vert  écoit  incertain  des  for- 
ces de  la  fûcceffion  lorfquil  .en  a  CKÛté ,  fi  les  proraefles  ou 
les  menaces  des  acquéreurs  font  cngaga  à  abandonner  fes 
droits  pour  une  fonme  peu  confidétable  >  enfin  s'il  ibuffire  uno 
léfion  énarnic 
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■  Il  faut  convenir  d'abord  que  Ictat  de  la  fucceflîon  de  la 
1691.  Dame  Falentin  netoit  pas  certain  dans  le  tems  du  traité, & 
qu'il  ne  l'eft  pas  même  encore  aujourd'hui.  Cette  hérédité, 
que  le  Public  avoit  cru  être  fi  opulente,  eft  réduite  à  une 
zGàoa  en  recelé.  Ainfi  ,  il  femble  que  le  Vert  foit  dans  le  cas 
auquel  la  Loi  accorde  au  vendeur  le  bénéfice  de  la  rcftituibn 
en  entier ,  puifquc  >  dans  le  tems  qu'il  a  traité ,  les  fi>rcÊs  de  la 
fccceffion  n'étoient  pas  encore  connues. 

Cependant  nous  croyons  que  c  eft  cette  incertitude  même 
qui  rend  la  Caule  de  Je  Vert  moins  fevorable.  Quand  la  Loi 
veut  que  le  vendeur  puifTe  être  reftitué  contre  la  vente  qu'il 
a  faite  de  fês  droits  fiicceffift ,  lorfqu'il  a  ignoré  en  quoi  con- 
fiftoit  la  fiicceffionj  elle  fuppofe  qu'il  ait  cra  en  être  inftruit, 
&  qu'il  apprenne  dans  la  fiiite  qu'il  a  été  trompé  par  la  firaude 
de  l'acheteur  qui  lui  a  déguifé  le  véritable  état  ae  l'hérédité; 
Mais  lorlque  l'on  ne  peut  point  accufer  l'acquéreur  de  lui 
avoir  diffimulé  la  quafîté  des  drcHCs  dont  il  traitoit  ,  lors- 
que ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  >  l'incerritude  de  la  fiiccefi- 
fion  étoit  entièrement  certaine,  lorfque  l'héritier  a  fii  qu'elle 
ne  confiftoit  que  dans  une  efpérance ,  &  que  c'eft  cette  efpé^ 
rance  même  qu'il  a  voulu  vendre ,  nous  croyons  qu'il  ne  peut 
point  fe  iêrvir  de  la  difpofirion  de  la  Loi  4 ,  au  Cod.  de  He- 
redit,  vel  aclione  venditâ.  Elle  a  voulu  favorifcr  l'ignOTaneb 
excufable  d'un  héritier,  &  condamner  l'injufte  arrihce  d'un 
acquéreur. 

Ceux  qui,  dans  l'efpèce  de  cette  Caufe ,  ont  acquis  les  droits- 
fucceffifs  de  le  Vert ,  ne  lui  ont  laifTé  aucun  prétexte  qui  pui/Ie  . 
juftifier  fbn  ignorance  y  ils  hri  ont  communiqué  tous  les  titres 
qui  pouvoient  lui  donner  une  connoifïance  parÊûtc  de  fes  in- 
térêts, les  a£tes  dont  ils  fe  fervdent  eux-mêmes  contre  k 
ficur  Falentin  &  le  Légatsdre  univerfel,  ceux  qu'ils  donnoient 
à  leurs  Juges  fur  lefqucls  ils  fbndoient  des  cfpéxznces  que 
l'événement  du  procès  a  juitifiées. 

Il  a  vu  les  Teftaments  &  les  Codicille,  l'inventaire  des; 
biens  de  la  Dame  Falentin ,  les  Interrogatoes  de  ceux  qu  aa 
accufoit  de  prêter  leurs  npms  à  fon  mm  :  on  n&  lui  a.  pas. 
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même  caché  ces  contrats  de  ventes  faites  par  Iç  fîeur  Falentin  ■ 

avec  le   Maître,  Notaire,   le  feul   effet  que  la  diligence  dé      1691. 
M.^  Sachot  ait  pu  découvrir  jufqu  a  préfent. 

Rapporte -t -il  aujourd'hui  de  nouvelles  pièces  qui  aient 
échappe  à  leur  exaditude,  ou  à  l'habileté  du  fieur  Falentin,  & 
qui  falfcnt  voir  que  la  fucceffion  eft  beaucoup  plus  opulente 
qu  elle  ne  le  paroiffoit ,  lorfqu  elle  a  été  vendue  ? 

Il  eft  vrai  que  l'état  de  cette  fucceifion  étoit  incertain, 
pmfqu  il  dépendoit  de  l'événement  toujours  douteux ,  fbuvcnt 
infruiShieux ,  d'un»  aftion  en  recelé  ;  mais  il  étoit  parfaitement 
inffaxiit  de  cette  incertitude ,  &  c'eft  cette  incertitude  même , 
ce  hafard,  ce  péril,  qu'il  a  voulu  racheter  en  cédant  fes  droits  ^ 

fucceffifs. 

Il  allègue ,  mais  il  ne  prouve  pas  le  dol  &  la  firaude  des 
acquéreurs,  qui  eft  la  féconde  condition  de  la  Loi;  &  nous 
avons  répondu  à  cette  raifon  par  avance,  quand  nous  avons 
examiné  les  moyens  généraux  de  fes  lettres  de  refcifîon. 

La  léfîon  dont  il  fe  plaint,  &  qui  eft  la  dernière  circonftancc 
que  la  Loi  exige,  n'eft  ni  plus  évidente  ni  mieux  établie,  foit 
que  l'on  envifage  les  conditions  du  traité,  foit  que  l'on  exa- 
mine le  prix  des  droits  qui  y  font  vendus. 

Il  prétend  que  les  Dcmoifelles  le  Vaffeur  ne  courent  au- 
cun ruque  dans  cette  convention ,  puifqu  elles  ne  s'obligent  à 
payer  la  penfion  de  1 50  liv.  à  le  vert,  qu'en  cas  que  la  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais  qui  avoit  caffé  le  legs  univerfcl , 
foit  confirmée ,  &  qu'il  )uftifie  le  degré  de  fa  parenté  avec  la 
Dame  Falentin. 

Mais  l'on  doit  diflinguer  deux  fortes  de  hafârds  &  de  périls 
auxquels  l'acquéreur  d'une  hérédité  s  expofe.  Le  premier  eft: 
s'il  y  a  une  hérédité ,  ou  fi  celui  qui  la  vend  eft  héritier ,  comme 
dans i'efpcce des  Lobe 7,8,^,  10,11,  ix&  13. Dig. de  JFfe- 
rtiit.  vel  aclione  vinditâ. 

La  féconde  incertitude  que  l'acquéreur  veuf  bien  acheter^ 
c'eft  de  ikvoir  fi  l'hérédité  fera  utile  ou  onéreufc  j  c'eft  le  cas 
de  la  Loi  14,  §.  i.  Dig.  Eodem. 

Il  eft  vrai  que  les  DemoifHles  le  Vailèur  n'ont  pas  youla 
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■  fc  charger  du  premier  rlfquc,  ni  traiter  d^unc  fucçcflîon ,  (ans 

•  1 65 1  {avoir  an  ejjèt  hereditas ,  &  fi  le  Vcit  étoit  héritier  :  mais  elles 
fe  font  expofécs  volontairement  au  danger  dacqucrir  une  fuc- 
ceffion  dans  laquelle  elles  trouvoient  d'abord  une  perte  certai- 
ne ,  &  une  efpérance  douteufe  de  pouvcrir  la  réparer. 

Nous  pouvons  même  dire  que  cette  incertitude  fait  pairie 
du  prix  de  la  vente  des  droits  fucceflifs  i  mais  quand  on  ne 
confidéreroit  que  la  penfîon  viagère  de  150  livres,  qui  eft 
accordée  à  l'héritier ,  peut-on  dire  qu'il  foit  Icfc  dans  cette 
convention  ?  • 

Il  eft  fort  aifé ,  en  exagérant  les  richeflcs  que  la  Dame 
^  Falentin  a  laiflees  en  mourant,  &  en  comparant  une  penfion 

viagère  de  150  livres,  avec  cette  première  idée  d'une  fuc- 
ceffion  opulente ,  de  foutenir  que  le  Vert  foui&e  dans  l'iné- 
galité de,  ce  partage,  une  léfion  énorme.  Mais  lorfijue  l'on 
confidere  &  le  tems  dans  lequel  le  Vert  a  traité,  &  l'état 
véritable  des  droits  quil  a  abandonnés,  &  les  frais  qui  ont 
été  Êiits  par  les  Dcmoifellcs  le  VafTeur ,  enfin  la  qualité  de  le 
Vert,  &  fa  propre  conduite,  on  eft  obligé  de  rcconnoître  que 
le  traité  qu'il  a  Èiit  lui  eft  fort  avantageux. 

C'eft  un  prinope  établi  par  les  Loix  que ,  pour  décider  fi 
le  vendeur  {bufîre  une  léfion  qui  excède  la  mcntié  du  juftc 
prix,  il  Êiut  remonter  au  tems  de  b  vente,  &  confidérer 
qu'elle  pouvoir  être  alors  la  véritable  eftimatkxi  de  la  ehc^e 
vendue.  Or  3,  quel  étoit  l'état  de  la  fucceffion  lorfque  le  Vert 
la  abandonnée?  quelles  pouvoient  être  fcs  forces,  fa  valeur, 
f  n  eftimation  ? 

Le  Vert  étcût  héritier  du  coté  paternel  >  il  étoit  âgé  de 
fonçante -douze  ans  }  il  n'avoit  point  d'enÊuits.  Il  ny  avoit 
aucun  propre  paternel  dans  la  fuccefiOion  de  la  Dame  Falentin  j 
la  jouifiance  de  tems  fes  meubles  &:  de  tous  iês  acquêts  apparte* 
noit  à  fon  mari  en  qualité  de  donataire  mutuel  \  il  étoit  beau^ 
coup  plus  jeune  que  le  Vert}  félon  l'ordre  de  la  Nature,  il  de- 
voit  lui  fiinuvre.  Ainfi ,  quand  le  Vert  abandonne  cette  fuccef^ 
fion ,  il  ne  f^t  qu  abandormer  une  pcc^riété  inutile  >  &:  l'eipcr 
tance  d'une  jouififance  incertaine. 
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Mais  quand  il    auroit  pu  jouir  de  cette  lucccflîon  dès  Je  "" 
tems  quil  en  a  traité,  il  ny  trouvoit  encore  que  des  dettes      ^691. 
qui  cpuifoicnt  tout  le  bien  de  la  Dame  Falentin ,  &  un  procès 
dont  rifTue  étoit  douteufe ,  dont  la  pourfuite  ctoit  difficile  aux 
Demoifellcs  le  VafTeur ,  &  impoffible  à  le  Vert. 

En  effet,  quand  vous  confirmeriez  aujourd'hui  la  Sentaice 
du  Châtelet ,  quand  vous  rendriez  à  le  Vert  la  fiiccefCon  de 
la  Dame  Falentin,  pourroit-il  profiter  du  bénéfice  de  votre 
Arrêt?  &  la  grâce  que  vous  lui  accorderiez  ne  lui  deviendroit- 
elle  pas  entièrement  inutile? 

Toute  rcftitution  doit  être  réciproque.  Si  le  Vert  rentre 
dans  la  pofTcffion  des  biens  quil  a  vendus,  il  faut  qu'il  rende 
aux  DcmcMfelles  le  VafTeur  tous  les  deniers  qu  elles  ont  avan- 
cés pour  les  confcrveri  &  quelque  defîr  qu'il  fafle  paroître  de 
recouvrer  les  drdts  qu  il  a  perdus ,  nous  ne  croycMis  pas  quil 
voulût  les  acheter  à  ce  prix. 

Mais  n'a-t-il  pas  reconnu  lui-même  le  peu  de  finit  qu'il  pour- 
ront recueillir  de  cette  fucceffion,  par  le  traité  qu'il  a  fait  pour 
céder  à  un  autre  ces  mêmes  droits  fucceffifs  ?  Quoique  la  pen- 
fîon  qui  lui  efl  accordée  foit  plus  forte  ,  elle  n  a  néanmoins  au- 
cune proportion  avec  la  grande  idée  qu  on  a  voulu  vous  don- 
ner de  cette  hérédité  j  &c  quon  ne  diic  point  qu'il  prétend 
être  également  reffitué  contre  ces  deux  ades  ,  puifqu'il  ne 
s'efl  pourvu  qu'à  la  dernière  extrémité  contre  le  fécond  traité, 
&  que,  dans  le  tems  qu'il  demandoit  la  réfblurion  de  cet  en- 
gagement ,  il  cherchoit  à  le  former  de  nouveau  &  à  en  rendre 
les  nœuds  plus  indiffdubles. 

Après  vous  avoir  montré  que  le  Vert  ne  peut  fê  plaindre^ 
aujourd'hui  ni  de  fbn  ignorance  dans  le  tems  qu'il  a  traité  , 
ni  des  artifices  qu'il  impute  Éiuffement  aux  Parties  de  M.*"  Sa- 
chot ,  ni  enfin  de  k  léfion  dont  la  preuve  eft  détruite  par  tou- 
tes les  cMercntcs  réfleidons  que  nous  venons  de  vous  expli- 
quer, il  nous  refle  encore  à  répondre  au  dernier  moyen 
qui  vous  a  été  propofc. 

On  a  fbutenu  que  le  traité  fait  entre  le  Vert  &  les  Demoiielles 
le  Vafiqur ,  devoit  être  confidéré  comme  un  partage ,  parce 
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==  que  c  etok  le  premier  aâ:c  feit  entre  co-hcritiers.  Vous  avez 
i^^i.  prévu.  Messieurs,  quelle  étoit  la  tcriblefle  de  cet  argument } 
&  pour  le  détruire  en  un  mot,  il  fufïîtde  œniîdérer  quann  qu'un 
ade  fbit  préfumé  un  partage ,  il  y  a  deux  condirions  qui  font 
abfblument  eflentielles  i  l'une ,  que  ceux  qui  le  paiïent  foient 
co-héritiers  ou  qu'ils  aient  des  effets  communs ,  fans  cela  il  eft 
impofljble  de  faire  aucun  partage ,  encore  moins  de  le  préfu- 
mer i  l'autre, que  cet  ade  foit  fait  dans  l'efprit  de  divifer  l héré- 
dité y  que  l'intention  des  contraftants  ait  été  de  partager  ou 
de  Uciter  les  effets  communs,  &  non  pas  de  les  vendre  &  de 
les  acquérir,  C'efl  la  doâxine  de  M/  Charles  Dumoulin  fur 
l'article  iz  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris. 

Ces  deux  condirions  manquent  également  dans  le  traite 
que  nous  examinons.  L'héritier  parmi  nous  n  efl  pas  comme 
y  dans  le  Droit  'Romzm  ^  JucceJ/or  in  univerfum  jus  &  caufam 
defuncli  :  les  biens  fê  partagent  entre  les  lignes ,  l'héririer  pa- 
ternel n'a  aucun  droit  fiir  les  propres  maternels,  ni  le  parent 
maternel  fur  les  biens  paternels.  Ainfî,  rien  de  commun  entre , 
le  Vert  &  les  Demoifelles  le  Vaffeur-,  &  à  l'égard  des  meu- 
bles &  acquêts ,  ils  étoient  tous  acquis  à  le  Vert ,  comme  au 
plu5  proche  héritier.  Si  nihil  commune  >  necfunt  coheredes  / 
&Jl  non  cokeredesf,  nulla  divijio. 

Deux  objeâions  i  il  y  a  une  maifbn  qm  avoir  été  bâtie  fur 
les  propres  matemelsi  niais  cela  produit  une  a6kion  en  ré- 
compenfe ,  &  non  pas  une  demande  en  partage. 

Il  pouvoit  y  avoir  des  dettes  qui  font  communes  entre  co- 
héritiers i  mais  ce  ne  font  point  les  dettes  que  l'on  partage 
dans  cet  aûe ,  c'efè  la  totalité  des  droits  de  le  Vert  dont  il 
feit  une  vente. 

Il  n'y  a  donc  ici  aucun  efprit  de  partager  des  biens  ou  àc% 
droit?  communs.  Il  n'en  eft  pas  dans  cette  cfpcce,  comme 
quand  on  donne  à  un  cohéritier  fa  part  en  argenL  Alors  c  eft 
jure  hère  dit  ario  qu'il  pofféde  l'argent  qui  rient  la  place  du 
fonds.  Le  Vert  au  contraire,  ne  peut  agir  que  jure  contraclûs  & 
venditionis  ;  ce  qui  eft  prouvé  par  les  termes  mêmes  du  contrat 
fei|:  entre  lui  &  les  Demqifellcs  le  Vaffeur. 

A  toutes 
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A  toutes   ces  réflexions. n^us  ea  ajouterons  une  dernière,  qui   "  / 
ne  nous  paroîc  pas  moins  décilîve  que  celles  que  nous  venons      ^^^-; 
de  vous  expliquer ,  &  qui  feule  feroic  capable»  de  vous  déter- 
miner en  mveur  des  Parties  de  M."*  Sachot.  ♦ 

Vous  avez  reconnu,  Messieurs,  par  toutes  les  circonftances 
du  Élit ,  que  le  Vert  a  toujours  confervé  une  parfaite  intelli* 
Çence  avec  le  fieur  Falenrin  j  qu'il  n  a  Bcit  que  prêter  fbn  nom 
a  fes  deffeinsi  que,  dans  le  tems  qu'il  a  vu  l'artifice  du  fidéir 
commis  découvert,  &  ies  firaudes  devenues  publiques  ,  il  a 
cherché  une  dernière  refïburce  pour  conferver,  au  préjudice 
des  héritiers  du  Sang,  un  bien  que  la  Loi  Im  refufoitj  qu'en- 
fin, après  la  mort  au  fieur  Falenpn,  la  Dame  de  PouzoUes, 
£a  donataire  univerfelle ,  &  qui  doit  être  confidérée  comme  fbn 
héritière ,  a  marché  fur  fes  traces.  Non-feulement  elle  a  avancé 
tous  les  fi'ais  pour  le  Vert ,  elle  a  fait  même  un  dernier  traité 
.avec  lui  ,  par  lequel  ir  renonce  à  la  fîicceffion,  moyennarit 
iboo  écus  &  400  livres  de  pcnfion  viagère.  Elle  ne  difCmule 
•plus  cette  intelligence  que  le  fieur  Falenrin  avojt  voulu  déro- 
ber^aux  yeux  de  la.  JufHce.  Si  elle  c&  plus  innocente  que  lui , 
elle  ne  doit  pas  être  plus*  heureufê^  puifquellc  n'a  point  de 
drcht  ni  de  qualité  pour  «raiter  avec  le  Vert,  que.  celle  de  do- 
nataire univerfelle  du  fieur  Falenrin  j  ceft  lui  qu'elle  repré- 
fènte  :  elle  ne  peut  efpérer  de  recueillir  le  fnût  de  Timouité 
de  fbn  auteur.  Si  les  arrifices  dont  le  fieur  Falenrin  s'efl  fervi  * 
pour  s*emparér  dçs  biens  de  fâ  femme,  le  rendoient  abfblument 
indigne,  celle  que  nous  pouvons  appeller  avec  raifon  fbn  unique 
héritière,  n'en  efl  pas  plus  digne  que  luL-  Nous  croyons  que 
cette  maxime  efl  trop  etablip  fur  les  lumières  naturelles,  poiir 
employer  ici  lautoritc  des  Loix  qui  n'efl:  pas  ^outeufe  en  cetfô 
marièrc  ;  Tufpia  tuera  heredibus  extorquenda ,  &  JucçeJJch 
rem  Autoris  fui  culpa  fequitur.  Si  la  "Sentence  du  Châtelet 
a  défendu ,  avec  raifbn ,  à  le  Vert  de  traiter  avec  le  Légataire 
univerfel  &  Falenrin ,  il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de 
leur  fucceffeur.  Ainfi,  indignité  confiante  en  leurs  perfonnesi, 

Î)arce  qu'il  eft  certain  que  le  Vert,  ^'il  réuffifToit  à  rentrer  dans 
es  droits  fucceffifs ,  en  traitçroit  auffi-tôt  à  leur  piofit  i  il  n'en 
Tomçll  Nh 
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■     ■      faut  pdnt  demander  dautrc  freuvewque  le  traité  qtic  Tcm  ap» 
ï^^i.      porte.  Ainfi,  il  fercMt  vrai  de  dire  que  ce  feroit  envain  qu'on 
aurok  déclaré  le  legs  univetfel  nul,  fi,  par  une  autre  voie,  oa 
parvenoit  à  faire  réuflir  la  fraude  qœ  avoir  été  feice  à  la  Loi. 

Enfin,  la  ccttiduite  dcr le  Vert  ne  peut  être  cxGirféej  rien  de 
plus  fiifpeâ  que  des  procurations  pailles  en  un  même  jour  pd^ 
réfoudre  le  traicé  Se  pour  le  f enouveller.  Son  âge  êc  fon  imbé- 
cillicé  font  de  fijîWes  moyens  pour  le  défendre.  Non  efi  œtatis 
wxcujatio  adverjus  prcecepta  Legum  et  qui ,  dàm  iLeges  im 
^vccaty  in  eas  <:ommi!ttit.  Sa  perfenne  &  fa  Ca^,  ne  foi* 
tlonc  nullement  favoraUesj  cependant  on  peut,  par  équké> 
augmenter  la  penfion  jufqua  400  ImKSy  fwvant  tes  e&es  ^ob 
i^  puînées  lui  font  cKes-mêmes. 

Ainsi  ,  i  T^acd  du  dé^tiUant ,  donner  omgé  y  &  pour  le 
;pcofit>  fur  Tappel  de  k  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  met- 
tre iVppeUation  au  néant.  Faî£int  droit  fur  1  appel  itHerjetcé  par 
Jes  Parties  de  M.""  Sachot,  de  la  Sentence  du  Chapelet,  lap* 
|>6llaik>n,  &  ce,  émendant,  fsms  s'arrêccr  aux  Lettre  de  iéScir 
fion ,  ordcmner  que  le  traité  ^ra  exécuté }  Se  néamiKMm  ayant 
égard  au3i offres  de$  Parties. de  M."'  Sachot^  curdonner  quelles 
^erom  à  1  avenir  k  fomme  de  400  livoes  k  te  Vert,  au  lieu 
4e  celte  de  1 50  livres  pwsée  par  le  trâté. 

Arrât  conforme,  dépens  compenfés,  prcwioncé  par  M.  le 
Premier Préfîdent  de  Harlay^  plaidants,  Sachot  pour  les  Ap- 
pclkns,  de  Rets  pour  les  Intimés.  Le  vii^- neuvième  Dé- 
cembre 1691.         * 


DISPOSITIF   DE   UARRET. 

• 

Atrès  que  Sachot^  Avocat 'defdits  le  V^eur,  &  de  Rets,  Avocat 
4e  le  Vert  &  fa  femme,  ont  été  ouïs,  enfemble  d'Agueffeau  pour 
Je  Procureur 'Général ,  pendant  trois  Aodioncffs  e«tièrBS,8c  que  Her- 
sant ^  Hutffier,  a  rapporté  aVoir  i^ppeUé  le  dé^aiilkftC  &  Di^Ieflîs  ion 
Procureur  :  ^ 

LA  COUR>  en  tant  que  touche  f  Appel  des  Pai?tîcs  de  Sachot  <fc 
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U  Sentence  du  Châtelet,  a  mis.rappellation  &  ce  dont  a  été  appelle  — iwpi 
au  néant,  émendant,  fans  s*arrêrer  aux  Lettres  &  à  la  Requête  dés       1^91, 
Parties  de  de  Rets,  dont  elle  les  déboute,  ordonne  que  le  traité  du  22       '     - 
Février  1688,  paflë  entre  lés  Parties  de  de  Rets  &  celle  de  Sachot  ,fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  -,  &  néanmoins ,  ayant  égard  aux  offres 
Élites  par  les  Parties  de  Sachot ,  préfentes  à  l'Audience ,  que  la  Penfîon 
viagère»  fera  augmentée ,  &  au  lieu  de  1 50  livres ,  payée  à  l'avenir  ju(* 
€fl%  ccmcurrchce  de  400  livres  par  an  *,  &  pour  le  paàé ,  &raia  Peniîoli 
payée  à  raifon  de  15Q  livres,  à  compter  du  jour  du  traité:  ordonne  en 
outre  que  le  double  en  original  du  traité,  du  22  Janvier  1691  ,  paffé 

F Mîdcvant.  Notaire  ,^  entre  les  Parties  de  de  Rets*  &  Jean  Dortolan  de 
ouzoUes  &  Catherine  de  Sabe ,  fa  femme ,  repréfentée  à  l'Audience ,  fera 
rois  au  Greffe  par  les  Parties  de  de  Rets ,  préalablement  paraphé  par  le 
Greffier,  pour  fèrvir  aux  Parties  ce  qrfil  appartiendra-,  lépens  corti^- 

fenfés  entre  les  Parties  de  de  Rets  &  de  Sachot.  Et  en  ce  qui  concerne 
Appel,  tant  de  ladite  Sentence  du  Châtelet ,  que  de  celle  des  Requêtes 
du  Palais,  a  donné  congé  contjre  le  défeillant,  &,  pour  le  profit,  le  dé- 
clare déchu  de  (es  appellations,  &  le  condamne  es  amendes  &  aux  diàpens 
à  cet  ég^  envers  les  Partks  de  Sachot. 
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XII.    PLAIDOYER. 

Du  •ty   JANVIER   tSgz. 

bans  la  Caufc  de  Martinet  &  Jeanne  Billon,  fa 
femme,  contre  Claude  BELLiER/Appellanc  comme 
d*abus  du  Mariage  des  père  &  mère  de  ladite 
Jeanne  Billon. 

Si  un  Parent  Collatéral  efi  recevable  à  interjetter  appel 
comme  d^abus  (Tun  mariage  confirme  par  une  Sentence 
dans  laquelle  VAcle  de  célébration  &  VExtrait  Bap- 
tîfière  d^une  fille  née  de  ce  Mariage ,  étoient  énoncés 
par  des  Actes  '  portant  acquiefi:ement  à  cette  Sentence , 
par  les  reconnoijfances  de  la  famille  &  les  pojfèjjtens 
d^Etat. 

^^uoiQUE  rexplicarion  du  ^t,  qui  fcrt  "de  fondement  à  cette 
cooteftation ,  fcMt  fort  fommaire ,  cette  Caufe  peut  néanmoins 
recevoir  beaucoup  de  difficulté  dans  iâ  décifion. 

L'Intimée  prétend 'que  Jean  Kllon,  fon  père,  époufa  en 
l'année  1664,  1^  nommée  Jeanne  Roder  i  que  le  mariage  fiit 
célébré  d^ns  \\z  Paroiffe  de  Monjean,  Province  du  Mwne. 
Nous  ne  rapportons  point  ce  fait  comme  un  fait  certain, 
parce  quil  eft  révoque  en  doute  par  TAppellant,  &  qu  on 
ne  nous  a  point  encore  remis  entre  les'  mains  TAde  de  célé- 
bration de  mariage.*    - 

Nous  expliquerons,  dans  la  fuite,. les  moyens  par  lefcJUels 
on  prétend  réparer  ce  défaut. 

En  Tannée  1666^  Jean  Billon  ayant  abandonné  ou  fa 
femme  ou  fa  concubine,  elle  obtint  une  Sentence  par  dé&ut 
de  rOfficial  de  Rennes,  qui  enjoint  à  fon  prétendu  mari  de 
retourner  vivre  &  ménager  avec  elle,  comme  gens  canoni- 
quemcut  mariés-  Ce  font  les  termes  de  k  Sentence. 
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Oh  énonce  dans  cet  afte  une  pronicffé  de  mariage  donnée  :l  '■ 

À  Jeanne  Rorier  par  Billon,  un  certificat  de  mariage  daté  du      169t. 
14  Décembre  1674,  un  extrait -bapdftère  de  Jeanne  Billon  > 
Intimée,  daté  du  14  Mai  166^.  Aanfi ,  il  paroît  peu  douteux 
que  ce  prétendu  mariage  sût  commencé  ab  illicitis. 

Jean  Billôn  interjetta  appel-  fimple  de  la  Sentence  que  nous 
venons  d expliquer  j  il  ne  parojt  point  quil  lait  jamais  re- 
levé. Il  a  prouvé  au  contraire  cette  Sentence  par  deux  dé- 
clarations folemnelles  dont  il  eft  néceflaire  de  reprendre  id 
les  principales  expre(fions  :  elles  font  la  plus  grande. difficulté 
<le  cette  Caufè.  '   ^       ^ 

La  première  eft  de  Tannée  1 6%^y  &  èft  reçue  pat  le  Curé 
^u  Pcrtre  ^  &  inférée  dans  les  regiftra  de  mariage  de  cette 
Paroifle. 

La  fcconde  eft  paflée  en  Tannée  1 687  pardevant  Notaires. 
Il  déclara  dans  Tune  &  dans  Tautre,  que,  pour  déférer  aux 
fommaricMis  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Ciiré  de  fa  ParoiiTe, 
•de  retourner  avec  fa  femme,  il  fe  foum«t  à  Texécurion  de  la 
Sentence  de  TOfficial  de  Rennes,  i  il  fe  défifte  des  appella- 
tions qu'il  avoit  interjettées  de  cette  Sentence}  il  reconnoît 
que  Jeanne  Billon,  fa  fille  aînée,  eft  fâ  fille  légitime }  il  ratifie, 
tout  ce  qui  a  été  (ait  jufqua  ce  jour ,  comme  les  effets  d'un 
légitime  &  canonique  mariage. 

Trois  témoins  ont  figné  la*  déclaration"  qu'il  a  fiiitç  parde- 
vant le  Curé }  •  &  cette  même  déclaration  eft  encore  répétée 
dans  celle  qu'il  a  faite  pardevant  Notâtes. 

Le  mari  &  la  femme  n'ont  pas  furvçcu  long-tcms  à  ces  deux 
déclarations. 

Après  leur  mort,  Tlntiméç  a  été  émancipée  par  avis  de 
parens.  Dans  Ta^e  d'émancipation  qui  eft  de  Tannée  i(î89, 
il  paroît  qu'elle  étoit  âgée  pour  lors  de  vingt-quatre  ansj 
que  TAppellant  ayant  été  affigné  comme  les  autres  parens , 
pour  donner  fon  avis  Tur  l'émancipation,,  il  n'y  a  point  com- 
paru-, que  Jeanne  Billon  l  été  émancipée  en  préfence  de 
quatre  parens  du  côté*  paternel ,  &  de*  trois  parens  du  côté 
maternel  >  qu'en  leur  préfence  ,  elle  a  fait  choix  d'un  Cura- 


Digitized  by 


Google 


%Û  DOUZIEME. 

,'  'Ti.'J  ceur,  &t  Cjjàék  a  déclaïc,  ^ès  qu'ils  ont  éé  emêndus  une 
1^*9 2..  Ibccmck  fois,  quelle  acceptoic  purement  &  fimplenient  les 
fucccflion^  de  fon  père  &  de  fâ  mère. 

Le  mariage  de  llntîmec  avec  le  nommé  Mardnet,  a  fiiîn 
de  près  Ton  émancipation.  Le  comrac  a  été  paiïe  en  ptéfence 
des  mêmes  parens  paternels  &  maternels  ,  qui  avoient  donné 
leur  avis  dans  l'aéiîe  d émancipation >  il  eft  marqué,  pour  ùnC- 
hkc  à  Ja  ^pofition  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  que  c  é- 
^t  par  leur  avis'&  de  leur  con^ncem^it  quelle  épouibîc  le 
nommé  .M^neL  L'on  (Hpule  expreflénient  quiMie  rente  due 
par  Claude  Bélier,  qui  eft  aujourahui  Appelbnt  comiine  d'ar 
bus  y  demeurerott  prôpte  à  h  fiiture  épbjaft.  C'eft  cette  créance 
^ .  a  donné  lieu  à  la  conteftatîoA  fur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer. 

Martinet  a  ùk  aligner  Claude  Befier  pardevant  le  lieu- 
tenant-Général de  Château -Gormet}  il  a  oppoféà  &demandb 
le  défaut  de  quafité  dans  l'Indmée.  Il  a  prétendu  quelle  ne 
pouvoir  prendre  la  ijualité  de  fille  légitime  de  Tean  Billon. 
our  ces  conteftadons  ,  Sentence  concradiâoirc  qui  continue 
Taui^nce  aux  Parties  >  Se  cependant  ordonne,  par  pcoviâon, 

2ue  rintimce  toucheroit  la  lomme  qu  elle  avoit  demandée  à 
Irlande  Bélier ,  en  donnam  bonne  &  fuf&iânte  caudon.  Dans 
cet  état,  Claude  Bélier,  voyant  qu'il  ne  pouvok  donner  at- 
tdnte  à  la  pofTefBon  dans,  laquelle  Jeanne  BiUon  étoit  de  Ùl 
condition ,  ians  attaqua  la  validité  du  mariag&  de  fon  père  ic 
de  Ùl  mère,  il  en  a  interjette  appel  comme  d'abus. 

Non-feulement  il  prétend  que  ce  mariage,  âippofè  qnil  ait 
e»fté,  eft  abfblument  contraire  aux  Ixmx  de  l'Edifc  &  de 
l'Etat }  il  fouticM  même  qu'il  ny  a  aucune  preuve  de  fon  cxif- 
tencc. 

I  .^  Foîmt  d  aâe  de  célebraôon ,  mais  une  fîmple  énoncia* 
tion  dans  une  Sentence  par  dé£iut  qui  ne  prouve  rien. 

z,""  Les  déclaranons  du  mari  ne  foli^  pas  fiUSiântes  pour 
établir  la  validité  du  mariage. 

3.°  Quand  il  awroil  exiâé,  il  eft  nul, 

i,^  Parce  que  BiUon  étoit  mineur  de  vingt-cmq  ans,  & 
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qiill  ny  a  |Knnt  eu  avis  de  paeens^  nécddatit  dam  la  Coli^ 
tumc  de  Bretagne.  *  1691. 

.     %!"  Point  cle  publicadons  de  huA$. 

3.^  Défoic^  |)ié&iice  du  propre  Cucé. 

4»"'  PoÎBt  de  temotos  die  cçinadage. 

5.^  La.  dédacadon  du  mari  ne  peut  confirmer  quod  ob  J,nh 
léa  $mdlûm  iJL  Les  mêmes  &)mialités  qui  font  néceflaires  pour 
conttaâsrim  mariage,  ibine  tséoeflaires  pour  le  réhatMlbec 

ê.""  Les  Hifirages  de  parois  mendies>  imôles  û  le  mariage 
fie  fubâfte  plus.  *  ^ 

Enfin  la  pcâèfiion  détnaoe  par  les  aâes  nonveUemcnt  m^ 
pociés; 

De  TMKte  côcé,  de  la  paix  de  l'Inrim»,  pluiienrs  fins  de 
Aon-reoevoir. 

i.^  PoâèjflSon  d^  laqpieHe  le  nere  te  la  mère ibnt  Jttioa&i 
poSoélion  établie  fiir  la  Sentenoe  oe  IHDâicial  î  h  naiâ^mtx  de 
deux  enfans,  k  iîlence  du  mari  >  iês  drclararions^  ia  demeure 
avec  fa  femme. 

z.^  La  reconnoiâànce  de  la  fiimillevptiQwée. 

I.®  Par  le  fiknce  de  TAppcUant. 

x."*  Par  les  quafités  4e  laâie  cKéinandpflâm  &  du  contrat 
de  mariage.       • 

SU  n  y  a  point  d'aïâe  de  célébration  de  mariaœ  >  cette  preuve 
neft  pas  abfolumcnt  néceflabe  i  eUe'eft  fiippléœ  par  les  asoi^cs 
preuves  qui  fe  renaxttfeaiit -dans  cette  Caule. 

Les  mêmes  fins  <k  nocHreocvoîr  qui  ne  permecteot  pas  de 
révoquer  en  doute  |'exiftence  du  mariage  -,  répaxenr  attfli  ks 
débuts  que  fcm  p^iétend  ttouver  dans  fa  céléhrainon>  &  il  ùmt 
y  ajouter  la  boime  foU  de  toutes  les  Patries. 

'  ». 

Quant  a  Nous,  la  première  fc  pnriqne  k  feuk  queftion 
que  nous  <nr0yens  devoir  «examiner  dans  cette  CaidSb,  Gonfiftc 
à  £ivc»r,  fi  des  parens  collatéraux  font  patries  capabks  pour 
dttstquer  k  validité  d'un  ^gagement  contre  kquel  le  mari  ôc 
h  femme  nont  jamais  réclamé  pendam  leur  vie,  de  t^ue  kur 
ntort  fémbk  wck  enrièremeâC  confirmé  ^  fi  vott^ -pouvez  coor 
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lîdérer  aujourd'hui  Jcurs  héritiers  comme  des  côntradiâeurs  le- 
169 2.      gitimes,  pour  prononcer  avec  eux  fur  les  abus  dont  on  accule 
la  célébration  de  ce  prétendu  mariage. 

Vous  favez ,  Messieurs  ,  &  nous  l'avons  appris  par  la  JurijC- 
prudence  de  vos  Arrêts,  que  Iqirs  plaintes  font  Ibuveut  écou- 
tées peu  favorablement  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice. 

Si  elle  permçt  à  un  par  de  venger,  même  après  la  mort  de 
Ion  fils,  Imjure  qu'il  lui  a  faite  en  fe  mariant  contre  fa  ,vo- 
lonté ,  d'étendre  foi}  indignation  &  fa  colère  jufqu  à  la  féconde 
génération,  &  de  punir  Ion  fils  dans  la  perfonnede  fes  petits- 
•enfens,  en  leur  refufant  jion- feulement  l'efpéranoe  de  ù,  fuc- 
ceffion ,  mais  encore  la  qualité  d'enfàns  légitimes  ;  elle  n'ajccordc 
pas  le  même  pouvoir  aux  collatétapx,'  qui  n'allèguent  en  leur 
faveur  ni  le  préjugé  de  la  Nature ,  ni  1  autorité  de  la  Loi ,.  3C 
qu'un  efprit  d'intérêt  porte  fcùl  à  déshonorer:  la  mémoire  du 
père',  &  àr  troubler  Tétat  des  enfims.  m       ^ 

.  Cette  confidéranon  vous  a  pam  fi  forte  ,  que  vous  avez 
quelquefois  oppofé  cette  maxime  favorable ,  même  aux  pkinr 
tes  d'un  père  &c  d'une  mère ,  qui ,  après  un  filence  de  plufieurs 
années  ,  abufoient  de  l'autorité  paternelle  ,  ou  pour  roi^pre 
.un  mariage  concordant ,  oa  pour  exclure  leurs  petitsrenfans  de 
leur  fucceffion.  . 

Si  vous  avez  jugé  que  la  longueur  de  la  pofTeffion  pou- 
vbit  alFurer  l'état  d'une  ÊuniUe  contre  les  p^rfuites  trop 
lentes  de  ceux  qui  en  font  en  quelque  manière  les  arbitres 
fouverains,.  il  eft  aife  de  déterminer  quelle. doit  être  la  force 

.  de  ce  moyen  pour  arrêter  les  demandes  des  collatéraux ,  qui 
ne  peuvent  former  une  queftion  d'état  que  par  rapport  au  par- 
tage de  l'hérédité.  . 

Cependant  il  feut  avouer  que  fouvent  auffi  l'on  a  permis 
aux  collatéraux  d'attaquer  fc  mariage  de  ceux  qui,  par  une 
alliance  indieiie ,  les  avoient  privés  de  leur  fucceffion.  On  a 
confidéré  quon  ne  pouvoir,  fans  injuflice,  leur  refufer  Iç  droit 
de  difputer  à  ceux  qui  font  iffus  de  ces  mariages ,  la  qualité 
d'héritiers  &■   d'enfans  légitimes  i  que  l'établifTemenç  de  cette 

qualité  dépendent  a|;>fQl!ument  de  h  Yali4ii;é  dv  m^JÎ^e  au- 
quel 
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quel  ils  dévoient  la  naiffance^  qu'on  ne  pouvoît  attaquer  le  — ■ 
titre  d  enfants  légitimes  fans  donner  atteinte  à  celui  de  mari      itfjz. 
&  de  femme  légitimes }  que  cette  feconde  aûion  ctoit  une 
fiiite  &  un  accefloire  de  la  première,  &  quil  étoit  impoffiblc 
de  féparer  Icxamen  de  letat  des  enfants,  de  celui  de  létat  &c 
de  la  condition  de  leur  père. 

Mais  quoique ,  dans  ces  cas ,  les  demandes  des  parents  puif- 
fênt  être  écoutées ,  nous  croyons  néanmoins  qu  elles  ne  font 
pas  toutes  également  Éivorables ,  &  que  cette  diverfité  dépend 
uniquement  de  la  différence  des  moyens  dont  ils  fê  fervent 
pour  combattre  le  mariage  qu  on  leur  oppofe. 

S'ils  prétendent  que  la  vérité  du  mariage  ncû  pas  conf^ 
tante ,  que  fon  exiflence  eft  incertaine ,  ils  peuvent  être  admis 
à  la  preuve  de  ce  fait  auflî  facilement  que  le  père  &  la  merc 
auroient  pu  l'être,  ou  que  les  Patries  mêmes  qm  fouriendroient 
qu  elles  n'ont  contrade  aucun  engagement. 

Si  au  contraire  en  convenant  <&  la  vérité  du  mariage ,  ils 
l'accufent  de  nullité,  il  efl  plus  rare  que  leurs  plaintes  méri- 
tent quelque  faveur  :  &  fi  Ion  excepte  certains  défauts  eflen- 
riels,  qui  forment  des  nullités  que  le  tems  ne  peut  jamais 
réparer ,  certaines  drconftances  où  la  confîdéradon  du  bien 
public,  touj(Mirs  plus  forte  que  celle  de  l'intérêt  particulier, 
fêmble  fe  joindre  aux  collatéraux  pour  s'élever  contre  un 
mariage  odieux,  il  efl  difficile  qu'ils  puifTent  détruire  toutes 
les  fins  de  non-recevoir  qu'on  leur  oppofe  j  le  filence  des  perc 
&  mère,  &  des  contraâiants  mêmes,  l'union  de  leur  ma- 
riage ,  la  poffeffion  paifîble  de  leur  état  dans  lacjuelle  ik 
ont  vécu,  la  mcMt  qui  les  en  a  affurés  pour  toujours,  la 
faveur  des  en&nts  qui  font  redevables  de  leur  naiflance  à  ce 
mariage. 

Telles  font  les  maximes  qui  nous  paroiffent  fondées  fîir 
l'équité  naturelle,  fiir  l'autorité  de  vos  Arrêts,  &c  qm  font  les 
véritables  principes  par  lefquels  on  doit  décider  cette  contes- 
tation, dans  laquelle  vous  voyez.  Messieurs,  que  l'Appel- 
lant  comme  d'^us  réunit  en  fa  défenfe  les  deux  moyens  que 
nous  venons  de  vous  expliquer.  Il  révoque  également  en 
Tome  IL  Oo 
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■  ■■  ■    '      doute  &  lexiftcncc  &  la  vaUdité  du  mariage  que  nous  cxa- 
xi49u      minons. 

Nous  nous  arrêterons  princîj^ement  à  examiner  h  pre- 
mière de  ces  deux  queftions i  perfuadés  que  fi  lexiftence  de 
ce  mariage  eft  fiiiïîiamment  établie ,  il  fera  peut-être  difficile 
d'écouter  favorablement  les  moyens  que  Ton  a  allégués  pout 
en  contefler  la  validité. 

Il  femble  d'abord  que  rien  ne  fbit  moins  certain  que  l'exif^ 
tence  du  mariage  du  père  &  de  la  mère  de  l'Intimée.  La 
preuve  d'un  fait  fî  important  n'efl  établie  ni  fur  la  foi  d'un  re- 
gîflre  public ,  ni  fur  la  dépofition  des  témoins  j  elle  n'eft  fon- 
dée que  fiir  une  fimple  enonciation  qui  fê  trouve  dans  une 
Sentence  de  l'année  1666 ,  fiir  des  déclarations  faites  bng- 
tems  après  le  mariage  par  le  père  :  preuve  qui  paroît  rejet- 
Jtée  par  les  Loix  Romaines ,  condamnée  par  les  Ordonnances  > 
&  qui  femble  ne  pouvoir  former  qu'une  préfomption  trop 
£(Mble  pour  afïiirer  à  l'Inrimée  la  qualité  de  fille  légitime. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  une  longue  diflèrtarion 
couchant  les  différentes  efpèces  de  preuves  que  Ion  peut  ad- 
mettre pour  établir  la  vérité  d'im  mariage.  Nous  n  explique- 
tons  point  la  diflPérencse  des  difpofirions  de  l'ancien  &  du 
nouveau  Droit  Canonique  en  cette  matière  i  on  a  fuivi  pen- 
dant long-tems  l'autorité  du  Droit  Civil  qui  ccoutoît  faci- 
lement toutes  fortes  de  préfomprions  ,  &  qui  fe  contcntoit 
toujours  de  la  feule  preuve  que  le  Droit  des  gens  femble  de- 
^nander ,  c'efl-à-dire ,  la  cohabitation  paifible ,  publique ,  con- 
tinuelle. Ce  n'efl  point  dans  ces  fources  que  nous  devons 
chercher  à  cet  égard  les  règles  &  les  fondements  de  notre 
Jurifpradence  i  c  efl  uniquement  nos  Ordonnances ,  qui  f 
ayant  été  faites  dans. le  même  efprit  en  cette  matière  que  le 
décret  du  Concile  de  Trente ,  ont  aboli  l'ufage  de  prouver  un 
mariage  par  des  préfomprions,  &  ne  reconnoifïent  qu'une 
preuve  qui  foit  abfolument  légitime  i  c  efl  celle  qui  fe  tire 
ides  regifîres  publics. 

La  Décl^ation  de  1^39,  plus  févere  &  plus  exa£te  que 
les  premières  Ordpnnances  y  avoit  défendu  rigoureufement  k 
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preuve  païf  témoins,  qui,   dans  les   mariages,  paroliToît  fou-  ^ 

vent  fufpede  &  toujours  défèdueufc.  169^. 

L'expérience  a  fè.it  connoître  que  la  fevérité  de  cette  Loi 
rédmfok   fbuvent  les    Parties   dans   l'impoilibilité   de   prouver 
leur  état  :  on  crut  dans  le  tems  de  la  nouvelle  Ordonnance*,  *Dumoîsd'A 
qu'il  étoit  néceflaire  de  la  modérer,  en  permettant  la  preuve  ^^^    ^^^7- 
ceftimoràale,  lorfque  la  perte  des  régîftres   étoit  articulée  & 
prouvée-  <». 

Ainiî ,  les  Ordonnances  n  écoutent  jamais  les  préfbmptions 
lorlqu  il  s'agit  d'établir  la  vérité  d'un  mariage  -,  eues  n'admet- 
tent que  deux  fortes'  de  preuves  :  les  regiftres  publics ,  &  à 
leur  défaut  les  dépofîtions  des  témoins  y  &  c'eft  ce  qui  Bit  la 
plus  grande  difficulté  de  cette  Caufe.  ^ 

On  ne  nous  a  point  encore  repréfenté  l'adc  de  célébration 
de  mariage ,  on  n'a  pas  même  allégué  la  perte  des  regiftres. 
Bien  loin  que  la  preuve  de  ce  mariage  foit  établie ,  elle  ne 
paroît  pas  même  encore  commencée. 

Cependant  nous  croyons  que,  dans  les  drconftances  parti- 
culières de  cette  Caufe ,  ce  défaut  eft.  fuffilâmment  réparé  ; 
&  que  l'on  peut  dire  même  que  la  preuve  prefcrite  par  l'Or-. 
donnafKre  eft  rapportée  par  la  Partie  de  M/  Bagen. 

Nous  croyons  d'abora  que  l'on  doit  examiner  un  marîagd 
d'une  manière  bien  difFéreiite ,  lorfqu'il  y  agit  de  prononcer 
for  la  vafidité  de  l'engagement  par  rapport  aux  contraâiants 
même ,  &  lorfqu'on  l'envifage  par  rapport  à  l'état  des  enfants. 

On  ne  fauroit  apporter  trop  d'attention  à  fuivre  exaâ:e- 
mcnt ,  &  même  avec  fcmpule ,  les  règles  qui  nous  font  prcf- 
crltcs  &  par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances  j  un  Juge 
peut  trembler  avec  raifon ,  lorfqu'il  confidcre  qu'il  va  peut* 
être  ou  rompre  des  nœuds  que  la  main  de  Dieu  mèmt  a  for- 
més, ou  confirmer  les  Parties  dans  un  engagement  criminel, 
&  donner  à  une  conjonétion  illicîte,le  nom  honorable  de 
mariage.  . 

•  Mais,  lorfque  la  moirt  à  rompu  cet  ei^gaigement ,  quoiqu'il 
feille  encore  obferver .  les  maximes  de  TÉglife ,  &  de  l'Etat , 
on  peut  s'aoacher  moins  rigôureufcmënt  aux  formalités  pout 
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„„„.,_^  prononcer  en  faveur  de  la  poffcffion ,  la  Loi  la  plus  fûrc  &  la 
TTTT       plus  inviolable ,  lorfquH  s'agit  de  régler  letat  des  Parties. 

Aînfï,  Messieurs,  fi  ceux  dont  le  mariage  fert  de 
fondement  à  cette  conteftarion ,  étoient  encore  vivants  \  s'ik 
étoient  Parties  dans  cette  Caufej  s'ils  foutenoient  eux-mêmes 
la  vérité  de  leur  engagement,  peut-être  fcrdt-il  néceilaire 
d  ordonner ,  avant  toutes  chofes  ,  qu'ils  rapporteroient  l'ade  de 
célébration  de  leur  mariage ,  ou  de  les  admettre  à  la  preuve  par 
témoins ,  en  cas  qu  ik  aUéguaflènt  la  perte  des  regiftres. 

Mais  de  vouloir  exiger  la  même  preuve  de  leur  fille  qui  a 
toujours  joui  paifiblement  de  Ton  eut,  qin  en  eft  en  pofTefiîon 
4epuis  près  cie  vingt-fept  années ,  c'eft  ce  qui  nous  paroît  peu 
nécefiaire,  lorfque  nous  examinons  les  cMerents  arguments 
par  lefijuels  elle  établit  la  vérité  de  fon  état. 

Le  plus  confidétable  de  tous,  eft  celui  quelle  emprunte  de 
la  Sentence  rendue  par  l'Official  de  Rennes  en  l'année  \€66. 
Nous  croyons  devoir  iàirc  id  plufieurs  obfervarions  fiir  cet 
aâe ,  qm  le  font  paroître  abfolument  décifif  dans  l'efpèce  àic 
cette  Caufe. 

Premièrement,  ce  n'eft  point  un  aâc  fous  femg- privée  ni 
tm  aâe  pafle  pardevant  Notaires  collufoirement  entre  deux 
Parties,  pour  fe  donner  un  état  qu'une  fimple  déclarati<Ki 
n'eft  pas  capable  d'attribuer}  ce  n'eft  point  une  tranfaftion 
faite  inur  volentes  ,  c'eft  un  jugement  qui  ne  peut  être  fufpcâ: 
ni  de  firaude ,  ni  de  collufion ,  puifqu'une  des  Parties  s'en  eft 
plaint  pendant  long-tems,  qu'il  en  a  interjette  appel,  &  que 
ce  n'eft  que  dix -huit  années  après  la  fignification  de  cette 
Sentence  qull  a  cefié  de  s'en  plaindre. 

C'eft  une  Sentence  rendue  par  défiiut  à  la  vérité  >  maïs  qui 
néaiunoins  doit  avoir  plus  de  force  &  plus  d'autorité  qu'une 
Sentence  contradiûoirc.  Le  mari  ou  fi:s  héritiers  auroient  en 
ce  cas  la  voie  de  l'appel  fimple ,  ou  de  Tappel  comme  d'abus 
pour  la  faire  infirmer }  mais  l'un  &  l'autre  remèdes  leur  font 
aujourd'hui  également  interdits ,  p^ifque  Jean  Billon  a  ac- 
qwefcé  à  ce  Jugement  par  deux  déclarations  é^ikmenc  for 
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IcmncUes ,  1  une  faite  pardevant  le  Curé  de  Ùl  Patoîflc  ,   &  — 

lautre  pardevant  Notaires.  1691. 

Apres  ces  obiêrvarions  générales,  il  ne  nous  refte  plus  quà 
cxpoicr  ce  que  connent  cette  Sentence. 

UOificial  y  déclare  qu'il  a  vu  YaGtc  de  célébration  de  ma- 
riage de  Jean  BiUon  &  d'Anne  Rotîer  ;  qu'il  a  vu  l'Extrait- 
baptiftere  de  Jeanne  Billon ,  qui  eft  l'Intimée  :  & ,  après  avoir 
vu  les  pièces ,  il  confirme  le  mariage  j  il  enjoint  au  mari  de 
vivre  avec  Ùl  femme }  il  les  déclare  légitimement  &  canoni- 
quement  mariés. 

Cette  Sentence  ne  dcnt-elle  pas  être  confidéréc  &  comme 
une  preuve  de  l'exiftence  de  ce  mariage ,  &  comme  im  titre 
qid  en  afliire  la  validité }  Sentence  qiu  a  pafle  en  force  de 
chofe  jugée,  non-feulement  par  le  laps  de  plus  de  vingt-fept 
années ,  mais  encore  par  l'acquiefcemcnt  exprès  que  le  mari 
y  a  donné  ? 

Si,  dans  un  Arrêt  qui  déclareroit  un  mariage  valablement 
contradé  ,  on  avoir  énoncé  l'ade  de  célébration  ,  &  que 
dans  la  fuite  dès  héritiers  vouluffent  donner  atteinte  à  l'état 
des  enfants,  parce  qu'ils  ne  repréfentercrient  pas  cet  aûe  ex- 
trait des  regiftres  de  mariage  ,  ne  pourroit-on  pas  leur  oppofer 
avec  raifbn  renonciation  qui  fe  trouveroit  dans  l'Arrêt,  &c  les 
enfants  ne  feroient-ils  pas  fondés  à  répondre  aux  héritiers  ^ 
qu'il  y  a  bien  de  la  diflFérence  entre  une  énondation  fans  la  • 
quelle  l'Arrêt  auroit  pu  être  rendu,  &  renonciation  d'une 
pièce  qui  a  fervi  de  fondement  à  la  prononciation  de  l'Arrêt  > 
que  la  première  ne  feroit  pas  fuffiiânte  pour  établir  la  preuve 
d'un  fait  auffi  important  que  cehii  de  la  célébration  d'un  ma- 
riage ,  mais  que  la  féconde  en  feroit  une  preuve  parfaite  ,  parce 
que,  dès  le  moment  que  les  Juges  ont  déclaré  le  mariaee  vala- 
blement contradé,  ils  ont  décidé  à  plus  forte  raifon  quil  exif- 
trât,  &  en  un  mot,  que  l'Arrêt  eft  un  nouveau  titre  qui  ren- 
ferme &  qui  fupplée  a  tous  les  titres  précédents  i 

Quoique  la  Saitence  que  nous  examinons ,  ne  foit  pas  auffi 
confidérable  qu'un  Arrêt,  fi  on  l'examine  par  rapport  au  Ji^c 
qui  l'a  rendue  >  cependant  nous  pouvons  dirç  qu  elle  tie  Qt 
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•—  pas  moînS  preuve  ,  par  rapport  aux  Parties  entre  IcfqucUcs 
1691.       elle  a  cté  prononcée. 

Nous  trouvons  donc,  dans  cette  Caufe,  la  preuve  prefcrite 
?ar  l'Ordonnance,  celle  qui  cft  fondée  fur  les  regiftres  pu- 
>lics.  Si  1  on  demande  où  eft  laéte  de  célébration  de  mariage , 
il  fuffit  de  répondre  qu'il  cft  dans  la  Sentence,  &  qu'il  eft 
même  d'autant  plus  digne  de  foi,  qu'il  eft  confirmé  par  un 
Jugement  auquel  toutes  les  Parties  ont  acquiefcé  j  &  c'eft 
cet  acquiefcement  qui  fait  la  féconde  preuve  de  l'exiftencc 
de  ce  mariage. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  deux  obfervations  fur 
ces  déclarations  que  nous  avons  expliquées  dans  le  fait  : 
la  première  regarde  le  tems  dans  lequel  elles  ont  été 
faites ,  la  féconde  les  différentes  reconnoiflances  qu'elles 
contiennent. 

On  ne  peut  point  accufer  ces  ades  d'avoir  été  faits  dans 
le  commencement  de  l'engagement  de  Jean  Billon  3  ce  ne 
fiJht  point  les  déclarations  d'un  jeune  homme  aveuglé  par 
une  pafÏÏon  naiflaiire  qui  lui  fâcrifie  aifément  la  vérité  :  toutes 
les  préfompDons,  toutes  les  conjeâures  de  féduition,  de  li- 
berrinage  font  effacées  par  la  longueur  du  tems  qui  s'étcMt 
écoulé  depuis  la  célébrarion  du  mariage  i  l'efpace  de  vingt 
ou  de  vingt-trois  années  étoit  plus  que  fuffifant  pour  difliper 
les  téncSres  qui  auroient  pu  lui  dérober  la  connoifTance  de 
fon  état.  S'il  recormoît  donc  l'exiftencc  de  fon  mariage ,  s'il 
acquiefcé  à  la  Sentence  de  l'Official ,  ce  n'eft  point  le  mou- 
vement  d'une  pafïîon  déréglée ,  c'eft  la  force  de  la  vérité  qui 
l'oblige  à  lui  rendre  ce  témoignage, 

Ces  déclarations  contiennent  encore  une  mention  exprefïc 
de  l'ade  de  célébrarion  &  de  l'Extrait  baptiftere  de  llnti- 
*  méc.  On  y  explique  encore  les  fommations  réitérées  du  Curé 
de  la  Paroiffe  dans  laquelle  demeuroit  Jean  Billon ,  par  lef- 
quelles  il  l'invitoit  à  rentrer  dans  fon  devcrir,  à  rendre  à  fa 
femme  &  à  fa  fUle  le  nom  &  la  qualité  de  femme  &  d'enfant 
légitimes.  Il  a  enfin  déféré  à  ces  fommations }  il  en  a  recoium 
la  juftice }  &  ces  fommations  ne  font-elles  pas  une  preuve  in* 
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vîndblc  de  ropînion  que  tou$  les  habitants  de  ce  lieu  ont  eu  ■  ■ 

de  la  vérité  de  ce  mariage?  169Z. 

On  a  oppofé  à  ces  déclarations  ,  qu  elles  n  étoîent  pas 
capables  de  donner  à  un  mariage  une  exiftence  &  une  réa-* 
litc  quil  n'a  jamais  eu.  Nous  convenons  de  la  vérité  de  ce 
ftfincipe;  &  fi  Tlntimée  ne  rapportoit  point  d'autre  preuve 
du  mariage  de  fbn  pcre  &  de  la  mère,  nous  aurions  peine 
à  croire  que  cette  reconnoiflance  fût  fuififa^ite/  Mais,  après 
avoir  établi  k  vérité  de  ce  mariage  par  la  Sentence  de 
rOifidal  de  Rennes,  qui  en  eft  une  preuve  inconteftable , 
ces  déclarations  fetyent  encore  à  la  fortifier  &  à  la  rendre 
J)lus  invincible. 

On  a  ajouté  que  la  première  de  ces  reconnoifTances  n'étoic 
pas  publique,  quelle  avoit  été  reçue  par  im  Curé,  qui  n'eft 
perfbnne  publique  que  par  rapport  aux  Mariages  &  aux 
Teftaments.  / 

On  peut  faire  plufieurs  réponfes  à  cette  objedion. 

i.^  Dès  le  moment  quelle  eft  dans  les  Regiftres  publics, 
elle  eft  folemnelle. 

2.°  Il  sag^lToit  de  la  (mtc  dun  mariage. 

3.®  Elle  eft  confirmée  &  répétée  dans  celle  qm  eft  i&itc 
pardevant  Nouire. 

On  objeâre  encore  que  ces  déclarations  ne  font  point  ac*-  ^ 

ccptées  par   la  femme  î  mais  elle  les  avoit  prévenues  par  la 
Sentence  à  laquelle  on  acquiefce  par  ces  ades. 

Nous    pouvons    ajouter   à  ces   différentes    preuves  ,   celle 

quî^^fe  rire  de  la  nailfance  de   l'Infîmée,  &  de  la  poffcflîon 

d'état ,   dans   laquelle  elle  a,  vécu.  Elle  a  toujours  porté  le 

noi\i  de  fon  père  i  on  n'a  pas  même  allégué  qu'elle  ait  jamais 

/  eu  un   autre  nom,  ce  qui    fait  une  preuve  confidérable  en 

*  ù.  Êiveur. 

Enfin ,  la  reconnoiffance  de  la  famille ,  dont  le  fiifFragc  a 
prefque  toujours  été  confirmé  dans  les  quefHons  d'état  par 
l'autorité  de  la  Juftice  ,  fon  émancipation,  fon  contrat  de 
mariage  en  établiffent  la  preuve.  Il  y  a  trois  çhofes  à  obferver 
dam  laâc  demancipation. 
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!==       La  première,  que  tous  les  parents  cmt  été  davis  de  leman- 
l6^^.     dper  œmme  fille  de  Jean  Billon  &  d'Anne  Rotier. 

La  féconde,  qu'après  avoir  été  œnfultés  fur  l'émancipa- 
tion, ils  ont  encore  donné  leur  avis  liir  l'acceptation  que  la 
mineure  a  faite  de  la  fucceflîon  de   fes   père  &  mère. 

La  troifième  enfin,  que  cet  afte  contient  une  efpèce  de 
reconnoifTance  ,  même  de  la  part  de  l'Appellant.  Il  a  été 
appelle  à  cette  affcmblce  de  parents  ,  &  il  n'a  point  comparu 
pour  contefter  la  qualité  de  fille  légitime  j  il  n'a  point  protefté 
contre  cet  a£te. 

Après  avoir  développé  un  fi  grand  nombre  de  prem^es  difFé* 
rentes  de  la  confirmation  de  ce  mariage  ,  les  déclararions  du 
mari ,  la  naiflance  des  enfants ,  le  jugement  de  la  famille , 
nous  croyons  qu'il  ne  nous  rofte  plus  qu'à  conclure  que  l'cxif- 
tence  du  mariage  de  Jean  Billon  ne  peut  plus  être  révoquée 
en  doute ,  &  que  fi  ce  fait  eft  certain  ,  l'Appellant  comme 
d'abus  ne  fe  trouve  point  dans  les  circonftances  qui  ont  Êûç 
admettre  des  Collatéraux  à  contefter  là  validité  d'un  mariage. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  déjà  ex- 
pliqué au  commencement  de  ce  Difcours,  &  que  vos  Arrêts 
ont  jugé  plufieurs  fois ,  que  la  qualité  des  parents  collatéraux 
les  rend  très-peu  favorables,  lorfqulls  attaquent  un  mariage 
dont  l'exiftence  eft  certaine,  &  qui  a  fubfifté  juiquà  la  mort 
de  ceux  qui  l'ont  contraûé  :  nous  nous  contenterons  d'ajouter 
quelques  réflexions  générales,  qui  ferviront  de  réponfe  aux 
moyerxs  pv  lefquels  on  a  voulu  donner  atteinte  à  ce  mariage. 

La  première,  eft  qu'il  eft  vr^  qu'on  allègue  plufieurs  nulJi- 
tés,  dont  quelques-unes  même  feroient  capables  de  faire  dé- 
clarer un  mariage  non -valablement  contraûé-,  minorité,  fé- 
duâion,  dé&ut  de  confèntement  du  père  ou  d'avis  des  pa- 
rents, formalité  néceffaire  dans  la.  Coutume  de  Bretagne  j 
mariage  célébré  dans  une  Paroifle   (  noins, 

fans  publication  de  Bans.  Mais  toutes  i:  point 

prouvées.  Il  eft  très-poflîble ,  il  eft  r  ie  que 

l'on  n'a  pas  obfervé  cxaûemçxit  toute  li  font 

prefcrites  par  les  Loix  de  l'Eglife  &:  ce  fâiç 

neft 
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neft  pas  (biHiâmmenc  établi,  &,  dans  le  doute,  la  longueur  === 
du  tcms  mec  la  préfbmption  en  feveur  de  lade.  1691. 

Nous  ajoutons  enfûite  que,  lorfquil  s  agit  d  admettre  ou  de 
rcjetcer  un  appel  comme  d*abus  contre  lequel  il  y  a  des  fins  de 
non-recevoir,  il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  des  moyens 
rires  du  défaut  des  conditions  qui  ont  toujours  été  regardées 
comme  eflenrielles  &  néceflaires  pour  former  im  engagement 
légitime ,  &  ceux  que  1  on  fonde  for  1  omifGon  des  autres  for* 
flulités  qui  ont  été  ajoutées  comme  des  précautions  ialutûres ,  * 
&^ui  ont  été  principalement  établies  en  &veur  des  pères  ic 
des  conttaâans.  Quand  les  uns  ni  les  autres,  kxn  dé  fe  fervir 
du  remède  que  la  Ixm  leur  oflroit ,  ont  approuvé  &  confirme 
le  mariage,  ces  défeuts  ceffent  d*ctre  confîdérables,  ils  perdent 
toute  leur  force  &  toute  leur  autorité  dès  le  moment  qu*ils 
font  dans  la  bouche  des  Collatéraux. 

Enfin  la  dernière  réfladon,  que  nous  croyons  devoir  oor 
pofer  à  ces  moyens  de  nullité ,  c  eft  que  quand  on  foppole- 
roit  quHs  ferdent  (cous  étaUis  ,  TAppellanc  comme  a  abus 
foroit  toujours  non-reccvable  à  les  propofcr.  Il  Êiudroit  pour 
attaquer  le  mariage ,  qu  il  détruisît  la  Sentence  qm  le  con- 
firme. Or  c  eft  ce  qu'il  ne  peut  ^re.  Il  n  a  pas  plus  droit  que 
celui  qu'il  repréfente,  &  qui,  après  fon  défîftement ,  fon  ac- 
quicfoement  Iblemnel,  ne  pourroit  plus  en  interjetter  appel  i  & 
Ion  peut  expliquer  ici  la  Loi  i.  §.  y  ff.  Ne  de  Jzatu  de- 
fiinilorum. 

Il  nous  refte  encore  à  répondre  à  une  dernière  objection  qm 
paroît  confidérable. 

On  la  rire  de  plufieurs  a£les  par  lefquels  il  paroît  qu  Anne 

Rorier,  feize  ans  après  fon  mariage  avec  Jean  Billon,  a  pris 

la  qualké  de  veuve  de  fon  premier  mari.  Donc  fon  mariage 

avec  Jean  Billon  étoit  ckndeftin  j  donc  nuUe  pcrfTeflîon  d'état. 

La  réponfc  à  cette  objeûion  dft  en  premier  lieu,  que  IW 

pel  de  la  Sentence  de  TOfficial  fobfiftoit  encore  1  elle  n  oioit 

peut-être  pas  prendre  la  qualité  de  femme  de  Billon.  • 

En  focond  Ëeu,  quand  ce  mariage  aiiroit   été  ckndeftin, 

il  eft  devenu  puUic  long^ems  avant  la  mort  de  Jean  BiilcHi} 

Tome  IL    .  Pp 
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il  neft  point  dans  le  cas  d'un  mariage  tenu  caché,  &  déclaré 
1691.  à  Tarricle  de  la  mort.  La  première  déclaration  eft  de  1^84, 
la  mort  du  mari  eft  de  1^89, 

Aihfi ,  nous  eftimons  qu il  y  a  lieu  de  déclarer  rAppcllant 
non-recevablc  dans  fbn  appel  comme  dabusj  en  confequence, 
fur  lappel  de  la  Sentence  du  Juge  de  Château-Gonrier,  mettre 
r Appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  for- 
rira  effet. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufîons,  prononcé  par  M,  Je  Pre- 
mier Préfident  de  Harlay,  le  17  Janvier  1691,  plaidans  Je 
Cœur  pour  TAppellant ,  Brcyon  pour  Tlntimée.  Il  y  eut  des 
avis  contraires. 

L'Extrait  de  ce  Plaidoyer  fe  trouvt  dtns  le  Journal  des  Audiedces; 
Tome  IV,  Livre  VII,  Chapitre  L  Mais  l'Auteur  de  ce  Recueil  y  préfente 
les  principes  expliqués  par  M/  d'AguefTeau  d'une  manière  t;rop  géné- 
rale, &  donne  auffi  un  titre  trop  générai  à  ce  Chapitre,  qui  donneroit 
lieu  de  croire  qu'il  n'y  a  aucun  cas  où  des  Collatéraux  puiflènt  être  ad- 
mis à  interjetter  Appel  comme  d'abus  de  la  célébration  d'un  Mariage , 
au  lieu  qu'il  eft  obiervé  dans  ce  Plaidoyer,  qu'ils  y  ont  été  admis  en  cetr' 
taifies  occalîons. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARL&MENT. 

[Du  ly  Janvier  iGgz. 

JlIi  NT  RE  Claude  Bellin  ,  Sieur  de  la  Croix,  Procureur  en  la  Jurifi 
di<5tion  du  Pertre,  Province.de  Bretagne,  &  Renée  BiUon  fâ  femme, 
fœur  &  fe  difant  héritière  de  Jean  Billon,  Sieur  de  la  Haye,  Ton 
frère,  Appellans  comme  ^'abus  dé  la  célébration  de  mariage  £iit  en 
1664,  ciï^fc  ledit  défunt  Jean  Billon ,  Sieur  de  la  Haye ,  &  Jeanne  Ro^ 
tier ,  fa  femme ,  en  la  Paroiflê  de  Monjen,  &  des  Aâes  approbatifs  d'ice^ 
lui ,  enfemble  des  Sentences  rendues  en  la  Séuéchauâée  &  Siège  préd- 
dial  de  Château-Gontier ,  les  18  Avril ,  30  Juin  &  20  Novembre  1691, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  *,  &  Demandeurs  en  Requête  du  9  de  ce 
mois,  tendante  à  ce  qu'ils  foient  maintenus  &  gardés  en  poâefEon  de  la. 
fucceflioa  dudit  Jean  Billon ,  avec  reftitution  de  fruits  >  &  en  conféquencê 
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leur  f^ire  moin-Ievée  de  toutes  les  faifies  fur  eux  Eûtes,  &  ^ue  la  fomtne  — 1^«^» 

de/oixante-quinze  livres  par  eux  confignée  entre  les  mains  du  Receveur       i69L* 

des  Confignations  de  la  baronnie  de  Vitré,  le  15  Décembre   1691, 

leur  fera  rendue  &   reftituée   avec   dommages,   intérêts  &  dépens^ 

à  ce  faire  le  Receveur  des  G>o{]gnations  contraint  comme  dépoUtairé 

d'une  part,  &  Jean  Martinet,  Marchand,  &  Jeanne  Billon,  (a  femme, 

fille  &  unique  héritière  dudit  Jean  Billon,  Sieur  de  la  Haye,  &  de 

ladite,  Rotier  fes  père  &  mère ,  Intimés  &  Défendeurs  d  autre.  Après 

que  le  Cœur,  pour  lea  AppeUans^  &  Breyon  pour  les  Intimés  ont  été 

ouïs  pendant  trois  Audiences  >  enfemble  d'Aguefiêau  pour  le  Procureur 

Général  du  Roi; 

LA  COUR  déclare  la  Partie  de  le  Cœur  non-recevablc  en  fes 
appellations  comme  d'abus*,  &,  fur  fon  appel  (impie,  a  mis  &  met  les 
appellations  au  néant,  ordonne  que  ce  dont*a  été  appelle  fortira  eflêt, 
la  condamne  es  amendes  de  l'Appel  comme  d'abus ,  &  de  douze  livres 
pour  l'Appel  (impie,  &  aux  dépens.  Fait  ce  dix-fept  Janvier  mil  fiz  cent 
l^uatre-vtngt-douze. 
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XIII.    PLAIDOYER. 

Du  4  Mars  t6gz. 

Dans  la  Caufc  de  M/  Adam,  Avocat  au  Parlement  ^ 
contre  les  Neveux  de  la  Dame  de  Fontenay. 

//  s^agiffbit  d^une  Donathon  entre-vifs ,  faite  par  un  Mari 

&  une  Femme  à  un  Avocat ,  en  confidération  de  plu-- 

Jieurs  fommes    dont  ils   lui  étoient  redevables  ,  &  des 

obligations   qu^ils  lui  avoient  ;  donation  qu^ils  avoient 

exécutée,  &  que  les   Neveux  de  la  Femme  attaquaient 

fous  prétexte  d^ incapacité  &  de  furprife. 


■'-  liA  DÉCISION  de  cette  Caule  dépend  de  Texamcn  de  deux 
^691.     queftions  difFcrentesi  Tune  de  Fait,  lautre  de  Drdt. 

La  première  fe  réduit  à  examiner  fî  la  donation ,  qui  fait  la 
madère  de  cette  conteftarion ,  a  été  extorquée  par  artifice ,  par 
împrcffion,  par  autorité,  ou  fi  elle  doit  être  confidérée  comme 
l'effet  de  la  volonté  libre  du  Donateur,  &  ronvràge  de  ùl  rccon- 
noiâance. 

La  féconde  confifte  à  favoir  fi  un  Avocat  eft  capable  de  rece- 
voir une  donation  cntre^vift  j  quéftion  à  la  dédfion  de  laquelle 
tout  le  Barreau  eft  întéreffé ,  &  qui  fait  que  l'on  doit  regarder 
cette  Caufe  moins  comme  la  Caule  particulière  de  M.^  Adam, 
que  comme  la  Cauie  commune  de  tout  l'Ordre  des  Avocats. 

La  Donation  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  queflions,  eft  de 
l'année  1671 }  cependant  il  eft  néceflaire  de  remonter  plus  haut 
pour  expliquer  la  nature  &  la  quandté  des  biens  qui  font  com- 
pris dans  cette  donarion. 

François  de  ViUiers,  Donateur,  époufa,  en  1632  ,  Magde- 
Icine  Durand.  On  trouve  dans  le  contrat  de  mariage  une  dot 
de  20,000  livres ,  une  ftipularion  de  Communauté  de  biens,  un 
douake  de  8000  livres,  un  prédput  de  3000  livres,  une  doruL 
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don  réciproque  de  tous  les  meubles  &  acquêts  au  fiirvivànt.  Ce  == 
contrat  a  été  infinué.  •  169 1. 

Pluficurs  enfans  iflîis  de  oc  mariage.  Un  (cul  rcftcMt  en  \666. 
C'étoit  Charles  de  Villiers.  Il  fe  livre  à  des  aâions  qui  pou- 
voient  feire  dire  de  lui  :  Jura  negat  Jîbi  nata  ,  nihil  non 
arrogat  armis.  Sentence  dç  la  même  année  qui  le  condamne 
au  demier  fupplice,  exécutée  en  effigie. 

Le  père  &  la  mère  le  déshéritent  par  aûe  fous  feing-privc. 
Il  contrafte  dans  la  fuite  un  mariage  inégal  qui  lui  attira  une 
féconde  fois, en  1^71  ,  le  foudre  de  rexhérédaticm -,  lade  fot 
paflc  fous  feing-privé  ,  mais  reconnu  en  la  même  année  pàrde- 
vant  Notaires,  &  publié  au  Bailliage  de  Mantes. 

Enfin  ,  abdique  par  fon  père,  dcshoncMré  par  fon  niariage, 
condamné  par  la  Juftice  ,  U  finit  une  vie  malheureufo  le  iS 
Juin  1672. 

;  Après  vous  avoir-  expliqué  ce  qui  ncgarde  Charles  de  Villiers, 
il  eft  néccffaire  de  reprendre  Tordre  des  dates  que  nous  avions 
ioterrompu. 

La  liaifon  étroite  qui  a  été  entre  le  Donateur  &  le  Donataire, 
a  commencé  long-tems  avant  la  donadon.  Il  convient  d  avoir 
écc  l'ami  >  le  confal,  &  quelquefois  même  T Avocat  des  Sieur  & 
Dame  de  Fontenay.  Il  paroîtquil  leur  a  prêté  diverfês  fommes. 
1/  DoyK  cens  quarante  livres^par  un  fimple  tillet  pour  valeur 
reçue,  du  5  Février  1666  ;  i.*"  Deux  mille  fept  certs  foixante  §£• 
cinq  livres ,  auffi  par  un  fimple  billet  valeur  reçue ,  du  4  Juillet 
I  ^68  i  j.*  Trràs  mille  fivres  par  contrat  de  conftimtion ,  du  i  j 
Juillet  î66S  i  4.*"  Cinq  cens  cinquante  livres  par  obligation, 
éa  15  Juillet  i6^&. 

Tel  étDtt  récat  jdc  la  famille  â^  des  biens  du  fieur  de  Fonte- 
nay en  Tannée  1671.  Alors  donation ,  qui  £uc  fe  fujet  de  cette 
conteftadon ,  &  qui  en^comprend  deux. 

LéX  première ,  eft  une  donation  pardaiHèfe  ^tepar  le  mari, 
des  Terres  xfe  FonKnay  &  Fiefs  qui  en  dépendent ,  &  par  la 
&mme  de  tous  les  droits  qu  elle  avoit  à  exercer  pour  fes  rcpri- 
iei  &  fês  conventions  idattimoniaies ,  à  la  charge  de  payer  les 
droits  Seigneuriaux ,  H  avec  té{Gty&  d'uTufiiiit. 
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La  fcœndc  ,  de  tous  les  twens  >  tant  meubles  qu'immeubles» 

^691.  qu  auraient  les  Donateurs  au  jour  de  leur  décès  ,  à  la  charge 
d'accomplir  tput  ce  dont  les  Donateurs  pourront  difpofer  en  œu- 
vres pies  ,  par  teftament  ou  autrement.  L  ade  fîit  paffé  le  1 8 
Février  i6yi  y&c  infinué  dans  les  formes  ordinaires. 

Depqis  la  donation ,  plufîeurs  a£tes ,  Se  une  inifînité  de  Lettres 
qui  en  parlent^ qui  lapprouvent ,  &  qiù  la  ratifieAt. 
.    i.^  Un  cautionnement  d  un  contrat  de  conftiàition  de  mille 
livres  de  principal ,  fait  par  M.«  Adam, en  qualité  de  Donataire 
univerfel,  le  7  Août  1^71. 

z."  Autre  caurionnement  en  la  même  qualité ,  de  deux  mille 
fîx  cens  foîxante-dix-fept  livres,  du  6  Décembre  1671  ,  &  psuc- 
ipent  de  la  même  fomme ,  le  1 1  Décembre  1675. 

3 .°  Autre  paiement  de  fîx  cens  dix-neuf  livres  fait  en  la  même 
qualité ,  en  1 679. 

4.''  Flu£eurs  autres  paiemens  dont  h  preuve  dk  dan^  les 
Lettres.  . 

Lettres  pleines  de  tendrefTe  &  de  reconnoiiïànce ,  écfkes  & 
par  le  mari  &  par  la  femme. 

Le  mari  meurt  en  1 683.  Inventaire ,  dans  lequel  oppofîtbn 
de  la  Dame  de  Fontenay  &  de  IM^  Adam  pour  la  conferva* 
Qon  de  leurs  droits. 

Il  paroît  que ,  depuis  cet  Inventaire ,  la  Dame  de  Fonttnay  a 
encore  approuvé  la  donadon. 

*  i.^  Par  une  leare  dii  10  Août  1685 ,  par  laquelle  elle  invitt 
Ms  Adam  à  venir  fe  mettre  en  pofTeffion  de  la  Terre  de  Fontenay* 

z.^  Par  la  tranfaftion  pafïée  avec  M.«  Adam  ,  le  premier 
Oûobre  1683  ,  par  laquelle  on  liquide  rufufruit  qvd  lui  efr  ré-- 
fervé  par  la  donation,  &  une  penfîon  viagère  de  600  livres  i 
on  lui  laiiTe  les  meubles  meublans  ,  &c  la  faculté  d'en  difpoiêt 
par  voie  teflamentaire  ,  ea  legs  tricux  ,  conformément  à  la  do* 
nation  y  &  M,e  Adam  s'oblige  a  payer  toutes  les  dettes ,  lef^ 
qjuelles ,  fûivant  le  calcul  quon  en  fzk  r  montent  à  dnq  mille 
&  tant  de  livres. 

3  !"  Par  plujieurs  LettÉes ,  écrites  du  même  ftyle  que  œlles  qm 
ppt  précédé  la  mojx  du  ûeur  de  Fontenay. 
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4 .•  Par  les  penfions  qu cile  a  reçues*   •  >■ 

Nul  changement  de  volonté  juiquau  %z  Juillet  i6Z6.  1691. 

Alors  trois  aûes  paflés  en  même-tcms. 

i.^  Révocations  de  la  donation,  comme  extorquée  par  la 
violence  de  fon  mari  Se  par  l'artifice  de  fon  Avocat. 

z."*  Procuration  à  François  Thomas,  fon  petit-neveu ,  pour 
obtemr  des  Lettres  de  refcifion  &  en  pounuivre  lentérine- 
ment  j  procuration  quelle  ne  pourra  révoquer. 

3.^  Tranfport  au  profit  de  les  nei»ux  ,  de  fes  drâts  fur  h 
fûcceifion  du  fieur  de  Fontenay ,  même  de  la  penfion  qui. doit 
lui  être  payée  par  M/  Adam.  Elle  ftipule  une  pareille  penfion 
payable  par  les  neveux. 

En  conféquence  de  tous  ces  ades ,  affignation  à  M.«  Adam 
fous  le  nom  de  la  Dame  de  Fontenay.  signification  de  lettres 
de  refdfion.  Il  évoque  aux  Requêtes  du  Palais.  * 

Il  fait  interpeller  la  Dame  de  Fontenay  de  recevoir  un 
quaitîer  de  fa  penfion }  elle  répond  qu  elle  la  reccyroit  à  Ic- 
chéance  du  terme. 

Le  premier  Odobre  16S6  y  elle  reçoit  joo  Kvres  fiir  la 
penfion  que  fes  neveux  lui  avoient  promife. 

Et  le  fécond  du  même  mois,  elle  reçoit  le  quartier  de  la  pen^ 
fion  que  M.^  Adam  liû  payoit  en  exécution  de  latcinfà£tion  i  & 
ce  qui  efl  remarquable ,  c  eft  elle  qui  s  adreffe  aux  Notaires , 
om  leur  déclare  quelle  a  changé  davis,  &  quêtant  mieux  çon- 
killéc,  elle  accepte  là  paiement  qui  lui  a  été  offert  i  quelle 
ratifie,  approuve  &  connrme  tous  les  cpntrats  &  ades  quelle  a 
faits  avec  M.^  Adam,  &  révoque  tous  ceux. quelle  a  fignés  le 
xz  Jmllct,  comme  exigés  d'elle  par  fur{)rife,  &  extorqués'par 
quelques-uns  de  (es  parcns. 

*  M»e  Adam  fait  fignifier  cette  révocation  y  cependant  on  con- 
tinue les  pourfldtes  quon  avok  eommencées  fous  le  nom  de 
la  Dame  de  Fontenay.  Les  Parties  de  Mfi  Veronneau  inter- 
vieiment  comme  préfbmptifs  héritiers,  Se  reprennent  la  demande 

2u'ils  ont  ^te  fous  fon  nom  à  fin  d  entérinement  des  Lettres 
c  refcifion. 
Mort  de  la  Dame  de  Fontenay  an  moîi  d'Oâobre  16S7. 
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^=^=^==^  Après  plufieurs  pi*cedurcs  inimles  à  expKquer,  Sentence 
1691.  j^  j^g^£  Septembre  1690,  qui  donne  aâ:c  de  la  déclaration 
faite  par  M.c  Nivelle  pour  la  Partie,  qu'il  ne  prétend  rien 
à  la  donation  des  Sieur  Se  Dame  de  Fontcnay ,  des  meubles 
&  eiFets  mobiliers ,  à  l'exception  de  ceux  qui  lui  ont  été  dé- 
laifTés  par  la  tranfaâion  du  premier  Oâobre  1685,  ^^  ^^ 
conféquence,  (ans  s'arrêter  aux  Licttres  de  refcifîon,  ni  aux  de- 
mandes &  requêtes  des  héritiers  du  Sieur  &  de  la  Dame  de  Fon- 
tenay>  dont  ils  font  débtutés ,  ordonne  que  la  donadon  en 
ce  qiri  regarde  la  Tetre  de  Fontenay,  fes  appartenaruces  St 
dépendances,  la  traniàdion  du  premier  Odobre  168}  ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  avec  dcfenfcs  de 
troubler  M.^  Adam  en  fa  poAc/Iion  y  les  héritiers  condamnés 
aux  dépens,  les  termes  injurieux  de  la  Requête  de  la  Farde  de 
M.e  Veronneau,  cnfemble  la  Requête  de  la  Parrie  de  M.^  Ni* 
velle,  fûpprimés  (a). 

Quant  a  Nous  >  cette  Caufe  vous  pccfenoe  trds  dbafes  à 
examiner. 

La  première ,  il  la  donation  eft  nulle  ab  initio ,  &  en  elle- 
même  ?  La  féconde ,  fi  elle  a  pu  être  révoquée  >  La  traifième, 
fi  elle  l'a  été  ? 

A  l'égard  de  la  première  c^eftion  j  nous  croyons  que  loû 
peut  réduire  à  deux  chefs ,  tous  les  moyens  par  kfquels  on  a 
voulu  donner  atteinte  à  cet  adc, 

I,*  Incapacité  dans  la  perfonne  du  Donataire. 

1.^  Mauvaifes  voies,  artifices incfignes ,  imprefiions,  menaces 
dont  on  prétend*qu'il  s'cft  fervi  pour  Texigcr. 

Si  nous  examinons  le  drm;  R(Mîiain  fur  cène  madère,  nous 
le  trouverons  toujours  favorable  à  la  Bberïé  de  difpofer,  jamais 
contraire  aux  Avocats  (^),  •     ' 

Plufieurs  exemples  dans  fc  Droit  &  dans  les  anciens  Aur 
tcurs ,  d'inftitudons  d'héritier  en  faveur  d'Avoca»  &:  même  de 
Procureurs. 

{a  )  Les  Moyens  des  Parties  furent  expliqués  en  cet  endroit  à  l'Audience ,  ûw 
av^r  été  écrits  auparavant. 

^  b  )  Tacite ,  Aornl.  JUvre  U  »  parte  de  ce  qui  fut  agité  de  fon  tems  à  Rçme  y  tou- 
chant les  récoiupenfes  que  l'on  donnoit  aux  Avocats. 

Notre 


Digitized  by 


Google 


P  L  A  I  DO  Y  E  R.  joj 

Notre  Jurifpmdcnce,  phjs  fiEvèrc,  &  plus  favoraWc  aux  hé- 
nriers,  rcflxeint  la  liberté  des  donarions  dans  des  bornes  plus      ï^?^,., 
ctrokes. 

Le  fondement  de  cette  Jurifprudence  ie.  trouve  dans  l'Or- 
donnance de  1 5  3  9,  Il  faut  examiner  fi  les  Avocats  font  compris 
daos  les  termes  ou  dans  refprit  de  cette  LoL 

Dans  les  termes ,  il  cft  certain  qu'ils  n'y  font  pas  nommes. 

Dans  l'efprit ,  on  peut  obferver,  en  premier  liai ,  que  l'Ordon- 
nance parle  d'Admmiftratcurs  î  il  femble  que  ce  terme  ne  peut 
convenir  aux  Avocats-  En  fécond  lieu,  que  le  defTein  de  la  Lcâ 
a  été  d'empêcher  que  ceux  qui  auroicnt  du  créent  &  de  l'empiro 
fur  l'efprit  des  Donateurs,  n'en  abufalFent  pour  les  portera  dé- 
pouiller leurs  hcririers  légitimes. 

De  ce  motif  général  de  l'Ordonnance,  on  a  crupouvoir  tirer 
<les  conféquences  pour  étendre  fa  difpofidon  aux  rédagogues; 
aux  Médecins >  aux  Maîtres,  aux  Confeffeurs. 

De-là  il  faut  avouer  que  quelques  Auteurs  ont  conclu,  qu'il 
falloit  y  comprendre  aufli  ks  Avocat;  ;  &:  ils  ont  ^t  une  dif^ 
tin£tion  entre  les  donations  entre-vifs,  &  les  difpofidons  à  caufcf 
de  itnott. 

Cependant  nous  aurbns  peine  à  croire  4ue  l'on  put  établir  ; 
fiir  ce  fondement,  ime  incapacité  générale  dans  la  perfonne  de 
cous  les  Avocats,  fans  le  fêcouis  d  aucune  circonflance. 

Si  la  donation  étoit  faite  de  droits  litigieux,  fi  la  perfoime  du 
Donataire  étcMt  fiifpeâe,  s'il  y  avoit  des  en&ns  quelle  privât  du 
patrimoine  de  leurs  parens,  fi  elle  étoit  faite  dans  le  tems  d'un 
grand  procès,  d'un  procès  capital  où  il  s'agit  de  la  vie,. de  l'hon-- 
neur  ou  de  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  Ai  Donatair  j 
alors  nous  croirions  que  l'on  pourrcnt  étendre  aux  Avocats  la 
ilifpofiridn  de  l'Ordonnance. 

Mais,  lorfquon  ne  trouve  aucune  de  ces  drconflanocs^ 
lorfque  ni  la  qualité  du  Donajt^e,  ni  celle  des  biens,  ni  la 
conjondure  dans  laquelle  le  Donateur  fe  trouvoit,  ne  peu- 
vent fcrvir  de  modfs  pour  détruire  la  donation,  ce  feroit  desho- 
norer un  Corps  illuftre ,  une  Profeffion  auffi  noble  que  celle 
des  Avocats,  que  de  la  regarda:  comme  formant,  ea  général» 
Tome  II  Qq 
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■         ■  ■  &  en  confëmicticc  6c  la  feuk  qiialîié  d'Ayocat>  une  incapacité 

i69t.      de  recevûk  des  donations.  La  pureté  >  la  grandeur >  k  dignité  de 

leur  miniftère,  femblcnt  même  diflîper  les  foupçons,  &  ne  pas 

pcrmettce  quon  los  confende  atec  ceux  donc  TOrdonnance  a 

parlé. 

C  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  pluficurs  Arrêts,  par  rapport  à  dc( 
legs  univcrilek. 

La  diâin£tion  des  donafions  entre-vi&  &  des  difpoddons 
oeftamentaires  a  été  auili  rç^ettée,  fi  ce  neft  dans  des  drconf^ 
lances  celles  que  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Pour  Élire  TappJicarioii  de  ces  réflcxiom  à  rcfpcce  de  cette 
caufe»  il  sagtt  id  d'une  doiuitbn  de  dio(cs  certaines ,  non  Irn- 
gicufês,  La  perfonne  du  Donataire  non  fufpc&c.  Il  a  vécu  fSstns: 
reproche.  Point  denÊuis  qfà  attaquent  aujourd'hm  la  donation. 
Nui  procès  >  (M  du  mdins  un  feul  nrcx:è3  peu  conûdérable,  à 
Rouen  &  non  à  .Paris>  le  Faûum.  ton:  ce  procès  cft  poftérkur 
àlackmadon. 

Il  nétoîc  pas  même,  à  pmprcmeot  parler,  kuf  Avocati 
terme  relatif  &  aux  Parties  &:  aux  Procès. 

A  1  eçard  des  artifices  qu  on  voudroit  Im  imputer ,  U  y  a  trob 
lenois  à  oiAînguer. 

Le  premief,  celui  dans  lequel  la  daoattm  arété  £ûte. 

Le  fécond  >  cekd  qid  fa  fum,  )ufqu à  rcvocaôon. 

Le  troifième  y  cebû  de  la  révocation* 

Par  raf^ioo:  au  premier  ccms ,  il  ÙM  cccranchcr  Targur 
ment  de  furpniê  &  d'arofice  que  1  on  veut  tber  de  la  quaU^ 
dfAvocat. 

Le  fécond  cft  ôré  des  zStcs  par  lefquels  on  pcéteiul  juftifiier 
que  la  conduite  de  M.^  Adam  a  été  fouvent  £)upçonnée. 

Les  créanciers  de  le  Roux  avoient,  à  la  vérité,  demandé  qu^ 
Ton  ôtk  à  M.*  Adam  la  dircdion  de  leurs  affaires,  mais  ilsne 
l'ont  pas  obtenu }  &  l'Arrêt  que  les  Patries  de  M.*  Vcnmnca» 
rappoftent,  répond  à  ce  fait. 

Miraumottit  a  prétendu  que  M.*  Adam  lui  av(Mt  fait  donner 
tme  quiqcance  de  1577  liv.  quoiqu'il  aeut  reçu  que  aooo  livresi 
mais  nulle  prci^e  de  ecœ  aUégaoocv 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  .^07 

Le  troifième  moyen  eft  pm  des  xaréuices  que  M/  Adam  â  ii^MMi— ■ 
afïcûc,  dit-on,  d acquérir  pour  s'emparer  des  biens  de  fou  dé-     1^94. 
i>icour. 

1.^  Créafices  véritables,  ttôn  fimulécs,  rcconmies  encore 
aujourd'hui. 

i.""  CeOes  qtb  ont  {mvi  la  donaooti,  juftîfient  celles  qui  font 
précédée. 

Le  quatrième  moyen  eft  pris  de  Texliérédation  du  fils}  oa 
prétend  que  ceft  M  fi  Adam  qui  en  ^  éoé  1  auteur,  pèirce 
quelle  eft  fous  fignature  prifvée,  &  cjtt'ily  a  Meu  de  préfiimer 
jquefle  eft  poftérieure  à  4a  donation,  pas'ce  qa'dk  eft  écrite 
dans  le  ftyle  de  M.e  Adam.  Flufîeurs  drconftances  détrui&ût 
ce  moyen. 

I»  Sentence  en  bonne  forme,  qui  condamnât  le  fUs. 
L  «écurion  de  cette  Semence  par  effigie ,  prùduifoit  une  mort 
civile  i  par  confëquent  il  notent  point  neceffaite  de  dé^rito:  un 
homme  mort. 

z!"  Sentence  quon  ne  peut  accufo  M  fi  Adam  d  avoir  Êît 
tendte. 

$!^  Sentence  qm  eft  iuivie  immédiatement  de  rexhéréda- 
tion,  ce  qui  doit  porter  à  croire  la  daœ  de  rexhérédatka 
véritable. 

4.''  rUs  mort  dès  1^72,  oùSBt  ans  avant fon  peie,qmnze  ans 
avant  fa  mcre. 

5  .*  Nulle  preuve  que  M/  Adam  ait  armé  le  père  contre  le  fils. 

Ainfi,  la  dcmation  eft  hcMrs  d'atteince,  en  k  confidérant dans 
le  tems  qu  elle  a  été  faite. 

S  nous  l'examinons  par  rapport  au  fécond  tems ,  depuis  la 
donation  )ufqu'à  la  révocaden ,  nous  vôfoAs  ptufieiïrs  radfica^ 
rions  authentiques  qm  mâsrqueM  k  pedevérance  de  k  volonté  > 
&  qui  (croient  capables  de  réparer,  ou  plutôt  de  couvrir  le  dé* 
Éiut  du  principe ,  s\\  y  en  avoir. 

*   1.^  Dettes  contractées  par  Hfi  Adam  en  qua^  de  Dona^ 
Cure. 

z.^  Lettres  du  ihari  &  de  k  femme. 

5*^  LetBcs  de  k  femme,  apiès  k  mdrt  ^  iti»i>  €pà  km- 

Qqi 
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i  tent'M.*  Adam  à  venir  jMrcndic  poflcffion  de  Ùl  terre  de  Fcm- 

%6$x.   -tenay. 

4.*  Tranfaâioû  avec  la  femme  -,  mort  du  mari  fans  récla- 
mer >  penfion  payée  à  la  femme^  nul  changement  dans  le  fécond 
tems. 

Enfin,  par  rapport  au  troîfîème  tems >  deux  choies  à  exa-^ 
m'mer. 
^  La  première ,  fî  la  donation  à  pu  être  révoquée. 

La  lêconde,  &  elle  la  été- 

I  •"*  Il  eft  confiant  qu  elle  n  a  pu  être  révoquée.  Il  n'y  a  ici 
ni  furvenance  d'enfans>  ni  ingratitude >  au  contraire,  condnua- 
Qon  de  fervices. 

2.°  Il  efl  confiant  quelle  ne  Fa  pdnt  été  par  la  volonté  de 
\  ja  Teflatrice. 

Plufîeurs  réflexions  fur  la  qualité  des  aûcs  qu  elle  a  pafTés. 
I  .•  AStcs  qui  lui  ont  été  diâés  par  les  Parées  de  M.*  Veron* 
neau,  comme  elles  Font  reconnu  par  kurs  lettres. 

z.°  Aiftes  fufpe£b  ;  ils  fe  font  céder  la  penfion  que  M/  Adam 
paie  à  la  Dame  de  Fontenay.  Dune  main  ils  élèvent  ce  que 
i  autre  détruit  >  ils  font  ajouter  une  claufe  dans  la  procuration  y 
qu  elle  ne  pourra  êtce  révoquée. 
f  3.°  A£tes  défavoués. 

i.^  Par  k comparution  de  la  Dame  de  Fontenay  pardevanr 
les  Notaires  de  Mantes  >  où  elle  révoque  les  ades  du  ii  Juillet 

z.°  Par  fon  Codicille >  où  eHe  dédare  qu'elle  fait  des  legs 
pieux  conformément  à  la  donation, 

Ceft  envain  qu'on  prétend  oppofêr  les  lettres  à  des  aûcs 
fblemnels>  fî  elle  a  eu  la  facilité  de  fîgner  des  aâes  quelle  a 
défavoués,  à  plus  forte  raifon  d  écrire  les  lettres  que  la  paffîon  de 
fès  neveux  lui  a  diâées. 

Il  ny  a  donc  m  incapacité  dans  la  perfbnne,  m  indignité 
dans  les  moyens'  dont  U  scfl  fervi,  dans  les  trois  tems  que 
nous  venons  d'examiner.  On  voit  au  contraire  une  conduite  non 
fufpcde  ,'  une  donation  provoquée  par  des  fervices  réels  >. 
cffeaifs>  confidéràbles  i  une  donation  rénumératoire  >  ou  plu- 
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tôt  un  paiement  de  dettes  légitimes  qui  montent  à  plug  de  s-sss-aai 
xoooo  livres i  la  Terre  ne  vaut  guèrcs  plus,  puifque  le  bail,.     1694. 
qui  netoit  que  de    1400  Uvres,  a  été  réfolu  :  donation  enfin 
confirmée ,  exécutée ,  &  entièrement  hors  d'atteinte. 

Ainfi ,  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  Tâppellarion  au 
néant. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions,  le  4  Mars  169%^  pro- 
noncé par  M.  le  Préfident  de  Nefinondj  plaidans  Nivdle  & 
Veronneau. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  4  Mars  i6g^, 

XÎiNTEE  M.*  François  Chamas,  Procureur  au  Préfîdial  de  Blois,  & 
Catherine  de  Montran ,  veuve  de  Françok  Thomas ,  au  nom  &  comme 
mère  &  gavlienne  de  Frabçob  &  Louis  Thomas  ,  en  Ton  chef»  & 
.Thomas  Theiffier  ,  Maître  Boulanger,  au  nom  &  comme  père  & 
gardien  des  enfàns'Theiflîer  d'Hébert  Thomas >  père  dudit  Thomas,  & 
a]reul  des  enfàns  Theiffier,  ayant  repris  Tlnftance  au  lieu  de  défunt 
Elie  Thomas,  par  aûe  du  6  Septenjbre  1691  >  lefdits  Thomas,  héritiers 
de  défunte Danje  Gatienne-Magdeleine  Durand,  veuve  de  Meffire  Fran- 
•çob  de  Villiers,  vivant,  Chevalier,  Seigneur  de  Fontenay*Mauvoifin , 
'Appellant  de  la  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  le  9  Septem- 
bre 1690,  &  Demandeur  en  offire,  fuivant  ïaSte  qui  les  contient,  du 
3  du  préfent  mois  de  M^urs,  à  ce  que  les  ofires  par  eux  £dtes  de  paffer 
hypothèques  des  rentes  ,  dans  lefquelles  la  Dame  de  Fontenay  s*eft 
obligée  envers  lui  &  autres,  dont  il  juftificra  avoir  les  droits,  juiquau 
jour  de  la  donation  du  8  Février  1671 ,  de  lui  payer  les  arrérages  légi- 
times &  autres  dettes  qu'il  juftifiera  avoir  acquittées  à  fa  décharge  *> 
comme  auffi  de  lui  payer  toutes  les  dettes  légitimes  à  lui  dues  par  leidits 
Sieur  &  Dame  de  Fontenay  ^  contraftées  depuis  la  donation,  &  celles 
qu'il  avoit  acquittées  à  leur  déchargera  condition ,  par  ledit  Adam,  de 
laiflêr  audit  Thonws  &  G)nforts  la  Terre  dudit  de  Fontenay ,  fes  appar- 
tenances &  dépendances,  &  toiis  les  autres  biens,  tant  meubles  qu im- 
meubles des  fucceffioBS  defdits  Sieur  &  Dame  de  Fontenay ,  dont  il 
s'eft  mis  en  poflêflîon  en  conféquence  de  Taéke  du  premier  Oâobre 
1683,  leur  en  rapporter  les  jouifTances  &  intérêts  depuis  ledit  jour  9 
leur  rendre  &  reftituer  les  Contrats  de  conftitution  ,  Sentences  , 
Obligations,  Promeâês>  &  autres  pièçe$  obligatoires  qui  étoient  dûs 
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ffff— — '^^  auxdits  Sieur  êc  Dame  de  Fontenay  >  leur  reftitoer  1»  fommes  qull 
1692.  en  a  touchées  ,  avec  les  intérêts»  qui  demeureront  compenfôs  jufques 
à  concurrence  de  ce  qui  fe  trouvera  lui  être  légitimement  dû ,  d'une 
part  ',  M.*  Robert  Adam  «  ancien  Avocat  en  la  Cour  »  Seigneur  de 
Fontenay,  Donataire  entre- vife,  tant  dudit  Meflîre  François  de  Villiers^ 
vivant.  Seigneur  de  Fontenay,  que  de  ladite  Dame  Gatlenne-Magde- 
leine  Durand j  Intimée,  d'autre-,  &  entre  ledit  M/  Robert  Achm^ 
ancien  Avocat  en  la  Cour,  Seigneur  de  Fontenay,  Demandeur  aux 
fins  de  (a  Commiflîon  par  lui  obtenue  en  la  Chancellerie ,  le  9  Décembre 
1690,  &  de  l'Exploit  fait  en  conféquence  le  18  defdits  mois  8c  on^ 
à  ce  que  l'Arrêt  qui  intcrviendroit  lur  l'appel  de  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  du  p  Septembre  1690 ,  entre  lui  &  leTdtts  Thomas  êc 
Conforts ,  Tott  déclare  commun  avec  la  DéfendereiTe  ci-après  nomn^  ; 
ce  faifant,  que  ladite  Sentence  fera  confirmée  avec  amende  &  dépens  « 
d'une  part*,  &  demoifelle  Anne  de  l'Etang,  époufe  autorifée  par  Ju(tice 
à  la  pourfuite  de  Tes  droits ,  au  refus  de  Charles  le  Barbier ,  Sieur  c^ 
ia  Pierre ,  héritier  dudit  défunt  Meffire  François  de  Vilfiers ,  Chevalier; 
Seigneur  dudit  Fontenay ,  Défbndere& ,  d'autre  :  8c  encore  entre  ladite 
Demoifelle  Anne  de  l'Etang,  Appellante  de  la  Sentence  contradiâoire 
contre  elle  rendue  aux  RequSes  du  Palais ,  ledit  }our ,  9  Septembre  1690» 
8c de  tout  ce  qui  s  en  eft  eofuivi,  d'une  part  *,  8c  ledit  M.*  Robert  Admi, 
Seigneur  de  Fontenay,  ancien  Avocat  en  la  Cour.»  Donataire  dudit 
Sieur  de  Villiers,  Intimé,  d'autre*  Après  que  Veronneau,  pour  ledit 
Thomas,  &  TheifTier  de  la  Vigne,  pour  Marie  de  lïtang,  &  Nivelle, 
pour  Adam,  ontétéouis  pendant  trois  Audiences^  enfembk  d'AgacSkn 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi: 

LA  COUR,  fans  s'arrêter  aux  offices,  a  mis  &  met  l'appellation  au 
néant  *,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  *,  condamne  TAppel- 
lant  en  l'amende  de  douze  livres,  &  aux  d^nens.  Fait  ce  quatre  Mars 
«il  fix  cent  quatre-vingHiou:ee« 
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Du  ti   Mars   t^z. 
Dans  la    Caufc  de   la  Dame  de   Bournonyille  , 
contre  M.   Martinbau  >   Maître   des   Comptes  , 
&  le   Tuteur   du  fils   mineur  de  h   Dame  de 

COULANGES. 

i.®   Un  petit-fils  né  &  conçu  après  la  mort  dejon  ayeul^ 

n^efl  pas  recevahU  â  prendre  ta  qualité  de/on  héritier. 
%^  Les  Créanciers  de  ta  fuccejfion  peuvent  lui  ^ppajer  qu^H 

n^efi  pas  capable  de  prendre  cette  qualité. 
Ces  deux  quejHons  ont  été  jugées  de  nouveau  par  un  Arrêt 

du  premier  Avril  ï%7i  aont  il  efi  fait  mention  enfuit^ 

d^  ce  Plaidoyer. 
j.^  0  p4titfiU,  né  Gt  conçu  depuis  la  mort  defqn,  Ay^ul, 

ne  peut  pas  demander  la  continuation  d^  contrmnoHti , 
fautei  de  clôture  de  V Inventaire  fait  après  fçn  décès.. 

JUbs  Parties  qiij  parcriflent  çn  votre  Audience , ont  înter-  . 

jette  des  appellationç relpeâives de  lamêine  Sentence.  i ^^^^ 

D*un  coté,  on  prétend  quelle  a  renverfé  Tordre  &  ta  nature 
<^  fucceflîons  Icarimes,  lorfqijelle  a  donné  1^  qualité  d'hé- 
ritier à  un  petit-ffls  qm  n  étant  nç  <yie  trente-deux  ans  aprèj 
U  mort  de  fon  Ayeul ,  ne  peut  pas  même  être  appelle  fbo 
parent. 

Le  Tuteur  dç  cet  enÊint  fourient^ au  contrite,  que  la  qualité 
d'héritier  ne  peut  lui  être  enviée,  ft:  que  les  premiers  Juges  qui 
-'Ont  connu  \z  fcveur  de  fa  demande,  n'ont  pu,  fans  violer  la 
difpo£tion  exprefle  de  la  Coutume,  iâns  attaquer  même  la  pre- 
mière partie  de  leur  Jugement,  lui  itfufer  la  ccnitinuation  de 
communauté ,  qui  n  étoit  qu  une  fuite  U  une  cpnfcquence  né-^ 
ceilaire  de  la  qualité  d'héritier^ 
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■>    ■       Trois  managcs  de  la  Dame  de  Bournonvillc.   Le  fécond 
^  ^9^*     avec  le  fieur.d'Archatnbaut,  eft  celui  qui  Ëdc  le  fujet  de  la  coa- 
ceftaciorr. 

Les  biens  du  futur  époux  confîfloient  dans  une  maifon  efti* 
mce  27000  livres,  &  9000  livres  promis  en  argent  comptant 
&  en  rentes. 

Les  biens  de  la  fimire  cpoufc  étoienc  de  17000  Uvres>  & 
iooo  livres  en  meubles,  outre  fbn  premier  douaire  >  &  fon  ha- 
bitation dans  le  Château  de  Saint-nilaire. 

On  fKpule  une  communauté.  Le  douaire  efl  réglé  à  900  livrer 
s'il  ny  a  point  denfàns,  &,  s'il  y  en  avoit,  à  700  livres.  Le 
préciput  eft  fixé  à  30Q0  livres. 

En  I  ^47 ,  acquifirion  de  la  Charge  de  Gentilhomme  ordi- 
naire, pour  le  prix  de  32000  livres.  Emprunt  de  24000  livres; 
La  femme  s  y  oblige. 

En  1^52,  mort  du  fîeur  d'Archambautj  renortdarion  à  k 
communauté  par  la  veuve  :  on  néglige  de  Êîre  la  dôcure  de 
Imvent^re,  Deux  enfans  mineurs  etoient  nés  de  ce  mariage. 

En  i66^y  troifîcme  mariage  avec  le  fîeur  de  Boumonvillej 
Madame  Marpneau  eft  ifRie  de  ce  dernier  mariage. 

La  dame  de  Boumonville  gère,  avec  fbn  troifîemc  maiîtLl 
tutejle  de  fcs  «nfans  mineurs. 

En  1 682  ,  renonciation  d'AngéUque  &  dé  Jean  d'Archam- 
l?aut  à  la  fucceffion  de  leur  père.  Angélique  étoit  aloe  âgée  de 
f  trente-deux  ans  >  Jean  de  trente. 

Ils  demandent  le  rapport  du  prix  de 
homme  ordinaire,  dont  Iç  Roi  leur  ave 
fe  défend  j  elle  fûccombe.  Ainfi ,  elle  d 
iucceïnan  dç  fbn  mari,  de  la  femme  de 
elle  s'étoit  obligée  pour  lui  i  des  intérêts 
plufieurs  autres  dettes  par  ellç  acquittées. 

Après  Içi  rcnonciariqn  des  enfans ,  on  avoît  créé  un  Curateur 
ÇL  la  iuccefïîon  vacante,  à  la  requête  du  fîeur  d'Arville, 
^     Les  enfans,  en  qualité  de  ccéancicrs,  demandent  permîf^ 
Jlon  de  Élire   faire  des  réparations    dans  une  maifon  rue  du 
Chantrçj  les  réparations  faites,  ils  ne  paient  point  les  ou- 
vriers ^^ 
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rriers  >  qui  font  faiflr  les  loyers  de  la  maiibn.  La  Dame  de  s 


Boumonville  n étant  point  payée  de  fbn  douaire,  la  fait  faifir      1^92.. 
rccUemenL 

Oppofîtion  à  fin  d  annuller ,  par  ks  en^ts  i  Inftance  au 
Châtclct. 

Cependant  on  fait  créer  un  Tuteur  au  fils  mineur  d'Angé- 
lique d'Archambaut  qui  avoit  époufé  le  fieur  de  Coulangcsî 
il  intervient  dans  l'Inftance  en  qualité  d'héritier  :  il  demande 
k  continuation  de  la  Communauté. 

Sentence  qui  lui  accorde  lun ,  &  le  déboute  de  Tantre. 

Appellations   refpe£tives.   Intervention  de  M.  Mardneau. 

MOYENS  DE  LA  DAME  DE  BOURNONVILLE. 

Premier     Chef. 

I.*  Incapacité  dans  la  perfbnne  du  Mineur,  nec  natus ,  nec 
conceptus  vivente  avo. 

Loix.  Coutume.  Le  mortfmjlt  le  vif.  Arrêts.  Dumoulin* 
Autres  Dodeurs. 

Maxime  générale  étendue  aux  legs  &  aux  fiibftimrions, 
combatme  par  des  Arrêts  incertains  qu  on  veut  inutilement  y 
oppofer. 

2.®  Maxime  favorable  dans  le  Fait.  Succelfion  onéreuiê. 
Mineur  quon  fait  paroître  par  un  détour  de  chicane.  Ainfi", 
Sentence  infbutenable. 

Second     Chef. 

Demande  à  fin  de  contînuanon  de  Communauté,  injufte. 

I .®  Par  rapport  à  la  veuve  qui  a  renoncé ,  qui  a  fait  6irc 
im  bon  &c  fidèle  Inventaire  i  ce  qm  fuffit  pour  diffoudrc  la 
Communauté.  Nul  domicile  à  S.  Hilaire.  « 

1.°  Par  rapport  au  mineur.  Il  ,if  eft  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  jouiflent  de  ce  privilègct  Comment  jfe'mdrc  une  continua- 
tion de  Communauté  entre  unç  >fèmme  qui  a  renpncé,  Çc  lui 
piineur  qui  ncxifte  point  i .  .  •      ^ 

Tome  IL  Rr 
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MOYENS    DU    MINEUR. 
Premier    C  js  s  f. 

!•*  Créancière  fans  qualité  pour  former  une  telle  qucftioh 
fans  intérêts. 

-  x.°  Maxime  générak ,  plus  conforme  à  k  fubtilitc  du  Droit 
.qu à  TEquité»  Elle  n a  lieu  que  lorfquil  y  a  un  hérider  fai/î. 
Quand  il  n  y  en  a  point  >  la  raifon  de  la  LxÂ  ccilè  »  &  la  Loi 
pareillement, 

5-°  Succeifion  toujours  ouverte. 

4.^  Le  Mineur  parent ,  &  de  la  famille  de  fon  ayeul. 

Premièrement ,  exemple  de  la  fiicceffion  de  Tafiianchî. 

1.^   De  celui  qui  eft  appelle  à  une  fubftitudon. 

3.*^  Du  retrait  lignagcr. 

4.''  Il  excluroit  le  fifc. 

5.''  Arrêts,  qui  font  des  préjuges  fur  cette  queftion» 

Se  c  o  n  d    C  h  e  F. 

Seconde  demande  >  fuite  &  acceffoirc  de  la  première  > 
Inventaire  infidèle ,  non-clos  j  enfent  mineur  appelle  au  pri- 
vilège de  la  Coumme. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  le  récit  que  nous  venons 
ile  vous  faire  des  principaux  Moyens  des  Parties ,  que  la  dé- 
cifion  de  cette  Caufe  dépend  de  lexamen  de  deux  quefHons, 
lune  de  Droit,  lautre  de  Coutume  i  Tune  principale  >  lautrc 
acceffoire ,  &  dépendante  de  la  première. 

Dans  le  Droit,  vous  déciderez  fi  les  Ldx  accordent  à  la 
Partie  de  M.'  le  Gendre  la  qualité  d'héririer  légitime  •,  &  fup- 
pofé  qu'il  foit  recevable  à  prendre  ce  nom ,  vous  aurez  à  exa- 
miner fi  la  Coutume  ne  \m  refufe  pas  la  continuation  de  Çom- 
/inunauté  au'il  demande. 

Pour  réduire  la  première  queftion  à  (es  véritables  termes, 
nous  fiippoferons  comme  un  fait  certain  ,  dont  la  vérité  eft 
attcftéc  par  toutes  les  Parric« ,  que  la  fucceffion  du  fieur  d'Ar- 
chambauteft  vacante j  que  fes  en&m$  1  ayant  répudiée,  il  ne 
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s eft  trouvé  aucun  patent  œllatéral  qui  ait  voulu  lacieptcr  >    ■     ■ 
&  qu  clic  cft  entièrement  abandormce  par  tous  ceux  qui  pour-      1 691. 
roient  y  avoir  quelque  droit,  excepté  par  le  mineur  qui  veut 
en  recueillir  aujourd'hui  les  débris,    &  qui  offte  d*en   payer 
toutes  les  dettes. 

Ce  fait  étant  fuppofé ,  la  queftion  de  Droit  que  vous  avœ 
à  décider,  confifte  a  favoir  lî  un  pcrit-fîls  /qui  na  jam^s  vu 
le  jour  en  même-tems  que  fon  ayeul,  qui  neft  né  que  trente- 
quatre  ans  après  fa  mort,  &  dont  la  naiflance  a  été  précé- 
dée par  une  renonciation  folemnelle  que  fa  mcre  majeure  a 
feîte  a  la  fiicceffion  de  fon  ayeul ,  peut  aujourd'hui  vous  de- 
mander cette  même  fucceffion  répudiée  par  fa  mère ,  &  aban- 
donnée depuis  long-tems  aux  créanciers. 

La  première  reflexion  que  nous  croyons  devoir  faire  fur 
cette  queftion,  regarde  la  qualité  de  ceux  qui  la  propofent. 
On  a  prétendu  que  quoique  cette  fîft  de  non -recevoir  paroifïc 
fondée  fur  lautorité  des  Loix ,  elle  ne  peut  être  propofee  que 
par  un  héritier  ',  qu  elle  perd  toute  fa  fi>rce  &  fon  efficace , 
lorfquelle  cft  dans  la  bouche  d'un  étranger  toujours  inca- 
pable d'exclure  les  enfants  d'une  fucceflion  que  la  Loi  leur 
défère. 

Quoique  cette  objedion  ait  beaucoup  d^apparence  ,  nous 
ne  croyons  pas  néanmoins  qu  elle  foit  capable  de  détruire  un 
moyen  que  la  Loi  met  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  s'en  fervir.  S'il  étoit  allégué  par  une  perfonnc  capa- 
ble d'être  héritier,  non-feulement  il  feroit  impcartai 
même  abfblument  décifif,  &  la  Partie  de  M.c  le  C 
obligée  de  le  reconnoître.  Mais ,  quoiqu'un  étrang( 
ïe  promettre  de  ce  moyen  un  fûccès  auffi  fur  qu'ur 
cft  néanmcMns  partie  capable  pour  le  propofer ,  des 
qu'il  a  un  intérêt  fenfible  à  empêcher  que  la  qualité  de  nouvel 
héritier  qu  on  feit  paroître ,  ne  fbit  confirmée. 

Jamais  cet  intérêt  n  a  été  plus  fbnfîblc  que  dans  lefpèce  de 
cette  Caufe  i  la  fucceffion  du  frcur  d'Archambaut  efl:  vacante 
depuis  près  de  quarante  années.  Sa  veuve  ,  créandere  légi- 
time de  fa  fucceffion ,  n'a  pu  êtce  payée  des  dettes  qu  elle  a 
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'  jcontrailées  avec  lui.  Dans  le  tems  qu  elle  a  fait  iaîfir  réetf 

169 z.  lement  le  feul  effet  qui  refte  de  cette  fucceffion ,  &  quelle 
efpere  par  la  vente  de  la  maifon  fâifie  retirer  une  partie  de 
ce  qui  lui  efl  dû ,  on  feit  paroître  un  mineur  qui  prend  la  qualité 
d'héritier  pur  &  fimple  de  fon  ayeul  :  on  veut  obliger  la  Dame 
de  Bournonville,  après  tant  d années  de  retardement»  def^ 
fuyer  encore  les  fuites  d'une  nouvelle  procédure  avec  ce  mi- 
neur j  procédure  difficile,  incertaine,  fans  fuccès,  puifquauffi- 
tot  que  le  mineur  aura  reconnu  par  expérience  combien  la 
fucceffion  qu'il  accepte  efl  onércufe ,  il  y  renoncera  au/fi  faci- 
lement qu'il  l'a  acceptée.  Avant  même  que  de  parvenir  à  ce 
point,  il  faudra  peut-être  que  les  créanciers  fbient  expofés  au 
danger  toujours  inévitable  avec  un  mineur ,  des  Requêtes 
civiles ,  des  Lettres  de  refcifion. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  pour  vous  feire  connoîtrc 
combien  les  créanciers  font  intéreflés  à  affurer  la  qualité  de 
leur  débiteur  ,  &  à  diriger  leurs  adions  plutôt  dbntrc  un 
Curateur  à  une  fucceffion  vacante,  que  contre  un  nûneur  de 
cinq  ans ,  qui  peut  varier  plufîeurs  fois ,  avant  que  de  parvemr 
à  l'âge  de  majorité. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  de  la  quefKon  qm  vous 
a  été  propofée ,  &  voyons  quelle  c&  la  force  de  ce  moyen 
qui  nous  paroît  du  nombre  de  ceux  que  les  créanciers  peuvent 
propofer. 

Nous  pouvons  le  confidérer  par  rapport  à  trois  différentes 
Loix  y  nous  pouvons  l'examiner  dans  les  prindpes  du  Droit 
Ecrit,  dans  les  difpofitions  de  nos  Coutumes >  dans  la  Jurif^ 
pijidence  de  vos  ^rêts. 

Les  uns  &  les  autres  concourent  également  à  établir  la 
vérité  de  cette  Maxime  :  Qu'il  n'y  a  que  deux  voyes  légitimes 
par  lefquelles  on  puifTe  être  appelle  à  une  fucceffion. 

Ou  Ion  y  efl  admis  de  fon  chef,  jure  proprioy  &c  parce 
qu'on  y  cA  appelle  perfonnellement'î  ou  Ion  y  vient  du  chef 
d'un  autre, yz/re  alienoj  par  repréfentarion  dans  les  fucceffions 
ab  intejlat ,  par  ime  vocation  a  la  place  d'une  autre  pcrfonne 
dans  les  fucceffions  teflamentaires. 
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Pour  décider  la  qucftion  qui  Êdt  le  fujct  de  cette  Caufê ,  ■ 

nous  n avons  quà  examiner  lî  lune  ou  Tautre    de   ces  voies      1691. 
cft  ouverte  à  la  Pardc  de  M  fi  le  Gendre  i  s'il  eft  appelle  de 
fbn  chef  à  la  fiicceflîon  de  fbn  ayeul ,  s'il  y  eft  appelle  du  chef 
d'un  autre  par  reprcfentation ,  ou  par  une  évocation  portée  dans 
un  Teftament. 

Pour  être  héritier,  il  Êiut  être  parent  de  celui  dont  on 
demande  l'hérédité.  La  Loi  fuit  la  Nature  dans  l'ordre  des 
fucceflîons  j  elle  les  défère  à  ceux  [qm  y  font  appelles  par  les 
liens  du  fang  &  de  la  proximité. 

C'eft  un  grand  préjugé  en  faveur  de  celui  qui  veut  accep- 
ter une  hérédité ,  que  d'être  parent  du  défiint  j  mais  cet  avan- 
tage ne  fiiffit  pas,  il  faut  encore  l'avoir  été  dans  le  tems  de 
fon  décès. 

Telles  font  les  idées  que  la  Nature  &  les  Loix  nous  don* 
nent  touchant  les  fiiccelfions  ab  intejlat.  C'eft  par  rapport  à 
ces  différentes  vues,  que  l'on  doit  conlîdérer  la  qualité  de  la 
Partie  de  M.e  le  Gendre  ;  &  la  décifion  de  cette  Caufê  con- 
fifte  à  favoir  s'il  eft,  à  proprement  parler,  parent  du  fîeur 
d' Archambaut i  fî  l'on  peut  cure  qu'il  lait  été  au  jour  dç  fbn 
décès. 

Les  Jurifconfiiltes  défîniffent  la  parenté,  Sanguinis & juris 
vinculum.  C'eft  un  lien  qm  fuppofe  (jue  ceux  qu'il  unit  ont 
cxifté  en  même -tems  :  c'eft  un  rapport,  une  relation  qui 
demande  néceffairement  deux  termes,  deux  perfonnes  exiftan- 
tes  y  il  faut  qu'il  y  ait  eu  au  moins  un  moment ,  pendant  le- 
quel ce  lien  les  ait  unis,  &  que  ce  rapport  ait  produit  en  eux, 
pendant  leur  vie ,  ce  qui  s'appelle  parenté.  11  eft  vrai  que 
quoique  la  mort  rompe  ce  lien ,  qu'elle  détruife  ce  rapport , 
la  cognation  fubfifte.  Mais  il  eft  toujours  néceffaire  qu'elle 
ait  commencé ,  &  elle  ne  peut  commencer  que  lorfque  ceux 
entre  lefquelles  elle  fc^fbrme,  ont  vécu  en  même-tems. 

Ce  n  eft  point  ici  ime  de  ces  fictions  de  Droit  civil ,  qui 
paroiffent  fouvent  contraires  à  la  Nature. 

Ce  principe  eft  fondé  fur  la  Nature  même,  fur  l'idée  quelle 
nous  doime  de  la  parenté  confîdérée  par  rapport  à  l'cwrdre  des 
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s  fucccflSons.  C  eft  ce  qui  eft  cxpUqué  par  le  Juriiconiultc  JuKcn 
dans  la  Loi  8 ,  au  Dîgefte  de  fuis  &  legit.  hered.  il  prévient  dans 
cette  Loi  une  objedion  que  1  on  pouvoit  oppofer  a  la  Maxime 
qu'il  y  établit. 

Dans  lufâge  commun ,  &  fuivant  les  notions  ordinaires ,  on 
donne  la  qualité  de  parents  aux  petits -fils  qui  font  conçus 
après  la  mort  de  leur  ayeul  :  In  confuetudine  nepotes  cognati 
appellantur  etiam  eorum  poji  quorum  mortcm  conceptijunt.  Il 
femblc  même  que  cette  idée  saccorde  avec  les  fèntîments 
naturels,  puifquil  eft  toujours  vrai  de  dire  quun  petit -fils  eft 
defcendu  du  dcfimti  qu'il  lui  doit  médiatement  la  vie  &  la 
nuance. 

Cependant  le  Jurifconfulte  répond  que  ceft   parler  impro- 
prement, que  de  communiquer  la  qualité  d  i  perit- 
fils  conçu  après  la  mort  de  fon  ayeul  :  Nonp  r  abu- 
Jîonem  y  velpotius  per  relationem  accidit.  (  c  qu'ils 
auroient  été,  fi  leur  ayeul  eût  vécu  plus  long-tems,   &  Ton 
envifagc  plutôt  ce  qu'ils  dévoient  être,  que  ce  quils  font  :  ils 
font ,  à  la  vérité ,  defcendus  du  défiint ,  ils  font  partie  de  fâ 
femille  i  mais  ils  ne  font  point ,   à  proprement  parler ,  fos  par 
rents  ,  parce  qu'ils  n  ont  pas  vécu  avec  li  - 
faire,  eflentielle,  indifpenlable  pour  établir  y 
jure  cogriaticnis patrcmjîii patris  attîgit , 
niendans  le  $.  8,  aux  Inftituts  de  hered  ^q 
On  peut  encore  ajouter  la  Loi  6 ,  fF-  de  in 
Si  nous  nous  attachons   aux  idées  que  ] 
nent  de  la  parenté ,  il  eft  certain  que  la  P 
drc  ne  peut  point  être  réputé  parent  du  (  » 
&  s'il  neft  point  fon  parent,  qu'il  peut  en  i 
hériricn 

Mais ,  quand  nous  accorderions  time , 

ce   que   les  Jurifoonfiiltes  n'ont  p  i   fon 

autorité,  ceft-à-dire,  de  détcrmin  pour 

établir  la  parenté  i  quand  nous  l  peus 

'donner  le  nom  de  parent  à  un  pi  décès 

de  fon  ayeul ,  la  Partie  de  M.e  1(  ^    ;  plus 
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favorable.  On  lui  oppofcroit ,  toujours  comme  un  obftadc  in-  ■  i,  ' 

vinc'ble,  que,  quana  même  il  feroit  devenu  parent  du  (leur     1691. 
d*Archambaut ,  cette  qualité  lui  ferdt  inutile ,  puifqu  il  Ta  eue 
trop  tard  de  trente-quatre  années  y  &  que,  pour  fuccéder,  il 
faut  être  parent  du  défunt  dans  le  tems  de  fon  décès. 

Le  tems  dans  lequel  l'hérédité  eft  déférée,  eft  celui  que 
k  IxM  confîdere.  C  eft  dans  ce  moment  fatal  qu  elle  détermine 
la  capacité  de  rhéritien  Ce  principe  ne  peut  être  révoqué  en 
doute,  ians  attaquer  les  Règles  les  plus  certaines,  &  fans 
détruire  nos  Maximes  les  plus  inviolables. 

Si  ïon  ne  sarrêtoit  à  ce  point  décifif,  il  feroit  impofTible 
de  déterminer  un  autre  tems  dans  lequel  on  pût  confîdérer 
la  capacité  de  rhéririer.  Ce  feul  moment  eft  afTuré  ;  tous  les 
autres  font  incertains.  Quel  terme  prefcrira-t-on  ?  Dans  quel 
tems  fuifira-t-il  d'être  capable?  Sera-ce  celui  de  dix,  de 
vingt,  de  trente  années  ?  Mais  fur  quel  fondement  fixercrit-on 
ce  calcul  arbitraire  ? 

Rien  n  eft  plus  dangereux  que  de  s  écarter  des  principes  } 
tout  devient  incertain  auffi-tôt  qu  on  s'en  éloigne  j  &  fî  Ton 
ne  sarrêtoit  pas  à  ce  moment  unique  pour  décider  de  la  qua- 
lité des  héritiers ,  il  n  y  auroic  jamais  de  fûteté  dans  une  fuc- 
ceffîon.  Les  créanciers  fe  feroienc  envain  repofés  fur  la  re- 
nonciation des  héritiers  apparents  i  ils  auroient  fait  inutile- 
ment des  pourfuitc^  ccMitre  un  curateur  à  la  fuccefCon  vacante. 
On  fercMt  toujours  paroître  un  mineur  qui  renverferoit  en 
un  jour  1  ouvrage  de  plufîeurs  années  j  ce  mineur  feroit  fuivi 
d'un  autre,  car  le  progrès  de  l'égarement  eft  infini;  &  en 
effet ,  il  n'y  auroit  pas  plus  de  raifon  d'exclure  le  fils  du  petit- 
fils,  que  le  petit- fils  même.  Ainfi,  jamais  une  fucceffion  n'au- 
rdit  un  état  fixe  &c  déterminé ,  &c  les  créanciers  fbroient  tou- 
jours des  eftbrts  inutiles  pour  fortir  de  la  ccmfiifion  &  de  l'in- 
certitude dans  laquelle  ils  rentreroient  à  tout  moment. 

C'eft  fiir  ce  fondement  que  la  Lcm   des  douze  Tables ,  la  ' 
plus  ancienne  de  toutes  les  Loix  de  Rome ,  que  l'Edit  du  Pré- 
teur, la  plus  équitable  de  toutes  les  interprétations,  ont  cm 
<^11  Mok  s'attacher  au  moment  de  la  mort ,  &c  déterminer 
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'  dans  ce  tcms,  lëtat   de  la  fucceflîon,  &  la  qualité  de  ceux  qui 
1691.     pouvoient  y  prétendre. 

Lex  duodecim  Tabularum  eum  vocal  ad  hereditatem ,  qui 
vivente  eo  de  cujus  bonis  quceritur^  in  rerum  naturâ  fuerit. 

Si  intejlatus  moritur  cuifuus  non  extabit  hères ,  agnatus 
proximus  familiam  habeto. 

Les  paroles  de  ces  Loix  font  remarquables.  Elles  joignent 
ces  deux  conditions ,  Ji  intejlatus  moritur ,  Jifuus  non  extat 
hères. 

L'Edit  du  Préteur  n  eft  pas  moins  formel.  Item  Prœter 
Ediclo  fuo  y  proximitatis  nomine  bonorum  pojfejfionem  polUr 
cetur  his  qui  defunclo  y  mortis  tempore  y  cognati  fuerint. 
Loi  S  y  ff.  de  fuis  &  legit.  hered. 

Si  ces  Maxîmes  font  certaines  dans  le  Droit  Civil,  elles 
font  encore  plus  confiantes  dans  le  Droit  Coutumicr.  La 
preuve  en  eft  contenue  dans  la  feule  expofition  de  cette 
Maxime  générale,  Le  mort  faijît  le  vif.  La  propriété,  la 
pofle/fion  continuent  de  plein  droit  dans  la  perfonne  de  Thé- 
ritier,  fans  aucun  efpace  vuide,  fans  aucun  intervalle.  Donc 
on  le  fuppofc  vivant  alors.  Ccft  le  fentiment  de  tous  les 
Docteurs  François  ;  &  il  eft  inutile  de  citer  les  Doâeurs 
quand  les  textes  font  confiants. 

Nous  nous  arrêtons  avec  peine  à  prouver  des  principes 
qii  on  auroit  dû  fuppofor  i  il  femble  qu  après  les  avoir  expli- 
qués ,  il  fliifiroit ,  pour  la  décifîon  de  cette  Caufo  ,  d  en  Êiire 
1  application  à  la  Partie  de  M.*  le  Gendre,  &  de  lui  dire  que 
les  deux  qualités  qui  font  nécefl'aires  pour  être  héritier,  iui 
manquent  également,  puifque  fi  Ton  çonfûlte  les  juiikes  idées 
que  la  Nature  &  les  Loix  nous  donnent,  il  n  eft  point  parent 
du  fîeur  d' Archambaut  i  que  fi  Tcmi  veut  fuivre  Tufagc  &  parler 
avec  le  Peuple,  il  neft  devenu  parent  du  fîeur  d'Archambaut 
que  trente -quatre  ans  après  fon  décès,  &  quil  eft  par  confé- 
qu«it  incapable  de  recueillir  fa  fucceflion. 

S'il  n  y  eft  point  appelle  de  fon  chef,  il  peut  encorç  qioins 
prétendre  y  être  appelle  du  chef  de  fâ  mère.  Il  ne  peut  allé- 
guer en  fa  &veur  ni  le  droit  de  la  repréfentation ,  ni  aucune 

pranfmiffioa 
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m^^viSon  du  skck  4»  iâ  marc.  Unr  personne  vivtmte  ne  peut  !■>■>■  «■■ 
ni  etrerepcéfefttée,  ni  dranfincttre  ,  avant  fa  mott>  aucun  droicà      1 692^4 
fo  héritiers.  Ainfî>  les  ^eux  vdcs  par  Icfqucllcs  fèufes  on  pott 
aipircr  à  une  fbccefliOfi ,  lui  font  également  interdites  -,  (bit  qu^ 
vienne  de  ion. chef  ou  de  celui  de  (a  xuere>  il  efl  égalemew: 
ODn<ccevabk. 

Gepondant^  comme  foo  a  pcéitndu  (^e  le  mineur  devoit 
ctre  excepté  de  h  oègk  générale  >  il  eft  néceâfkire  ,  apiès 
lîexplication  des  principes  généraux ,  dentcer  dans  Tcscamen  des 
diftinâions  pardculièies  qui  vous  ont  étç  propoim  >  &  de  vous 
&ire  voir  que;  ibit  que  le  nlineUr  itrouve  un  autre  héritier  en 
poAè/fion  des  biens  de  im  ayeul^ï  ibit  qu'il  trouve  un  curateur 
cféé  à  la'fiicceflîon  vaicante  >  fa  prétennon  efl  toi^ours  coipbattue 
par  ks  termes  6c  par  l'efpnt  des  Loix  que  nous  vous  avons 
expliquées. 

Il  &ïtt  commencer  par  retrancher  d'abord  les  moyens  gé- 
némmc  par  lerqiKls  «1  prétend  «mdre  la  cau£e  du  mineur  fâ^ 
Yorable ,  en  exdfeant  von:c  coaupaffion  pour  lui  y  en  vous  re» 
préfentant  qv  on  ne  peut  >  iâns  ix^uftice  >  lui  envier  le  dtre 
d'hérider  de  fon  ayeul>  titre  qui  ne  fâutoit  nuire  aux  aéan- 
ôerty  &  qu'il  fcxnble  plus  jùâc  de  ki  accorder,  que  de  hiiTer 
cette  fiicceflîon  entre  ik  mains  d^  Gurafienr.  Quœ  invidia 
que  les  biens  d'im  ayeul  foient  poâedés  par  fon  pedt-fils  i 
kriquîl  n'y:  a:pijnt  d'autres  héritiers  qw  lui  en  difpatsent  la 
po^Tcflioa? 

Nous  avons  déjà  répotidu  à  ce  mi^en,  lorfque  nous  avcAis 
cxpfi(^  l'intérêt  que  la  Dttne  de  Boumonviile  avoir  à  ne 
point  plaider  contre  im  miiienr.  Nous  aîouteron$  id  ,  que  ce 
n  eft  point  la  faveur  des  perfonnes  ,  c  eft  leur  capacicc  foule 
qitt  doit  dédder  dansVoqUBo  caufo  ;  &  qtioiqift'im  peti^flls  lent  '^ 
^his  fàvQiable  qu'un  curateur  »  eadoit  néanmoins  toi  préférer  le 
Qiràteur ,  fî  la  focceflion  eft  vacaïue  »  &  û  le  pent^âs  .eft  inca- 
pabfe  de  l'acèepcer. 

Sans  nous  amiter  pfais  bng^tempfi  à  œpremioi  moyen  ^ 
nous  .pafforons.à  l'exan^n  4imd  feconde  réttexioa  q^  vcxis 
a  été  ptoèofiev  ^  4ui  leiile  wm  âûie  id  auebîiie'  dimcubi^ 
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On  a  prétendu  quil  Ment  dîAînguer  entre  mie  ^ikcdSxM 
169 u  acceptée  par  d'autres  parents,  même  plus  éloignés  <Me  le  im- 
neur ,  Se  une  fuccefllon  vacante ,  defêrte  fié  abandonnée.  Si 
jà  Partie  de  M/  le  Gendre  trouvok  des  héiî«ets  légitimes  cty 
poiSeffion  de  Thérédhé  de  fon  ayeul>  on  convient  que,  quoiqoer 
fucceffeur  en  ligne  direâe,  il  feroit  obligé  de  ccàcr  le  no» 
d'héritier  aux  parents  celknéraux  >  &  quU  feroit  inca^iaUe  de- 
leur  contefter  un  droit  qulls  auroient  acquis  avant  ùl  nâSknct^ 
On  foutienc  que  toutes  les  Lcnx  qui  vous  ont  hë  ckées  y  fond 
dans  cotte  efpèee  >  &  qu  clks.  n  exclu^t  mv  pefic^  xle  la  ftx>» 
ceflîon  de  fon  ayedt,  que  loclqu'il  trouve  un  autre  liéntier  ùiB 
qui  veut  en  coniinrver  la  poCeifîon^  mais  que^  lorTme  h,  fiiccef; 
£on  ef^  vacance  >  refprit  de  ces  Loix  n  a  jamak  été  d  mterdift^ 
B^Sk  petit'âh ,  conçu  après^  la  mort  de  fon  pere>  l'^pérance  de 
les  pofïëdcr. 

-'  Pn  joint  9  à  ^etob  di^niftion,  phiâeurs  exemples  ores  Jics 
Xoix  &c  des  Coutumes^  par  lefquels  oin  prétend  vous  montm? 
q%te>;dans  l'eipèce  de  cette  caufê,  un  peôt^^  ne'  doit  poim 
êtro  CDnfidété  comme  étranger  >  mais:  comme  ùàùffK  ptddc  de 
la  femiUc  de  fon  ayeuL  . 

.  Enfin  on  confirme  cette  doâirine  par  plufièurs  Artêts  qui  ^ 
d^ ce  que  ion  prétend  y  ont  déddé  la*  quefÔon. 
,  Pour  répondre,  par  ord^e,  à  toutes  ces  ôbjcâîons',  nous 
croyons  devoir  remarquer  d'abord  y  que  i»  diftinâion  qw 
Ion  vous  propofc ,  &  qui  peut  avoir  quelque  appaxcnce ,  eft 
nouvelle}  elfc  eft  inconnue  au  Driwt  civil.  Les  Jurifconfbltcs 
&  les  Empereurs  Romans  ont  expliqué  la  Maxime  générale 
que  xu>u$  avons  expofée^  fans,  reflnâion^  ùm  xéScrvcQc  fans 
exception;,  .    /^         .   ,   .   ••  •  <      . 

On  a  cherché  inotileâienr  kzsÊ^dCst  cette  înt3erpttcatk>n 
•par  les  termes  de  la  Loi  4  ,-au  God.  dô  bonis'  vacanéibûsiC^em 
Loi.  veut  que  le  fils  pmflc  fc  mettre  &i  poffi:ffion  des  biens 
vacants  yji  nuUum  ex  (^uâlibet  fanguinis  lineâ  ,  vel  Juris  tituloi 
legitimumirelAquaitimefiaâu^.ii^  eu  raiibn^  de 

^ncliirc  det  cette:  Loiv  qùU  nîy>a(  point  d'itétitiery  quelque 
éloigné, :i)tt il:  iipÎL^^jii  iic  jfi)tt:<:^aUe  d'^dbrçrfe  ^i£q  isxm 
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an  devoit  en  tirer  ch  mêtne-tcms  une  autre  confëqUènce,  quafitt  a 


ijukin^  héfiîtier  puiffe  ^c  préféré  au  Fifc,  il  faut  quil  ait  vécu  - 169^4 
&  avant  &  après  la  mort  de  ccltfî  dont  il  demande  la  lucceflîon  j 
ccft  œ  qui  eft  niïirqué  par  ces  termes  de  la  Lor>  Legleîmum 
reliquerit  inteftatus  heredem.  Il  faut  que  le  t^ftateur  laiÔè  uti 
liéritier,  .c?eft-à-dire,  que  ion  héritier  vive  dans  le  tcms  qull 
décède.  '  ^ 

Airifi ,  bien  loin  que  cette  Loi  puifTe  fervir  de  fondement  à 
la  diffiridion  qui  vous  a  été  expliquée,  elle  pourroit>*  au  con- 
traire, fbumâr  un  argument  pont  k  détruire  ,  puifque,  d'aprè^ 
la  dccîfion ,  un  pedt-fîls  conçu  après  la  mort  de  fon  ayeul  y  &f 
n  ayant  jamais  vécu  avec  lui ,  ne  feroit  piis  capable  d  exclure  le 
Fiïc.  Or  le  Fifc  ne  s  empare  que  d'une  uicceflîon  vacante }  ctonc 
la  feule  induâtion  que  Ion  pourroit  tirer  de  cette  Loi,  c'eft  que 
dans  le  concours  du  Fifc  avec  un  petit-fils  conçu  après  la  morr 
de  fon  ayeul,  le  Fifc  feroit  préféré. 

Nous  ne  propofons  pas  cette  conféquence  comme  ui)e 
Maxime  certaine.  Peut-être  que  quoiquà  la  rigueur  le  Fifc  pùjc 
prétendre  la  préférence  ,  cependant ,  dans  certaines  drconf^ 
tances,  fmmanitate  fuadente  ,  vous  admettriez  le  petit-fils,  à 
la  lùccelïîon  de  fon  ayeul ,  moins  comme  un  véritable  héritier , 
que  comme  étant  de  la  famille^  &  en  prpféraiît  celui  en  qui 
elle  fubûfte ,  au  Fifç  qui  eft  moins  favorable  que  ceux  qui  la 
compofent.  Mais,  quand  nous  faifbns  ce  raiibnnçmeat,  ceft  uni- 
quement pour  vous  ûirc  voir  quelle  eft  findudion  que  J  on  doit 
tirer  de 'cette  Ix)i,  qui  rejette  abfolun;ient  la  diflin^lion  que  Ton 
.  a  propofee. 

Il  eft. donc  conlbat  que  cette  interpr^tion  ncft  point 
écrite  dans  le  Droit  dvili  qwe  le  filençe  des  Loix  fur  cette 
matière  la  rend  entièrement  fdpefte ,  &  qu  il  n'y  a  pas  lieu 
de  jpréfumer  oue  les  Loix  n  ayent  voulu  exclure  le  petit-fils  de 
Ja  ûicceilîon  de  ibn  ayeul,  que  lorfqu il  trouvoit  un  autre  héri* 
nçrf^iHi. 

News  a^oweions  à  icet  arriment  négarif ,  une  preuve  çofî» 
rive  <jui  nous  parent  fuffilâatc  pour  montrer  que ,  fbifc  quil  y 
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JZ4  QUATORZIEME 

-s  ait  un  héndo:  ikifi  >  ibîc  que  k  fiiccdlîoii  £bk  vacaJite  ^  tm  ^c«k^ 


I  ^9z.  fils  >  conçu  après  là  mort  de  ùm  ayeul  >  cft  toujows  égalrâteu 
incapable  de  fe  dire  fbn  héritier. 

Cette  preuve  elt  tirée  des  Loix  mêmes  que  nous  avons  déjà 
dtces.  Pourquoi,  dans  refpècc  de  ces  Loix ,  un  pcrit-fik  eft-il 
incapable?  ÙcA  que  nullo  jure  cognationis  patrem Jid patris 
attigit  ;  quia  Lex  duodecim  Tahularum  &  Edictum  Prœtoîis 
eum  vacant  ad  hœreditatem ,  qui  vivo  m  de  cujus  bonis 
agitur  ,  in  rerum  naturâ  fuerit. 

Ce  n  eft  donc  point  la  Èiveur  de  Théririer  iaifi  >  qui  excJœ 
le  petit-fils",  c*cft  la  propre  incapacité.  Il  y  a  une  grande  d^ 
férencc  entre  Tune  &  fautre  >  car  s'il  étoit  feulement  exclus  parce 
qu  ii  y  auroit  un  autre  héritier  ,  il  pourroit  être  admis  en  cas 
quil  n  y  eût  aucun  héritier  exiftant.  Mds,  s'il  eu  exclus  par  une 
incapacité  qui  eft  dans  fa  perfbime  même,  il  ne  peut  recueillir 
la  fiicceflîon  dans  aucun  cas. 

Il  y  a  une  incapacité  fpéciale ,  ime  autrp  générale  j  &  celle 
du  perit-fils  qiu  netctt  ni  né  ni  conçu  lors  de  Touverture  de  la 
fucceflîon ,  eft  fans  doute  générale. 

Mais  on  objeâr  que  1  hérédité  eft  encore  vacante  &  ou- 
verte j  qu'il  fiiffit  d'être  capable  dans  le  tems  quelle  eft  va- 
cante. - 

On  a  confondu  id  vacans  te  delata  heredUas  :  une  hérédité 
peut  être  vacance  pendant  un  crès-long-cemps  j  maïs  elle  eft  dé- 
férée en  un  feul  moment,  &  ce  moment  eft  le  temps  de  la  mort 
de  celui  à  qui  l'on  fiiccède. 

Ou  plutôt,  une  héréc^  eft  déférée  ou  par  teftament,  oh 
ab  intejiat. 

Si  eue  eft  déférée  ab  intefiat ,  c'cft  toujours  au  temps  de  la 
mort.  S  eHe  Icft  par  un  teftamenr }  ou  fmfticadon  eft  pure  it 
fimple,  ou  elle  eft  £iite  fous  une  condition  r  au  premier  cas, 
elle  eft  déférée  auffi-tôt  après  h  mort  du  Teftaceur  i  au  fécond  > 
après  révénement  de  la  condition. 

On  n'a  pas  obfervé  cette  diftinftion ,  qui  fait  cependant 
la  difFérence  entre  les  fubiticadoons  &  les  mccc&otn  ai  in- 
tejlat. 
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'   Il  falkffè ,  jKW  Qter  quchyf argumèiit  (1«  âihffimidotis,  liip-  ^ 
poiwr  qutii^  Anét  «Â  eût  admis  un  pedt-fits  à  une  fiMtaxioit     1 6ft. 
«Riverez  ^vxêx  h  miÉuice^ 

Si  le  petit-fils >  né  &  œnca'ddpffiS  b  ilioit  de  ùm  i,y^y  eft 
admis  à  utie  fi^Dâkiibn,  ceft  ffli  &ipipofant  (pli  «îxÉb  cËins 
k  tétras  ^'elle  eft  otivetce  ,  p^ce  qofaldrs  il  e^caf^^le 
ait  temps  oà  ïhétéJàé  eft  déférée ,  fittvanc  la  tondicion  appelé 
au  teftamenty  &  félon  l'ordre  établi  par  T  Auteur  de  la  iubffi- 
nttionu  ^ 

Mais  il  ne  peut  être  adtiûs  à  une  fiicceffion  ouverte  ab  iitteflati 
parce  qu'il  neâ;  pas  c^M^Xc  au  WMps^  où  eltç  dt  dé^récifui- 
vant  la  difpofirion  des  Eoix. 

A  regard  des  exemples ,  on  vous  a  rapporte  la  Lot  Paulus 
^  Paidusfi.  de  bonis  lihertortmt.  Cette  Ixm  admet  Nepoiem 
pôfi  martim  avi  concepîum  >  ad  honorum  poffejfhnem  llhifrtî 
aviti.  La  t^iSoux  s'en  préfente  d  elle-même  :  c  eft  un  drdt  accordé 
àb  &{niire,  Si  non  à  la  parenté  eu  agnatic»v.  Ce  titA  poinè 
comme  une  conféquencc  de  Thérédité  de  fayeul,  que  celle  ai 
£)n '^anchi  t&  déiérée  à  ce  petic-fil5>  ce  q«à  eft  fi  vrai ^  ique 
fi  le  fils  d  un  Pafton  ne  voutoît  pas  accepter  la  fiicceffion  de  ton 
pcre,  il  n'en  poœroie  pas  mcÂns  defffândcr  à  étre.mis  ctt  oofièP 
îion  des  biens  de  rafftanchi  de  fon  père,  comme  il  pare«  pat 
\a  Loi  12^  f  ultimo  de  bonis  libertorum. 

U  en  eft  de  même  du  retrait  ligiuger  qui  eft  encore  accorde 
à  la  âmiUe  ^  &:  non  pas  à  la  qualité  a  hérider.  *  - 

A  regard  des  Arrêts,  il  y  en  a  deux  du  Parlement  de  Rm 
^  ont  décidé  nettement  la  quefti^. 

On  oppofe  quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen }  mais 
ce  (bftt  des  pr^gés  incertams ,  contredits  par  ceux  qui  les 
rapportent ,  rendus  fiir  le  fondement  d*un  pteotier  Arrêt  dans 
f  «pècfe  duquel  le  père  ctdt  mort  fims  avoir  renoncé  m  accepté  r  « 
kî  la  me^  eft  vivante,  &  ainfi  elle  na  tranfinis  aucun  droit  au 
mineur. 

Qiœie  à  ce  qâ  regarcfe  la  continuation  de  k  conummauté  > 
it  éft  inaok  ^npKt  ce  feeond  chef  >  aprèt  ce  qtte  nous  vencttii 
de  dire  fur  le  premier* 
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>>î  Q  ly  A  TORZ  rEtME 

■  »  I   "^-ï  .    Cçpimdant  9  pour  ne  kîflcr  awttn  doute  fiar  la  àiàÈoA^de 
\iP,i^'      cette  affaire,  nws  obiçrvertMis  que  quaod  Je  ;mioair  pouctoii 
être  admis  à  la  fiicxreffion  de  Ton  ayeuli  il  m  paiok  pas  qult 
p4c  ri^en  précendte  à  la  çommimaiicp.:.      , .     .  r  - 

;    On  accaque  Imyencaire  dactyle  ûmà^àc  dâfu  la  forme.  ! 

Dans  Je  fonds  on  prétend  qu'il  nefl:  pas  fidèle,  qull  n'a  pat 
été  fait  dans  le  liou  di|  domicile,  qui  étoit  ta  Terre  de  Sauit- 
Hilaire  i  qu'il  ne  comprend  p2fi  la  coupe  des  bois. 

Dans  la  forme ,  qu'il  n  a  pas  été  clos ,  art.  z^o  >  Z41  de 
Paris. 

A  l'égard  du  premier  ^enic  4e  moyens,  ils  font  iâns  Ibo» 
dément. 

I  !"  L'inventaire  eft  fidèle. 

2..''  Il  a  été  fait  dans  le  lieu  du  domidle.  La  Terre  de  Sainfr- 
Hilaire  appartient  au  fils  du  premier  lit.  Flufieurs  aâes  preuveni 
que  le  domicile  du  défunt  étoit  ailleurs,  cefl-ardire,  à  rarisj  €, 
h  Veuve  en  a  changé  après  la  moit  de  ion  mari  >  que  peutKXOt 
en  conclure  par  rapport  à  l'inventaire  ? 

j.''  Les  meubles  de  Saint -Hilaire,  font  ceux  qu'elle  tvoîc 
apporté^  en  mariage,  quelle  a  repris  pour  le  même  prix. 

4.''  La  coupe  ws  bois  cA  exprimée  dans  Tinvencaire  pour  et 
qu  elle  vaut*  i 

Par  rapport  au  moyen  de  fi)rme,  il  ùm  difHnguer  ks  àSSéi 
rcnts  tems. 

Autrefois,  &  fiiivant  l'ancienne  Coutume,  tout  aâe  dérogeant 
à  V  communauté ,  fuffifoit  pour  la  faire  cefler  encre  la  veuve  & 
les  enfants  :  à  préfent,  la  clômre  de  finvencûre  eft  nccdlaire. 
Quand  la  Coumme  dit ,  dans  l'arricle  z  37  ,  qu'un  bon  &  loyal 
inventaire  fuffit,  c'eft  lorfi}uil  n'y  a  point  de  mineurs}  mais 
quand  il  y  ^  a,  la,  clôture  eft  indiTpemable. 

II  ne  s'agit  donc  que  de  favoir  fi ,  dans  l'efpèce  parriculière  de 
cette  caufe ,  on  pçut  rirer  avantage  de  cette  règle  en  fiiveur  de 
la  Partie  de  M.   le  Gendre. 

£n  premier  lieu,  la  continuation  de  communauté ,  Êtucc  d'un 
inventairç  dont  la  clôture  mt  été  fait  en  Juftice>  di  un  |N|;ivilègç. 
accordé  aux  enfants  mineurs  né$  du  mïiria^e^ 
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'   ^ÎV«-on  lappBqtafet  à  toi p^l^fiïs  iqétityâ&M  ^lS i  St  d6nt4i 

incrc  a  renonce?       '  ;.       ,  ;^       Pd^i. 

En'fcc6n<î  fîcrf,  îl  cft  imjpoflîblé  de  fëîiidrie  cette  côntînuatiott 
éc  comtrmnMté  j  or  iî  feueubit  que  là  rominiinMte  eût?  coririnué 
'for-  h  Éête ,  (yet  de  h  Dziric  de  Coulantes  s  ondt  ùAi  (Us ,  <3il 
de  fHÉ^edkc  Jttcinte.    '       «f!"     '     ''-'         '^      ^^   >   '  -m 

•     ÔA^nepciit  Êûte  fc  ptfenfeèté  fimpttfîtiôn.  La  Damé  de^^ 
langt5¥^tfenohcé,  &  na  rieô  tî'ânmiis^à  foh  fils.      ^ 

-  -  •  f/à»^fecàhdfe  /uppefirieH  ^fcft  encote  pkrs  impoflîble ,  pmfqtfil 
ine vivoic ^s.'eiicttre.  *    «   'i^  ....i--^.i    ;i  ..' 

La  trdfième  ne  left  pas  moins.  L'hérédité  neft  devenue 
Jacchte  <|tfen 'L«8i>^|>ârl[a  rènondaridn^^  Dame  de  Cou- 

tongèsyCc  qUànd'on  dcrfftieroit  à  oecté  jreiïohdaâoir  un  effet 
ïétroàâKf ,  ce  ricft  jpas  a  l'hérédité  ♦ftcttnte  du  père,  c'eft  aux 
fédsenferits^mirieurs'qué  la!  Coutume  accorde^  la  cbhriiiuàtÎQa 
ife  comttmnaucé.  Nous  a)outafons  trftis  ré^exipns.    ^    '      -    > 

-  Là  jw:etnièKî\  qUe*^&  Damd  de  Bournbfiviflé  âî  dfcsicrçàfiifçS 
iqui  '^biôrbeiit  îtoûte»  la  focccffiôti  :  \4fl«-*liàtré  niîHè  libres  ï  avtô 
WînecHfes  dèf)i«l5  lifgi/  phifiei*5  au^es^  déttts  qli eÏÏé  îfe^^^^ 
•qtJïttéésV8i^ohdou4î|:e.îi'^  '  '^^  *  -^  ^  '^  >  r  :x  rliy  r  n  irn 
J  La  féconde-,  que  c^  ttie  voie  itidîre£le  que  Fou  ptfetid  pcltnf 
Tcvenir'fans'  Lettres  detelaâcm  tontre  la  rènbndadon  -^tè  p;^ 
ià  mere'du:rfiirieùr.  '-^-^  ---  '  ;  ^  '-**-  '^'  "^  ^  |  "V":  \? 
'  ;  'La'troîfièmë,  due'ceft^iiflS  une  yôié;înâÎ!*eéîè  p6ur  dèh^ 
^er  ^,  feuS^^  le  ft<Hn  de  te  ittinétir ,  ht  {^nGïièanofrf  de  communauté 
que  fâmere  na  ji&LS  dèftiah<iéc^;i-8i  nfe-pôurroté  dcttiander  après 
^tte renondado»;    -   >'   v-u    :-  i^  .i. 

Ainfi>  nous  eiHmons  qu'il  y  a  fieu  de  metae  Ics^appeHarirftisf 
&  ccdont^appcl  au  néant,  émendant,  déclarer  la  rartie  de 
H.'  le  Gendre  non-rëcevablè  en  ïerdèîhandcsi 

A«É<»^[cmi&luïd^ridIi(îârà^ttfoâbncélg  îliiMikii69i'y 
plaidants,  Erard,  pour  la  Dame  de  Boumonville^  Tartarî^îy 
jKntt  M.  Bflaraiitcà^î  fc  GendW,  pota  h  Tùtcuf  dà.Mjnciir: 

î      »     )  n  j  t  iNatfCcHùefii^  ce  Fkiidbyêtv   ^  •  - 

,  ;)Cfi[^JVX9/a  )^gC:quiu^;ped^fils^çi^)OD0f):^cfl$.kdecà9 
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1 6ftj;.  cette  qualité  ne  lui  fût  contcftée  que  par  des  ciéancictt,  &  ipiil 
^y-d^jua^tuàcp^atMx^  accepté  la  fbopcffion. 
:  Pepuis  ce  K^s-là,  autre  Arcec  iî;mblablci  ^eiulu  auflî  % 
ip^.  Conchi^^p:  je  pret^ncaç  Avril  t^^ ,  ^ui  décide  la^  piême 
queftion  //i  terminis.  Il  y  avoir  cela  de  parriculi^: ,  quU  y; avoit 
eu  vsij\i&^^\h^  m^s  il  prctendok  ceiferdct^etre 

en  rendant  compte  :  &  oommç  les  cpéancîecs  IcHEenGÔCfiC 
quit  (kroit  épe 'héritier  pm  &;  iîmplç^,  ponric  tker  dWaire» 
il  faifbit  intervenir  le  petit -fils  qm  >  cpoimç  plus  .fœcfa^  > 
TcxcluçHt.  _  . .  •;   '    ■  j'T    .  M   \  ,     -'  •    .       . 

A^nûp  41  âtlpir  toiijoig^rreveci^r  à.b  ;i^êine  i3p^oa>  c^iâ^ 
^rp,;  ^  e^(^inçr  i^  jescré^çiiers  &mI&  p^\ient<omppcber  iju|i 
pedt^iâh.de  ie-  dire  hé^o^  de  fbn  ayeûl  »  lorfq[H'il  a  éoé  coaçy 
^près  fa  mort.  Les  Paities^  éecHcnK  k  ûew  Marquis  du  Forte^> 
herider  bénéfidaûre  9  le  (îeur.d^  la  Traqiçriç  de  &ingpic;^>  Tu- 
teur du  >p(sôp-fik  iê  4^^  Icjîciit  de  3ii^r€C»  qian- 
dcTr  La  l^fcçeiiiçn  ccok  ouvs^tefdans  Iç  Comfié  d'Ai|^>  &i<i9 
j^ét^d^t  ^çme  5])]0  la  CoucijKne  d'Abois  a^McifiMC  huiireûe^ 
^  ment  la  prétehaon  du  perit-fits }  m^s  cette  propo^fition  iùt  oodVéç 
£uis  fi^ndemcm,  &,  il  fut  jugé  que  la  Coutume  d'Artois  étoit 
CQO^rniie  au  Droit  çooimuiu  L'Arrêt  proncmcé  çn  la  Grand'* 
Chambife  par  M.  le  Premier  Préfident  de  Ha^la);}  plaîij^tnts^ 
]Rx)bet^(m  pour . k  (ifpr, \d(e:  Bm^^cet»  Al^U^nc . de  Sentence 
di^,Conial  d'Artois^:  M^^^cinct,  pour  k.fieiir  Maix]ui$duFord(ki 
Chardon ,  doiê:  k  ^uo:  de  Sa/I|gnîes,  In^Qiés. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  au  Tome  IV  du  Jouent  des  Audicur 
çe»,.Liv,Vn,Chap.Vi;,.  . 


EXTRAlîP  BÉS-ftEOISTftËS  DU  PARXEMENI. 

E-    .-     .        ^       -     •:/   :Î    •.  ''    ;.     .  ./  ■  rr    ^  :'^ 

NT  a  ?  D^e.  LomTe  de  Çomjiafls  Bcfuet  ^  v^e^  ea  ^mçx^ 
noces' dé  Meflire  Nicolas  le  Févre  de  Botirnon ville,  Êcuyeir  ordinaire 
de  la  grande  EcuHii  da^Spi, '^upirt|pv5ttit  .ye^  en  fécondes  noces 
deMeuîre  Jean-François  d'Archaipbault ,  Chevalier,  Grand  ^ailly  de 
ChâtîUc^.- AUf ^Jhcfrfy  <2efitil6<Mtti)e  èn|ii^e:  de  k  VLM^  ' dtf  itoi  » 

créancière 


Digitized  by 


Google 


P  L  A  ID  O  ^  E  R;     '  ^2,9 

créancière  de  i(à  Tuccéflion,  &  en  cette  qualité  poiirfuivânt  les  criées»  -.v. 
vente  &  adjudication  par  Décret  d'une  maifon  (île  rue  du  Chantre^  ftir  l6^z. 
Charles  Girpentier ,  Oirateur  créé  à  la  fucceflîon  vacante  dudit  Sieur 
d'Archambault ,  Appeilant  d  une  Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris , 
le  24  Mars  1691  ,  en  ce  que  par  iceile  l'Intimé ,  ci-après  nommé,  a  été 
reçu  Partie  intervenante  en  ilnftance  d'entre  ladite  Dame  c^  Bournon- 
ville,  SclUeflire  René -François  d'Archambault,  femme  féparée,  quant 
aux  biens ,  de  Meffire  Alexandre  de  Saint-Phâl ,  Chevalier ,  Seigneiu:  de 
Coulanges  >  premier  Capitane  dans  le  Régiment  de ... .  Meftre-de-Camp 
Général  de  la  \^valerie  Légère ,  &  au  principal  ledit  Intimé  ci-après 
nommé ,  eft  déclaré  recevable  à  fe  porter  héritier  dudit  défunt  François 
d'Archambault,  fon  Ayeul,  &  en  ce  que  les  dépens  Tout  compensés,  & 
Intimé  d  une  part  -,  &  Jean-Martin  Ragon ,  Bourgeois  de  Paris ,  Tuteur 
deDaviddeSaint-Phal,  4piyer,,fils  mfeiéur  dudit  Mefltre  Alexandre  de 
Saint-Phal ,  &  de  ladite  Dame  Angélique  d'Archambault ,  fa  femme ,  ladite 
Dàttie  Angélique,  fille  dudic  défunt  Sieur  Jean-François  d'Archambault, 
ledit  David  de  SJht-Phal,  mineur,  foi-difant  feul  héritier  dudit  Jean- 
François  d'Archambault,  fon  Ayeul  maternel,  Intimé  &  Appeilant  de 
Ja  même  Sentence  rendue  au  Qiâtelet  le  24  Mars  1691,  en  ce  que  par 
icclle  il  a  été  déclaré  won-recevable  en  fa  demande 'ei>  continuation  dé 
la  Communauté  d'entre  ladite  Dame  de  BoiH;nonville& 'ledit  (îeuir  dft 
Bbucnonville  ,  fon  premier  nmri,  depuis.- le  décès 'di^çur  d'Archam- 
bault, fon  fécond  mari,  arrivé  le  7  Juillet  1652,  pendant  la  viduité  de 
ladite  Dame  de  Boumonville  -,  &  encore  en  ce  qu'il  eft  déclaré  non* 
recevable  en  les  demandes  &  oppofjrions  contre  la  procédure  feite  & 
Sentences  obtenues  par  ladite  Dame^e  Bonmonville  y  &  que  lés  dé- 
pens ont  ècQ  compenfës  d'autre  part  -,  &  encore  contre  ledit  Ragon  audit 
nom ,  Demandeur  aticfins^de  la  ReqxiStetpar  lui  préfeoÉéei  à  la  Cour, 
le  i8.de  JuiHet  1691 ,  contenant  fon  Appel  aux •  chefs 'CÎ-deffus  expli- 
qués, tendante  aufli  à  ce  qu'il  fut  reçu  appeilant  en  tarit  que  de  bcloin 
eft  ou  feroit ,  des  Sentences  obtenues  au  fchâtelet  par  ladite  Dame  de 
Bournonville ,  contre  Charles  Carpentier,  Bourgeois  de  Paris,  Cura- 
teur créé  par  Juftice  à  la  fucceflîon  vacante  dudit  dt'funt  Jean-François 
d'Archambault,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi.  Qu'il  feroit  ordonné 
qu^  fur  Icfditts  Appellations ,  fur  l'Appel  de  fcdite  Dame  de  Bour.- 
nonville  de  la  Sentence  du  Qjâtelet  de  Paris ,  Â\x  fufdit  jopr ,  Z^  Mars  der- 
nier,  les  Parties  auront  audience  au  premier  jour ,  ce  £ûfa*nt ,  en  tant  que 
touche  l'Appel  de  ladite  Dame  de  Bournonville  i  mettre  l'Appellation  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet  ,  &  la  condamner 
en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres-,  &  à  l'égard  des  Appellations  dudit 
Ragon  audit  nom,  mettre  Icfdites  Appellations  &  ce  dont  a  été  appelle 
au  néa:t,  émandant.  Ans  avoir  égard  aux  renonciations  que  ladite  Dame 
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■——M  de  G>mp|ns  prétend  avoir  faites  à  la<iUte  Communauté  ,  &  continvéet 
l69Z.  depuis  le  décès  dudit  (îeur  d'Archambault ,  arrivé  le  7  Janvier  1652, 
pendant  la  viduité  de  ladite  Dame  de  Compans ,  &  pendant  fon  troisième 
mariage  avec  ledit  défunt  Sieur  de  Bournonville ,  ^depuis  la  célébratiofi 
dudit  Qiariage,  au  mois  de  Novembre  1662,  jufqu'à  fon  décès  armé 
au  mois  deJDécembre  1681 ,  &  en  conréauence  que  ladite  Dame  de 
Bournonville  feroît  condamnée  de  représenter  l'Inventaire  felt  après 
le  décès  dudit  Sieur  de  Bournonville  ,  à  rendre  compte  des  biens 
defdites  Communautés  &  continuation  de  Conununauté  y  pardevant 
tel  des  Meflîeurs  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  commettcp*,  pour  enfuite 
être  paffî  vxx  partages  des  biens  deiHites  Communautés,  pour  en  être 
donné,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  »  un  tiers  audit  Ragon  audit  nom» 
&  un  tiers  aux  héritiers  dudit  Sieur  de  Bournonville  \  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  ladke  Dame  de  Bournonville  a^  ledit  Carpentier ,  dura^ 
teur ,  fera  déclaré  coUufoire,  nul  &  irrégulier ,  &  ladite  UamedeBouT' 
nonville ,  DéfendereHe  d'autre.  Et  entre  Médire  Alexandre  Mardneau , 
Confeiller  du  Roi,  Maître  Ordinaire  en  fa  Chambie- des -Comptes  i 
Park ,  &  Dame  Louife-Charlotte  Lefevre,  fon  Epoufe ,  Demandeurs  aux 
fins  de  la  Requête  par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  onze  de  Février  dernier , 
tendante  à  ce  qu^  fufiênt  reçus  Parties  intervenantes  en  Tlnftance  d'eatre 
ladite  Dame  de  Bournonville  &  ledit  Ragon  audit  nom  *,  &ifant  droit  fur 
l'intervention  ,  ei^  tant  que  touche  l'Appd  dudit  Ragon ,  mettie  l'appella- 
tion au  néant,  ordonner  que  ce  donteft  appel  fortira  effet,  avec  amende 
&  dépens ,  &  adjuger  à  ladite  Dame  de  Bournonville  fes  condufions  avec 
dépens,  &aâ:e  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention,  ils  ont  etnfdoyi 
leur  Requête  d'une  part*,  &  ladiflPD^une  de  Bournonville ,  Ragon  audit 
nom  Défendeur  d'autre.  Après  qu'Evrard  pom:  ladite  Dame  de  Bournon- 
ville, le  Gendre  pour  Ragon ,  &  Tartarin  pour  le«|k  Martineau ,  ont  été 
ouïs  pendant  trois  Audiences ,  enfemble  d  Agueûean  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Intervenans  Parties  intervenantes  -,  fur  les 
Appellations,  a  mis  &  met  les  Appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant ,  émendant ,  déclare  la  Partie  de  le  Gendre  non-recevable  en  fes  de^ 
mande ,  &  la  condamne  aux  dépens. 

SECOND    ARRÊT 

Du  z.^  ^vril  i6^y. 
EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

XliNTiLE  Jean-François  de  Buifleret ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  Loouigny, 
Confeiller  du  Roi,  O^mmiflàire  ordinaire  des  Guerres,  Appeîlant  de 
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lieux  Sentences  rendties  au  Con(eil  d'Artois ,  hs  lO  Décembre  1694  , 

&  23   Février  1695  dune  part,  &.Meflîre  Jolèph  de  Ja  Trameric,       77Z 
Ecuyer  ,  Seigneur  de  Saflignies ,  Pere.&  Tuteur  lé^time  de  Jean-Frto-  -    * 

cois  Guiflain  de  la  Tramerie ,  Ton  fils ,  n^ineur ,  fe  difant  héritier  de  la 
fucceflîon  mobitiaire  &  inunobiliaire  de  défunt  MefEre  Ignace  de  la 
Tramerie,  Baron  de  RoiGn,  Ayeul  dudit  mineur.  Intimé  d'autre.  Et 
encore  Meflire  Louis  Alexandre  de  la  Tramerie,  Chevafier,  Marquis  du 
Forefl- ,  fe  qualifiant  neveu  &  héritier  par  bénéfice  d  inventaire  dudit 
Sieur  Baron  de  Roifia ,  Intimé  d'autre.  Et  entre  ledit  Meflîre  Jofeph  de 
la  Tramerie,  efdits  noms  de  Tuteur >  Demandeur  en  Requête  du  16 
Janvier  1696»  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir  Partie  intervenante 
en  la  caufe  d'appel  d'entre  ledit  Sieur  de  Buiûeret ,  &  ledit  Sieur  Mar^ 

Suis  du  Foreft  &  de  Bmâeret,  Défendeur  d'autre*  Et  entre  ledit  Sieuff 
e  BuilTeret,  Demandeur  en  Requête  du  28  Février  1696^  à  ce  Qu'il 
plût  à  la  Cour,  en  venant  plaider  fur  les  Appellations  qui  étoknt  au 
Rôle  des  Vendredis  matin  ,  mettre  les  appellations  &  ce  dont  étoît 
;M>pel  au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal  en  ce  qui  concerne  U 
demande  dudit  Sieur  de  Saflignies,  &  y  faifant  droit,  fans  s'arrêter  à  Cm 
Requête  du  16  dudit  mois  de  Janvier,  dont  il  feroit  débouté  avec 
dépens ,  déclarer  ledit  ûeiir  de  Saflignies ,  efdits  noms ,  non-recevable  en 
fon  intervefntion  >  en  conféquence,  renvoyer  ledit  Sieiu:  Marquis  du  Foreft 
&  le  Demandeur,  au  Confeil  d'Artois,  pour  y  procéder  fur  le  Procès 
par  écrit ,  foivant  les  derniers  erremens,  &  que  les  Conteftans  feroient 
condamnés  aux  dépens  d'une  part,  &  lefdits  Sieurs  Marquis  du  Foreft 
Se  de  Saflignies  j  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  ledit  Sieur  Marquis  du 
Foreft,  Appellant  fmvant  fa  Requête  du  16  Mars  16^,  de  la  Se»* 
tence  d'Appointé  en  droit  >  rendue  au  Confeil  d'Artois  le  22  Décem* 
bre  1693 ,  &  de  ce  qui  a  fuivi,  &  Demandeur  aux  fins  de  la  même 
Requête,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence,  évoquant  le  principal 
pendant  &  indécis  au  Confeil  d'Artois ,  &  y  faifant  droit ,  fans  s'arrêter 
à  la  Requête  dudit  Sieur  de  Buifleret,  en  ce  qui  touche  l'Appel  inter- 
jette defdites  deux  Sentences  des  10  Décembre  1694,  &  25  Février 
1695 ,  mettre  l'Appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  efict ,  &  en  conséquence  ,  •  lâns  s'arrêter  à  l'Oppofition  par  lui 
formée  à  la  reddition,  esamen  &  d^ure  du  compte  du  prétendu  béné- 
fice d'inventaire  dont  cft  qoeftion»  1^  24  Novembre  1693,  &  demande 
portée  par  fa  Requête  du  1 7  Décembre  enfwvant ,  dont  il  feroit  débouté , 
ordonner  qu'il  feroit  procédé  à  la  reddition ,  examen  &  clôture  dudit 
compte  en  la  manière  accoutumée,  conformément  à  la  Sentence  du  10 
Décembre  1694  -,  condamner  ledit  Sieur  de  Buifleret  en  l'amende ,  &  en 
tous  les  dépens  (ks  Caufes  principales  d'appel  &  demandes  *,  &  déclarer 
l'Arrêt  commun  avec  ledit  Sietir  de  Saflkmes  d'une  part,  &  ledit  Sieur 
de  Buifleret,  Intimé  Se  (défendeur;  &  ledit  ficur  de  SaflSgniçs,  auflî 
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■  Défendeur  d  autre.  Et  entre  ledit  Sieur  de  Buifferet ,  Demandeur  en 
1691.  Requête  du  iS  dudk  mois  de  Mars  1696,  à  ce  quil  plût  à  la  Cour, 
faifmt  droit  fur  l'Appel  par  lui  interjette,  &  fur  la  demande  contenue 
en  ladite  Requête ,  mettre  l'Appellation  defdites  Sentences  Se  ce  dont  eft 
appel  au  néant,  émendant,  déclarer  ledit  Sieur  de  Salfignies,  efdits 
noms  de  Tuteur  de  Jean -François  GuiQain  de  la  Tramerie,  fon  fils, 
non-recevable  &  mal  fondé  à  (e  dire  &  porter  héritîfr  dudit  Sieui* 
Baron  de  Roilîn*,  en  cônféquence,  fans  s  arrêter  à  la  Requête  dudit 
Seur  Marquis  du  Foreft,  du  16  Mars  1696,  dont  il  fera  débouté  ,  or- 
donner qu'il  fera  inceflamment  paifé  outre  au  Jugement  de  l'Inftance 
pendante  au  G)nfeil  d'Artois ,  entre  ledit  Sieur  de  Buiflêret  &  ledit 
Sieur  Marquis  du  Foreft  feulement*,  condamner  les  Conteftans  aux 
dépens ,  tant  des  Caufes  principale  que  d'appel  d'une  part ,  &  ledit 
Sieur  Marquis  du  Foreft  de  SaUignies ,  Défendeur  d'autre.  Après  que 
Robethon ,  Avocat  dudit  de  Bumeret  -,  Martinet ,  Avocat  du  Marquis 
du  Foreft,  &  Chardon,  Avocat  dudit  de  SafEgnies,  ont  été^ouïs,  en- 
fcmble  d'Aguefleau  pour  le  Prociureur  Général,  pendant  une  ^Audience 
entière. 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'Appel  interjette  par  la  Partie 
de  Robethon,  met  l'Appellation  &  ce  dont  a  été  appel  au  néant, 
émendant^  déclare  la  Partie  de  Chardon  non-recevable  à  appréhen- 
der la  fucceffion  de  fon  Ayeul'5&  fur  l'Appel  de  la  Partie  de  Marti- 
net ^  fans  sVrêtcr  à  fa  Requête  à  fin  d'évocation  du  principal  ,  met 
l'Appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet, 
condamne  la  Partie  de  Martinet  en  l'amende, &  tant  elle  que  celle  de 
Chardon  aux  dépens.  Fait  le  premier  Avril  mil,fix  <:ens  quatre- vingt- 
4ix-fept. 
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XV.    PLAIDOYER. 

Du  zt  Mars  16^^ 

Sur  des  Lettres  de  Refcifion  ôç  de  Rcqucte  civile, 
encre  Paul  deGuillard,  Marquis  d'Arcy,  Judith 
DE  LA  Taille  ,  le  Sieur  Perachon  ,  &  les  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon , 
au  fujet  de  la  vente  du  Fief  de  Bellecourt. 

Il  s^aglffbit  de  f avoir  Ji  un  Tuteur  ,  en  vertu  d^un  avis, 
de  Parens  y  &  fans  autres  formalités ,  avoit  pu  aliéner 
les  droits  d^un  Mineur  fur  un  immeuble  ^  &  les  fruits 
de  cet  immeuble;  (i  la  vente  avoit  été  faite  fans  nécef 
fitéy  &  s^il  y  avoit  lé/ion.    " 

A. PRES  avoir  entendu  tout  ce  qui  vous  a  été  expliqué  de  ' 
part  &  d  autre  dans  k  plus  îgrand  nombre  d'Audiences  que  169  t. 
vous  avez  bien  voulu  accorder  à  l'examen  de  cette  contcftation, 
il  fcroit  inutile  de  vou?  répéter ,  Messieurs  ,  en  commençant 
cette  Caufe,  quelle  eft  également  étendue,  importante  &  dif- 
ficile j  que  fon  origine  eft  plus  ancienne  que  le  Siècle  j  que  fin- 
téret  d'un  mineur  toujours  favorable,  &  toujours  protégé  par  les. 
Loix,  y  eft  combattu  par  l'utilité  publique  d'une  Ville  entière, 
dont  les  droits  vous  ont  toujours  parus  inviolables }  que  les  Contrats 
&  les  Arrêts  qu  on  attaque ,  font  des  titres  également  iblemnels, 
mais  également  difficiles  à  expliquer,  &  que  l'Arrêt  que  vous  pronon- 
cerez doit  décider  de  toiite  la  fortune  de  quelques-unes  des  Parties. 
Ces  réflexions  ii  naturelles  dans  cette  Caufé,  &  tant  de 
fois  répétées,  nous  auroienc  portés  il  y  a  long-tems  à  vous 
propofcr  de  réferver  la  décifion  de  cette  Caufe  à  cette  déli- 
béradon  plus  parfaite  &  plus  exafte  qui  fe  fait  loin  des  yeux 
du  Public  &  des  Patries  dans  le  lanftuaire  de  la  Juftice: 
mais    lorfque    nous    avons    confidéré   que    la   condition    de 
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L,  quelques-unes  des  Fardes  ne  kur  permetc(»c  pas  d'eâùyer  les 

î6^i.  longueurs  inévitables  d'un  appdntcment  >  que  d'ailleurs  la  plus 
grande  parric  des  difficultés  donc  cette  affîûrc  eft  remplie ,  avoicnt 
été  ou  eclaircies  ou  même  diffipécs  par  ceux  qui  ont  eu  la  pa- 
role avant  nous,  nous  avons  cru  quil  étoit  de  notre  dévoir  de 
nous  attacher  entièrement  à  l'explication  de  cette  Caufe ,  &  de 
ne  pas  envier  aux  Parties  le  prompt  fuccès  qu  elles  fêmblent  fc 
promettre  de  l'attention  que  la  Cour  a  Wen  voulu  leur  donner. 
Deux  objets  doivent  précéder  néceflairement  l'explication  de 
tous  les  autres  y  l'un  regarde  la  qualité  des  Parties ,  l'autre  la  na- 
ture des  Biens  qui  font  le  fujet  de  cette  contcftation. 


Guillard. 

On  peut  s'arrêter  à  *la  perfonne  de  Marie  Robertet  ^ 
priétaire  du  Fitff  de  Bellecourt, 


pro- 


MajIie  Robertet  épaula  André  de    Guii^iARDi 

De  ce  mariage , 

I    ' 

lo  viSD£GviLLARz>,  premier  du  nom ,  Donataire.  B  époufa 
Marie  Raguier.   Ils  eurent  deux  fils; 

a'  ■       ' ^^       ■  I  '  y 

Philippe  de   Guillard»  Loyis  deGitillarp^ 

dont  trois  en&ns ,  père  de 

I.  Charlbs  1.  Charlotte  j.  Marthe  de  f 

DEGUILLA1.D,  DE  Guillard.,  Guillard^     P^UL  x>%  GuillArd, 

Prêtre  de  TOt  Demandereliê  mère  de 

fatoire,  orcmier  en  Requête  q^ 


Tuteur  de  Paul    vile, 
de  Guillard, 


Judith  de  la  TA|i,x.R» 
piere  de 


Joseph  du  O^xMf. 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  555 

On  prétend  que  Jofeph  du  Champ  eft  dsàa  par  Charlotte  ■■ 
de  Guulard,  plus  proche  héritière.  1^91. 

Mais,  i.*"  Ce  ne  font  pas  des  co-hcricierSf  ce  font  des  étran- 
gers qui  font  cette  objeftion. 

tJ"  Sx  qualité  eft  établie  par  des  Arrêts  comiadiâoîres  avec 
ceux  qui  la  conteftent. 

3.''.  Son  ayeulc  a  fiarvécu  Paul  de  Guillardi  elle  écoit  au 
même  degré  que  Chadotte  de  GuiUacd. 

A  l'égard  du  Fief  de  Bellecoutt ,  il  eft  inudlc  de  rcchorcher 
dans  les  livres  des  preuves  de  fon  andeimeté  :  elles  font  dans 
les  Aâes.  . 

Son  étendue  eft  marquée  dans  un  Contrat  de  matîage  de 
Tannée  14x8,  dans  une  Donation  de  1535  >  dans  ilnc  autre 
Donadon  de  1 56 1  >  &  ce  font  les  nsemes  tenans  àc  aboutiflans 
qui  fubiîftent  encore  aujourd'hui. 

Ces  donations  faites  dans  la  famille  des  le  Vifte,  &  la  der- 
nière au  pra&t  de  Florimond  Robertet,  frerc  de  Marie  Ro- 
bertet ,  contiennent  des  fubflimrions  graduelles,  mafculines, 
perpétuelles ,  chargent  de  porter  le  nom  &  les  armes ,  preuve 
de  la  grandeur  &  de  l'importance  de  ce  Tefl:amcnt. 

On  rapporte  un  anden  carnet  de  la  Ville  de  Lyon,  de  fan* 
née  144^9  dans  lequel  le  Fief  de  Bellecoutt  eft  eftimé  900 
livres  j  ceft  une  queftion  de  favoir,  fi  ccft  900  livres  de  rente, 
cm  900  Uvres  une  fois  payées. 

Il  fombk  qu'il  y  a  lieu  de  préfiimer  que  c  eft  une  rente , 
premièrement  s  à  caufe  de  l'étendue  de  ce  Tanemcnt  i  fêcon- 
dément,  parce  quil  paroît  qu'on  cffime  tous  les  autres  héri- 
tages meimoiuiés  dans  ce  même  afte  par  rapport  à  leur  re- 
venu :  par  exemple ,  une  maifon  &  un  jardin  y  font  eftimés 
30  livresî  il  eft  peu  vraifemblable  que  ce  foit  30  livres  une 
ftris  payées. 

Ce  Ténement  a  paffé  de  la  maifon  des  le  Vifte  dans  celle 
de  Robertet ,  par  la  donadon  qui  en  fut  faite  par  Jeanne  le 
Vifte  à  Florimond  Robertet  en  l'année  15^1)  &  Florimond 
Robertet  ayant  laiffé  Marie  Robertet,  ikfoeur,  pourfonhéririère , 
elle  apporta  ce  Ténement  en  mariage  à  André  de  Guillard. 
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^  C  cft  ainfi  qu  il  eft  entré  dans  la  maiibn  des  fleurs  de  Guil- 

I692'*      lard. 

En  Tannée  15^1 ,  il  fut  érigé  en  Fief  par  M.  le  Cardinal 
de  Toumon ,  alors  Archevêque  de  Lyon  ,  à  la  charge  de 
payer  un  marc  dor  à  chaque  mi^don,  ou  le  revenu  d'une 
année. 

Après  avoir  expliqué  &  la  qualité  des  Parries  &  l'état  du 
Fief  de  Bellecourt,  on  peut  divifer  le  fait  en  trois  Parties. 

La  première  comprendra  le  tems  qui  s  eft  écoulé  depuis  k 
Donation,  jufqua  la  mort  de  Louis  de  Guillard,  premier  Do- 
nataire. 

La  féconde,  ce  qid  s  eft  pafîe  depuis  ce  tems,  jufqua  la 
Vente  faite  par  Guilleten  1^53. 

La  troifième  •  renfermera  les  circonftonces  de  la  Vente ,  & 
tout  ce  qui  a  fuivi  cette  vente  jufqu  a  préfenc 

P  R  E  M  I  E  R  E    PA  R  T  I  E. 

Marie  Robertet  a  difpofé  trois  fois  du  Fief  de  Bellecourt. 
Elle  en  a  donné , 

i.^  La  polTeffion  à  Murin  en  i^j6.    * 

2.^  L'hypothèque  à  Marie  Raguier,  fa  belle-fille,  en  1^79. 

3.°  La* propriété  à  Louis  de  Guillard,  fbn  fils,  en  1581. 

L'engagement  de  Mutin  ne  paroît  point ,  il  eft  énonce  dans 
plusieurs  a£tes  i  il' eft  incertain  fi  c'était  une  donation,  un  Con- 
trat pignoratif,  ou  une  Anachrcic. 

La  Commiflîon  obtenue  en  l'amiée  1579,  par  M,  Defpi- 
nac,  lors  Archevêque  de  Lyon,  pour  fâifîr  le  Fief  de  BeUc- 
court,  porte  que  c'étoit  une  donation  acceptée  &  infmuéc; 
fa  faifîe  cft  fondée  fur  le  défaut  de  foi  &  hommage  de  la  part 
de  Marie  Robertet  &  de  Mutin. 

Cependant  par  les  adtes  qui  ont  fuivi  (&  les  Parties  n'en 
difçonviennent  plus)  il  eft  prouvé  que  ce  nétoit  qu'un  fimple 
engagement  popr  ^800  livres. 

Dans  le  (Joatrat  de  mariage  de  Louis  de  Guillard  avec 
Marie   Jlaguier  ,  Marie  Robertet  cblige   tous    fcs    biens    au 

paiement 
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paiement  des  œnvenrions  matrimoniales  de  Ùl  belle-fille  -,  de-là       i  i      ■ 
I  origine  de  l'hypothèque.  i^jr* 

Dans  la  donation  de  1 581 ,  Marie  Robcrtet  donne  à  Louis 
•  de  Guillard ,  fon  fils ,  le  fief,  place  &  téhement  de  Bellecourty 
awc  réferve  des  fiiiîts  échus ,  non  à  écheoîr  i  ce  qui  eft  à  re- 
marquera promeffe  de  garantir  le  Donacdre  de  tous;  troubles  & 
empêchements,  donation  acceptée,  infînuée,  contrôlée j  ceft 
l'origine  de  la  propriété. 

'  Jamais  Louis  de  Guillard  n  a  pris  poffeflîon  de  la  chofe  don-^ 
née}  Murin  a  toujours  joui.  Sur  la  fin  du  fiécle  dernier,  Marie 
Robertet  a  a^  contre  Iqi  pour  le  dépôfïéder. 

En  1 599 ,  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  Ta  condam« 
née  à  payer,  dans  trois  mois ,  à  Mutin  la  Ibmme  de  6800 livres} 
fur  ce ,  déduits  les  fruits  que  Murin  avoit  touchés }  finon ,  après 
ledit  temps  palFé ,  Mutin  maintenu  &  gardé  en  la  propriété  du 
fief  de  Beliecourt.  ■ 

^  Marie  Robcrtet  meure  en  1^00,  lâns  avoir, exécuté  cette 
Sentence.  ^ 

Louis  de  Guillard ,  fon  fils  &  fbn  donataire  ,  n'agit  point 
contre  Mutin.  Il  meurt  en  1^16}  il  laiffe  quatre  enfants,  deux 
fils,  Philippe  &  Louis  de  Guillard}  deux  filles,  Marie  &  Su- 
zanne de  Guillard. 

Yoilà ,  Messieurs,  là  première  partiie  du  fait. 

Marie  Robertet  difpofe  trois  fois  du  fief  de  Belkcourt,  elle 
meurt  fans  avoir  redire  le  fief  des  mains  de  Murin }  Loiûs  de    . 
Guillard ,  donataire ,  demeure  dans  le  fîlence }  il  meurt  fans 
lavoir  interrompu.  ^         .  , 

S  E  C  O  N  D  E     P  A  R  T  I  E. 

Mort  de  Louis  ifc  Guillard  premier  }  époque  confidéraWc 
dans  cette  affaire. 

Grande  quefHon  de  fâvoir  fi  fâ  fucceffion  a  été  abandonnée 
par  (es  en&nts. 

Tranfaâion  de  Tannée  1^17  y  entre  Philippe  de  GiiUard 
Ibn  fils  aîné,  &  Marie  Raguicr,  fâ  veuve,  comme  tutrice  de 
Tomll  Vr 
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Il    £b  autres  en&nts ,  par  laquelle  il  renonce ,  au  profit  de  Tes 
1 6^%.     cadets ,  à  la  fîicccflîon  de  fon  père  -,  il  fe  rcfcrve  les  droits  pa- 
tecnds  <ju11  ponvoit  avâr  fur  le  fief  de  BcUecourt  :  c'eft  le 
jfeul  aâc  dans  Icqtiel  il  ibk  ^t  mention ,  au  mcnns  implicite^ 
ment,  de  la  donatioa  âite à  Loiûs  de  Guillard. 

Il  ne  parent  point,  jufqu  à  préfênt  >  de  lenondadon  iàke  par 
Louis  de  Guiliard  i  mais  on  rapporte  une  Sentence  de  Tannée 
i^i8,  rendue  par  le  Baillif  de  Sens,  qui  liquide  les  droits  de 
Marie  Ràgœer  avec  un  Curseur  à  la  fucceflioa  vacante  de 
Lcniis  de  Guiliard  >  fon  mari. 

Un  Arrêt  de  1 6x6 y  dans  lequel  on  ^)uee  à  Marie  Raguier 
ks  terres  de  Saini>dement,  d'Arcy  &  de  Montmorillcai,  éofics 
réellement  fur  le  même  Curateur  à  la  iiicceflicm  vacante  de 
Louis  de  Guiliard. 

Cependant  Mutin  jouiffoit  toujours  du  fief  de  Bellecourt; 
il  meurt ,  fes  créanciers  font  f^fir  réellement  tous  fcs  Iriens , 
&  entr'autres,  le  fief  de  Bellecourt,  croyant  quil  en  àx)it  pro- 
priétaire. ^ 

Ils  le  font  vendre  par  décret  en  rannée  1 62.^ ,  la  iômme  de 
27200  livres.    • 

Les  héritiers  de  Mutin  fe  pourvoient  par  Requête  dvile 
contre  cette  adjudicadon. 

Marie  Raguier  fetend  Partie  dans  cette  Infiance  avec  ks 
cirandere  de  Marie  Robertet  i  elle  fait  intervenir  le  nommé 
GofTe  y  Curateur  à  k  fuccefllon  vacante  lie  Marie  Robertet  : 
cUe  interjette ,  conjoinitement  avec  lui ,  appel  de  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  de  1 599  ,  &  des  faifies  du  fief  de  BelJecourt 
faites  fur  Mutin. 

Premier  Arrêt  du  2.7  Mai  1^28,  qui  entérine  les  Requêtes 
civiles  contre  les  adjudicarions ,  faifant  droit  fiir  l'intervention 
de  Gcrffe  ,  à€%  créanciers  de  Marie  Robertet,  &  de  Marie 
Raguier ,  infirme  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais}  con- 
damne les  héritiers  de  Murin  à  fe  déparar  de  la  poflèflSon  du 
fief  de  Bellecourt  au  profit  de  Gofle  ,  en  lui  rendant  x6oo 
écus,  compcnfê  les  intérêts  avec  krs  fruits }  &  les  héritiers  de 
Mutin  feront  payés ,  par  préférence,  de  tous  les  frais  par  eux 
faits  pour  coolerver  le  fief  de  Bellecourt. 
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Il  fiit  impoflîblc  au  Curateur  de  rcmbourfcf  Mutin.  Marie  3== 
Raguier  offrit  de  le  Êdrc.  1691. 

Secx>nd  Arrêt  du  vj  Juillet  1 6^%  >  qui  Itri  permet  de  configner 
ce  qui  étoit  dû  à  Murin  \  ce  faifant ,  ordonne  qu  elle  fera  fiiro 
.  gée  aux  droits  de  Gofïe  &  de  Murin ,  &  payée  par  préférence  ^ 
que  les  titres  fêroient  mis  entre  fes  mains. 

Quiteancc  du  Receveur  des  Coniîgnarions,  &c. 

Perfonne  ne  pouvoit  plus  difputer  le  fief  de  Bellecourt  à  Marie 
Raguier  :  elk  ccoit  créandcre  antérieure ,  créancière  privilégiée 
for  ce  Fic£. 

Peu  de  temps  après  ces  Arrêts ,  teftament  olographe ,.  dû 
%j  Janvier  1^x9,  par  lequel  elle  inftitué  Lolùs  de  ôuillard  fou 
héririer  univerfeL 

Elle  furvit  dix  ah$  à  fon  teftament ,  meurt  en  i  tf  j  9. 

On  a  fort  agité  autrefois^  fi  Louis  de  GuiUard  lui  a  furvécu  % 
on  prétend  qu  ils  font  morts  le  même  jour  :  cela  a  feit  la  marièrc 
d'un  procès. 

Quoiqu'il  -en  fcrit,  on  convient  à  préferit  que  Lotds  de  Guil- 
lard  eft  mort  le  dernier. 

Il  a  laide ,  en  mourant,  un  fils  unique,  Paul  de  Guillard,  âgé 
d'un  an  ou  deux  tout  au  plus.  C'eft  le  Mineur  du  chef  duquel 
les  Lettres  de  refcifion  font  obtenues. 

Ce  Mineur  a  eu  différents  Tuteurs. 

\?  Le fieur de S^nt-Romain  :  %?  M.' du  Rier,  Avocat  en 
la  Cour. 

Le  troîfièmc  cft  Charles  de  Guillard  d'Atcy,  Prêtre  de 
l'Oratoire ,  fils  de  Philippe  de  Guillard ,  frère  de  Louis  II ,  & 
par  conféquent  coufin-germain  du  Mineur. 

Ce  Tuteur  vend,  en  l'année  1^41;  les  droits  Ô£  hypothèques 
ïdc  fon  Mineur ,  fi»  k  fief  de  Bdlecourt ,  .au  nocnmc  Pocque , 
moyennant  tSooo  livres  en  apparence  i  mais  oh  ptécend  qu'il 
y  avoir  une  coocrc-lcftre  de  1 1 500  livres,  oc  que  k  véritabk 
prix  écoit  de  16500  livres.    . 

Vente  Éâtc  par  un  Tuteur  fans  qualité ,  à  vil  prix^  uns  arô 

;dc  parents^ c .  :       .... 

Vv» 
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■         Le  P.  d*Arcy  fut  dcftitue  de  la  tutèlc  j  & ,  par  avis  de  pa- 
1 6sz.    rents ,  Guyct  fut  élu  Tuteur. 

Lafte  deledion  eft  tiu  :vi  Août  1(^5 1 ,  &  portp  que  Guyet 
jpourroit  vendre  la  terre  d'Arcy  cinq  mille  livres,  Montmorillon 
&  Saint-Clement  quarante  mille  livres,  pour  employer  le  prix 
à  payer  les  dettes  du  Mineur  j  favcnr, 

A  M.  de  la  Brangelie,  à  caufe  de  la  Dame  Ùl  iêmme , 
27000  livres. 

A  M.  de  la  Chaftre,  17000  livres-,  cela  regardait  les  dettes 
de  la  Dame  de  la  Chevalerie ,  à  la  fucceilion  de  laquelle  le 
JMineur  a  renonce  dans  la  fuite. 

Aux  enÊnts  naturels  de  Ixhûs  de  Guillard,  3000  livres* 

Intérêts,  600  livres.  • 

A  la  Dame  Fauget ,  pour  refte  de  la  penfion  du  Mineur  ; 
[1700  livres. 

Au  nommé  Chaillou,  pour  des  non-jouiflànces ,  deux 
mille  livres. 

Au  ^eur  Duchon,  800  Uvres^ 

Lefquelles  fommes  montent  enfemble  à  51100  livres. 
^    Une  des  premières  démarches  du  nouveau  Tuteur  >  fut  de 
prendre  des  jLettres  omtre  une  tranfadion ,  &  plufîeurs  autres 
adcs  pafïes  par  le  Père  d'Arcy,  au  préjudice  du  Mineur,  & 

Èarriculièrement   contre  la  vente  de   fes  droits  for  le  fîef  de 
tcUecouct. 

On  rapporte  deux  fortes  de  Lettres. 

Les  premieces  font  du  r8  Janvier  11^51  i  elles  font  priics 
généralement  contre  tous  les  adcs  faits  par  le  P.  d'Arcy. 

Les  fécondes,  du  15  Juin  1^5 z,  font  ncMnmément  contre  la 
vente  des  droits  fur  le  £ef  de  Bellecourt,. 

Il  expofe ,  dans  les  premières ,  qu'il  n'y  avoit  aucunes  dettes 
Icgirimes  du  Mineur ,  fx  l'on  excepte  quelques  legs  qu'il  de- 
voir comme  Légat^re  univerferde  la  Dame  de  la  Chevalerie 
fz  tante  i  que  d'ailleurs  il  y  avoit  pour  phis  de  aoooo  livres 
de  meubles  V  le  revenu  d'Arcy  de  1400  livres  i  celui  de  Mont-- 
morillon   izoo  livres  >    dont  il   étoit   dû  plufîeuts.  annçes.  i 
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plufieurs  autres   dettes   aâives   qu'il   aurcùt  fallu  jemployer  au 

paiement  des  dettes  du  Mineur,  avant  que  de  vendre  fêsim-     1692. 
meubles. 

Dans  les  fécondes ,  il  dit  que  les  droits  de  Bcllecourt  ont 
été  vendus  1^5:00  Jvres,  quoiqu'ils  valufTent  plus  de  50000 
livres  ,  &  qu'on  lui  en  ofFroit  40000  livres  &  plusj  que;  ces 
^oits  donnoient  au  Mineur  imc  efpérance  certaine  de  pro- 
priété. 

L'année  16^  ^  commence  le  tems  fetal  de  la  vente  que  l'on 
attaque ,  &t  entame  la  troifième  partie  du  fait. 

TROISIEME     PAR  T  I  E. 

•  •    • 

Le  Tuteur  avoir ,  dans  le  cours  de  l'Inftance,  fur  les  Lettres 
de  refcifîon,  préfenté  une  Requête  au  mois  de  Juin  1651, 

Î)ar  laquelle  il  demandoit  que  le  fîef  de  BeUeçourt  fût  vendu  à 
a  diligence,  ou  adjugé  au  Mineur  fur  l'efHmarion  de  fbn  dû , 
qui  feroit  faite  avjec  les  Parties,  dénommées  dans  les  Arrêts  des 
zy  Mai  &  tj  Juillet  1^18.. 

Cette  demande  étoit  indécife  en  1^53. 

Le  Tuteur  expofe  aux  parents,  le  5  Mai  1(^5 5,  que  quand 
il  a  voulu  fe  mettre  en  poflèffion  des  terres  d'Arcy  ,  Saint- 
Gleoient  &  Montmorillon ,  il  les  a  trouvées  faifies  réellement 
à  k  requête  des  créanciers  ci-deffus  énoncés  j  qu'il  avoir  pris 
des  Lettres  contre  la  vente  Êtite  à  Pocque ,  &  que,  dans  la  nécef- 
fîté  préfente  des  afï^res  du  Mineur  >  il  avoir  trouvé  le  fîeur  Pera* 
chon  prêt  à  donner  40000  livres  de  ces  mêmes  droits  ûir  le  fief 
de  Bellecourt. 

Les.  Parents  difênt  qu'ils  font  d'avis  de  la  vente  du  Fief; 

Contrat  de  vente  au  fîeur  Perachon. 

I.*'  Le  Lîçu,  Fief,  &c., 

2.^  Les  droits  dotaux  de  Marie  Ragirier  j  Guyet  s'oblige  cij 
fbn  propre  &  privé  nom  de  les  faire  monter  à  1 5000  livre^ 

3  .^  Subrogation  au  privilège  de  Marie  Raguier. 

Le  Tuteur  propret  de  faire  cafTcr  >  en  fon  nom ,  le  contrat  dc\ 
Pocque. 
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Prix,  40000  livres. 
i69i.  UAcqucrcur  pourra  fc  faire  adjuger,  fi  bon  hii  fcmblc; 

à  fcs  fiais ,  la  propriété  du  Fief  ci-defliis  cédé  j  &  à  cette  fia 
pourfiiivre  Tlnftance  commencée  fous  le  nom  du  Mineur ,  en 
cas  qu  elle  ne  foit  pas  jugée  conjointement  avec  les  Lettres  de 
refcifion. 

Il  jouira,  dès  ce  jour,  des  fhms  Se  émoluments  du  Fief^ 
comme  de  chofê  à  lui  appartenante. 

Ce  contrat  fut  homologué  en  la  Cour  le  ty  Mai  i  ^f  3 . 

Cependant  on  pourfuit  l'Inftance  en  Lettres  de  refidfion. 

Arrêt  du  9  Mai  1^54,  qui  les  entérine,  caffe  le  contnc 
de  Focque^  ordonne,  qu'à  la  diligence  de  Guyet,  il  fera  'm- 
ceilàmment  procédé  à  la  vente  du  fief  de  Bellecourt ,  pour 
fes  deniers  en  provenant ,  être  diftribués  à  qui  par  la  (Jour 
fera  ordonné,  L  Arrêt  accorde  un  recours  à  Prud'homme,  repré^ 
fentant  Pocque„  contre  le  P.  d'Arcy,  pour  les  i6joo  livres  à 
lui  payées. 

Le  fieur  Petachon,  de  fbn  côté,  a  payé  le  prix  du  concrac 
aux  créanciers  qui  lui  ont  été  délégués. 

Ainfi,  rien  ne  l'empêchoit  plus  de  fe  faire  adjuger  le  fief  de 
Bellecourt. 

Il  préfente  une  Requête  à.  la  Cour,  le  ii  Mai  1654, dans 
laquelle  il  expofe  que,  par  le  contrat  dont  nous  venons  de  par- 
ler, il  a  acqiris  le  nef  de  Bellecourt,  &c  demande,  qu'à  fa  dili- 
gence, il  foit  fidt  une  nouvelle  laifie-réelle  for  la  fucceflion  va- 
cante de  Marie  Robertet. 

Guyet  confênt  que  le  fieur  Peraçhon  d^neure  pourfûi- 
vant. 

Cependant  le  fieur  Pcrachon  |M:end  le  nc»n  de  Guyet,  &c  en 
cette  qualité , 

Commandement  le  8  Juin  i  ^54 ,  à  Fogax ,  Curateur  à  la 
ûxccffkffï  vacance  de  Marie  Robertet, 

Saifie-réellc  du  1 6  du  même  mc«s ,  du  fief  de  Bellecourt  1^ 
appartenances  &  dépendances ,  &  des  arrérages  échus» 

Diverfes  procédiareB  inutiles  à  expliquer,  pour  étabfir  u» 
nouveau  Curateur  à  la  place  de  Fogax. 
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Guyct  demande,  afin  de  redifier  la  procédure,  que  les  firuits 
échus  fbient  diftraits ,  pour  être  adjugés  léparément.  1 6^i. 

Arrêt  du  15  Novembre  1^54^  qui  l'ordonne. 

Il  faut  donc  diftinguer  dorénavant  deux  fortes  d  adjucUcwons} 
celle  du  fonds,  celle  des*  fruits. 

Le  24  Mars  1^56,  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
de  Lyon  forment  une«oppofition  à  fin  de  difhraîre.  Ils  en  font 
déboutés  contradiâoirement. 

Congé  d adjuger,  le  premier  Avril  16^6. 

Pendant  que  l'on  continue  la  procédure,  les  Echevins  fe 
pourvoient  au  Confeil  en  calïàrioni  obtiennent,  le  18  Août 
16^6  y  un  f oit  ajjîgnéy  &  cependant  furfis  à  l'adjudication. 

Signification  îe  50  Août  16^6. 

Au  préjudice  de  cette  fignificarion,  on  furprend  un  Arrêt 
portant  quil  fera  paffé  outre,  &  fait  défenfes  de  fe  pourvcrir 
ailleurs  qu'en  la  Cour,  à  peine  de  1500  livres  d'amende.  Cet 
Arrêt  eft  fignifié  le  5 1  Août. 

On  fignifié,  le  même  jour ,  la  remife  au  premier  Septembre, 
mais  on  ne  la  fignifié  pas  au  Procureur  des  Echevins  de 
Lyon. 

Adjudication,  le  premier  Septembre  16^6 ^  pour  58200  livres 
aux  fieurs  Vidault  &  Berault. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  fe  pourvoient  au 
Confeil ,  &  fe  contentent  de  demander  la  fûbrogarion. 
'  Deux  Arrêts  en  1656,  qui  les  fubrogent. 

Autre  Arrêt  fur  Requête ,  rendu  pendant  que  le  Rcri  étoît  à 
Lyon ,  conforme  aux  précédents. 

Lettres- Patentes  femblables,  le  ix  Avril  1^59,  vérifiées 
en  la  Cour  i  l'Arrêt  d'enrégiflxement  porte ,  fans  préjudice  des 
droits  des  Créanciers,  &  de  la  Requête  civile  pendante  en 
la  Chambre  de  l'Editi  cette  Requête  civile  ne  fubfifle  plus 
aujourd'hui. 

En  16^1 ,  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Lyon 
ont  traité  avec  les  fieurs  Berault  &  Vidault,  adjudicataires  j  & 
il  a-  été  impo/fible  de  vdt  les  ades  qu'il$  ont  faits  avec  eux  :  on 
les  a  compulfés  inutilement. 
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Il  Paul  de  Guillard  d'Arqr  étant  devenu  majeur;  &c  s  étant 

1691.  pourvu  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  les  Echevins  de 
Lyon  ont  feit  délivrer  en  1 666 ,  le  décret  en  leur  nom  i  c  eft 
ainiî  que  ladjudioiôon  du  fonds*  a  été  confirmée. 

A  l'égard  de  l'adjudication  des  fruits*,  en  vertu  de  l'Arrêt  qui 
ordonnoit  qu'elle  feroit  faite  féparéijicnt ,  on  a  fait  trois  publica- 
rions  par  trois  Dimanches  confecurift,  dd^ant  la  porte  des  Egltfes 
paroiffiales  dont  le  Fief  dépend,  après  lefquelies  les  fruits  ont 
été  adjugés  au  valet  du  fleur  Perachon  (  Marc-Antcrine  le  Mer* 
der)  pour  14100  livres. 

Il  ne  refle  plus  à  expliquer  que  la  procédure  de  l'ordre. 
Guyet  ayant  ceflc  d'être  Tutetir  en  1^57 ,  le  fîeur  Perachon  a 
repris  l'Inflance  à  fa  place ,  il  a  pourfuivi  l'ordre  i  l'Arrêt  eft 
intervenu  le  1 6  Juillet  1^61,  dans  lequel  il  y  a  trois  chofês  à 
obfèrver. 

i.^  On  a  diflribué  le  prix  des  adjudications ,  montant  à 
6z^oo  livres. 

1.^  On  déboute  le  Mineur  d'une  demande  qu'il  avoir  formée 
à  fin  de  toucher  Texcédent  de  la  fomme  de  40000  livres  i  il 
n'avoir  point  pris  de  Lettres* 

3.''  Le  fieur  Perachon  efl  colloque  pour  plus  de  65000  Jiv.,' 
comme  exerçant  les  droits  de  Marie  È^guierj  il  y  a  quelque 
chofe  à  diminuer  pour  les  fiais. 

Après  avoir  obfcrvé  l'ordre  de  la  procédure  }  après  avoir 
expliqué  le  contrat ,  les  adjudications ,  l'Arrêt  d'ordre  ,  avant 
que  de  pafïer  à  TexpUcarion  dq?  Requêtes  dviles,  nous  ajou- 
terons Iç  récit  de  ce  qui  s'eft  paflé  entre  Guyet,  'Xutcutj  Scfoa 
Mineur. 

Par  le  compte,  le  Tuteur  étoit  créancier  de  14000  Uvresi  la- 
clôture  d}\  compte  approuvée  par  les  parents ,  homologuée  par 
Arrêt, 

Mais  le  Mineur  s'étant  pourvu  par  Requête  civile ,  elle  fitt 
entérinée  en  1670. 

C  eft  ici  qu'il  Êiut  expUquer  Iç  çonunçncgmcnt  de  la  procc- 
dwç. 

Lettres 
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Lettrés  de  refcifion  œntre  le  Contrat  de  vente,  prifes  par  le  *— — *— 
Mineur  5  appointées  en  i66^j  aux  Grands  Jours.  Elles  n  ont     ..i^9^^, 
point  eu  de  fuite. 

Le  30  Jmn  1666  y  premières  Lettres  en  forme  de  Requête 
dviie  ,  contre  TArrêt  d'homologation  du  Contrat ,  contre 
TArrêt  d ordre i  claufe  de  reftitution  contre  le  Contrat,  & 
conclufions  pour  faire  condamner  le  fieur  Perachon  à  payer 
•  X5000  livres  dont  il  ayoit  profité,  fi  mieux;  n'^me  céder  le 
Fief 

Seconde  Requête  civile,  en  1^70,  contre  T Arrêt  dadjudica- 
rion  du  fonds  &  des  fiiiits,  contre  l'Arrêt  de  fubrogation  rendu  au 
profit  de  la  ville  de  Lyon,  &  tous  autres  Arrêts. 

Pourfuitesen  1^71. 

En  1 6jz ,  compulfoîre  inutile  des  tnûtés  entre  les  Echevins 
&  le  fieur  Perachon. 

En  1 673 ,  mort  d'un  Procureur. 

^En  1,^74,  mort  d'un  autre  Ptocureur.  . 

En  I  ^75 ,  mort  de  Guyet. 

En  I  ^78 ,  le  fieur  d'Arcy  tue  en  Allemagne. 

Il  y  ayoit  eu  des  procédures  continuelles.  Arrêt  qm  juge  que 
rinftance  n  eft  point  périe. 

Trois  Parties  fouriennent  les  intérêts  de  Paul  de  Guillard 
d'Arcy. 

Charlotte  de  Gmllard  ou  fon  Curateur* 

Jofeph-François  du  Champ  ou  fon  Tuteur,  l'une  éc  l'autre 
comme  héririers  de  Paul  d'Arcy. 

La  veuve  de  Paul  d'Arcy ,  comme  fk  créancière  ,JPame  ÛMsec* 
vename.  *  ;  .     .  '  . 

Trois  Parries  foutienhent  les  Arrêts.  / 

I.**  Les  héririers  du  Tuteur,  contre  Icfquels  ceux  du  Mineur 
demandent  qu'ils  foient  tenus  dadminiftrer  moyens  pour,  ^irc 
caflèjT  le  Décret.  * 

>•"  Le  fievir  Peracbc^ ,  acquéreur,    ;         ,  i     -  ^  ^ 

3.*'  Les  Prévôt  des  Marchands  &Echevins  de  LyoH,fubi:Qgcs 
à  jfçs  droits..  ;.  '  ^  ....  ,..    :  :î/         - 

Tome  IL  ^  Xx 
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"MOYENS    DES    DEMANDEURS 

EN    Requête    Civile. 

i/  Maxime  générale,  qu'un  Mineur  eft  tsoujours  fevotaUe;* 
quand  il  demande  à  rentrer  dans  (on  bien. 

t.""  î\  eft  toujours  reftituabk  quand  il  eft  léTé }  ainâ >  deux  pn> 
portions  à  étabHr. 

I  .^  C  eft  le  iMen  du  Mineur  qui  a  été  vendu» 

jt,®  Il  a  été  léfé  par  cette  vente. 

On  peut  jcMndre  une  trdfième  propoiîticni }  donc  les  Arrêts 
qui  ont  confirmé  cette  vente  dcnvent  tomber  avec  elk» 

PxEMiEiiB    Proposition. 

Ce  qui  a  été  vendu  étoit  un  bien  dii  Mineur;  confiant  qur 
Marie  Kobertet  éocnt  propriétaire  du  Fi^de  BellecourL 

Elle  en  a  cbfpofé  par  trois  Contrats,  en  trob  manieces^. 

i.''  PofTefiîixi  donnée  à  Mutin. 

1.^  Droits  &  hypothèque  à  Marie  Raguicr.. 

5.^  Propriété  à  Louis  de  Guillard. 

C!es  trois  djacits  divifés  jufqu'en  1 6i9^ 

PofTcflîon  confecvée  par  Muon^ 

Hypothèque  fur  là  tâce  de  Marie  Raguier. 

Ptopiété  en  la  perfonne  de  Louis  de  GdUârd  &  de  fer 
en&ns. 

En  v6xè^  ces  dtoks  (xit  commencé  à  fe  réunir.     . 

Marie  Raguier  joint  le  drcMt  de  Mutin  à  fesj  hypothèques. 

En  1^39 V Louis  de  Gmllard>  fils  du  Dcmataire>  a  joint  lât 
pt)f»iétc  aux  deux  autres  droits  qm  Im  ont  été  tranûms  par  ùl^ 
tnere. 

Ainfi,  propriétaire  de  fon  chef,  créander  &  poSeflenr  de 
celui  de  fa  mère,,  il  eft  tàfH  de  ptoiiver  quil  e03it  proprié-: 
taire. 

Donation  ,  en  bonne  fi>one  »  acceptée  >  infiiuiée  ^  ca^ 
trôlce.  '  .  -  . 
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Ne  peut  être  déctiûte  que  >  i^ 

I.*  Par  prdcriprion*  ^^5^• 

%?  Par  renondadon  à  la  iuccefEon  du  Donat^e.  On  ne  peur 
dire  rà  Tun  ni  lautre. 

Ce  ne  peut  être  par  la  prefcriprion ,  puifque  depuis  1581, 
tems  de  la  donation,  jufqu en  x  599v  on  ne  peut  rien  imputer 
au  Donataire  ;  le  Donateur  eft  tenu  de  faire  jouir  le  Donataire 
de  la  chofe  donnée.  En  1599,  Marie  Robertet  agit  contre 
Mudn.  Quand  la  prefcriprion  auroit  pu  courir  depuis  ce  tettis , 
(  ce  qui  n  cft  pas  vrai ,  parce  que  Mutm  ne  pouvoit  prefcrirc 
contre  fon  titre)  elle  auroit  été  interrompue  par  la  mort  de 
Louis  I. 

Loub  II  étoit  nuneur  j  fa  xnere  lui  donnoit  tout  fbn  bien  \ 
les  créances  de  fa  mère  confbmmoient  le  Fief >  H  ne  devcnt  pas 
plaider  contre  elle. 

Paul  de  Guillard,  mineur  ^  fe  pourvoit  auffi-tôt  quil  efl  ma- 
jeur i  donc  minorité  perpétuelle,  point  de  prefcriprion. 

On  ne  peut  pas  plus  oppofer  une  renonaarion. 

i  T  Point  de  renonciation  qui  paroifTe. 

X?  Tranfa^on  de  1^17,  par  laquelle, 

I.**  PJiilippe  Élit  un  abandon  au  profit  de  fes  frères >  donc 
fes  frères  hénticrs. 

2/  Se  réfcrve  les  droits  paternels  fur  Bellecourti  ce  qui  mar- 
<p]e  qu  on  connoifibit  la  donation%dans  la  &mille. 

}•*  QucMque  la  mère  ait  liqtndé  fes  prétentions  avec  un 
Curateur  à  la  iûccefGon  vacante  de  fon  mari ,  cela  ne  peut  faire 
aucun  méjudice  à  fes  enÊtns  mineurs. 

4.''  LfCttres  de  bénéfice  dlnventaire  piifes,  en  1^4^,  pour 
PhiUppc  de  <îniliard- 

Mais  cette  difcuflîon  dl  inutile. 

Le  mineur  a  réuni  tous  les  droits  en  fa  perfonne)  &:,  ce  qm 
marque  qu'il  étdt  vraiment  propriétaire,  cefl  cpe  perfonne 
ne  pouvoit  Fempêcher  de  jouir  paifiblcment  du  Fief  de  Belle- 
courtî  ni  «rangers ,  ceft-âdire ,  des  créanciers  ,  ni  co-hé- 
raîcrs. 

Enfin,  le  iîear  Pcrachon  à  acheté  une  pr^riétéj  donc  il 
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■s>;;--Mi.  la   reconnue  ;  6c  par  conféquenc  ne    peut  plus  la  contefterJ 
J6^t.  Joindre  à  cela  les  termes  de  lavis  de  parens>  du  Contrat  de 

vente,  des  Requêtes  du  fieur  Perachon. 


s    E 

GOND 

E 

Propositio 
Lifion. 

N. 

I.° 

Dans 

la  forme. 

par 

l'omi/fion  des  folemnités. 

2.**  Dans  le  fonds,  par  la  vilitc  du  prix. 

Forme. 

iP  Nulle  difcuflîon  de  meubles. 

iP  Nulle  néceflîtc  de  vendre,  il  le  reconnoît  lui-même  dan» 
les  Lettres  de  refcifion  contre  le  Père  d*Arcy. 

Le  fleur  de  la  Brangelie,  créancier  du  Contrat  de  confUtu^ 
tion ,  ne  jouiffoit  point. 

Les  autres  croient  Légataires  de  la  Dame  de  la  Chevalerie 
à  la  fûcceflîon  de  laquelle  le  mineur  a  renoncé. 

j.**  Moyen  qui  refulte  du  fécond,  fraude  &  fuppofirion  dans, 
lavis  de  parens. 

4.®  Nullité  dans  lavis  de  parens;  aucuns  parens  macernelsy 
?^  c  étoient  ceux  qu'il  fàUoit  principalement  confiilter. 

Lé/ion  au  fonds. 

Règle  de  droit ,  Mineur  toujours  reftituablc. 

Tj?ois  preuves  de  léfion. 

i!"  Lon  vend  quarante  mille  livres,  des  drcHts  dont  le  /leur 
Perachon  retire  6J300  livres. 

z!*  Le  Mineur  a  offert  de  Êdre  porter  le  Fief  à  80000  livres- 

3.*^  Le  Tuteur  ne  s'oblige  à  faire  valoir  les  droits  de  Marie 
Raguier  que  1 5000  livres ,  ils  vont  à  3  6000  livres. 

Fraude  &  foppofîtion  prouvée. 

I  .^  Parce  qu  U  fûppofe  que  c  étoit  un  grand  avantage  pour 
le  Mineur  de  vendre  40000  livres,  ce  qui  avoir  été  vendu 
zSooo  livres  par  le  P.  d'Arcyj  or  le  P.  d'Arcy  navoit  ve»du 
gue  des  droits  >  &  le  Tuteur  vend  une  propriété. 
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1.^  En  ce  qu  il  s'oblige ,  en  fbn  nom ,  à  f^e  valoir  les  droits  -—--—- 
cle  Marie  Raguier  1 5000  liv.",  ils  ont  monté  à  plus  de  5  ^000  liv,     1 691. 
dans  1  événement,  Ainfi ,  les  Arrêts  font  détruits  par  les  moyens 
que  rOrdonnance  a  indiqués. 

i.°  Par  la  léfiom 

x.^  Mineur  non  défendu. 

3.*  Le  fieur  Perachon  devoir  feirc  vendre  fur  lui:  il  devoit 
au  moins  faire  vendre  fur  le  Mineur  comme  propriétaire. 

4.**  Précipitation  dans  Tadjudicadon. 

Dol  pertonnel  >  faifie  fuper  non  domino.  Les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  font  défîntéreffés  par  1^  oflFires  auf&» 
Irien  que  le  fîeur  Perachon. 

MOYENS    DES    DÉFENDEURS. 

I  .^  Fins  de  non-rcccvoîr. 

Une  générale  &  commune  à  tous  les  Défendeurs.  Jofeph  du 
Champ  na  nul  intérêt,  il  efl  coufîn  au  quatrième  degré  j  Char- 
lotte de  Guillard,  qui  efl  en  caufe^  efl  coulîne  germaine. 

Une  particulière  au  Tuteur.  H  a  été  déchargé  de  tous  les 
titres  &  papiers,  dès  Tarmée  i666i  onsi  tort  de  sadreffer  aux 
dnquièmes  héritiers  de  ce  Tuteur  }  ce  feroit  dans  ces  titres 
que  Ion  pourroit  trouver  les  moyens  quon  le  fomme  d'admi- 
nifhrer. 

Fonds. 

Trois  QuefHons: 

i.*"  Si  le  Mineur  a  été  propriété. 

X.®  Si  les  formalités  n'ont  pas  été  obfcrvées. 

3."SllefHéfé. 

Première  Quejhon.  Quand  il  auroit  été  propriétaire,  ce  ne 
fercMt  pas  un  moyen  infaillible  que  de  dire  que  le  Décret  efl  ùàt 
fuper  non  domino. 

L'Ordonnance  qui  établit  Voppofition  à  fin  de  difiraire  ;  les 
Arrêts  qui  ont  étàli ,  fuivant  lefprit  de  cette  Ordonnance , 
Voppofition  afin  d'annulkr,  aurçiem  travaillé  inutilement,  s  il 
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— — -=f  fuffilÎMt  de  dire  que  ceft  un  DcaxXyJuper  non  domino^  tort 
1 69 u      qu  il  n'y  a  eu  ni  l'une  ra  l'autre  de  ces  oppofidons. 

Jugé  par  Arrêt,  que  k  propriétaire  ie  pla^oît  inutilemcnc 
après  le  Décret. 

Ainfî,  maxime  certaine,  qu'un  Déctet,  quoique  ùkjuper  non 
domino ,  cft  valable.  Mais  il  y  a  trois  exceptions. 

La  première,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  dépofTd&on  du 
propriétaire. 

La  féconde ,  quand  le  véritable  propriétaire  n  a  pu  agir- 
La  troifîème^  quand  il  a  un  juAc  wjec  de  fe  repofêr  ûir  un 
litre  qu'il  a  hk  en  uveur  du  5aiiî. 

Il  n'y  a  que  le  fécond  moyen  qtn  piâTe  être  propofe  9  car  il 
n'eft  pas  vrai,  en  général ,  qu'un  IVwieur  ne  fcMC  pas  panne  capa-  - 
blej  il  fuffit  qu'il  ait  un  Tuteur,  &  tout  ce  qu'il  peut  eipércr, 
.    c'cft  un  recours  contre  ùm  Tuteur. 

Ce  recours  cft  bien  fondé,  s'il  eft  propriétaire  de  Bellecourt; 
mal  fondé ,  s'il  ne  l'eft  pas  :  Donation  prefcrite. 

Succeflion  de  Louis  de  Guillard  abandonnée  y  incompati- 
bilité des  qualités  de  créancier  6c  d'héritier  y  confufion  dans 
la  perfbnne  des  NCneurs.  Jamais  on  n'a  £iit  mention  de  ceae 
atac 

Seconde  Queflion:  les  formalités  ont-elles  été  obfcrvcesî 

I  .^  On  n'exige  pas  qu'il  y  M,  une  néceffîté  abfolue  de  vendre. 
Cétoicnt  des  meubles,  &  non  nas  une  propriété. 

x!"  Avis  de  parens  inutile.  Quand  il  y  auroit  quelque  dé&ut, 
non  vitiant  quœ  ahundant. 

3.^  De  même ,  à  legard  de  la  difcuifion. 

4.^  La  léiîon  n'efl  pas  confîdérée  in  mohilibus.  Id,  res 
mobiles ,  &  incerta. 

Que  û  l'on  oppofe  l'avis  de  parens ,  &  le  contrat  dans  lequel 
il  efl  dit  qu'on  vend  une  propriété, 

On  répond  qu'il  Eut  diftinguer  trois  chofes , 

La  propofition  du  Tuteur. 

L'avis  de  la  ÊuniUe. 

Le  contrat  de  vente.  ,y. 

Le  Tuteur  n  à  propofe  que  de  vendre  àcs  droxs.  T 
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Les Mrens  ont  été  d avisde TOidre  le Fief> peui^^crc  trompés 
par  la  lleqtiéte ,  par  laquelle  on  aurcMC  demandé  que  le  Fief  fût      1 69U 
adjugé  aa  Mineur. 

Dans  ie  cc»itrat  on  a  parlé  fur  le  fendement  de  la  même 
Requétr. 

La  claufe  par  laquelle  on  dit  que  le  fieur  Ferachon  pourra  fe 
^e  adjuger  la  propriété,  marque  qu'on  croyoit  que  le  Mineur 
ne  ravdt  pas. 

Inutile  de  dire  que  les  Arrêts  de  1 6%%  la  donnoient  à  Marie 
Raguier;  ils  i»  lui  donnent  quun  privilège. 

A  l^gard  du  fiirplus  de  lacljudicadon,  cm  répond  que  le  prix 
a  été  oonfumé  par  les  drcMts  &:  hypothèques  du  fîeur  Fera- 
chon >  par  les  firais  qu'il  a  Êûts>  par  les  intérêts  de  la  fbmme 
de  40000  livres  penœmt  huitannees.  D'ailleurs,  vente  de  chofi> 
incertaine- 

Le  Tuteur  fe  défend  en  parrîcufier, 

r.^  Parœ  qu'il  n'a  rien  ait  que  par  l'avis  de  la  &millè. 

%!"  Farce  quil  a  vendu  40000  livres,  des  droits  qui  n'avdenr 
été  vendus  que  r^ooo  livies. 

3.^  Farce  que  ToUigadon  qml  a  paflée  en  fon  nom,  de  faire 
valoir  lès  drcHts  de  Mâùne  Raguier  1 5000  livres,.efl  une  ofire  & 
non  uneâaude. 

4*?  Il  a  venda  des  drdb  que  TOrdonnance  l'obligecÂt  à 
rendre* 

5*''  Il  n'étoit  pas  le  maître  des  enchères. 

€!^  Il  iercHt  injufb  d^exiger  qu'il  fe  fbt:  pourvu  contre  les 
ienonciad(»is  Êdfts  à  la  fiicceifion  de  Louis  I }  cela  eft  fait 
Jong-tems  avant  fâ  Charge:  on  ne  peut  pas  non  ^lus  le  con- 
traindre dé  rapporter  ces  lenonciadcMis  \  dles  ne  hn  ont  jamais 
été  remiiesencre  les  mains*,  cela  eft  d'ailleurs  inudle  quand  ou 
fiûr  voir  quil  y  a  eu  un  Curateur  à  la  fiicceflîon  vaCuite. 

L' AcqMéiear  emploie  ces  mêmes  moyens. 

Les  Prévôt  des^ Marchands  &  Eohevins  ajoutent, 

i.^  Leurqus^ÊivtMahle. 

x.^  Leurs  otres,  Anét  du  Confeil ,  Lettres-Fatentes. 

i^  La  diftinâkm  qu'il  êuk  £ûre  entre  le  Contrat  &  le: 


Digitized  by 


Google 


551  QUINZIEME 

=^  4.*"  Les  dépenlcs  èxœffivcs  quHs  ont  Êiitcs  pour  romcmenr 
i6c^i.     de  cette  Place ,  ècc. 

Quant  a  Nous,  après  Icxplicarion  que  nous  venons  de 
vous  faire  des  circonftances  du  fait  &  des  principaux  moyens 
des  Parties  ,  nous  croyons  quil  eft  aifé  de  reconnoîtrc  que 
cette  caufe  doit  être  décidée  beaucoup  plus  par  le  &k  que  par 
le  droit. 

Les  principes  généraux  qui  vous  ont  été  propofes ,  ne  peuvent 
recevoir  aucune  difficulté. 

La  Loi  écoute  toujours  &vorablement  les  juftes  prétcnnons 
d*un  Mineur  qui  demande  à  rentrer  dans  la  poiTefCon  de  fon  bien , 
icMt  qu'il  en  ait  été  dépouillé  par  les  artifices  d'un  Tuteur  infi- 
dèle, fbit  qu'il  ait  été  furpris  par  les  promelïès  d'un  Acquéreur, 
foit  enfin  qu'il  ait  été  trahi  par  fa  propre  foiblefTe,  &  par  Iç  peu 
d'étendue  de  fes  lumières. 

Mais  ces  maximes  générales,  qui  font  écrites  dans  toutes 
les  Loix,  &  que  leur  çquité  peut  Êiire  confidérer  comme  une 
efpçce  de  drpit  des  gens,  ou  même  de  drcMt  naturel,  feroient 
inutiles  pour  la  décifion  de  cette  caufe,  fi  l'on  établifloit,  par 
des  preuves  certaines,  que  le  Mineur,  dont  on  fourient  aujour- 
d'hui les  intérêt?  ,  a  perdy  unç  portioii  çpiifi,dérable  de  fon 
bien  i  que  le  Fief  de  Bellecourt,  dans  lequel  ceux  qui  le  reprc* 
Tentent  demandent  à  rentrer  aujourd'hui,  a  été  aliéné  à  vil 
prix ,  fans  néceflité ,  fans  utilité ,  par  la  négligence  ou  la  cdl* 
lufion  d'un  Tuteur ,  par  le  dol  &  les  artifices  d'un  Acquéreur 
que  Ion  acqi^  d'avoir  confoiré  à  la  perte  (&  à  la  ruine  d'un 
Mineur,  qnç  la  foiblelFe  4c  fon  âge  expofoit  à  toutes  fortes  de 
fiirprifes. 

C  eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la  difficulté  de  ceOîe  caufe  j  ç  eft 
•  fur  ce  point  unique  que  roulent  toutes  les  queffions  &  de  fait 
&  de  droit,  qyi  ont  été  agitées  dans  cette  Audience i  queftiogs 
dont  l'explication  ne  peut  être  fomtn^re ,  &  dont  la  décifion 
fera  toujours  diiïicile  par  r>nçerritude  &  l'obfcuritc.  qui  rçcnent 
dans  tous  les  ades  dans  lefquels  on  a  expliqué  le$  droiçs  du  Mineur 
fur  le  Fie-f  de  Bellecourt, 

Ppur  voys  propofer ,  avec  quclqu'ordrc ,  les  différentes  ré- 

j9cxions 
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flexions  que   nous  croyons  devoir  faire -for   une  Caùfê  auffi=ss= 
étendue,   nous  la   diviferons  en  trois  Parties  générales,  qui      1,691. 
renfermeront  toutes  les  queftions  &  toutes  les  difficultés  lur        , 
lefquelles  vous  avez  à  prononter. 

Nous  examinerons  d  abord  fî  Paul  de  X^uillard  a  jamais  pu 
être  confidéré  comme  le  véritable  propriétaire  du  Fief  de 
Bellecourt,  &  nous  tacherons  declaircir  ce  doute  important, 
que  Ton  a  agité  avec  tant  d  exaftitude  de  part  &  d  autre.* 

La  feconde  quellion  flibordonnée  à  la  prenûere ,  confîllera 
à  favoir  fi  la  ,  nature  &  l'importance  des  droits,  qm  ont  été 
vendus,  ne  font  pas  un  moyen  fuffifant  ^K>ur  faire  efpérer  au 
Mineur  le  bénéfice  de  la  reftitunon,  quand  même  ces  droits 
ne  lui  auroient  doimé  que  le  titre  de  créancier,  fans  lui  don- 
ner celui  de  propriétaire. 

Enfin ,  après  avcyr  établi  la  véritable  quatité  du  Mineur  & 
des  biens  qui  ont  été  aliénés,  nous  nous  attacherons  à  eka- 
miner  fi  Ion  a  obfervé  toutes  les  formalités  prefcrites  par  Ics^^ 
Xoix  pour  laHénarion  des  biens  d*im  Mineur  j  fi  le  Mineur  a  été 
léfé,  &  fi  la  léfion  quil  {buftre  eft  du  nombre  de  celles  que 
la  Loi  pumt  par  la  refcifion  des  aâês  qui  Im  fenrotit  de  fonde- 
ment. •  •  ;  '     . 

PREMIERE    PARTIE. 

Nous  fiippoferon?d*abord,  comme  un  principe  confiant 
dans  le  fiiit ,  que  le  fêul  titre  de  propriété  qui  pmfïe  être  allé- 
gué par  les  héritiers  du  Mineur,  eft  la>  donatioii  qw  .Marie 
Kobcrtet  a  faite  à  Louis  de  Guillard  fon  fik,  du  Fief  de  Belle- 
court  en  Tannée  15819  ainfi,  nous  ne  nous  arrêterons  point  à 
examiner  les.  indudions  différentes  que  Ion  tire ,  de  :part  & 
d'autre,  des  énondarions  qui^fe  trouvent  dans  lavis  de  pa- 
rents, dans  le  Contrat  de  vente,  dans  kt  Requête  de  Guyet, 
Tuteur  de  Paul  de  Guillard ,  êc.  du  fieur  Perachon.  , 
•  Ce  n'eft  pas  par  de  telles  preuves  que  ïon  doit  décider 
une  queftion  aufh  importante  que  celle  4e  la  propriété  j  c  eft 
par  des  Qtres  authentiques,  par  des  a£tes  folcmnds,  par  des 
Contrats  de  vente,  des  donations',  par  des  Arrêts,  &  enfin 
Tome  IL  Yy  * 
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— —  par  la  force  de  k  prefcription,  que  Ion  peut  s'aflurer  lajqua^ 
169%^     lité   de  propriétaire  i    ceft    Tunique  preuve  légitime,   toutes 
les  autres  font  non -feulement  imparfaites  >  mais  abfolumenc 
inutiles,  &  inconnues  à  la  Jufticc. 

Quand  on.  auroit  énoncé  dans  quelque  Requête ,  dans  un 
avis  de  parents ,  même  dans  le  contrat  de  vente ,  que  k  pro- 
priété du  Fief  appartenok  à  Paul  de  GuiUard  \  fi  1  on  îm,  voir, 
par  des  preuves  invincibles,  quil  na  jamais  eu  que  k  qualité 
de  créancier,  pourra -t- on  oppofer  à  ces  preuves  une  cnonda- 
non  vague  &  générale  ,  une  qualité  pmê  £ins  contradîâeur 
légitime ,  &  incapabde  de  donner  le  dtre  de  propriétaire } 

Si  Ton  juftifie  au  contr^re ,  par  des  aâes  authènriques,  que 
le  Mineur  étoit  propriétaire  des  biens  qui  ont  été  aliènes , 
quelle  induction  pourra- 1 -on  rirer  de  quelques  aâes  peu  im- 
portants, dans  Idquels  il  na  pris  que  la  qualité  de  créanciers? 

Non-feulement  ces  induftions  font  inutiles ,  elles  font  même 
tellement  contraires  les  unes  aux  autres ,  qu  il  fiiffit  de  les 
oppofer  pour  les  détruire. 

Si  Ion  dit  que,  dans  Favis de  parents ,  on  donne  pouvoir  au^ 
Tuteur  de  vendre  le  Fief  de  Bellecourt,  îl  cft  aifé  de  réponr 
dre  que  le  Tuteur ,  dans  le  même  avis ,  ne  pfopofe  de  vendre 
que  les. droits  &  hypothèques  du  Mineur  fur  Bellecourt > 
1  avis  doit  être  référé  à  la  propofirion  \  & ,  par  k  vente  de 
BelIecoiBt,  oh  ne  doit  entendre  que  k  ^ente  des  droits  fur 
Bellecourt. 

Si  Ton  veut  tirer  quelqu  argument  de  ce  que  le  Tuteur 
expofe  daiis  les  Lettres  de  relcifion  qu'il  a  prifes  cootre  k 
vente  faite  à  Pocque,  que  le  P.  d'Arcy  a  vendu  Bellecourt, 
on  peut  encOTe  répondre  que  le  Tuteur  n  a  parlé  de  cette 
vente  que  comme  d'une  vente  de  droits ,  feulement  autoriféc 
par  le  même  avis  de  parents. 

Il  faut  encore  ajouter,  qu'il  efl  confiant  entre  les  Parties, 
que  le  P,  d'Aroy  n'avoit  v^u  que  les  drcrits  &  hypodiéques: 
cependant  cette  vente  efk  qualifiée  dans  pluficurs  aôcs,  de 
vente  du  Fief  de  Bellecourt  :  donc ,  quand  on  rapporteroit 
pluficurs   autres  adcs  qui  parleroient  de  k  vente  faite  par 
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Guyct ,  comme  de  vente  de  la  propriété ,  il  n  en  faudroit  tirer 
aucune   conféquence  pour  prouver  que  ceft  la  pro{Micté  qui      169t. 
a  été  vendue. 

L'argument  que  ïçsi  tire  du  contrat  de  vente  faite  au  fleur 
Perachon ,  dans  lequel  il  eft  dit  qu^  IW  vend  le  Lieu  ^  F'id^j 
place  &  ténement  de  Bçllecourt  5  ^  aiiiiite  les  dx(m  êf  hypob 
théques  du  mineur,  paroit  très-fcfft^  Cependant  il  ne  pcoi^ve 
rien ,  parce  qu'il  eft  dit  dans  la  iîiite  du  contrat ,  que  Iç 
ficur  Perachon  pourra  iê  Êire  adjuger,  fi  bon  lui  femble  , 
la  propriété  du  Fief  j  donc  le  mineur  ne  1  avoir  'pas, 

La  Requête  préfentée  le  iz  Mai  1654,  par  le  fiçur  Perar 
Chon ,  n'eft  pas  plus  déçifîve.  Il  eft  .vrai  quil  expoiè  qu'il 
a  acquis  le  Fief  de  Bellecourt,  mais,  outre  que  ceU  eft  j^laâf  ^ 
au  contrat,  qui  s'explique  comme  noœ  venons  de  robfcrvar, 
il  demande,  par  cette  requête,  permiflion  de  faire  ûifir  le  Fief 
de  Bellecourt  fur  la  fiicceflîon  vacante  de  Marie  Roberteti 
donc  il  ne  reconnoît  pcnnt  que  la  propriété  appartienne  au 
Mineur. 

Si  l'on  pouvait  tirer  quelques  inductions  de  ces  a^ ,  elles 
ikoient  peu  Êivorables  aux  prétentions  du  mineur  i  mais ,  fiuis 
s'arrêter  à  ces  préfbmptions ,  paftbns  à  l'examen  des  preuves 
légitimes,  6c  des  véritables  arguments  par  kfquek  on  peut 
é^lir  la  qualité  du  mineur* 

Nous  repétons  encore  ici  que  ces  arguments,  ne  peuvenc 
être  tirés  que  de  la  donation  de  Marie  Robertet  à  Lduîs  dç 
Guillard  premier  du  nom. 

Nous  pouvons  confidérer  cet  aâe  en  deux  manières,  pat 
rapport  à  ibn  principe,  &  par  rapport  à  ce  qui  l'a  iuivi. 

I)ans  fon  prinâpe,  ç'çft  un  a^e  folemnel,  revêtu  de  toufçs 

'  les  formalités  néçeiïiûrcs^  on  ne  s'eft  point  contencé  de  i^^ 

infiquer  cette  donation,  qn  a  pprté  l'ç^çaâitude  jufqvia  la  ^ç 

contrôl^er  pour   f^ttisi^rp   à  l'Édit  qHÎ  avoir  ordQtVV?  po^  d« 

tenis  auiparavant ,  que  tous  les  aâes  fêroient  qopprôlçs.. 

Ainfi  cette  donation,  confidérée  en  elle-qi^g^e,  iC  dans 
fon  priQQjpe ,  ne  pi^t  ^qççvoir  d'atteifiqe  >  tuais  \^  ^c^  de 
cet  aâç  ixpq(  pas  éi^  9}^  bçprcufes  que  ^s  çowfs^ïiç^fiQ^tf^ 

Yyi 
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_  Nous  examinerons  d abord,  quelles  ont  été  ces  fuites  pen- 
t6p2.  dant  la  vie  de  Louis  de  Guillard  premier  du  nom,  Donataire. 
Il  a^iur\'écu  trente-cinq  ans  à  la  donadonj  ceft  dans  cet  in-» 
••  tervalle  qu'il  faut  examiner  fi  elle  a  pu  être  prefcrite  :  le  tcms 
qui  a  fuivi  k  mort  de  Louis  de  Cruillard  premier  du  nom, 
a  été  interrompu  par  tant  de  minorités,  quil  {erck  peut-être 
diffidle  de  trouver  qu'une  prefcriprion  taiM:  de  fois  fmpenduc 
ait  pu  enfin  achever  fon  cours. 

En  fiippofant  enfuite  qu'il  n'y  a  point  eu  de  prefcriprion, 
nous  examinerons  fi  Paul  de  Guillard  peut  être  confidéie 
comme  héritier  du  Donataire. 

.A  l'égard  de  la  première  queflîon  ,  qui  confîfte  à  fâvoir  fî 
la  donadon  a  été  prefcrite  pendant  la  vie  du  Donataire,  fi 
nous  voulions  la  traiter  dans  toute  fon  étendue^  elle  pourroit 
faire  le  fujet  d'une  Caufe  parriculière }  nous  examinerions 
<!  abord  le  progrès  du  droit  fiir  cette  marière  :  il  feroit  fa- 
cile de  feire  vdr  que>  dans  ks  premiers  tems,  la  donarion  nétoit 
point  parfaite ,  fi  on  n'y  ajoutoit  ou  le  lien  d'une  flipularion , 
^eu  les  folemnités  de  la  mancipation ,  ou  la  force  de  la  tradition. 

Lex  Sentia  mancip  adonis  necejjitatem  remijit  inter  conjunc- 
tas  perfonas  ;  Divus  Plus  y  traditionis  f  Jujiinianus  ^  cujus-^ 
libet  folemnitatis  }  &  volait  nudo  donfenfu  donationem  perfi- 
ci.  L.  Si  quis  argentum  §.  3.  Cod.  De  Donat.  VideJac.  Ga- 
thojredum  ad  Legem  4.  Cod.  Theod.  de  Donationibus.  Ainfi, 
dominium  tranjit  recta  via  in  Donat arium.  D'où  il  fuit  que > 
acîio  in  rem  Donatario  competit ,  quâpojjît  rem  donat am  vin- 
dicarey  nec  tantum  adversùs  Donatorem  hac  aclio  competit, 
fed  adversùs  quemcumque  pojjejforem  ,  &  hoc  jus  apud  nos 
fervatur.  Cœterùm  alia  etiam  aSio  ex  donatione  nafcitur, 
nettipè  inperfonam  yji  Donator  caverit  fe  prafiiturum  uti  jrui 
liceret.  C'cû  une  erreur  de  dire,  qu'un  Donztcur  de  evio- 
tione  non  tenetur ,  loriqu*!!  s'agit  de  fon  propre  fait,  ou  quando 
de  eviclione  cavit. 

Appliquons  ces  principes. 

'Il  efl  confiant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  -tradidon  ni  véritable i 
.  ni  feinte  dans  le  tems  de  la  Donation*  Nous  difons  ni  véri- 
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cable  ni  fdnte ,  parce  que  les  Loix  ont  établi  une  ûQàon  en  ■ 

cette  matière,  dont  l'eflèt   cft  fort  grand  par  rapport   à  la     1^91; 
prefcription. 

Retentio  ufufruclûs  pro  traditione  eji»**  L.  Si  guis  argent 
tum^  §.  j.  Cod.  De  Donationibus.  Hujus  autem  ficlionis  hic 
effeclus  ejiy  ut  quamdiu  Donator  in  pcjfejjione  rei  donatœ 
verfatur  y  prœfcriptio  procedere  non  poffit ,  quia  Donator 
precario  &  alieno  nomine  voffidet. 

Ici   point  de  réferve  dulufruiti  on  ne  réfcrve  pas  même 
celui  qui  avoir  été'  acquis  à  Murin,  par  rengagement  qui  lui 
.  avoit  été  fait  dû  Fief  de  Bellecourtj  ainfi,  deux  aâions acqui- 
ses à  Louis  de  Guillard ,  Donataire. 

I.*  Une  aâion  réelle  &  contre  Marie  Robertct  &  contre 
Murin. 

2.°  Une  aûîon  perfonnelle  contre  Marie  Robertet  obligée 
à  le  garanrir  de  tous  troubles ,  &  à  le  ^re  jouir  paifîblement 
des  biens  qu  elle  hii  avoit  dormes.  * 

Ces  deux  adions  font  de  la  nature  de  celles  qui  font  prêt 
crites  par  le  laps  de  trente  années.  Leg.  Sicut  3.^  Cod.  De 
Prafcriptione  90^  vel  40  annorum. 

On  oppofe  la  poflTcffion  de  Mutin,  comme  un  obftacle  à 
la  preforiprion  i  mais  ccft  ati  contrsdre  ce  qui  devoir  Knter- 
rompre.  C'eft  parce  que  le  Donataire  ^ne  pofTéddt  pcnnt  le 
Fief  qui  lui  avoit  été  donné,  qu'il  devoir  agir  contre  le  pof- 
fcffeur  i  c  eft  parce  qu  il  n  en  jouiffoit  pas ,  qull  devoit  inten- 
ter une  aâion  en  garantie  contre  la  Donatrioe  quxz  caverat  de 
eviclione. 

Ajoutons  que ,  quand  elle  n  eût  pas  promis  de  garanrir  de 
révision  ,  elle  y  aurcrit  été  cependant  obligée  ,  parce  que 
réviâion  ou  plutôt  l'empêchement  ne  pouvoit  être  imputé 
qua  Ja  Donatrice  ,  piufque  cctoit  elle  qui  avcwt  engage  le 
Fief  à  Murin. 

Nul  privilège  ni  d'âge  ni  de  perfonne  en  Éivcur  de  Louis 
de  Guillard  >  fîlence  de  trente- dnq  années  ,  preforiprion 
acquifê. 

Mais,  quand   il  n'y  auroît  point  de  prefcriprion  acquife:» 
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Paul  de  Gmllard  cft41  héridcr  de  Louis  de  Gaillard  piçmîet 

16^1.     du  nom.  Donataire ï 

Premier  principe  :  il  ne  peut  avoir  été  qu  héritier  médiat 
ou  immédiat. 

On  ne  peitt  pas  dire  quûfck  héritier  îmméi^t  i  il  cft  né 
vingt- quatre  ans  après  h  mort  de  Lpuis  de  GuiUard  premier 
du  nom. 

Il  refte  qu  il  ait  été  héritier  mécUat  >  du  chef  de  fon  per^ 
qui  étoit  fils  du  Doiutaire. 

Nous  avons  donc  à  exanûner  fi  Louis  de  Guillard  fécond, 
a  jamaTs  été  héritier  de  fbn  père. 

Trois  argumens  également  invincibles ,  pour  prouver  que  jamais 
on  n  a  pu  lui  donner  ce  titre. 

I.**  Preuve  négative  i  jamais  il  ne  la  pris. 

2.^  Il  a  pris  une  qualité  incompatible,  &  Paul  de  Guillard 
ion  fils  a  continué  de  preiulre  la  même  qualité. 

5  .^  La  fiicceffion  de  Louis  de  Guillard  a  été  vacante  dès  i  ^  1 8, 

Examinons  féparément  ces  argumens. 

Premier  fait  qui  n  eft  point  révoqué  en  doute  par  aucune  des 
Parties }  ceft  que  jamais  Louis  de  Guillard  iec^id  na  pris  la 
qualité  d'héritier  de  fbn  père,  que,  dans  tout  le  cûiu:s  de  k  pro- 
cédure, Paul  de  Gmllard  a  toujours  procédé  en  qualité  d'hoitier 
de  LoiHs  fécond,  qui  étoit  héritier  de  Marie  Ragqier, 

On  ne  trouvera  aucun  Aâe,  aucune  Requête  dans  laqudlo 
il  ait  pris  la  qualité  d'héritier  de  &m  aïeule 

Ce  n'eft  point  îd  que  Ion  doit  appliquer  la  mjutime du  Drdf 
Coutumicr ,  Le  mort  faifu  le  vif.  Les  héritiers,  à  la  vérité,  iônt 
iaifis  de  plein  droit,  inais  ils  nt  font  point  héritiers  néceâaires. 
//  nefe  porie  héritier  qui  ne  veut.  C  eft  une  autre  maxime  du 
Droit  François,  qui  n'dfit  pduit  contraire  à  la  pcemièrCi 

Si  la  fiicœflion  étoit  ouverte  depitts  pçv  d'^tnnées,  peut-être 
pourroit-on  dire  que  Paul  de  Gmllayd  étoit  encprç  à  tems  de 
le  porter  héritier  de  fi)n -aïeul.  Mftis  ceçte  S^ç^BuOfi  ^  ^é  ou- 
verte en  I  ^ i  S,  &  il  n'eft  rooïi  qu'en  1 6j^.  JPçpd^nt  refp»aoe  de 
foixante  aimées,  ni  lui  ni  fon  père  n'ont  jamais  pris  la  qu^bté 
d'héritier  de  Louis  de  Guillard  ;  âpiès  cela,  \à^  loi^i  qaç  ïon 
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puîflc  demander  la  preuve  de  leur  renondarion,  Ion  eft  obligé,  '  ■  ■ 
au  contraire,  de  rappcMter  la  preuve  de  leur  accepcadon.  Hères  169%. 
guident  aui  délibérât,  fi  fiais  fit,  hereditatem  jranfmittit , 
diimmodo  decedat  intra  annum  ex  quo^cognovit  fie  heredem 
ejfie.  L.  19.  Cod.  De  Jure  deliberandi.  Dans  lefoèce  de 
cette  Çaufe,  Louis  de  Gmllard  fécond ,  eft  décède  vingt- 
trois  ans  après  la  mort  de  fon  perej  de  droit,  il  clj:  prcfumc 
avoir  f^ioncé.  - 

En  iêcond  lieu,  non -feulement  jamais  Louis  de  Guillaird 
fécond 5  ni  Paul  de  Guillard  fon  fils,  n'ont  accepté  la  fiicceffion 
de  Louis,  prenûer  du  nom  :  ils  ont  pris  l'un  &  l'autre  une.tjiia- 
fité  incompatible  avec  celle  d*héritier}  ceft  celle  d'héritier  de 
Marie  Raguier,  laquelle  ètxyit  créancière  de  Louis  de  Guillard 
premier.  -  . 

S'il  étoit  nécefËdre  d'exanûner  ici  fi  la  confiifîon  peut  fe.^iire 
de  droit  dans  la  perfônne  d'un  miîieur,  on  pourroit  foutenir, 
avec  raifon,  que  telle  eft  la  règle  générale  qui  ne  reçoit  que  deux 
exceptions. 

Lune,  à  l'égard  des  héritiers  qw  reprennent  les  biens  dans  le 
même  état  qu'ils  étoient,  lorfqu  ik  ont  été  déférés  au  mineur  qui 
eft  décédé  avant  la  n^ijorité.  On  fuppofe,  en  ce  cas,  qu'il  eft 
mort  en  même-tems  que  fon  père,  ou  au  moins  un  inflant  après  j 
.  &  Ton  joint  les  deux  extrémités  pour  enjpêcher  que  fcs  biens 
n'aient  pu  changer  de  nature  pendant  fa  minorité. 

La  féconde  exception  eft  que,  quand  le  mineur  eft  devenu 
majeur,  il  peut  encore  choifir  celui  des  droits  incompatibles  qu'il 
veut  retenir. 

Nous  fommes  difpenfés  d'approfondir  cette  queftion,  par  les 
drconftances  particulières  de  cette  Caufe^  il  ne  s'agit  point  ici 
jd'un  nûneur. 

I.**  Louis  de  Guillard  fécond  étcMt  majeur,  lorfqu'il  eft  dé- 
cédé :  il  a  furvécu  Marie  Raguier  fa  mete  \  il  eft  mort  fon  héri- 
tier. La  confufîon  s'eft  faite  oe  plan  droit  en  fâ  p^fbnne  î  & , 
ayant  préféré  Ig  qualité  de  créancier  à  celle  de  propriétaire,  le 
mineur  n'a  plus  eu  de  chdx  à  Êdre  :  il  a  été  déterminé  à  prendra 
la  qualité  de  créancier. 
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■  ■    ■  i.®  Paul  de  Guillard  lui-même  eft  devenu  majeur  en  1664: 

i69Z.      Il  a  vécu  encore  quatorze  années  i  il  a  toujours  pris  jufqua  fa 

mort  la.  qualité  d'héritier  de  Marie  Raguier  :  la  confufion  s'çft 

donc  faite  en  fa'perfomie,  &  le  droit  de  créance  la  emporté  lur 

celui  de  propriété. 

3.*  Succeflîon  de  Louis  de 'Guillard  abandonnée  j  Curatcin: 
créé  des  i6iSi  plufieurs  pièces  qui  le  prouvent:  '• 

i.*^  Sentence  du  Bailli  de  Sens,  de  Tannée  16^18,  qui 
liquide  les  droits  de  Marie  Raguier  avec  un  Curateur  à  la 
fucceflion  vacante  de  Louis  de  Guillard,  premier  du  nom,  fou 
mari. 

2.°  Arrêt  de  Tanfiée  1.^15,  rendu  ayec  le  même  Curateur, 
qui  adjuge  à  Marie  Raguier  les  Terres  de  Saint-Clement,  d'Arcy 
&  de  montmoriUon. 

.  3.''  Requête  de  Guyet,  Tuteur  de  Paul  de  Guillard,  d« 
Tannée  1^54,  dans  laquelle  il  expofe  que  le  Mineur  na  pour 
cous  biens  que  les  droits  de  Marie  Raguier,  parce  que  les  fiic- 
ccflîons  d'André  de  Guillard,  de  Marie  Robertet  &  de  Louis 
de  Guillard,  premier  du  nom,  ont  été  abandonnées. 

Si  ces  fucceflîons  ont  été  abandonnées ,  s'il  y  a  eu  un  Curateur 
créé,  Louis  de  Guillard  na  donc  point  été  héririer  de  fon  perej 
Ton  peut  tirer  de  ce  fait  deux  argumens  invincibles. 

I.  En  joignant  ce  troiliçme  argument  avec  le  premier  >  Toii 
trouve,  d'un  côté,  le  iilence  des  héritiers  de  Loiûs  de  Guillard, 
Se  de  l'autre  un  Curateur  créé  à  (a  fucceflion  vacante.  Dans  cet 
état,  il  eft  certain  que  Paul  dé  Guillard  n'a  pu  être  héririer  que 
expjerfonâ  patrisy  &  médiatement.  Or  il  eft  impoflîble  que  fon 
pcre  lui  ait  tranfmis  fon  droiti  car  fa  fucceflion  étoit  vacance  dès 
1^18.  Louis  de  Guillard  n'eft  mort  quen  1639.  On  ne  peut 
plus  dire  qu'il  délibérât  j  &  quand  on  accorderoit  parmi  nous  un 
tems  plus  long  que  celm  d'une  année  pour  délibérer,  cc*ne  pour- 
roit  jamais  être  lorfqu  il  y  a  un  Curateur  à  la  fucceffion  vacante. 
L^  vacance  fûppofe  la  renonciation,  &  celui  qui  a  renoncé  ne 
délibère  plus.  Ainfi ,  Louis  de  Guillar4  ne  délibéroit  plusi  s'il  ne 
délibéroit  plus,  il  a  renoncé  i  s'il  a  renoncé,  il  n'a  pu  .rien  tranf- 
mcttre. 

^.^  Louis 
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1*  Loms  de  Guillard  &  Paul  de  Gaillard  font  héririers  de  ■ 

Mane  Raguîsi:,  par  conféqucnt  ils  la  reprclêntent  j  or  Marie  1691. 
Ramiier  scft  fiât  adjuger  les  terres'  de  Saint-Cicment,  d*Arcy 
&  de  MontmoriUon ,  avec  up  Curateur  créé  à  la  fucceffion 
yacante  de  fbti  matii  donc  il  eft  vrai  de  dire  que  la  qualité 
de  Curateur  à  la  fucceffion  vacante  eft  reconnue  avec  Louis 
de  Gmllard  &  Paul  de  Guillard  fon  fils,  &  qu'ils  Tont  con- 
firmée journellement  en  jouiffant  des  terres  de  Saint-Clé- 
ment, d'Arcy  &  de  MontmoriUon,  comme  Jiéririers  de  Marie 
Raguier,  qui  ne  pofTédoit  ces  terres  quen  vertu  de  Tadjudi- 
cadon  qid  lin  avoit  été  f^  avec  le  Curateur  à  la  fucceffion 
vacante. 

Ainfi,  il  eft  impoffible  de  feindre  aucun  droit.de  propriété 
dans  la  perlbnne  du  mineur..  Soit  que  Ton  confidère  la  perlbnne 
èa  Donataire,  il  y  a  prefcription  i  {bit  que  ïon  examine  la  per- 
ibnne  de  fes  enfàns,  ils  ne  font  pCHnt  fes  héritiers  :  trois  argumens 
qm  leur  ôtent  cette  qualité  : 

i.°  Silence  de  plus  de  foixante  années,  i.^  IncomparibîKté 
de  la  qualité  quils  ont  prife.  5.°  Curateur  aéé  à  la  fucceffion 
vacante,  dont  la  qualité  eft  reconnue  par  eux-mêmes. 

Il  ne  nous  reAe  plus  qu  à  répondre  à  quelques  objections  qui 
ont  été  ùixcs  par  les  héritiers  du  mineur,  Se  par  ceux  qui  les 
pepréfcntcnt. 

Première  Objeciion.  Renonciarion  f^  en  minorité,  fuppofé 
qu  il  y  en  ait  eu  i  mais  on  n  a  pas  pris  garde  que  ceux  qui  ont 
renoncé,  font  devenus  majeurs,  &  ne  fe  font  pas  pourvus  contre 
ces  renonciations  î  que  bien  loin  de  fe  pourvoir ,  ils  ont  confirmé 
ce  qu'ils  avoient  Bk  en  minorité  par  la  qualité  qu  ils  ont  prife 
d'heririers  de  Marie  Raguier. 

Deuxième  Objeciion.  Que  Philippe  de  Guillard,  en  renon- 
çant à  la  fucceffion  de  Louis  premier,  scft  réfervé  (es  droits  • 
paternels  fur  Bellecourt,  &:  quen  Tannée  16^6  il  a  pris  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  j  mais  ici  il  ne  s'agit  pas  de  la 
fiicceffîon  de  Philippe^  il  s'agit  de  celle  de  Louis,  fon  frère  t  & 
d'ailleurs  cette  léferve  étoit  faite  trop  tard ,  &  après  la  prefcriprion 
jtcquife. 

Tome  IL  Zz 
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'       "   '!       Troifième  Objeclion.  Que  Marie  Ragiricr  a  été  fiibrogcc> 
169U     par  Arrct  de  1^18,  aux  droks  du  Cuiaccur  à  U  j^ticceffion  va- 
cante de  Marie  Robertet. 

I  .^  Cet  Arrêt  efi:  une  nouvelle  preuve  pour  ^e  v(Mr  que  k 
propriété  du  Fief  de  Bellecourc  eft  toujours  demeurée  en  la  pcr- 
lônne  de  Marie  Robertet  >  Marie  Raguier  s'eft  fak  fubooger  aux 
droits  du  Curateur  à  la  fûcceflion  vacance  de  Marie  Robertet: 
elle  a  donc  reconnu  qu  il  avcxt  cette,  propriété  )  or  le  mineur  Ir 
reprélênte. 

2/'  Cet  Arrêt  ne  donne  pas  un  drok  de  propriété  à  Maiie 
Baguier ,  mais  un  privilège  pour  être  payée  par  ptéfércnce  à  tous  . 
créanciers,  attendu  que  ce  qu  elle  avcHt  fait ,  étolt  pour  leur  lùlifié 
commune. 

Çuatrième  Objeclion.  On  objeûe  que  les  dnxts  de  Marie 
Raguier  épuifoient  enrièrement  le  Fief  de  Bellccourt:  cela  prouva 
qu'elle  avoir  droit  de  fe  foire  adjuger  le  Fief,  mais  non  pasquelk 
a.t  fait. 

Cinquième  Chjeclion*  Elle  avdt  le  drcÂt  de  Muda»  mais 
Mutin  navoit  pas  le  drcHt  de  propriété. 

SECONDE    PARTIE. 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  nous  aoy«Els  qu'il  eft 
certain  que  le  mineur  n  a  jamais  été  propriétaire.  Il  refte  à  le 
confîdérer  comme  créancier. 

Il  avoit  deux  fortes  de  créances. 

i.^  l>to'.ts  &:  hypothèques  de  Marie  Raguier,  acquis  pariba 
cortrat  de  mariage. 

2.*  Créance  privilégiée,  parle  rembourfemenc  &it  à  Mutin. 

Somme  de  fes  droits,  65000  livres. 
♦      Force  de  fes  droits ,  capables  d  cpuifer  le  Fief  de  Bellecourt, 
comme  ils  l'ont  fait  effcâdvement  dans  la  firite. 

Le  mineur  pouvoir  fe  &ire  adjuger  le  Fief  pour  fes  créances  > 
nous  répondrons,  dans  la  fuite,  à  la  RqQuete  par  laq^Ue  oo. 
prétencl  qu'il  l'a  demandé ,  &  qu'il  en  a  été  débouté. 

Examinons  maintenant  fî  des  droits  de  cette  qualité  n'ooc 
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is  dû  être  vendus  avec  les  mêmes  fotmalkés  que  des  immcu- 
m  qu  I 
mineur ,  cft  capable  de  lui  làire  obtenir  le   fecours  de  la"  refti- 


pas  d 

oies,  &  fi  la  lélîon  quon  prétend  avoir  été  foufFertc  par  le      16^1. 

ur      ^ 
tuQon. 


Progrès  du  Droit  fur  cette  matière,  néceflaire  à  remarquer. 

i.^  Imper ator  Severus  prohibait  ne  prœdia  rujlica  aut 
fuburbana  Minorum  fine  decreto  alienarentur ;  nil  ae prcediis 
urbanis  aut  de  mobilibus  pretiojts  Jlatuit. 

Prudentum  interpretatio  Imperatoris  prohibitionem  pro-^ 
duxit  ad  emphiteujim  y  ufumfruaum ,  fervitutes ,  lapidiciasy 
&  jus  tjuCanvTirof  ^  hoc  ejl  y  jus  ingrediendi  in  pojfèjjionem 
rei  pignoratœ.  Epitomc  legum.  i ,  &  3,  fF.  De  rébus  eoruni 
quifub  tutelây  Sec. 

lùm  Cohjiantinus  vetuit  ne  prœdia  urbana  &  res  mobiles 
pretiôfaty  veîuti  gemmcty  vejles  yferviyjine  decreto  aliéndren-' 
tur.  Èpîtome  Icgis,  ii ,  Cocu  De  adminijlratione  Tutorum. 

Cette  Jurifpradence  cft  fondée  fîir  leqmté.  Ce  ncft  pa| 
tant  la  nature  que  Timpoitance  àcs  biens ,  qui  a  fervi  de  prin- 
cipe à  la  prohiforion  d  aliéner.  Si  un  meuble  eft  plus  précieux 
cju  un  immeuble  ,  doit-il  être  p|fs  permis  à  un  Tuteur  de 
laliéner? 

Application  de  czs  maximes. 

Deux  raifons  dévoient  faire  confîdérer  les  droits  du  mineur 
comme  des  immeubles. 

i.°  Lmterprétarion  êic%  Jurifconfultes  qui  ont  foumis  Ta- 
liénarion  du  Dtoit  qtfils  appellent  Embateuticon ,  aux  mêmes 
fermafités  xjue  FaKénarion  des  fonds  d'un  mineur.  Jam^s  ce 
Droit  na:  été  plus  confidérable  que  dans  lefpèce  de  cette 
caufe.  Toutes  les  Parties  conviennent  que  le  mineur  épui- 
foit,  par  fes  créances,  plus  que  la  propriété  du  Fief  de  Belle- 
court  j  par  confcquent  H  pouvoit  fe  mettre  en  poiTeffion  de  ce 
Fief. 

z!'  Si  un  cfclave,  fi  àcs  habits,  fi  des  pierres  jprécieufes  ne* 
pcuvent.être  aliénés  fans  formalités,  à  plus  forte  railon  des  droits 
qui  montent  à  Ô5000  livres  >  meuble  beaucoup  plus  précieux  que 
ceux  dont  parle  la  Loi. 

Z  z  1 
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■     ■       Enfin,  quoique  le  mineur  ncût  pas  la  propriété,  à  proprcmcfit 

1 691.     parler,  néanmoins  il  y  avoit  fi  peu  de  différence  entre  fes  droits 

&  ceux  d'un  propriétaire ,  que  Ion  doit  confidércr  la  vente  qu'il 

en  a  faite,  comme  la  vente  d'une  propriété,  foumifc  par  conie* 

quent  aux  mêmes  formalités. 

Si  ces  maximes  font  confiantes  dans  le  DrcMt ,  elles  ne  le 
font  pas  mcMns  dans  le  fait}  on  a  reconnu  dans  trois  ades  éga-' 
lement  fblemnels,  la  nécefïîté  de  vendre  ces  droits  avec  autant 
de  circonfpeûion  que  des  immeubles. 

i.°  Dans  les  Lettres  de  refcifîon  obtenues  contre  le  con- 
trat de  vente  faite  à  Pocque,  dont  le  principal  moyen  eft  que 
les  droits  du  mineur  ont  été  vendus  fans  obfcrver  aucune  km:-^ 
malité, 

i."",  Dans  l'Arrêt  qui  a  entériné  les  Lettres  fur  ce  fonJemoit. 
X  3  .^  Dans  l'avis  de  parens  qui  a  été  fait  pour  la  vente  des  droits 
du  mineur,  fijr  Bellecourt,  par  Guyet.  Pourquoi  confukcr  les 
parens,  s'il  ne  s'agiffoit  que  de  l'aliénarion  d'un  meuble? 
•  Ainfi ,  il  efl  confiant  que  les  mêmes  formalités  que  la  Le» 
auroit  demandées  pour  l'aliénation  du  Fief  de  Bellecourt,  étcnent 
également  nécefïàires  pour  l'aliénation  des  droits  du  mineur  fin: 
le  même  Fief!  * 

Il  nous  refle  à  examiner  maintenant  fî  la  même  Icfion,  qui 
auroit  fufïi  pour  ^re  réfoudre  la  vente  de  la  propriété  »  cfl 
liiffifante  pour  faire  reftimer  le  mineur  contre  la  vente  des 
droits. 

Premier  Principe.  Mineur  léfé,  toujours  refKtuable. 

Second  Principe.  Ce  nefl  point  ici  la  vente  dun  meuble, 
c'efl  celle  d'un  effet  que  la  Loi  confîdère  comme  un  immeuble 
dans  la  perfomie  d'un  mineur. 

Trcifième  Principe.  C'eft  une  erreur  de  cfirc  que  la  refK- 
turion  n'efl  accordée  aux  mineurs  >  que  lorfqùe  leurs  im- 
meubles ont  été  aHénés.  Au  contraire ,  il  eft  vfai  de  dire  que 
ce  n'efl  pc^nt  dans  ce  cas  précifément  que  la  Loi  accorde 
aux  mineurs  le  bénéfice  de  la  reftitution  j  elle  loir  ouvre  un& 
autre  voie  pour  rentrer  dans  la  poffeflîon  de  leurs  immeu- 
bles, CÇ&.   celle    de  la  nullité    des  aliénations   faites    fans 
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obfervcr  les  formalités  qu  elle  prefcrit  î  manente  aclione  pu-  -=ï: 
pillo^  &  in  rem,  &  in  perfonam yfi  potuerit  probare  obreptum  1691. 
tjfe  Prcetori.  Il  ne  faut  point  appliquer  ici  cette  maxime  fi 
iouvent  citée  &  fi  peu  entendue,  Voies  de  nullité  n^  ont  point 
lieu  en  France  >  puifqu  elle  reçoit  une  exception  générale 
lorfqu  il  y  a  une  Loi  ou  une  Coutume  qui  prononce  la  peine 
de  nullité. 

Or  ici  la  peine  de  ntillitc  eft  prononcée  pat  TOrdonnancc 
de  1639,  art.  134. 

Le  fecours  de  la  reftitution  en  entier  eft  donc  une  voie 
fiirabondante  pour  le  mineur,  lorfque  fon  bien  a  été  vendu  fans 
formalités;  &  elle  ne  lui  eft  abfolument  ixécefTaire  quen  deux 
cas,  ccft-à-dire,  lorfqu  il  n  a  traité  que  de  fes  effets  mobiliers, 
CHi  lorfque  fes  immeubles  ont  été  vendus  à  vil  prix,  mais  avecf 
txHites  les  formalités  néceflàires.  C  eft  ce  qiû  eft  marqué  dans  la 
Loi  49,  ff.  De  Minor.  Si  res  pupillaris  vel  adolefcentis 
dijlracla  fuerit ,  quant  lex  dijhahi  non  prohibet  y  venditio 
quidem  valet  ;  verum  Ji  grande  damnum  pupilli  vel  adoleP- 
centis  verfatur ,  etiam  Ji  collujio  non  intercejjit ,  dijlraaio  • 

per  in  integrum  reJHtutionem  revocatur.  On  peut  ajouter  en- 
ivre la  Loi  Juror,  au  même  ritre. 

Obferver  toutes  les  drconfbnces  de  cette  Loi. 

Quatrième  Principe.  Loi  44,  ff.  De  Minor.  Minoribus 
etiam  in  lucris  fubvenitur ,  fi  quod  acquirere  emolumentum 
potuerunt ,  obmiferint.  Ainfi ,  mutile  iheft  d*examiner  fi  ce  qui 
a  été  vendu  eft  meuble  ou  immeuble. 

Réunifiant  tous  ces  principes,  c  eft  le  Uen  d'un  mineur  qui  a 
été  vendue  mineur  léfe ,  tou)oiu:s  reftituable.  Ce  bien  eft  confi- 
déré  par  la  Jjà  comme  un  immeuble  y  quand  ce  fèroit  un  meuble, 
la  lénbn  confidérable  fufiîroit  pour  f^e  efpérer  la  reftitution- 
Enfin,  fans  exanûner  fi  ceft  un  meuble  ou  un  immeuble,  il 
.fiiffit  que  le  mineur  ait  perdu  foccafion  de  fiûre  un  profit  con- 
fidérable. Nous  pouvons  donc  conclure^  dans  lefpèce  de  cette 
caufe,  que  fi  les  formalités  prefcrires  pour  la  vente  du  bien  d'un 
mineur  nont  pas  été  fuivicj,  sll  founire  une  perte  confidérable, 
il  doit  être  reftitué. 
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■  TROISIEME    PARTIE. 

Deux  chofes  à  établir,  i  .^  Que  ces  formaliccs  n  ont  pas  été 
obfervéçs,  i.®  Que  le  mineur  a  été  léfé. 

Jj^  Loi  prefcrit  deux  formalités  efTcnoelles,  dont  le  défaut 
fuflSt  pour  anéantir  la  vente  qui  a  été  ^te  du  bien  d'un  mineur. 

Elle  doit  être  nécefTairei  elle  doit  être  fblemnelle.  Quelle  né- 
ceâité  de  vendre  les  droits  du  mineur  iûr  Belleœuit? 

On  dit   premièrement,  que  cétoient  des  droits  incertains , 

2\xi\,  étoit  important  de  vendre.  Ce  moyen  eft  détruit  par  le  ùàti 
roit  du  mineut  antérieur  à  celui  de  tous  les  créanciers ,  capable 
de  lui  affûter  incontçftablemcnt  la  propriété  du  Fief. 

Le  devoir  du  Tuteur  étiMt  de  faire  adjuger  ce  Fief  à  fon  mi- 
n^lf*  Oq  prétend  mi'tl  y  a  fâtisfàit  par  une  Requête  préfêntée 
daiis  k  cours  de  Vinftance  des  Lettres  de  rcfâfîon  contre  le 
contrat  f^t  à  Focque,  par  laquelle  il  a  demandé  que  la  pbce 
de  BellCiCQUFt  fût  a4iugée  à  ion  mineur  en  déduâioa  de  fes 
créances };  mais  deux  réponfês  ù^os  réplique  : 

I.**  Rçquête  {^ématurée,  &  donnée  fans  contradiébcur  légi- 
time. Il  ÊtUok  faire  cetxe  demande  lavec  ks  créanciers ,  &  non 
pas  avec  lacquéreur  des  drcttts.  du  minctir ,  cotitre  lequel  on  le 

S^urvoyoit.  La  Cour  fiéf^ic  pas  en  ét^  de  prononcer  fur  cette 
equête,  torfqueUe  a  été  dcxirce. 

z.^  Le  fieut  Ferachoti  étoit  aux  drcnts  de  Guyct  dans  le  tcms 
que  l'Arrêt,  qui  a  a  pa$  eu  dcgaid  à  cette  Requête,  eft  in- 
tervenu. Il  paroît,  par  une  Reqiœte  du  ii  Mai  1^54,  que 
c  ctpit  le  fîeuf  Peradwn:  qui  avoit  obtenu  cet  Arrêt  fous 
le  nom  de  Guyet  II  oefl  pa«  furprcnant  que  le  fkur  Fera- 
c)iQn,  qui  cberdaoit  fcs  sâceÉes>  j^'ak  pas: infiftc  for  Icntérinc- 
mène  dç  cette  Requête  >  iJl  falkic  un  œcret  poixr  lui  af&ra:  \% 
propriété. 

L«s  intérêts  dt*  mineur  oot  às>i\c  été  abandonnes,  quand  on 
a^  laiiTé  le  Çkmt  Ifei^hoix  maître  dcrinfemcedes:  Lettres  prfes 
«onote  1{»  ^ïmvâkm  vçftte;. 

On  a.  dit;,,  ».  feopnd  lieUi>  que  Ic:  mineuc  étrât  aa:eablé  de 
dettes  :  on  peut  en  difbnguer  de  deux  fortes. 
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i.^  Celles  qu'il  étok oblige  dacqinccer  comme  hémîer  de  la 
Dame  de  la  Chevakne.  Ces  premières  dettes  ne  peuvent  être      ^1^91^ 
d'aucune  conûdératkm  >  parce  que  le  mineur  a  renoncé  à   fk 
ÛKCcffipn. 

1.^  Les  propres  dettes  du  mineur,  qui,  en  y  comprenant- 
mène  des  dettes  mpixliaircs  peu  confidér^les>  ne  moncobnc  qu  a 
55000  livres. 

Le  mineur  avoic  deux  fintes  d'efièts  pkis  que  fyffifâns  pour    ^^^ 
payer  cette  fomme. 

Le  premier,  étoit  les  fruits  échus  de  la  place  de  Bdlecotitt ,  q\à 
ont  été  vendus  vingt-quatre  mille  ôc  .tant  de  Jkmes,  quoique  par 
une  adjudkanon  prédpîtée  6c  clandeftine. 

Le  fécond,  étcxt  des  meubks  qui  fè  montoient  à  plus  de 
20000  livres.  C  cft  le  Tuteur  lui-même  qui  nous  i  apprend  dans 
les  Lettres  de  rcfcifîon  qu'il  a  prifes  en  i6^i.  Le  contrat  de 
vctOic y  (sât  au  fîeur  Feracbon,  eu  de  léysfi 

Quand  même  ,  ce  qni  ne  paroit  pas ,  le  Tuteur  rf aurôîi 
point  eu  entre  fes  mains  des  fei&ds  fufËiàm  pour  acquitter 
toutes  ces  dettes,  il  devoit  emprunter  y  plutôt  que  de  vendre 
un  effet  aufli  coniidécibk.  ItcM  Pmtùf  cfjlimare  debebit  utrum 
rtndere  an  potius  obligan  permit tati  nepreprer  modicum 
.as  alienum  magna pcjfeffio  dîftrahatur ,  ïL  fr  §*  10,  fF.  I>€ 
eorum  qui  fub  iuteld  y  8ic. 

Nous  naccufbns  point  ici  le  Tuteur  de  fraude,  de  colluiîon, 
dmtelliçence  avec  la€quet3e«>  mais-  le  mineur  ncft  pas  moins 
à  plaint,  lorfquil  eft  dépoaUlé  de  fbabieapaf  la  négligence 
de  ion  Tacear,  que  locfquU  ea  eft  privé  par  ù^  comipdon: 
Tuior  j  urgentibus  crediwrihus^  rem  pupiUarem  benâ  fide 
utendidit.  • . .  Quœm  cmn  ufgtmibus  crediterikus  dijhacla 
Jity  nec  defortihus  Tutoris  merito  quippiam  dici  potefi,  an 
pupiUus  in  integrum  rejUtui  pûêejl  ?  Keffondi ,  cognitâ  cauja 
ajHmandum  :  nec  idcirco  y  Ji  jujium  fit  rejhtm,  aenegandum 
m  auxilium,  qub  TutoP  Otliao  vacaret.  L*  47,  fF.  de  Mi- 
noribus. 

Remarquez  là  é&SèmtOÊS  de  cëuie  Ld  avec  Teip^  préfemr  > 
urgentibus  creditoribus. 
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■  Voyons  maintenant  ù  cette  vente  a  été  fblemnelle. 

1 691.         On  dit  que  Ion  a  œnfûlté  les  parens  paternels  &  maternels; 
cependant  point  de  parens  maternels  y  pas  même  le  (leur  de 
Fertus  qui  etoit  le  fîibrogé  Tuteur  i  il  s  agiffoic  de  la  vente  à^\m 
bien  maternel. 
^  Les  parens  patemels>  qin  ont  fîgne  ravis>  portent  tous  des 

noms  illuftres  qui  vivront  autant  que  cette  Compagnie ,  m^ 
que  toutes  les  fenétions  de  leurs  Dignités ,  &  la  grandeur  de  leurs 
^^  occupadons,  ont  obligé  de  (c  repofêr  fiir  le  redt  qui  leur  a  été 
fàitpar  le  Tuteur. 

Toutes  ces  formalités  fêrçMent  peu  coniidéiables,  û  leur  déùax, . 
navoit  &it  aucun  préjudice  au  mineur  ;  ainiî ,  la  plus  grande 
queftion ,  &:  la  dermere  que  nous  avons  à  examiner,  confîfte  à 
uvcrir  fi  le  mineur  a  été  Iclé. 

Diftinguer  la  vente  du  fonds  &  celle  des  fruts.  ^ 

A  regard  du  fonds,  la  valeur  en  eft  incertaine*  En  Tannéo 
1447 ,  on  prétend  qull  vakxt  900  livres  de  rente. 

JEn  1 57^,  engage  à  Mutin  pour  tf  800  livres. 

En  1^41,  vendu  1^500  livres. 

En  I  ^5  3.,  le  fieur  Perachon  Tacheté  40000  livres^ 

Il  feroit  difficile,  quant-à-préfent,  de  trouver  une  preuve  de 
la  léfion  que  le  mineur  {nrét^d  avoir  foufFerte  dans  la  vente 
du  fonds.  On  ne  Élit  paroite  perfonne  qui  office  d'en  donner 
davantage. 

A  regard  des  fiuits ,  léfion  toute  entière. 

Première  réflexion.  Le  fieur  Perachon  na  jamais  rien 
payé  pour  les  fiuits,  le  fonds  feul  a  été  ad[jugé  près  de 
40000  Uvres.  Or  il  eft  confiant  que  jamais  il  n  a  payé  que 
40000  livres*  Le.fiirplus,  qui  va  à  24000  livra,  lui  eft  acquis 
en  pur  gain. 

Seconde  réflexion.  Il  eft  vraifemblable  que  cette  adjudica-* 
rion  a  été  faite  à  vil  prix. 

I  .**  On  avoir  d  abord  compris  le$  fruits  dans  la  vente  qui  avoir 
été  i^te  au  fieur  Perachon  j  on  a  été  obligé  de  les  féparer  dans 
la  (vkey  &  cependant  on  na  point  augmenté  k  prix  porté  pat 
Je  çonixat, 

>;Ceft 
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'  *  zJ"  C^cft  le  Merder,  Valet  du  Sieur  Perachoni  qui  fe  rend 
Adjudicataire.  1691. 

Troifiènte  reflexion*  Les  droits  de  Marie  Raguîer  font  ven- 
dus 40,000  livres.  Le  ficur  Perachonen  retira  ^5,500  livres; 
preuve  écrite  de  la  lefion. 

Quatrième  réflexion.  Nullité  dans  cette  adjudicarion.  Ces 
iruîts  appartenoient  à  Marie  Raguier ,  fiibrogce  aux  droits  de 
Mutin  i  cependant  on  les  adjuge  fiir  la  fucceiRon  de  Marie 
Robcrtet. 

On  oppofc  que  le  fieur  Perachon  a  ùk  des  fiais  qui  mor 
tent  à  huit  ou  neuf  mille  livres  >  mais  Perachon  a  fait  ces  frais 
volontairement  &  fans  répétidon,  aux  termes  du  Contrat. 

On  oppofe  encore  que ,  depuis  la  veni:e  faite  en  l'année  î6^$  ; 
il  s'eft  pafle  huit  années  jufquà  rArret-d ordre  fait  ^n  1661  y 
A  que  les  i^érêts  de  40,000  livres  montent ,  pendant  ce  tems» 
à  1^,000  livres  i  mais  on  n'a  pas  pris  garde  4jue,  pendant  ces 
huit  armées, N lé  fkur  Perachon  a  )om  des  fruits  de  Bellecourt  : 
il  ne  peut  pas^  demander  en  même-tems  &c  les  fruits  de  la 
choie ,  '  &  ies  fruits  du  prix. 

Inurile  de  dire  qu'il  y  a  eu  un  bail  judiciaire  >  c'eft  Im  qui  a 
jom  fous  le  nom  du  Fermier  judiciaire. 

Réunifiant  tout  ce  qui  a  été  dit  jufquà  préfcnt,  noms  trou- 
vons que  k  Mineur  n  avoir  point ,  à  la  vérité,  la  prc^riété  du 
Fief  de  Bellecourt,  mais  que  les  droits  qu'il  avoit,  étcrientpref^ 
que  aufli  confidérables  qu'une  propriété,  fujets  par  confëquent 
aux  mêmes  formalités ,  &  pour  lefquels  le  Mineur  léfë  peut 
juflement  efpérer  h  refKtution  i  que  ces  formalités  ont  été  né- 
gligées; que  le  Mineur  fbuffre  une  léfion,  non  pas  telle  quelle 
fcroit  néceffaire  pour  faire  reftimer  un  Majeur ,  mais  fiijBifante 
pour  un  Mineur. 

Ces  moyens  font  capables  d'anéanrir  le  contrat ,  &  par  con- 
féquent  lés  Arrêts  qui  n'en  font  que  les  flûtes. 

Le  premier  efl  un  Arrêt  d'homologation.  Le  fécond  efllc 
décret,  ou  l'adjudication  de  la  propriété.  Le  troifîème,  l'adju* 
(Hcarion  des  fruits,  &  le  quatrième ,  l'Arrêt-d'ordre. 

Il  eft  facile  db  prouver  que  tous  ces  Arrêts  ne  fcmt  que  la 
Tome  IL  Aaa 
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■  I  I  '  ■'  iîùte  du  contrat  de  vente.  Cette  vérité  ne  peitt  ètsc  révoquée 
169%.      en  doute  à  Iceard  de  rArrct  d'homologation  j  le  Décret  eft  Eût 
fous  le  nom  de  Guyet  i  mais  il  y  a  trois  preuves  indubitables , 
que  c  étcMt  le  fieur  Perachon  qui  agiffcMt  lous  ce  nom. 

I.**  Le  Contrat  qui  donne  drat  au  fieur  Perachon  de  fc 
faire  adjuger  la  propriété  du  Fief. 

z.*  La  qualité  au  Procureur  de  Guyet }  ceft  Leleu>  Pro- 
cureur du  fieùr  Perachon,  qiri  na  commencé  à  occuper  pour 
Guyet ,  que  lorfque  le  fieur  Perachorv  a  voulu  pourfmvre  l'ad- 
judication du  Fief.  Juique-là  Tiercelet  avcrit  été  Procureur  de 
Guyet. 

3,''  Adjudication  au  profit  des   fieuts  Bcrauk  &  Vidault, 
.  noms  interpofés  par  le  fieur  Perachon  y  les  Parties  en  convien- 
nent y  &  la  preuve  en  eft  écrite  dans  les  traniaâions  d(Htf  le 
fieur  Perachon  feul  profite ,  quoiqu'elles  foient  paflees  au  ptc^ 
dçs:  fieurs  Bcrauk  &  V  idault. 

A  l'égard  de  l'adjudication  des  fiiùts,  ccft  AntcMne  k  Mer- 
cier, Valec  du  fieur  Perachon,  qui  s'en  rend  adjudicataire.  Il 
n'en  &ut  pas  davantage  pour  prouver  que  le  fieur  Pa»iion 
agifibit  toupurs  en  exécution  du  Contrat. 

L' Arrêt-d'ordre  dans  lequel  le  fieur  Perachon  eft  colloque 
urilement  pour  les  créances  qu'il  avoir  acquifcs  du  Mineur,  en 
eft  une  nouvelle  preuve ,  &  ne  peut  fubfifter  fi  les  ptemkm 
ibnt  détruits. 

MOYEKS   GÉNÉRAUX   CONTRE    TOUS   CES   ArRÊTS. 

Mineur  non  défendu. 

Dol  perfcmnel  en  ce  que  le  fieur  Perachon,  au  lieu  d'agir 
en  vertu  du  Contrat,  a  pris  le  nom  de  Guyet  pour  feire  faire 
une  nouvelle  fàifie -réelle  qui  fait  toute  la  difficulté  de  cette 
Caufe,  puifqu'elle  dorme  fieu  à  diftinguer  l'adjudication  du 
Contrat. 

Moyens   farticuhers* 
Contre  le  Décret.  La  rcmife  pour  ïz^^vSaaion  n'a  point 
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été  fignifiée  à  Chîbcrt ,  Procureur  des  Prévôt  des  l^rchands  . 

&  Echevins  de  Lyon.  .  169t. 

Arrêt  du  Confeil  qui  prononçok  une  ilirféance>  fignîfié  le 
50  Août  16^6^  au  préjudice  duquel  on  a  fiirpris  un  Arrêt  qui 
ordonne  qui!  fera  pafTé  outre  à  l'adjudication  >  adjudicadbn  faite 
en  conféquence  le  premier  Septembre  165^. 

Contre  V adjudication  des  fruits.  Ces  fruits  appartenoient 
*'    '    ""  id  fî  .   -     ^       ^ 


à  ISfarie  Raguier}  on  les  vend  fiir  le  Curateur  à  la  fuccefllon 
vacante  de  Marie  Robertct. 

L' Anét  d'adjudication  ne  fe  trouve  nulle  part  >  c  efl  pour 
cela  qu  on  ne  s  eft  point  pourvu  contre  cet  Arrêt  par  Litres 
«n  ferme  de  Requête  civile. 

Ajoutons  quH  n efl  que  la  fuite  &  lacceflcnre  des  autres 
Arrêts  &  du  Contrat }  &  enfin  qu'on  £e  pourvoit  contre  cet 
Arrêt >  en  fe  pourvoyant  contre  lArrêt-d ordre,  puifque  le 
prix»  fur  lequel  on  colloque  le  fîeur  Ferachon,  efl  compofé  de 
ladjucUcation  des  fruits  >  aufC-bien  que  de  l'adjudicadon  du 
fends» 

Quoique  toutes  ces  nullités  feient  con^dérables ,  il  âut  ce- 
pendant avouer  que  le  fêul  moyen  eft  la  léfion.  Ainfî,  il  faut 
encore  examiner  sll  y  a  lieu  de  détrmre  tout  ce  qui  a  été  fait»  f^ 

ou  de  doimer  une  aâion  en  fupplément  au  Mineur. 

A  la  rigueur,  il  y  auroît  lieu  d'ensériner  les  Lettres  de  ref* 
dfion  &  les  Requêtes  ciidles}  mais  l'éqiuté  peut  condmre  à 
prendre  le  fécond  parri ,  par  plufîeurs  raubns. 

i.""  Le  Mineur  la  demandé  daps  rArrêt-KTordre  :  on  l'en  a 
débomé ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  pris  de  Lettres.  On  trouve  la 
même  chofê  dans  la  Requête  civile  de  16^6 y  dans  laquelle  il 
demande  que  Perachon  lui  rende  les  15,000  livres  qu  il  a  re- 
çues au-delà  du  prix  du  Contrat ,  fi  mieux  naime  céder  le  Fief 
en  Juflice ,  pour  être  vendu  une  féconde  fois. . 

X.*  Quelque  les  Mineurs  foient  toujours  favorables,  cepenr^ 
dant  vix  atque  agrè  refiitutio  conceditur  ^  cùm  res  incertœ 
vaneunt.  L.  7,  §.  8,  fl.  de  Minorib.  Id  tout  étoit incertain , 
ainfi  le  Mineur  écmt  moins  favorable. 

},^  La  faveur  des  Echevins  :  Lettres -Patentes ,  Arrêt  du 

Aaa  z 
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■  Confcil,  Arrêt  de  la  Courî  ils  repréfentent  le  ficur  Perachon; 

1692..  il  y  en  a  une  preuve  écrite  dans  la  Tranfa£fi6n  jufqu'ici  im- 
pénétrable, &  aans  la  fûbrogarion  :  ils  ne  peuvent  faire  une 
Caufe  feparée  de  celld  du  ïîeur  Perachcm ,  m^ûs  Tintérct  dé 
la  Ville.de  Lyon  peut  les  rendre  favorables,  &  on  ne  leur  ôtcra 
jamais  la  jouifïance  d'un  Picf  qui  cfl  fî  fort  à  leur  Iwenfeance. 

4.®  Uintérêt  œmmtm  de  toutes  les  Parties  de  ne  pdnt  fe 
rengager  dans  un  nouveau  procès  ,  &  dans  les  fuites  fâchcufc^ 
►d  une  adjudication  par  décret. 

5 .•  Le  Mineur  ne  fouflfre  que  dans  ladjucËcation  des  fruits > 
&  non  dans  celle  du  fonds. 

Il  faut  dcmner  une  cation  au  fîeur  Perachon  &  au  Prévôt 
des  Marchands  &  Ecbevins  de  Lyon.  Ainfi,  nous  effimons  qu'il 
y  a  lieu  d'entériner  les  Lettres  de  Requête  civile,  &c.  fî  mieux 
n'aime  le  fîeur  Perachon ,  enlêmble  les  Prévôt  des  Marchands 
&  Echeyins  de  Lyon ,  rendre  les  14,1 00  livres  avec  les  intérêts  > 
à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

Arrêt  qui  appointe  les  Pâmes  au  Confcil,  le  2 1  Mars  1 691. 

UAnèt  définitif  fiit  conforme  auxConclufîons,  excepté  qu'il 
porta  la  fommc  de  24,100  livres  à  celle  de  25,000  livres. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  3  Septembre  t6^/f. 

Entre  Jnditfi- Antoinette  de  la  Taille  ^  Mère  &  Tutrice  de  Jofeph-t 
François  du  Champ ,  fon  fils,  héritier  &  ayant  repris  par  Aûc  fait  au, 
Grefte  de  la  Cour  le  3  Juin  1687,  au  lieu  de  défunt  Paul^de  Guillard> 
Marquis  d'Arcy,  Demandereflê  en  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
&  de  refcifîon  y  obtenues  en  Chancellerie  par  le  Sieur  Marqyiis  d'Arcy,  le 
50  Juin  1666  &  2}  Août  1670 ,  &  Requête  d'entérinement  du  27  Juin 
1667  ,  d'une  part-,  Alexandre-Louis  Perachon,  Ecuyer,  Seigneur-  de 
yarray,les  Prévôt  des  Marchands  &  Echcvins  de  la  Ville  (k  Lyon,* 
défendeurs  d'autre  ^  Marie  Machault ,  veuve  du  Sieur ^Marquij  d'Arcy  , 
&  les  héritiers  Morin,  Défendeurs  d'autre  \  &c.  &  vu  par  la  Cour  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  l'Arrêt  du  27  Mai  165  j ,  &c  Se 
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l'Arrêt  du  21  Mars  169a ,  par  lequel  les  Parties  anroîcnt  été  appointées  — — ■ 
au  Confeil,  &c.  Tout  joim ,  vu  &  diligemment  examiné  *,  Conclulîons  du       j  ^çi. 
Procureur  Généra  du  Roi  :  •  y  • 

Ladite  COUR  feifant  droit  fur  k  tout ,  Tans  s'arrêter  à  la  Requête 
defdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevîns  de  la  Ville  de  Lyon  >  du 
8  Mars  1694,  ayant  égard  à  l'intervention  de  ladite  Machault,  veuve 
de  Paul  de  GuiÔard»  enfemble  aaxdites  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile  &  de  refcifion ,  obtenues  par  ledit  de  Guillard ,  &  icdles  enté- 
rinant ,  a  remis  &  remet  les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu  elles 
étoient  avant  le  Contrat  de  vente  du  15.*  jour  de  Mai  1653  ,  &  de^ 
Arrêts  dés  27  Mai  audit  an  1653  ,  premier  Septembre  1656 ,  18  Aoiî 
1657  &  16  Juillet  1661  ,  â  mieux  les  Prévât  des  Marchands  &  Echer 
vins  de  ladite  Ville  de  Lyon ,  &  ledit  Perachon ,  n'^ment  payer  par  forme 
de  fupplément  auxdits  de  la  Taille»  Machault  &  de.  Chalons,  fuivant 
la  demande  dudit  défunt  Paul  de  Guillard ,  portée  par  ks  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  du  trentième  jour  de  Juillet  1666,  la  fomme 
de  25,000  livres  par  forme  de  fupplément,  avec  les  intérêts,  à  compter 
dti  jour  de  Tadjudication  du  Fief  de  Bellecourt  :  ce  qu'ils  feront  tenus 
d'opter  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  (igotfication  du  pré- 
fênt  Arrêt,  à  perfonne  pu  domicile  defdites  Parties,  autrement  ledit 
tems  paflë ,  déchus ,  &  en  conféquence  fur  la  demande  contre  ledit 
Guyet,  enfemble  for  fes  autres  demandes,  fommations  &  dénonciations , 
les  Parties  hors  de. Cour  &  de  Procès,  condamne  les  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevîns  efdits  noms ,  &  ledit  Perachon ,  aux  dépens  envers 
ladite  de  Machault  &  les  héritiers  dudit  Paul  Guillard  ,  vers  lefdits  ^ 

héritiers  Guyet  :  de  tous  autres  dépens  compenfés-,  la  taxation  des  ad  jugés 
&  exécution  du  préfent  Arrêt  pardevers  notredite  Cour  réfervée,  fauf 
néanmoins  le  recours  defdits  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la 
Ville  de  Lyon  efdits  noms,  &^  dudit  Perachon  centre  qui  &  ainfi  qu'ils 
aviferoDt  bon  être ,  autres  que  contre  les  héritiers  Guyet  >  défenfes  aa 
contraire. 
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XVI.    PLAIDOYER. 

Du  XQ  Mars  iS^z, 

Dans  la  Caufc  de  M.  l'Archevêque  de  Boui^  & 

de  M.  DE  LA  BsRcfiERE ,  nonuné  à  l'Archevêché 

d'Alby.  • 

Il  s^agijfbit  de  Inexécution  iPune  convention  faite  lors  de 
VEreclion  de  la  Métropole  d^Alby  ,  par  laquelle  VEvé- 
eue  d^Alby  avoit  promis  de  céder  à  V Archevêque  de 
Bourges  pourfon  indemnité,  un  revenu  en  dixmes  aéchar'* 
gées  de  Portions  connues  ;  ce  qui  avoit  été  exécuté  fans 
nouvel  acte  ,  par  lajouijfance  que  V Archevêque  de  Bour^ 
ges  avoit  euf  des  dixmes  de  plujîeurs  Paroijffes. 

La   Quejllon  ptoit  de  f avoir  fi  V^utffnentatiçn  d^  la  Por^ 
tion  congrue ,  furvenue  depuis,  devoit  être  à  la  charge 
de  V Archevêque  de  Bourges  qui  avoit  ainfi  acquis  ces 
f  -  dixmes  ,  bu  s^il  pouvoit  exercer  un  recours  pour  cefiijet 

♦  fur  les  bienf  de  P Archevêché  d^Alby. 

^  I  ..  I  i  La  ngnité  des  EgUiîbs  >  la  luuflànce  &  le  mérite  de  ceux  qui 
.169%.  en  fbudennent  les  intérêts,  les  raifons  de  dnxt  &  d'équité  que 
1  on  allègue  de  part  &  d'autre ,  partagent  dans  cette  Caufê 
la  proteâion  des  Loix>  &  fêrcxent  capables  de  fûipendre  les 
fimUges  des  luges,  s'ils  pouvdent  jatn^  être  donnçs  à  la  Êt-> 
vcur  des  peribnnes. 

Les  Êiits  qui  fervent  de  fujet  à  cette  Conteibdon  font  conf» 
cans  entre  les  Parties.  Ils  iê  renferment  tous  dans  l'explication 
du  ConccHrdat,  qtn,  apr^  avoir  Eût  naître  cette  Came,  peut 
néanmoins  être  confidéré  comme  la  Loi  qui  doit  k  décider^ 

En  l'année  1^75,  le  Roi  forma  le  deifdn  de  propofçr  au 
Pape  l'ére^op  de  l'Evêché  d'Alby  en  Archevêché, 
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Plufîcurs  raifons  dignes  de  fa  piété  &  de  fan 'zèle  pour  la     '         '■ 
Difcipline  Eccléfîaftique ,  le  portèrent  à  prendre  cette  réfolution.     1691. 
Elles  font  écrites  dans  le  Concordat  qui  rut  paffé  entre  M.  T  Ar- 
chevêque de  Bourges  &  M.  l'Evêque  d'Alby. 

L  clignement  d'une  partie  des  Suffragans  de  rArchevcché 
de  Bourges  >  qiû  âifcÂent  un  obflacle  à  1  union  &  à  1^  corref- 
pondance  qui  doit  être  entre  le  Chef  &  les  Membres  dW 
même  Corps. 

La  difficulté ,  pour  ne  pas  dire  fimpoffibilité ,  de  pouvoir 
faire  fouvent  la  vifîce  dans  une  Province  u  étendue  j  la  néceffité 
inévitable,  msds  fiijette  à  plufieurs  inconvéniens,  de  faire  exer- 
cer la  Jurifdiâion  fpirituelle  par  des  Officiauz  éloignés  du  Sége 
du  Métropolitain. 

Les  excufes ,  fouvent  légitimes  &  toujours  plaufîbles ,  que  ^ 
trc^  grande  diftance  pourroit  fournir  aux  Evcques  qm  cher- 
chercMent  à  s'exempter  d'affifter  aux  Condles  Provinciaux. 

Et  enfin  le  relâchement  de  la  Difcipline,  l'eforit  d'indépen- 
dance que  cet  éldgnement  pouvoit  infpirer  aux  Éccléfîaftiques> 
qin  y  fous  le  prétexte  fpécieux  de  rédather  l'autorité  du  Métro- 
poUt^n  contre  les  Jugemens  de   leurs  Supérieurs  immédiats,  ^\ 

abandcmnent  pendant  long-tcms  leurs  bénéfices,  &  violent  im^  ^ 

punément  tomes  les  Règles  de  l'Eglife  qui  les  obligent  à  k  ^ 

réfidence. 

Les  intendcHis  du  Roi,  &  les  juftes  motifs  qui  lexcitoient  à 
faire  ce  changement,  furent  fuivis  du  confentement  unanime 
des  deux  Pajxies  intéreffées ,  qui  déclarèrent  Tun  &  l'autre , 
quils  étdent  prêts  de  facnfier  leurs  intérêts  particuliers  à  l'a- 
vantage que  lEglifé  pouvoit  reârer  de  cette  nouvelle  Métro- 
pôle* 

Ils  convinrent  dex^quer  dans  un  Concordat  fokmnel. 
Us  claufês  &  les  conditions  de  cette  Ereâûon. 

Pour  rendre  cet  Aébe  plus  authentique,  le  R(m  nonmu  un 
Commiflaire  pour  afiifler  en  fon  nom  au  Contrat  qui  (eroit 
paflë  entre  les  deux  JjEglifes.  M.  l'Archevêque  de  Paris  fut 
choifi  pour  fbutimr  les  intérêts  du  Roi  en  cett^  occafîon. 

Jh  la  pan;  d^  M.  rArchevêque  de  Bourges,  on  ooafenc  à 
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■  ■  Il  ■  la  défiinîon  de  ûx  Evcchés  qui  étoicnt  auparavant  fuâragans  de 
1691.  cette  Egiife.  On  accorde  à  rEvcchc  d'Alby  les  mêmes  dioks> 
la  même  puiffance,  la  même  Jurifdiôion  que  rArchcvêché 
de  Bourges  avoit  eu  iufqu  alors  fur  les  cinq  autres  Diocèfe$ 
qui  dévoient  composer,  à  laverar,  une  nouvelle  Province  dont 
lEglifb  d*Alby  feroit  le  Chef  &  la  Métropole,  iâns^  néanmoîm 
que  cette  défunion  pût  préjudicier  à  la  qualité  de  Pattiarche  & 
de  Primat  des  Aqiûtaines  que  M.  rArchevêque  de  Bourges  fe 
réferve  exprelïément. 

Pour  indemnifer  TEglife  de  Bourges  du  démemlxTemcnt  de 
ces  fix  Evcchés  >  &  pour  donner  en  mêmetems  à  M.  T  Arche- 
vêque de  Bourges  un  revenu  plus  confidérable  que  celui  dont 
il  avoit  joui  jufqw  alors,  &  plus  proporrionné  à  fâ  dignité  &  zvX 
charges  qui  l'accompagnent.  M,  TEvêque  d'Alby  confent  à  la- 
liénarion  de  15,000  livres  de  revenu  annuel,  qin  feront  prifês 
fur  les  dixmes  qull  donnera  de  proche  en  proche  dans  fbn  Ufo 
cèfe,  pour  être  unies  &  incorporées  au  revenu  de  T Archevêché 
de  Bourges.    * 

On  règle  enfuite  la  forme  en  laquelle  Tévaluation  de  ces  dix- 
#  mes  doit  être  faite. 

Enfin  on  explique  quelles  feront  les  charges  auxquelles  ces 
dixmes  c^flraites  de  TEvêché  d' Afl>y ,  &c  unies  à  rArchevcché 
de  Bourges,  feront  fujettes. 

M.  rArchevêque  ^de  Bourges  s  engage  à  acquitter  toutes  les 
charges  auxquelles  M.  TEvêquc  oAlby  étoit  tenu  comme 
Décimateur  envers  le?  Eglifcs  dont  les  Dixmes  feront  alié- 
nées. 

Il  s'oblige  encore  à  payer  h  {eptiême  parf  &  portion  de 
toutes  les  autres  charges  ordinaires  &  extraordinaires^ 
comme  décimes,  don-gratuit,  frais  de  rdfïcmbléc  du  Clergé, 
&  généralement  toutes  les  taxes  &  impof irions  qui  ont  été  faites, 
&  qui  pourroiént  être,  faites  dans  la  fuite  mr  le  revenu  de 
l'Evêché  d'Alby. 

-  •  Telles  foôt  lès  charges  auxquelles  M.  TArchevèque  de  Bourges 
fe  foumet.  ^    '  ^    ;     • 

'     Cefl  fous  ces  condirions  que  M.  TEvêquc  d*Al)y ^Im  pro- 
met 
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mec  de  }m  demist  i  f  ooo  livres  de  revenu  en  oamte  de  dix- 
mes/qœCKs  &:  4éohaigées  (k  toutes  perdons  congrues  ,  &     r69.2i^^ 
autres  charges  foncières  &  Seigneuriales ,  Jl  aucunes  y  ai 
termes  remaixjuables>  6c  qm  fervente  fujet  à  cette  Contefta-. 
tion. 

La  Clauiê  qui  fuit  immédiatement,  neft  pas  moins  impor* 
tante.  jLes  Paidcs  conviennent  que  &  les  dîxmes  accordées  en 
dédommagement  à  rArçhevcche  de  Bourges,  prodinfent  dans 
la  {me  un  revenu  plus  confîdérable  que  la  fbmmc  de  15000 
l^res,  M.  r Archevêque*  de  Bourges  profitera  de  cette  augmen- 
tation, uiâns  pouvoir  y  jmiii^  être  obligé  de  rapporter  et  q^ 
i^cxcédeca  la  ibmme  de  150Ç0  Ijvces  y  ^  que  fi  au  contçaire 
7)  les  dixmes  abandonnées  produifent  dans  Ja  fiiite  une  moindre 
vfommc  qpc  celle  ifc  15000  livres^  la  diminution  en  tom- 
y>bera  enpure pxrte  à  M.  T Archevêque  de  Bourges, yi/w  qu^U 
Vipwjlfè  demander  aucun  fupplément ,  non  pas  même  pour  les 
t?  nouvelles  c^rges,  taxes,  contribudons,  réparadons  &  réédifi- 
i^caôons  auxcpiclles  ces  dixmes  pourroient  devenir  fiijettes.  y^ 

Nous  n  expliquons  p<Àit  ici  le  refte  des  claufes  qm  font  com- 
cri&s  dans  ce  Concordat.  Il  y  en  a  plufioirs  qui  concernent 
1  utilité  des  Chapitres  des  deux  £glifes>d  autres  par  lefquelles 
M.  TEvcquc  d'AJby  déclare  qu  en  aliénant  les  dixmes  de  cer- 
taines ParoîfTes,  il  ne  prétend  pdnt  altérer  la  Jurifdiétion  fpi- 
nmelle  ou  temporelle  quil  a  fiir  ces  Paroiffes. 

Nous  n  ajouterons  plus  que  lexpUcadon  d'une  dernière  clau& 
du  Cotuordat,  par  laquelle  les  Patties  ftipulent  refpeétivement, 
qu'après  Tolxacndon  des  Bulles  qu'il  plaira  au  Pape  d'accorder 
pcnir  l'éceâion  d'Alby  en  Archevêché ,  il  fera  procédé  à  la 
€liftra£tion  aâneUe  &  réelle  des  dixmes  dont  le  çcvcnu  dok 
compoiêr  la  fbmme  de  .15000  livres. 

Obtt  ajoute  que  cette  dciûmon  fpécifique  n'a  été  promifê 

par  les  Parties,  que.  pour  la  faire  plus  .valablement  pardevanc 

k  CoaunifËdie  qui  kra  nommé  par  le  Pape  pour  lexéomon 

des  Bulles. 

^  Cet  aâe  a  éoé  paffê  pardevant  No&ûres  à  Pads  le  7  Macs 

Tome  II  Bbb 
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"  Il  ne  paroîc  point  quil  ak  eu  aucune  cxccurion  pendamiai 

169^  vie  de  M.  Dulude,'  qui  a  été  Je  dernier  Evcque  d'Alby  i  ce- 
pendant il  eft  vraifemblable  que  Ion  travailla  dès-lors  à  faire 
un  projet  de  la  diftraâion  qui  devoir  être  exécutée  dans  la 
fuite. 

En  effet,  nous  voyons  qulncontincnt  après  le  décès  de  M,  Dih 
ludc,  en  Tannée  i6y6  y  fe  Roi  nomma,  par  Lcttres-P;itenres; 
M/  Defgouges,  Avocat  au  Confeil ,  Econome  de  TEvêché 
^d'Alby ,  en  ce  qui  concerne  les  dixmes  contenues  au  prryet 
de  dÛiraclion  fait  par  M.  VEvéque'^  d^Alby  en  exécution 
du  Concordat. 

Le  Roi,  par  les  mêmes  Lettres,  fait  don  des  fririts  qui  fc-; 
ront  reçus  par  l'Econome,  à  M.  l'Archevêque  de  Bourges, 

C'eft  le  premier  a£te  par  lequel  on  peut  pféfumer  qu'il  y 
a  eu  un  partage  fait  entre  les  Eglifes  de  Bourges  &  d'Alby; 

L'on  peut  tirer  une  preuve  femblaWe  des  Lettres  d'Econo^ 
mat  de  l'Evêché  d'Alby,  données  en  la  même  année,  par  lef- 
quellcs  îe  Roi  réicrve  exprefTément  les  fruits  des  dixmes  qui 
font  énoncées  dans  les  premières  Lottes  que  nous  avons  ex- 
pliquées, dont  il  déclare  qu'il  a  fait  don  à  M.  l'Archevêque  de 
^  Bourges,  en  conféquence  du  Concorckt-^ 

L'Archevêché  de  Bourges  ayant  vacqué  quelque  temps 
après,  M,  de  la  Vrilliere  fiit  nommé  par  le  Roi,  pour  remplir 
ce  Siège  j  &,  en  Tannée  1^79 ,  il  pafla  un  aâte  dont  on  rire 
quelques  indudHons  pour  prouver  que  le  parcage  a  été  con- 
tommé.  C'eft  une  procuration  qu'il  donne  au  nommé  Matry, 
pour  ailîftcr  en  fon  ^nom  à  la  vifitc  des  réparations  que 
M.  Dulude ,  héritier  de  M.  TEvêque  d'Att>y ,  étoât.  chaîné 
de  faire  dans  les  Eglifes  dont  le  revenu  -tsemporel  a  été 
difbrait  de  la  temporalité  de  TEvêché  d'Alby  ,  &  unies 
pour  caufcs  dlndemnité  au  temporel  de  TArchevcchc  de 
Bourges. 

Matry  a  aflîfté  à  la  vifite  qui  a  été  6ite  de  ces  réparations. 
Il  les  a  reçues  comme  Procureur  de  M.  TArchevêque  de 
Bourges  i  il  en  a  donné  une  décharge  à  M.  Dulude,.  dans  la- 
quelle les  mêmes  expreffions  taac  encore  répétées,  H  eft  <Êc 
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que  CCS  réparations  ont  été  faites  dans  les  Eglifês  dont  le  re- 
venu temporel  a  été  diflrait  de  UEvéchéd^Alby^  &  uni  pour 
çaufe  d^ indemnité  y  a  celui  de  Bourges. 

UéreéHon  de  rArchevêchc  d'Alby  mt  enfin  confbmmée  en 
Tannée  1680.  Ce  fut  eYi  cette  année  que  le  Roi  donna  des 
Lettres^Patentcs ,  par  Icfquelles  il  approuve  &  confirme  pu- 
rement &  fimplemcnt  les  Bulles  que  le  Pape  avoit  accordées 
dès  Tannée  1678.  Ces  Bulles  contiennent  lés  principales 
claufes  du  Concordat  }  elles  autorifent  le  dédommagement 
qui  y  eft  ftîpulé  en  faveur  de  TEglife  de  Bourges  j  le  Pape 
veut  que  Teflimadon  des  dixmes  qui  feront  unies  au  temporel 
de  T Archevêché  4e  Bourges,  foit  faite  par  les  Commiflàires 
qu  il  jugera  à  propos  de  nommer  dans  la  fuite. 

Ces  Lettres -Patentes  ont  été  vérifiées  au  Parlement  de 
Touloufe. 

Depuis  cette  éredion  ,  M.  T  Archevêque  de  Bourges  a 
toujours  joui  paifiblemeut  des  dixmes  qui  lui  avoient  été 
abandonnées  :  il  les  a  comprifês  dans  les  baux-  qu'il  a  faits 
des  revenus  de  fbn  Archevêché. 

On  rapporte  entr autres,  un  Bml  de  Tannée  1684,  dont 
les  termes  font  remarquables. 

M.  TArchevqque  de  Bourges  abandonne  à  Tes  Fermiers  les 
fruits  &  revenus  de  la  difhra^fîon  d'Alby,  unie  à  T  Archevêché 
de  Bourges,  qui  confiflent  dans  les  parts  8f  portions  de  dixmes 
que  lesÊvêqucs  d'Alby  avcnent  droit  de  prendre,  avant  Txmion 
defdits  revenus  à  TArchevêché  de  Bourges. 

La  Déclaration  dtf  Roi  de  Tannée  1 68^ ,  touchant  les  por- 
tions congrues,  a  donné  naifTance  à  cette  Conteflation. 

Phifieurs  Curés  des  Paroiiles  dont  les  dixmes  ont  été  aban- 
dont^fl||à  M.  TArchevêque  de  Bourges ,  ont  voulu  profiter 
du  fffiSre  de  cette  Loi  :  ils  ont  abandonné  les  fruits  dont  ils 
jpuiflbient,  à  M^  TArchevêque  de  Bourges  }  ils  pnt  demandé 
le  paiement  de  leurs  portions  congrues. 

Le  17  Août  1^8^  ,  dénonciation  de  cette  demande  4 
JVf.  Serroni,  Archevêque  d'Alby. 

La  mort  interrompit  le  cours  de  cette  pourfuite. 

Bbba. 
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■■  Nouvelle  affignaôon  au  Chapitre  d' Alby ,  comme  Icgatairt 

i6$z.     de  M.  Senoni. 

Mais  il  a  renoncé  par  aûe  du  1 4  Oâobre  1 6Î7.  Affigna« 
lion  à  M.  de  la  Berchere  nommé  pour  lui  fuccéder,  &  qui  n'a 
pas  encore  de  Bulle,  &  à  TEccMiomc  de  T Archevêché  d*Alby. 

Déclinatoire  inutile  à  expliquer. 

Arrêt  du  Grand'Confdl,  qui  renvoyé  au  Châtelet« 

Sentence  par  défaut  >  qui  ordonne  qu'il  fera  inceflamment 
procédé  à  la  diftraétion  réelle  &  aéhieJle  exemple  de  poréoii 
congrue,  &  jufqu'à  ce  garantie  iûr  ks  biens  de  TArchevéché 
d*Alby. 

Moyens  de  M.  de  la  Berchere  nommé  à  V Archevêché  d^jiJhy. 

i!*  Fins  de  non-recevoîr. 

L'Eglife  d'Alby,  deftituéc  de  Défenfeur  Icgirimc  }  aucun 
Pafteur  qui  puiflè  défeidre  fes  ineéiêts  >  demande  de  M.  de 
Bourges,  prématurée. 

z."*  Cependant  comme  toute  défenfe  cft  légitime,  dès  le 
moment  quon  cft  attaqué,  il  combat  la  Sentence  obtenue  par 
M.  TArchevêque  de  Bourges. 
^  JQ^s  la  forme.  Sentence  par  dé&ut  incapaUe  de  faite  ai»* 

cun  préjugé. 

Dans  le  fonds,  deux  Moyens  généraux. 

i."*  Le  contrat  eft  parÊttt>  la  tradidon  confbmmée>  le  par^ 
tage  accompli. 

On  le  prouve,  i*^  par  les  principes  ànJ^tom  In pollicitatio- 
nibus,  cum  femel  Jaâo  confirmatœ  funt ,  pro  conventione 
habentur. 

x^  Par  le  &it^  il  eft  confiant  qu'il  y  a  en  tme  C|^ti(» 
réelle  &  définitive  y  on  en  trouve  la  preuve,  ^K. 

i.^  Dans  les  Lettres  d'Economat.  ^^ 

1.*  Dans  la  procuration  donnée  par  M.  de  Bourges  poer 
lecevoir  les  réparations. 

3.^  Dans  les  baux  quil  a  faits. 

4.®  Dans  la  jouifïance. 

Inutile  de  confulter  un  Comfniffairc  du  Pape  quand  fc$ 
Parties  fi>nt  d'accord  >  claufè  nulle» 
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C^cft  im  prindpc  cettaiii  que  po^  perfeciam  vtnditionem 
pericidumrejpicitemptorem;  débiter  Jpeciei  interitu  libtratur^ 

Confidération  générale  :  alter  de  lucre  captando^  alter  certae 
de  damna  vitando. 

Moyens  de  M.  V Archevêque  de  Bourges. 

1.^  Demande  nécefTdre  j  il  ne  demande  rien  de  nouveau: 
Û  ne  s  agk  que  de  Texécurion  d'un  Concordat.  Inuriie  de  re- 
nouveler les  contrats  à  chaque  mutation  >  mais  il  &uc  tes  faire 
exécuter. 

4 .®  Dans  le  fonds,  pluficurs  moyens  fe  réuniflfent  en  Ùl  Éiveor 

PREMIER    MOYEN. 
Point  de  pwtfige  définitif, 

[i.^  Nulle  fojemnîté  obfbrée  à  cet  égard. 

1.^  On  na  pas  encore  fatisfàk  aux  fonnalicés  pteicrites 
par  le  concordat.  Le  ConHniilàire  écc^  néceflàire  }  u  y  a  li* 
bercé  txnite  ennere  aux  deux  EgUiles,  de  part  U  ^samc,  de 
fe  pourvdr,  poty:  ^ire  un  partage  définin£ 

i.°  Tous  les  aâes  qui  ont  écé  Eues,  ne  fuppoTent  quun  par- 
tage provifîonneL 

Par  confëquent ,  on  peut  rétorquer  Targument ,  perfeclâ 
ytnditione  pericuhim  rejpicit  emptorem  U  cft  certain  quelle 
n  eft  pas  parfaite ,  donc  le  péril  ne  aombe  pas  encore  fur  lui. 

SECOND    MOYEN. 

Quand  la  vente  ferait  parfaite  ,  PEgli/è  ^Alby  n^ en  ferait 
pas  moins  obligée  a  garantir  les  portions  congrues. 

i.^  C'dl  un  revenu  de  quinze  mille  livres  de  rente  qui  a 
CGC  accordé  :  inudle  de  £ûrc  des  diftinâions.  L  mtention  du 
Roi  &  des  Contraâam  a  éié  de  doiina  ipiînae  mille  livres 
léclks. 

x.""  Ces  qtdnze  mille  livres  accwdées  en  disants,  siais  dé*- 
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'  chargées  de  porrions  congraes,  on  partage  les  diarges  :  <fuit 
1691.     côté  les  Décimes,  de  l'autre  les  portions  congrues.  11  y  a  ce 
quon  appelle  une  cavillation  y  à  dire  que  cda  ne  s'applique 
quau  temps  de  la  tradition. 

3.^  Quand  on  ajoute  que  les  nouvelles  charges  feront  portées 
par  M.  de  Bourges,  on  veut  dire,  celles  qui  ne  font  point  corn- 
priics  dans  les  claufes  précédentes.  Or  celle-ci  y  eft  comprifc. 

Enfin,  inutile  de  dire  que  certat  de  lucro  captando  :  perte 
de  Jurifdiftion,  de  Suffragants.  On  a  toujours  accordé  jm  dé- 
dommagement en  ces  occafions.  Enfin  c  eft  fobjet  &  la  fin 
du  Concordat. 

Quant  a  Nous,  la  première  difficulté  que  npus  croyons 
<}evoir  examiner  dans  cette  Cat^  ,  regarde  la  qualité  des 
Parties. 

Il  fcmble  d'abord,  que- U  demande  qui  eft  formée  par 
M.  l'Archevêque  de  Bourges,  fbit  une  demande  prématurée, 
à  laquelle  toutes  les  Ixmx  canoniques  réfiftent  également. 

La  feule  rubrique,  ut  Sede  vacante  nihil innove tur ,p2itok 
fuffifante  pour  f^e  rejetter,  quant  à  préfênt,  une  aâion  que 
M.  de  Bourges  intente  contre  une  Eglife  deftituée  du  fecours 
d'un  véritable  Pafteur,  &  dun  contradideur  légitime. 
1  Cependant  trois  râlions  nous  perfuadent  que  fcs  demandes 

peuvent  être  écoutée^. 

i.^  Elfes  ne  tendent  point  à  rien  innover.  Il  faut  en  tout 
tems  obferver  la  Loi  portée  par  un  contrat.  S'il  s'agifToit  de 
propofer  des  moyens  de  Icfion,  ou  de  demander  un  fupplé- 
ment,  il  fèroit  difficile  d'y  prononcer  dans  la  circonftance  de 
la  vacance  du  Siège.  Mais  c'eft  ici  une  demande  en  garantie, 
en  exécution  dufl  Contrat  paffé  avec  toutes  les  formalités 
néceflaires. 

2."*  Il  faudroit  toujours  prononcer  fur  la  provifion  -,  la  défi- 
nitive peut  être  jugée  auffi  promptement.  Il  eft  de  l'intérêt  de 
M.  de  Bourges  cîe  n'être  pas  fournis  au  paiement  des  Por^ 
tions  congraes  tant  que  la  vacance  durora. 

Nous  fouhaitons  quelle  finiflc  bientçt  ,  $C  nous  ofbw! 
;ncmc  l'efpérer. 
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Maâs  rexpérience  du  pafle  notis  fait  craindre  pour  1  avenir  i     ■ 
aînfi,  il  eft  nécefïîdre  de  ftatuer  fur  la  provifion.  1692^ 

Après  avoir  établi  la  qualité  des  Parties ,  nous  n  examine*' 
ron»  point  id  quelles  font  les  formalités  efïbnrielles  pour  le- 
reâion  d  une  nouvelle  Métropole ,  nous  ne  remonterons  point 
jufqu  aux  premiers  fiècles  de  1  EgHc  pour  agiter  des  queflions 
plus  curieufes  qu  uriles  ,  &  nous  ne  chercherons  peint  des- 
exemples  dans  fandenne  Difdpline^  pour  autorifcr  des  prin- 
dpes  que  Tulage  a  tellement  approuvés,  qu  il  neft  plus  permis 
de  les  révoquer  en  doutCr 

Perfonne  n'ignore  que  FEglife  &  fEtat  étant  également 
intéreffés  dans  le  diangement  qm  iè  i^it  par  l'éreâion  d'un 
nouvel  Archevêché,  lautorité  des  deux  Puifïànces  dc»t  con- 
courir pour  conibmmer  cet  ouvrage  j  que,  quoi^'autrefcns.on 
n'ait  pas  cru  qu'il  fût  nécefEûre  d'avoir  recours  à  lautorité 
du  Pape  pour  ériger  une  nouvelle  Métropole ,  cependant 
l'ufage  fous  lequel  nous  vivons  depuis  plufîeurs  fiècles  ,  eft 
contraire  à  cette  ancienne  liberté  des  Egfifes  ;  que,  dans  toutes 
les  Ereftions  qui  ont  été  faites  depuis  long-temps  y  Rome  a 
toujours  été  confultée,  &  que  c'eft  au  Sauit  Siège  que  Ion 
$eft  adreffé  pour  la  confirmation  d'un^établiffemcnt  qui  in^ 
téreffe  l'Eglife  uiuverfeHe. 

Enfin  un  changement  fi  confidérable  ne  peut  être  légitime, 
s'il  n'a  pour  fondement  une  caufe^  ou  néceflaire  ou  impor- 
tante y  fi  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'empêcher ,  n'ont  été  appel- 
les ,  &  particulièrement  le  Métropolitain  auquel  on  ôte  une 
partie  de  iâ  Province  Ecdéf^ftique  ,  pour  la  ibumettre  au 
nouvel  Archevêque.  i^        - 

L'ufage  même  a  introduit  la  néceflîté  de  lui  accorder  une 
indemnité,  pour  réparer  la  perte  qu'il  f^t  par  la  diminution 
de  la  Province  &  de  fa  Jurifdiaion  i  nous  en  avons  un  exemple 
^  lécent   dans   l'éteftion    de    l'Evêché   de  Paris  en  Archevê- 
ché. 

Une  Abbaye  confidérable  flit  accordée  en  dédommage- 
ment à  l'Eglife  de  Sens. 

Ces  principes ,  cet  ufage  &  ces  exemples,  ont  été  fîiivis 
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cxaâemcttt  dans  leteâîcai  de  bt  Méox)p9le  â'A3hf  :  les  doot 

1 69^.  FuifTancçs  ont  conooura  à  cet  étabMemenL  Le  Rot  la  propoCt 
au  Papc>  fe  Pape  la  approirvéi  le  Mécropolkain  a  été  confulrc » 
il  a  confend  au  démcmbremcor  qui  lui  a  été  demande  :  on  fcii  a 
accordé  quinze  mille  livres  de  renfie  pour  le  dédommager  de 
cette  déiîinion. 

Nous  n  en  dirons  pas  davantage  pour  faire  voir  que  cetce 
éreâion  a  écc  revécue  de  coures  les  formalités  que  les  Canons 
pccfcrivenc  dans  cecce  occaiîon. 

£t,  pour  nous  rédmre  à  la  feule  queftion  qu  puiflè  cicre  daos* 
ceufê  dans  oetce  cauTe ,  nous  nous  renfèrmeiesns  dans  l'examen 
des  clauses  du  Concordat  dont  ks  Parues  demandent  égalemeoc 
rcxocunon. 

Quokpie  GQtte  aiu£e>  &  par  la  qualité  des  Fardes  &  par  le 
fiiîet  de  leur  conteftadon,  paroîfle  endèrement  EcdéfiafHcpe  ^ 
die  doit  néanmoins  être  décidée  par  les  principes  dtt  Droit 
OviJ.  C'efl  par  les  idées  que  les  îaxx  nous  donnent  des  convenu 
dons»  que  nous  pouvons  déterminer  la  nature  du  contrat  qm  a 
été  luflc  entre  TEgHic  de  Bour^  &  celle  d' Alby. 

Si  l'on  confidere  d'abord  que,  d'un  coté,  M.  TArdieveque  de 
Bourges  abandonne»  dans  ce  Concordat,  à  M.  d'Alby ,  les  droicsii 
les  honneurs,  les  prérogadves  de  Metropolitan,  &  que  de  faocre, 
M.  TËvêque  d' Alby  hii  donne  quinze  mille  livres  de  rente  à  prendre 
fur  le  revenu  de  iîxi  Evéché,  on  ofl:  porté  à  croire  que  cette  con« 
vendon  efl  un  de  ces  Contrats  que  les  Loix  Civiles  appellent 
des  Contrats  innommés,  &quon  peut  les  rédmre  à  cctefpècê 
d'engagement  dans  lequel  les  contrad:ans  donnent  de  parc  êc 
d'autre,  &  auquel  le  Drmt  n'a  point  donné  d'auoc  nom  que  do 
ut  des. 

Si  cette  première  idéebleflè  en  quelque  mamere  la  délicatefle 
de  ceux  qui  auront  peine  à  croire  qu'il  y  ^t  beaucoup  de  di£fi> 
rence  entrç  ce  Ccmtrat  &  une  véritable  vente  dont  le  nom  fcul  ^ 
cfl:  odieux,  lorfquil  s'agit  de  l'aliénadpn  d'un  droit  purement 
fpiritueU  il  eil  radie  de  donner  on  autre  nom  à  k  convencon 
qui  a  été  feite  enore  les  deux  Eglifes,  &  de  l'cnvifàger  par  vm 
èce  plus  naturelle  &i  moins  ftt:(pedc. 

Nous 
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Nods  avons  obfervé  que  Ton  a  introduit,  &  même  approuve  .  ■  _  1^ 
<lans  FEglife,  l'ufagc  de  dédommager  le  Métropolitain  de  k  1691. 
perce  de  (es  Sufiragans* 

Cette  indemnité  peut  être  diverfement  eftimée:  Ion  peut 
accorder  ou  une  augmentation  d'honneur,  ou  une  augmentation 
de  revenu  i  c  eft  ce  dernier  parti  que  Ton  a  fiiivi  dans  refpèce 
de  cette  Caufe. 

Ainfi,  pour  déterminer  la  nature  du  Contrat  que  nous  ca- 
minons,  nous  croyons  qu'on   peut  le  confîdérer  comme  la^ 
promeiTe  d'une  indemnité  accordée   à  M.  rArchevêquc   de 
Bourges»  pour  jie  dédommager  de  la  diminution  de  la  Pro*^ 
vince. 

De  quelque  mamère  que  Ion  confîdere  cette  convention; 
fok  qu'on  la  doftniffe,  par  rapport  à  la  première  idée  que  nous^ 
en  avons  domicc,  un  Contrat  mnommé>  do  ut  des,  (bit  qu'on 
la  regarde  comme  une  (impie  promedè  d'indemnité,  qui  eft  la 
(êconde  idée  qu'on  peut  en  concevoir,  il  eft  égalemept  cer- 
cdn  qu'au/lkôt  que  la  convention  a  été  accomplie  de  ht  parc 
de  M.  l'Archevêque  de  Bourges,  lorfqu'il  a  con(bnri*à  l'érec- 
tion de  la  Métropole  d'Alby,  &  que  cecte  éreâion  a  écé  con« 
ibmmée,  Se  pour  (e  (ervir  des  expreflîons  des  Lcnx,  cùm  rei 
datione  vel  faSo  fumpjit  effsaumy  l'obligation  eft  devermc 
réciproque,  le  nouvel  Arçhevéqae  d'Alby,  en  acquéranc  ce  ticre 
4'honn^sur,  a  acquis  en  meme^ms  la  qualité  de  d^iceur  de 
M.  l'Archevêque  de  Bourges,  &  de  débiteur  de  la  fomme  de 
quinze  mijle  livres. 

Ce  premier  Contrat,  &  cette  quaticé  de  créancier  qu'il  a  don- 
née à  M.  l'Archevêque  de  Bourges,  &  de  délnteur  à  M.  l'Ar- 
phcveque  4' Alby,  (ont  (ûivis  d'une  Seconde  convention  par  la- 
xjuelle  le  çréander  c<Hi(enc  à  prendre  en  paiemenc  des  Dixmes» 
jufŒi'à  concurrence  de  la  (boiflue  de  quinze  mille  livres. 

A  ces  deux  conventions  les  Farcies  en  ajoutent  une  troifième; 
par  laquelle  M«  l'Archevêque  d'Alby  s'engage  à  donner  certaines 
jefpèces  de  Dixmes  à  M<.  l'Archevêque  de  Bourges. 

On  peut  donc  di/linguer  (rois  (brtes  de  conventions,  ou  plucot 
Croii  degrés  difFérens  dans^une  même  C9||^AtÎQn, 
Tome  IL  Ççq 
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■       i."*  On  promet  de  donner  une  indemnité,  &  cette  indemnité 
1 6^1^      eft  cftiméc  quinze  mille  livres. 

z."*  M.  r Archevêque  de  Bourges  confcnt  de  prendre  des 
Dixmes  en  paiement  de  fbn  indemnité. 

3.°  Lon  convient  de  régler,  dans  la  fuite,  fur  quelles  efpèces 
de  D  xmcs  ce  paiement  doit  être  afligné. 

Nous  fupplions  la  Cour  d  obferver  ce  progrès  &  cette  dif- 
cnûion  qui  nous  paroît  non-feulement  importante,  mais  eflcn- 
^  ticlle  à  la  décifîon  de  cette  Caufê. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  eft  la  nature  du  Contrat  qui 
fctt  de  fujet  à  cette  conteftarion  :  indemnité  promife,  mais  pro- 
niife  en  Dixmes,  &  même  en  certaines  efpèces  de  Dixmes. 

Nous  ajoutons  à  cette  première  obfervadon  une  féconde 
réficxion,  ou  plutôt  un  fécond  principe,  dont  la  vérité  eft  conf^ 
tante  dans  le  droit,  &  dont  lapplicatlon  neft  pas  moins  natu- 
relle à  ce  te  Caufe. 

Soit  qu  il  s  agiflc  d  un  Contrat  de  vente ,  ou  dé  la  conven- 
tion J)âr  laquelle  im  Créancier  accepte  des  héritages  en  paie* 
ment,  &  que  les  Jurfconfultes  appellent  datio  in  folutum, 
toutes  les  Loix  nous  apprennent  que,  dès-lors  que  la  vente  eft 
I  parfaite,  que  la  convention  eft  accomplie,  tous  les- change* 

cnens  qui  arrivent  dans  la  chofè  qui  a  été  ou  vendue  ou  don* 
née  en  paiement,  ne  regardent  .plus  que  la  perfonnc  de  fAc* 
quéreur  ou  du  Créancier.  La  proportion  naturelle  &  réd- 
proque  qui  doit  être  entre  le  gain  &  la  perte,  demande  que, 
comme  ils  profitent  des  événemens  qui  en  augmentent  la 
valeur,  ils  fouffient  auflî  ceux  qui  la  diminuent  j  car  II  eft'  de 
Icqu.té  naturellcy  ut  quem  cujuj'que  rei  fequuntur  commoduy 
€um  fequantur  &  incommoda.  Le  feul  confentement  des  Far- 
cies fumt  pour  rendre  la  vente  parfaite,  pour  libérer  le  débiteur i 
&  auflî-tôt  que  la  vente  eft  parfaite,  que  la  libération  eft  ac» 
qulfe  au  débiteur,  le  créancier,  avant  même  que  d  avoir  acquis, 
par  la  tradicon,  la  poffeflion  des  biens  qui  lui  font  ^andonnés, 
eft  néanmoins  conlidéré  comme  un'  ptopriétaîTc  h^  jouit  dt 
fous  les. avantages,  &  qui  fupporte  toutes  les  pertes  qui  peuveitf 
amvér  aux  héritages  Wil  a  acquis*    *       '  * 
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'    Mais,  parce  que  la  Loi  ne  le  répute  propriétaire  que  lorfque  ■■ 

la  vente  ou  le  paiement  (  J^^io  in  folutum)  eft  entièrement  ^i6$x. 
oonfommé,  les  Jurifconfultes  ont  cx>nclu,  du  même  principe, 
que  tant  que  la  Convention  peut  encore  être  révoquée  (quand 
les  Parties  peuvent  avoir  encore  quelquefpérance  de  retour, 
&,adhuc  pœnitentiœ  locus  eji)j  que  le  vendeur  ou  le  débiteur 
demeuroit  encore  garant  des  accidents  fortuits  i  qull  étoit  encore 
confîdéré  comme  propriétaire.  Ces  maximes  font  fi  certaines, 
quelles  nont  pas  befoin  d'être  prouvées  j  &  les  deux  Parties  ont  ^ 
été  obligées  den  reconnoître  Téquité. 

Elles  ont  ime  apptcarion  parfaite  à  cette  Caufe. 

Si  le  paiement  qui  eft  ftipulé  par  M.  l'Archevêque  de  Bourges 
dans  le  Concordat,  a  été  confommé  par  une  tradition  réelle  & 
définitive  des  biens  qui  dévoient  compofer  Tindemnité  proiTÛfe, 
M.  l'Archevêque  d'Alby  a  ceffé  d'être  propriétaire ,  par  Taban- 
donnemeht  qu'il  a  fait  de  ces  Dixmes,  &  il  a  ccflc  en  même- 
tems  d'être  chargé  des  pertes  qui  pouvoient  en  diminuer  la 
valeur  :  cette  diminution  dent  être  foufferte  par  M,  l'Archevêque 
de  Bourges,  qui  doit  fcntir  les  pertes,  comme  il  reçoit  les  avan- 
tages de  la  propriété.  \^ 

Que  fi,  au  contraire,  le  partage  n'eft  point  encore  fâiti  fi  la  * 

convention  n  eft  point  accomplie  j  fi  les  Dixmes  n'ont  point  été 
abandonnées  irrévocablement  &  fans  retour,  il  femble  qu'il  eft 
diffidle  de  ne  pas  foumettrc  M.  l'Archevêque  d'Alby  au  paie-    . 
ment  des  nouvelles  charges  qui  font  furvenues,  avant  que  le 
Contrat  ait  été  entièrement  exécuté. 

C'eft  dans  l'explication  de  ce§  deux  propofitions,  que  cette 
Caufo  eft  renfermée. 

Nofts  ne  nous  arrêterons  pas  à  prouver  la  première  i  & 
tjuoique  Ton  ait  voulu  foutenir  que,  quand  même  le  partage 
feroit  confommé,  M.  l'Archevêque  d'Alby  feroit  toujours  obligé 
d'acquitter  toutesles  portions  congrues,  à  quelques  fommes  qu'elles 
puîflcnt  monter,  nous  croyons  néanmoins  devoir  rejetcer* cette 
prétention,  que  l'on  ne  peut  propofer  aujourd'hui,  fans  attaquer 
non-feulement  les  principes  du  Droit,  mais  encore  les  claufcs 
de  l'aéte  qui  a  été  paffé  entre  les  Parties. 

Cccz 


Digitized  by 


Google 


i 


588  SEIZIEME 

■  Nous  venons  de  vous  expliquer  ces  principes,  il  ne  nousteftc 
1691.  plus  qua  vous  Êdre  voir  quils  ont  été  firivis  dans  refpccc  prc- 
lence,  &  que  les  Faiôes  les  ont  eus  en  vue  dans  toutes  les  daufes 
de  ce  Contrat.  • 

Premièrement,  nous  pourrions  nous  contenter  de  rapporter 
ici  les  feuls  termes  de  la  claufe  fur  laquelle  M.  T  Archevêque  de 
Bourges  fonde  Ùl  demande  en  garantie  i  &  bien  Ida  que  cette 
claufe  donne  quelque  couleur  à  fes  prétentions,  Ibn  explication 
feroit  peut-être  fufmànte  pour  les  détruire  :  Et  moyennant  ce  , 
Ufdites  quinre  mille  livres  de  revenu  y  en  nature  dé  Dixmes  , 
feront  dûnnees  quittes  &  déchargées  de  toutes  portions  con^ 
grues,  &  autres  charges  foncières  &  Seigneuriales ,  Ji  au* 
cunes  y  a. 

Trois  réflexions  fur  cette  daufê  : 

!•**  Elle  détruit  Imterprétation  que  Ion  a  voulu  donner  aa 
Concordat.  On  a  prétendu  que  Imtention  du  Rfti  &  des 
Contra£tans  avoit  été  d accorder,  purement  &  fimplement, 

Smnze  mille  livres  de  rente  à  TEglife  de  Bourges.  Vous  voyez^ 
Iessieurs,  par  la  (impie  expolîrion  de  cette  claufe,  que  ce 
n^fl  pomt  précUément  quinze  mille  livres  de  rente  qui  fcMit 
données  en  dédommagement,  ce  font  quinze  mille  livres  de 
rente  en  nature  de  Dixmes.  Il  efl  vrai  que  l'on  propofe  da- 
bord  à  M.  l'Evêque  d'Alby ,  &  de  la  part  du  Roi  &  de  la  part 
de  M.  l'Archevêque  de  Bourges,  de  dcwtmcr  qiûnze  mille  livres 
de  rente  indéfinîmenti  mîus  cette  propofîtion  efl  déterminée, 
dans  la  fuite,  par  le  confentement  de  M.  l'Evêque  d'Alby,  qui, 
dans  le  même  tems  qu'il  oflFr^  le  dédommagement  qui  lui  efl 
demandé,  déclare  que  la  fomme  de  quinze  mille  livres  fera  prifc 
liir  les  Dixmes  de  fon  Evêché  :  il  ne  pouvoir  pas  même  en 
ailîgner  le  paiement  fur  d'autres  effets  >  le  revenu  temporel  de  fon 
Evêché  ne  confîfle  qu'en  Dixmes. 

z.°  L'on  peut  conclure  des  termes  de  cette  claufe,  que  c'cft 
dan»  le  tems  du  partage  que  M.  l'Evêque  d'Alby  s'engage  à 
donner  les  Dixmes  quittes  de  toutes  pwtions  congrues}  il 
.cfl  dit  expreflément  que  ces  Dixmes  feront  données  quittes 
&  déchargées  de  tovites  portions  congrues.  C'cfl  donc  dans 
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le  tems  du  partage,  ccft  dans  le  moment  de  la  tradinon ,  que  '■ 

ces  Dixmes  doivent  être  déchargées  de  portions  congrues  i  1691. 
c'eft-à-dire,  que,  fi  dans  le  tems  de  la  délivrance  de  ces 
"Dixmes,  il  fe  préfente  quelqu'un  des  Curés  des  Parcrifïès  aux- 
quelles elles  font  attachées,  qui  demande  fa  portion  congrue, 
M.  TEvêque  d'Alby  fera  tenu  a^i  acquitter  TEglifc  de  Bourges, 
&  non-feulement  dans  ce  premier  moment,  mais  encore  ctsuis 
la  fiiite ,  fuppofé  que  les  firuits  qui  feroient  abandonnés  par  les 
Curés,  fuuent  d'imc  moindre  valeur  que  la  fbmme  de 
cents  livres,  à  laquelle  les  portions  congrues  étoient  réglées  dans 
le  tems  du  Concordat. 

Il  eft  impoflible  de  donner  une  plus  grande  étendue  à  cette 
claufe*,  elle  ne  peut,  à  la  rigueur,  avoir  aautre  eâfetque  d'obli- 
ger M.  d'Alby  à  donner,  dans  le  tems  du  partage,  des  Dixmes 
^exemptes  de  portions  congrues,  jufqua  concurrence  de  quinze 
iTiille  livres. 

Quand  on  voudroit  donner  à  cette  claufe  une  interprétadon 
plus  favorable,  nous  ne  croyons  point  que  Ion  pût  jamais  afïiir 
jetrir  TEglife  d'Alby  à  une  garantie  plus  forte  que  celle  des 
porii(Mis  congrues,  telles  quelles  étoient  dans  le  tems  du  Con-  i\ 

cordât.  •  * 

On  pourroit  ajouter  une  troifieme  réflexion,  *fiir  les  derniers 
sennes  de  cette  claufe. 

On  promet  de  donner  des  Dixmes  déchargées  de  portions 

congrues,  fi  aucunes  y  a;  èc  Ion  pourroit  prétendre  que  ces 

termes,  qui  marquent  un  tems  préknt,  juflinent  que  Imtentîon 

de^  Contraûans  a  été  de  ne  garantir  les  Dixmes  du  paiement 

.  des  portions  congraes,  que  dans  le  tems  de  fade. 

Apres  vous  ^vdr  montré  que  cette  claufe  efl  plus  nropre  à 
détruire  qu'à  fbutcnir  la  demancie  de  M.  fArchevêque  de  Bourges, 
nous  pafîcrons  à  l'examen  de  deux  autres  claufês,  dont  l'une  pré- 
cède ,  &  l'autre  fuit  immédiatement  celle  que  nous  venons  de 
vous  expliquer. 

Par  la  première,  M.  l'Archevêque  de  Bourges  s'engage  à 
payer  la  féptieme  patrie  des  Dédmes  &  autres  charges  aux- 
quelles ks  Dixmes  aliénées  pourront  devenir  fujettçs ,  fans 
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■  pouvoir  demander  aucun  fupplemeni  aux  Archevêques  d^Alby^ 

^^9^*     fous  quelque  prétexte  que  ce  Toit ,  prévu  ou  non  prévu. 

Et,  par  la  fcconde,  M.  T Archevêque  de  Bourges  renonce 
Tpareillement  au  droit  de  pouvoir  demander  aucun  dédomma^ 
gcment,  en  cas  que  le  revenu  de  ces  Dixmes  (bit  diminué,  cwr 
par  la  non -valeur  des  fruits,  ou  par  les  nouvelles  charges , 
taxes  y  contributions  y  réparations  &  réédifications  qui  pour- 
ront être  impofées  fur  ces  Dixmes. 

Les  Parties  ne  pouvoient  pas  marquer  par  une  claufc  plus 
claire,  plus  précite  &  plus  formelle,  qu après  la  diftraâion 
&  la  defunion  réelle  des  Dixmes,  M.  T Archevêque  de  Bour- 
ges ferok  owifidéré  comme  propriétaire,  &  fujet,  en  cette 
qualité,  à  toutes  les  charges  quelle  impofe  à  celui  qui  en  ck 
revêtu. 

Examinons  maintenant  fi  laugmentation  des  portions  con- 
grues neft  pas  une  de  ces  charges  nouvelles  auxquelles  M.  T  Ar- 
chevêque de  Bourges  scft  fournis  volontairement. 

Oft  ne  peut  pomt  prétendre  qu  elle  foit  comprife  dans  k 
terme  général  de  portions  congrues,  puifquc  ce  terme  doit 
être  expliqué  par  rapport  à  Tidée  que  les  Contraûans  en 
avoient  dans  le  tcms  du  Concordat;  &  cette  idée  ne  leur 
repréfentoit  quHine  penfion  de  deux  cents  liyres.  Tout  ce  qui 
excède  cette  fomme ,  doit  être  confidéré  comme  une  charge 
nouvelle  qui  na  po^nt  été  prévue,  comme  un  cas  foiTuit  &  un 
fait  du  Prince,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  garantie.  Perfonne, 
jufquà  préfent,  na  accufé  MM.  les  Evêques  d avoir  obtenu  la 
Déclaration  de  16% 6. 

Ainfi,  les  maximes  du  Droit  &  les  drconftanccs  du  fait^ 
nous  perfuadent  également  que  fi  le  partage  a  été  fait,  fi  la  tra- 
<lirion  a  été  confommée,  M.  T Archevêque  de  Bourges  eft  mal 
fi>ndé  en -fa  demande. 

Cette  Caufe  fe  réduit  donc  uniquement  à  lexamen  d  une 
queftion  de  fait,  qui  confifte  à  favoir  fi  la  defunion  &  la  M- 
tradion  qui  a  été  ^ite  des  Dixmes  de  TArchcvêché  d'Alby> 
paît  être  confidéfée  comme  une  defunion  &  une  diftradion 
a£hielle,  parfaite  &:  définitive. 
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^»  Dun  côté,  ion  pKctencl  quun  partage  pcut?ctre  dcfiiiîftf  fans  ■ 

être  folcmndi  que  la  claufe  par  laquelle  il  eft  dît  que  ce  par-  16^91. 
tage  fera  fait  pardevant  un  Commiffaire  du  Sairit  Siège,  eft 
une  ciauTe  videufe  qui  a  pti  êore  négligée  iiîipunément^,  que 
Ton  a  (mvi  la  bonne-roi  de  M.  de  Bourges,  qui  a  prcffé  luî-mèinc 
lexécution  du  projet  de  diftraftiôn,  qui  a  joui  dei  Dixmes  long:» 
-  tems  avant  lereétion  d'Alby  en  Archevêché,  &  qui  a  paifé  plu- 
fieurs  aâes  comme  propriétaire  de  ces  Dixmes. 

De  l'autre  coté,  on  répond  que  ce  qui  a  été  fait  ne  peut 
.  pafTer  que  pour  un  partage  provifionnel  i  que  k  preuve  en  eft 
écrite  dans  le  Concordat  j  que  la  jouifTance  de  IVC  de  Bourges 
na  pu  l'obliger  fans  un  ade  défiairif. 

Dans  ce  combat  de  raifons  oppofées,  il  femble  d'abord  qvûi 
Ton  pourroit  diftinguer  la  perfonne  de  M.  l'Archcvcquç  de 
Bourges,  &  celle  de  fés  SuccefTeurs  bu  de  fon  Eglife. 

A  fon  égard,  nous^  aurions  peine  à  croire  qu'il  put  fevehîr 
contre  le  partage  qœ  a  été  faiti  il  l'a  accepte  pûrerhént*& 
fimplement,  fans  protcftarion,  fans  réclamation.  Il  a^^aft'  plu-? 
lîcurs  aâ:es  de  propriétaire,  &  il  ne  fe  plaint  point  d aucune 
léfion.  Inutile  de  aire  qail  auroit  pu  faire  tous  ces  aâes,  quand  , 

même  il  n'y  auroit  eu  qu'un  partage  provifionnel;  alors  le$  * 

feiçS'  fe«  fêtolent  expliqués  par  les  àftés  quï  alirbient  été:  une 
preuve  cèrtaU^é  de  l'inténtioti  des  Parées  i  mais  ici  ^ôinic  dé 
partage  provifionnel  :  acceptation  pure  &  fîmple  des  Dixmes 
cédées:  termes  qui  mar<juénb une  uhiori' définitive}  Bail  de 
famiée  .1684,  dans  lequel  M.  l'Archevêque  de  Bourges  aban^ 
donne  à  Jes  Fermiers  les  fruits  &  revenus  de  ladijlraclion 
d^Albyy  unie  à  VArcheveiM  de  Bourges^  qui  conjtjlént  'dans 
lès  parts  &  portions  des  Dixmes  que  tes  Evéqùes  d'Allr^ 
avaient  droit  de  prendre  y  avant  Vunion  de/dits  revenus  à 
P A fièheveçhé  de  Bourges.     '     -  •  :  > 

Une  féconde  raifbn ,  qui  nous  peffuade  encore  qu'il  feroît 
dîffidié  d'écouter  aujourd'hui  M.  l'Archevêque  de  Bourges,  eft 
prifè'dé  la  jëuîfïkncc  anticipée  qtr'il  à  aie  dé  ces  Dtxm&  :  il  les 
a  reçues  quatre  ans  ayant  l'éreftion  d'Alby  en  Archcvêcdiéj 
€^dk^-âk!é^(^  lîhderiinité  a  précédé-  la  perte  de  qiutré  arihées 
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,      Cette  jouîflance  Icnragc  néceflàiremcnc  à  exécuter  le  par-         «^ 
i69^*     tagcî  s'il  rcfuibit  de  le  wirc,  TEglilc  d'Alby  fcroit  bien  fondée 
à  lui  demander  la  reftimdon  des  quatre  années  de  jouifTance,  & 
nous  ne  croyons  pas  quil  veuille  acheter»  à  ce  prix>  la  garantie 
qu  il  demande. 

Mais  fî,  d'un  autre  côté,  nous  confidérons  l'intérêt  de  fes 
SucceiTeurS)  il  femble  que  les  aâes  qui  ont  été  pafTés  ne  peu^ 
vent  les  engager  fans  efoérance  de  retour.  Le  p|nage  eft  k 
^te  du  Conçoidat:  il  doit  être  également  folemncl,  les  Par- 
ties.  intércflccs  dpivent  y  être  élément  appellées>  c'cft  ce. 
qu'on  a  négligé  de  faire.  Les  Cnapore^  des  deux  Eglifes  ne 
font  point  intervenus  >  cependaiit  ils  étoienc  préients  au  Coa^ 
cordât, 

Les  Parties  étoient  ccmvenues  de  i&ire  la  diviiîcm  pardevanc 
un  CommifTaire  du  Papei  fi  cette  fblemjiité  n'étoît  pas  néœf- 
faire,  il  çft  toujours  certain  quelle  a  été  refpeÛivcment  ftipulée. 
Elle  a  dope  dû  être  obfervée  po^r  ^tç  un  par^ge  qm  pui0c 
obligo:  les  deux  Archevccliés..  .  / 

jfufqu'id  nous  n'avons  examiné  \ç  partage  q^' on  prétend  avoir 
ét^  fait  entce  les  deux  Eglifes,  que  par  rapport  ^ux  a^les  &  aux 
preuves  qui  en  {opt  alléguéfs  par  les  Parpes.  11$  femblent  poii« 
vcrir  produire  une  fin  de  non-rccevoir  contre  JVf.  l' Archevêque 
de  Bourges,  m^s  non  une  e^ççlufipn  cpnqre  fpn  j^^life  &  contre 
(es  Succciïeurs, 

Mais  lorfque  nou^  çxapiinons  cette  Cai^e  par  des  vues  di& 
férentesj  lorfque  nous  confidérons  toutes  les  claqfps»  &  toutcS 
les  parties  du  Concordat ,  nous  fbmmcs  obligés  de  l'envifâgcr 
différemment,  &  de  rcconnoîtrç que,  fajis  difHngucr  ici  entre 
la  perfonne  de  M.  rArchcvcque  de  Bourges  &  <*llc  de  fçs 
Succeflèurs,  il  eft  vr^  de  dire  que,  par  rapjport  à  la  demjmde 
en  garantie  qui  /ait  le  fujeç  de  cette  cpnteflanon,  çç  parcage  eft 
cntieremient  CQnfbmmé. 

Ppur  iictablifTemcnt  de  cette  Propofirion,  il  c&  i^éceffaire  dç 
teprendre  les  léQofiçms  que  nous  avons  déjà  ^fes  fur  la  na^prç 
dii  contrat. 

jNpps  javpns  diftingjié  trois  Parles  d  we  mpmc  convenriqfy 
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ï.*  Lmdcmnîté,  ou  la  promèflc  de  rçooo  tîvrM  de  rente.    ■ 
!•**  Le  paiement  promis,  &  accepte  eu  dixmes.  1691. 

5.°  L'aneftation  mr  certaines  dixmes  particulières. 
Par  la  prenùere  partie  de  cette  convention,  M#  l'Arche-^ 
veque  de  Bourges  devient   créancier    de    1500a    livres    dé 
rente. 

Par  la  féconde,  il  acqui^t  un  droit  par  indivis  fur  la  totaUtc 
4çs  dixmes  de  rÀrchevêché  d'Alby. 

Et  par  la  troifîème,  il  doit  devenir  propriétaire  de  certaine 
efpèces  de  dixmes. 

Deux  chofes  à  examiner  maintenant  : 
I.®  Quelles  font  les  parties  de  cette  convenoon  qui  font 
confommées? 

1.^  Sur  quelle  partie  de  cette  convention  tombe  la  charge 
jqui  donne  lieu  à  la  demande  en  garantie  ?  Si  elle  tombe  fur 
ce  qui  eft  confommé,  M.  T Archevêque  d'Alby  eft  déchargé  j 
û  elle  tombe  fût  ce  qui  n  eft  point  confommé ,  il  eft  encore 
d>ligé. 

A  l'égard  du  premier  point,  il  eft  confiant  que  les  deux  prc* 
mières  parties  de  la  convention  font  accomplies.  Non-feulc-*  . 

ment  TEglilê  de  Bourges  a  accepté  15000  Uvres  4e  rente ,  J 

elle  a  accepté  même  le  p^ement  de  ces  15000  livres  de  rente^ 
en  dbcmes 

Par  raj  il  n  eft  pas  moins  certain  que 

la  nouvel!  a  Déclaration  du  Roi  fur  les 

portions  c  totalité  des  lïxmes  qui  com- 

pofent  le  d'Alby ,  &  non  pas  feulement 

£ir  les  di  ?nt  été  diftraites  en  faveur  do 

TEglifedi  V 

ï)onc  s  effets  qui  font  acceptes  £b- 

lemnellen  Jourges  i   ainf î ,  il  eft  inutile 

d examine  z  eft  accomplie.  Or,  par  les 

principes  .expliqués,  après  lacceptarion 

folemnell(  i  paiement,  le   créancier  de- 

vient propriétaire,  &  comme  propriétaire,  ibumis  aux  char-, 
ges;  Donc  l'augmentadoix  de  ia  portion  congrue  étant  luiQ 
Tome  II.  Dd4 
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nouvelle  charge,  elle  doit  être  acqiûttée  par  M.  TArchevccpc^ 
^^9^*      de  Bourges. 

De  quelque  nature  que  fbîent  les  dixmes  quon  lui  aban- 
donnera dans  le  partage  quil  demande,  elles  feront  aufli  fujetces 
à-  laugmentadon  de  la  pordon  congrue  >  que  celles  qui  Ivà  ont  été 
déjà  accordées. 

La  feule  objeûîon  qui  pounoit  être  f^te  de  la  part  de 
M.  TArchevêque  de  Bcwrges,  feroit  de  dire  que  ,^  dans  lesPa- 

ffcs  dont  les  dixmes  lui  ont  été  aifignées>  les  Curés  avoient 
fi  peu  de  revenu,  qu'ils  ont  préféré  la  porrion  congrue  â  la 
jouiffance  de  leur  gros}  au  Ueu  que  fi  on  lui  avoir  dbandonné 
d  autres  Paroiffes  dans  lefquclles  le  revenu  des  Curés  eût  été 
plus  confidérable,ilsne  lui  auroient  jamais  demandé  de  portions 
congrues. 

Cette  obfêrvarion  pourroit  mériter  atrendon,  fi  y.  dans  le 
tems  d'un  nouveau  partage ,  M.  rArchevêque  de  Bourges 
demandoit  des  dixmes  moins  fiijettes  à  des  portions  congrues,^ 
pounu  cependant  que  cette  diftraftion  fe  tk  de  proche  en 
proche,  conformément  au  Concordat.  Mais  quil  puiflè  jamjùs 
efpérer  d'être  acquitté  par  M.  l'Archevêque  d'Alby  de  cette 
nouvelle  charge  qui  cft  impofée  à  la  totalité  des  dixmes,  lorfquc 
la  convcnrion  eft  conibmmée,  lorfqu'il  a  accepté  fon  paicmcnr 
en  dixmes,  c'eft  ce  qui  détruiroit  &  les  principes  du  Droit,  &c 
les  claufes  mêmes  du  Concordat. 

Enfin  ,^  quand  nous  fiippoferions  que  la  convention  n'eft  point 
parfaite,  &  que,  par  confequent,  les  charges. doivent  être  acquit- 
tées par  M.  l'Archevêque  d'AIby,  nous  ne  croirions  pas  néan- 
moins que  laugmentarion  de  la  porrion  congrue  fiit  du  nombre 
de  ces  charges. 

•  Deux  raifons  nous  déterminent  à  la  regarder  comme  n'y  étant 
pas  comprifc* 

La  première,  que  quand  on  a  promis  1 500a  livres  de  rente 
déchargées  de  portions  congrues,  on  a  entendu  ces  termes; 
Portions  congrues ,  par  rapport  à  la  fignificarion  qu'ils  avoicn 
alors i  c'eft- à- dire,  comme  l'afFranchiflcment  d'une  penfion  de 
xoo  liv.  pour  chaque  Curé  à  portion  congrue^ 


Digitized  by 


Google 


.     PLAIDOYER-  }9f 

La  féœndc,  que  ccft  par  rapport  au  revenu  d'Alby   que  "       '  '  ■■■ 
ton  a  cftimé  la  fomtne   a  laquelle   dcvoit   £c    monter  lui-      1691. 
dcmnité* 

Nous  trouvons  même  quelque  chofe  de  plus  fort.  L  on  a 
accordé  ce  dédommagement,  par  manière  de  quotité}  la 
pi*uve  en  eft  écrite  cjans  le  Concordat,  On  oblige  M.  l'Arche- 
vêque de  Bourges  à  payer  la  feptième  portion  des  charges 
pour  les  15000  livres  qui  lui  font  abandonnées;  donc  on  a 
vu,  dans  le  temps  du  Concordat,  que  ces  15000  livres  fàifbient; 
la  feptième  portion  du  revenu  d*Alby.  On  a. donc  eu  intemion 
<l accorder  à  M.  de  Bourges,  pour  fbn  dédommagement,  le 
feptième  du  revenu  d'Alby.  Or,  fî  la  demande  en  garantie 
avoit  lieu,  il  eft  certain  que  M.  de  Bourges  auroit  beaucoup 
plus  que  le  feptième  du  revenu  d'Alby.  Car  les  dixmes  qui 
font  clemeurées  dans  la  poiTeflîon  de  M.  TArchevêque  d'Alby, 
nont  pas  été  exemptes  de  portions  congrues,  &  M.  TAr- 
chevêque  d'Alby  a  fouiFcrt  autant  de  perte  à  proportbn ,  que 
M.  rÂrchevêque  de  Bourges.  Cependant  fi  Ion  obligeoit 
M*  d'Alby  à  payer  les  portions  congmes  dont  la  part  de  M.  de 
Bourges  eft  chargée,  le  revenu  dune  des  deux  Eglifes  feroit  ^ 

toujours  le  même,  pendant  que  l'autre  feroit  diminué,  Ainfî,  J 

au  lieu  du  feptiènre  que  M.  de  Bourges  doit  avcrir ,  aux  ter- 
mes du  Concordat,  il  en  auroit  le  lîxième  ou  le  cinquième. 
Cependant  il  ne  paieroit  que  le  feptième  des  charges ,  &  la 

Î)roportion   prefcrite    par   le    Concordat  ne   feroit  plus   ob- 
èrvce. 

Mais,  en  confcrvant  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font 
maintenant,  cette  proportion  fera  toujours  gardée.  Le  revenu 
de  Bourges  &  celui  d'Alby  diminueront  également.  M.  l'Arche- 
vêque de  Bourges  aura  toujours  le  feptième  du  revenu,  &  paiera 
le  feptième  des  charges. 

Ainfi ,  pour  réumr  toutes  ces  différentes  oblervations ,  nous 
avons  établi,  dans  la  queftion  de  Droit,  que  fi  le  partage  étoit 
confommé,  toutes  les  charges  dévoient  être  acquittées  par 
M.  l'Archevêque  de  Bourges,  excepté  celle  des  portions  conr 
grues,  jufquà  concurrence  de  zoo  livres  pour  chaque  Cure. 
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.  ■      Dans  fa  qucftîon  de  Fait,  nous  avons  examine  d'aÊor^  Ici 
i6^z.     zCtcs  par  Icfqucls  les  Parrics  prctaident,  ou  détruire  ou  confirmcf 
le  partage  qui  a  été  fait. 

Nous  vous  avons  propofé  des  obfcrvàtîdns  d'où  il  réfultcroît 
que  ces  actes  pourrolcnc  produire  une  fin  de  non-reçevoîr 
contre  la  pcrfoniie  de  M,  rArchcvcque  de  Bourges,  Ûhs 
néanmoins  feire  aucun  préjudice  à  fon  Eglife  &c  k  tes  SucceA 
fêurs. 

Nous  vous  avons  prc^fc  cnfiiitc  des  réflexions  particu^ 
lièrcs.  Nous  avons  diftingué  trois  parties  dans  la  convcnrioa 
qui  a  été  laite  entre  les  deux  Eglifes }  h  promefle  de  findem^ 
nité,  le  paiement  de  l'indemiûeé  en  dixmes,  l'afïèâiadon  de 
certaines  dixmes. 

Vous  avez  pu  reconnoître,  par  les  claufes  du  Concordat; 
que  les  deux  premières  parties  de  la  convention  étoienc  ac-. 
complies}  que  cependant  la  nouvelle  charge,  qui  donne  lieu  à  la 
demande  en  garantie,  tombe  fur  la  féconde  partie  de  la  ccm- 
venrioni  ceft-a-dire,  fur  les  dixmes  en  général,  &  non  fur  cet-» 
raines  dixmes  en  particulier- 

Enfin,  nous  vous  avons  montre  que,  fans  entrer  dans  Tcxar 
men  de  la  queftion  du  partage ,  la  feule  confidération  de  le- 
quité  devoit  décider  cette  conteftation  :  que  TiiKcnrion  des  con* 
traftans  a  été  d  accorder  à,  M.  TArchevcque  de  Bourges  la  fcp- 
rième  partie  du  revenu  de  TEvêcl^  d'Alby,  &  de  Tadiger,  en 
même -rems,  à  acquitter  la  feptième  partie  des  charges  i  que 
cependant  fi  la  demande  de  M,  l'Archevêque  de  Bourges  avoir 
lieu,  il  jouiroit  de  la  fixicme  ou  de  la  cinquième  portion 
du  revenu,  &  ne  paieroit  que  la  feptième  portion  des 
charges. 

Ainfi ,  à  la  rigueur ,  on  peut  confirmer  le  partage  qui  a 
été  fait  i  cependant  deux  raifons  peuvent  porter  a  en  faire  un 
nouveau. 

La  première,  afin  de  le  rendre  folemnel. 

La  féconde,  afin  de  pouvoir  demander  d  autres  dixmes  mcwns 
fiijettcs  aux  portions  congrues.  On  peut  diflKrer  à  le  Êdre,  jufqu  à 
ce  que  M.  d'Alby  ait  des  Bulles. 
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A  regard  d'un  CommUTaîrc  du  Pape,  ceft  un  jpcrfonnage 
înudle  udyanc  nos  Maximes,  ic  ïzàc  nen  fera  pas  moins     1691. 
valable. 

_  Ainfi,  recevoir  le  Chapitre  d'Alby,  &c.  mettre  Tappellarion 
&  ce  au  néant  i  émendant,  fans  s'arrêter  à  la  demande  de  la 
Partie  de  M.«  Sachot,  ordonner  que  le  Concordat  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  j  &  en  conféquence,  |[uauflî-tôc 
après  que  la  Partie  de  M.e  Vaillant  aura  obtenu  des  Bulles  de 
r Archevêché  d'Alby,  il  fera  procédé  pardevaftt  tel  Commit, 
faire  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  nommer,  à  la  diftraâion  réelle 
&  définirive  des  dixmes  qui  doivent  compofer  le  revenu  annuel 
de  15000  livres,  dans  lequel  M.  TAtchevêque  d'Alby  fera 
tenu  de  donner  à  M.  l'Archevêque  de  Bourges  des  dixmes 
exemptes  &  déchargées  de  |)ortions  congmes,  telles  qudles 
«ctoient  au  temps  du  Concordat ,  c  eft-à-dire ,  jufqu  a  concur- 
rence de  deux  cens  livres}  &  cependant  le  partage  pro'^onndl 
exécuté. 

Appointé  au  Conial,  le  vingt-neuvième  Mars  i69zi 
plaidants,  Sachot,  pour  M.  TArchevêque  de  Bourges,  Vaillant,  , 

Mur  M.  de  la  Berchere,  nommé  à  TArchevcché  d'Alby.  j 

Prononcé  en  la  qiutrième  Chambre  des  Enquêtes  par  M.  k 
Préfîdent  Croifec 
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XVII.    PLAIDOYER. 

Du  x6  Juin  iGgz. 
Dans  la  Caufc  du  prétendu  Jean  du  Roure. 

//  s^amjfoit  d^un  Bâtard  adultérin ,  qui  réclamoit  cet  état,  & 
dejavoiry  i  /  s^il  étoit  recevable  à  demander  fur  les  biens 
'  de  fa  Mère ,  unefomme  adjugée  pour fes  alimens  >  â  prendre 
fur  les  biens  de  celui  gui  avait  été  regardé  comme  fort 
Père ,  &fubjidiairementfur  ceux  de  la  Mère  >  V Arrêt  ayant 
été  rétracté  depuis  à  Végard  du  premier  feulement  ^  &  fub^ 
fiftant  à  Végard  de  la  Mère. 

1.^  Si,  faute  d^Extrait'BaptiJlere,  &  attendu  des  Lettres 
qui  faif oient  un  commencement  de  preuves ,  il  pouvoit  être 
admis  à  la  preuve  par  témoins. 

J_i 'intervention  dune  nouvelle  Partie,  les  déclarations 
quelle  a  faites,  les  moyens  quelle  vient  de  vous  propofer,  chaiv 
gent  enticrement  la- face  de  cette  Caufe,  &  la  nature  de  la  con- 
teftanon  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Le  prétendu  Jean  du  Roure,  reconnu  dans  fa  famille  pat 
un  Arrêt  auquel  on  navoit  point  formé  doppofîdon,  navoit 
eu  jufquà  préfent  pour  Partie,  quun  étranger  qui  attaquoit, 
fans  intérêt,  fon  état  &  fa  qualités  &,  noppofant  à  tous  ces 
efforts  que  le  filence  de  fes  véritables  Parties,  il  attendoit  fans 
inquiétudes  le  fuccès  d'un  combat  qui  ne  pouvoit  liri  être  qu  avan- 
tageux. 

Sa  condition  efl*  aujourd'hui  bien  différente  de  ce  qu'elle 
étoit  dans  les  premières  Audiences.  Il  a  trouvé  enfin  des  con- 
tradicteurs légitimes  i  &  fes  parens,  dont  le  fuffrage  décident  la 
Caufe  en  fa  taveur ,  fe  déclarent  contre  lui  pour  rétrader  leurs 
reconnoifl'ances,  pour  l'accufer  d'impofhire,  &c  pour  lui  contefter 
Je  titre  même  de  Bgtard  adultérin, 
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Vcfllà,  Messieurs,  quel  cft  l'état  où  c^te ifiaire fê trouve  •*— >— 
réduite  aujourd'hui  j  fa  dédhon  dépend  uniquement  de  Texamcn      1 691. 
des  Êiits  qm  font  articulés  de  part  &  d  autre. 

Le  Demandeur  a  commencé  le  récit  qu'il  vous  a  Eût  de 
rWftoire  de  fà  vie,  par  vous  avouer  qu'il  doit  la  nsuffance  au 
crime  de  Magdeleine  Coutel  Cx  mère.  Il  vous  a  dit  que  le 
mariage  qu'elle  contrada  avec  Jean  du  Rourc ,  n'ayant  eu  pour 
principe  que  la  force  &c  ta  violence,  il  n'a  eu  que  des  mites 
fùneftes  dans  l'événement. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  le  détail  de  tous  les  £dts  qui  vous 
ont  été  fufiîumment  expliqués.  Les  acculârions  de  rapt  qm 
fiirent  intentées  contre  Jean  ,du  Roure,  les  enlèvements  de 
Magdeleine  Coutel,  les  procédures  criminelles  qui  fiirent  faites 
de  part  &  d'autre,  les  Arrêts  &  les  Tranfaâions  qui  en  fiifpen- 
dirent  le  cours,  plufiefurs  autres  circonflances  plus  propres  à  orner 
cette  Caufê  qu'a  la  décider. 

Nous  ndlis  contenterons  d'obferyer  qu'en  l'année  1^58,  Jean 
du  Roure  intenta  contre  fa  femme  une  accufàtion  d'adultère.  Il 
fut  aficz  malheureux  pour  y  réuflîrj  il  ne  trouva, que  trop  de 
preuves  du  commerce  criminel  quelle  avoir  eu  avec  le  nommé 
xlanchin.  J 

Le  procès  fiit  inflruit  par  contumace  contre  les  deux  accufes: 
ils  parurent  pour-lors  tous  deux  également  coupables  &  dignes 
d'éprouver  toute  la  fevérité  des  Loix.  La  Gour  condamna  la 
femme  aux  peines  portées  par  Y  authentique.  Ranchin,  auteur 
ou  complice  de  fcs  défordres,  fiit  condamné  à  avoir  la  tête 
Éranchée ,  fcs  biens  confîfqués ,  &  l'enfant  dont  Magdeleine 
Coutel  étoit  accouchée  pendant  une  longue  abfence  de  fon  mari  y 
déclaré  Bâtard  adultérin.  L'Arrêt  liû  adjuge  en  cette  qualité 
lafomme  de  ^000  liv.  pour  être  employée  en  achat  de  rente,, 
eu  mife  tntre  les  mains  d^un  notable  Bourgeois ,  qui  Je  char-' 
geroit  d^en  payer  V intérêt  au  denier  vingt ,  pendant  la  mino^ 
rite  de  ce  Bâtard ,  &  de  lui  rendre  le  principal  lorfqu^il 
feroit  devenu  majeur. 

Cette  fomme  doit  être  prife  fur  les  biens  de  RancWn,  &  en 
g^  qu'ils  ne  fbient  pas  fu£fànt$>  fur  ceux  de  Magdeleine  Coutel. 
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-     .  M..„,      Telles  font  les  cï&ofidoM de  cet  Arrêt ,  qui  {vbûÛxtit  mc6m 

i6^ié     aujourd'hui  à  l égara  de  Magdcldne  Coutel,  &  qui  fervent  de 

fondement  à  la  demande  de  Imconnu,  qui  prétend  être  ce 

Bâtard  adultérin,  auquel  la  Cour  a  adjugé  des  aliments  en  Tannée 

Ranchin  &  Magdeleînc  Coutel  fe  pourvurent  contre  cet 
Arrêt;  ils  obtinrent  des  Lettres  en  ùxmo  de  Requête  dvilc» 
dont  la  deftinéc  a  été  fort  différente. 

Magdeleine  Coutel  n  ayant  pas  ofé  purger  br  contumace,  de 
fc  remettre  entre  les  mains  de  k  Xuftice,  elle  fiit  déclara  nom-: 
recevablc. 

Ranchin  fut  plus  hardi  &  plus  heureux.  Il  fe  rcpréfenta  J 
fa  prcfcnce  affcMblit  les  preuves  qu  on  avoir  cm  wfiiûmtes 
pour  le  condamner  par  contumace,  On  ne  le  déclara  point 
atteint  &c  convaincu  du  crime  d'adultéré  i  il  Hit  fbulemenc 
admonefté,  &  condamné  en  500  livres  daufnône  t  &  parce 
qu  on  laccufoit  d'avoir  enlevé  fcnfânt  qm  Im  reprôchoit  con- 
tinuellement fes  déréglemens  paifés>  la  Cour,  avant  £dre 
droit,  ordonna  qu'il  leroit  informé  par  addidon  de  ce  nou« 
veau  crime.  Cet  Arrêt  fut  rendu  en  Tannée  166^  y  &  ceft 
le  dernier  adc  dans  lequel  il  foit  fait  mention  de  ce  Bâtard 
adultérin.  Le  décès  de  Magdeleine  Coutel,  qui  arriva  deux 
ans  après,  fit  oublier  fon  crime  &  fbn  fils  avec  elle.  On  ne 
fit  plus  aucune  pourfiiite  contre  ceux  qu'on  accufoit  de  Tavoir 
enlevé î  &  Ion  croyoit  qu'il  étoit  mort  fans  avoir  découvert 
fâ  véritable  origine,  lorfque  le  Demandeur,  après  avcnr  de* 
meure  dans  le  ulcnce'  pendant  plus  de  trente  années,  inconnu 
à  fâ  famille,  &   ne  fe  coimoiuant  pas  lui-même,  a  déclara 

^ull   étoic  ce  fils  dç   Henri  Ranchin,    U  de  MagdelduQ 
lloutel. 
Mais,  avant  que  d  expliquer  comment  il  a  commencé  à  pa* 
roîtte,  il  eft  nécelfaire  dobferver  ici  les  claufes  d'un  ade  qui 
&t  paffé  en  1  année  1^85,  entre  les  hériders  de  Jean  du  RourQ 
te  ceux  de  Magdeleine  GouteL 

Qjuoique,  par  l'Arrêt  de  i  tf  5  8 ,  les  biens  de  la  femme  euffem 
^  adjugés  jui  @mi  Û  ne  paiok  pas  aéanmQins  qu'il  a^ 
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jam^  profité  d'un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  un  titre  auffi  — *— 
tfifte  que  légitime.  1691 

François  du  Roure,  ion  héririef ,  remît  volontairement  la 
fiicceflîon  de  Magdeleine  Coutel  à  Pierre  Coutel  ion  frère  j  ils 
pafTerent  une  Triifaâion  qui  contient  un  compte  feit  entr  eux. 
rzr  la  fin  de  ce  compte ,  François  du  Rbure  le  reconnoît  dé-  ' 
biteur  d'ime  fbmme  de  quinze  mille  livres  :  pouf  le  paiement  de 
cette  dette,  il  pafTe  un  contrat  de  conftioidon  de  iêpt  cens  cin- 
quante; livres  de  rente,  au  profit  de  Pierre  Coutel. 

Six  ans  après  cette  Traïua^on,  en  Tannée  1689,  la  Partie 
de  M."*  le  Fevre  a  commencé  à  paroître,  non  tel  qu'il  parok 
^jourd'hui  £bus  le  nom  odieux  de  bâtard  adulténn,  mais  avec 
la  qualité  honorable  de  fils  légitime,  &  d'unique  héritier  de 
Jean  du  Roure.  Il  demanda,  en  cette  qualité,  d'être  maintetui 
&  gardé  en  pofTeilîon  de  tous  les  biens  de  celui  quû  appel- 
loit  ibn  père }  il  fît  aflîgner  François  du  Roure,  fon  oncle 

Î rétendu  >  pardeyant  le  Sénéchal  de  Nifmes,  Juge  naturel  des^ 
^arties. 

Il  fbutint,  dans  ce  Tribunal,  qu'il  étoit  en  pofTeflîon  de  Ion 
état  depuis  plus  de  trente  années  i  qu'il  étoit  né  dans  l'Eglife  i 

catholique}  qu'il  ^ok  été  haptifé  à  Paris  comme  fils  de  Jean  \é 

du  Roure  Qc  de  Magdeleine  Coutel  :  il  oâtit  de  rapporter  ion 
Extrait-baptiftere,  &  de  prouver  tous  ces  Bats  y  tant  par  titres' 
que  par  témoins.  «* 

Le  Sénéchal  de  Nifines  ordonna",  fiûvant  fês  offres  ^  qu'il 
reprélenteroit  dans  un  mois  fon  ExtraitJjaptiftere.  Le  prétendu 
Jean  du  Roure  déclara  qu'il  étok  prêt  de  latisÉiire  à  cette  Sen- 
cenceî  cependant,  peu  de  jours  après,  il  en  interjette  appel,  & 
le  relevé  au  Parlement  de  Touloufe. 

Soit  qu'il  reconnût  pour-lors  la  vérité  de  fon  état,  ou  que; 
défefpérant  de  pouvoir  ufiirper  la  quaUté  de  fils  légitime,  il 
ait  eipéré  de  prendre  impunément  celle  de.  bâtard  adultérin > 
il  ch^gea  eqpore  une  fois  de  réfolution,  il  abandonna  cette 
procédure  i  il  obtint  une  commiffîon  en  la  Cour,  pour  ùkc 
aflîgrier  les  héritiers  de  Jean  du  Roure  &  ceux  de -Magdeleine 
Coutel..  _  . 

Tome  Jl  Eec 
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Il  demande,  contre  les  uns  &  contre  les  autres,  que  f  Arrêt 
16^ In  de  1^58  foit  déclaré  exécutoire  à  Ion  profit,  comme  étant  le 
bâtard  adultérin  donc  il  y  eft  parlé }  ce  faiiant,  que  fur  les  biens 
de  Magdeleinç  Coutel,  attenau  qull  ne  narok  point  de  biens 
de  Henri  Raechin,  il  fera  payé  de  la  fomme  de  dnq  mille 
livres,  &  des  intérêts,  à  compter  du  jour  de  rArrct, 

Il  a  obtenu  un  Arrêt  par  dé&ut,  ùxttc  de  comparoir,  contre 
Pierre  Coutel,  qm  Ivà  adjuge  fes  conelufîons.  Il  pcétendoic 
obtenir  un  femblabte  Arrêt  contre  Françob  du  Roure,  débi^ 
teur  de  la  fuccefCon  de  Magdekine  Coutel>  &  £1  demande 
n  eût  pas  été  fûfccpQbk  de*  cmficuké,  fi  Pierre  Coutel  ne  fut 
enfin  mten^enu  en  cette  Caufe ,  &  s'il  n  eût  formé  oppofiticHi  à 
l'Arrêiquî  a  été  rmdu  contre  lui  le  i^  Février  1^91*  Cette 
Qppofirion  a  été  reçue  par  rArrêt  que  la  Cour  rencfit  en  la 
diocmère  Audience^  Elle  ordonna  >  par  le  même  Arrêt,  que 
des  lettres  qm  pardifl(Hent  écrices  par  Pierre  Couttl»  Croient 
leconnues. 

Cet  Arrêt  a  été  exécuté.  Pierre  Coutel  a  déclaré  quH  avoît 
çcrit  les  lettres  qui  £>ai:  tsipçoffées  par  la  Partie  de  M/  le 
Fcvre. 

C'dt  ^tinfi  que  cette  Càu£e>  après  woa  été  portée  en 
diâerens  Tribunaux,  après  avoir  efluyré  tous  les  change- 
mens  que  la  qualité  des  Parties,  kur  intérêt  &  leur  incons- 
tance peuvent  produite  dans  une  affaire  de  cette  nature,  fe 
rédtti^  cnfili  à  examiner,  avec  les  héritiers  de  Magdeldyne 
CoiiVfêl,  que  l'on  ne  peut  s  empêcher  de  confidérer  comme 
àcs  contradiâ^çurs  légitimes,  quelles  font  les  preuves  que  la 
Partie  de  M/  le  Fevre  rapporte  pour  établir  la  vérité  de  fbn 
état. 

L,es  moyens  des  Fardes  vous  ont  été  expliqués  avec  tant  de 
force,  de  netteté  8c  d'ornement,  que  nous  croycHis  pouvcMr 
nous  difpenfer  de  vous  fes  rapporter  dans  tcmte  leur  étendue. 
Nous  nous  contenterons  de  reprendre  ici,  en. peu  de  mo:Si 
ceux  qm  nous  ont  paru  les  plus  importans,  &  les  plus  capables 
de  fçrvir  à  la  dédfîon  de  cette  Caufe. 

De  la  part  du  prétendu  Jean  du  Roure,    on  youas   repié- 
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fente  le  malheur  de  fa  condirion,  la  honte  de  fa  naiflançe,  la  ■— — — 
trifte  ncceffitc  à  laquelle  il  fe  trouve  réduit,  ou  de  demeurer      169t. 
toujours  dans  fincertitude  de  fbn  état,  ou  de  i:  en  forrir  que 
pour  fe  couvrir  d'une  confiiCon  volontaire,  en  prenant  le  nom 
de  bâtard  adultérin. 

Mais,  puifque  (a  pauvreté  ne  Im  permet  plus  de  demeurer 
dans  le  filence,  il  pretaid  que  les  preuves  qu'il  allègue  font  û 
forteis  &  fi  convaincantes ,  qu  elles  ne  laifFent  aucun  lieu  de  douter 
de  la  vérité  de  fon  origine. 

Il  a^oue  (pie  la  preuve  la  plus  ordinaire  &  la  plus  légitime^ 
eft  celle  qui  fe  rire  des  Rcgifttes  publics.  Mais  il  fourient  que 
ce  neft  pas  la  feule  qui  fcnt  adinife  par  les  Loix  &  par  le$ 
Arrêts. 

Les  uns  &  les  autres  protègent  également  ceux  que  Tobt 
curité  dsr  leur  naiflance  a  privés  de  cet  avantage  y  &  bien  loin 
de  les  réduire  à  fimpofïîbilité  de  prouver  leur  état,  elles  leur 
accordent  Se  la  preuve  par  témoins,  &  toutes  les  aujfes  efpèces 
de  preuves  qui  peuvent  mppléer  le  défaut  d*un  Extrait-baptijftere. 
Si  ces  nuudmes  font  certsûnes  dans  la  thèfc  générale,  eflesfont 
emièrement  Êivorables  dans  Icfpèce  particulrefe  de  cette  Caufe, 
ibit  que  Ion  confidere  la  Religion  de  ceux  qm-  ont  donné  la 
naiffance  au  prétendu  Jean  du  Roure,  foit  que  fon  examine  la 
qualité  de  leur  engagement. 

Henri,  Ranchin  &  Ma^dcleine  Coutel  ûifoient  tous  deux 
profèfiîon  dç  la  Religion  Prétendue -Réformée.  Ils  firent  bap- 
rifêr  leur  fils  dans  la  maifon  d'un  Miniftre.  Petformc  n'ignore  f 
quel  étoit  le  défbrdre  des  Rdpflres  de  baptême,  avant  l'Ordon- 
nance de  1667  y  -&  fur-tout  ceux  des  Miniflres  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée. 

On  ajoute  à  cette  première  confidérarion,  que  cet  enfant 
auquel. Hn  Miniftre  donne,  en  fecret  le  Baptême,  écoît  le  fioiit 
de  la  débauche  de  Magdeldne  Coutel  &  de  Henri  Ranchin  j 
qui  craigtioicnt  l'un  &  l'autre ,  en  le  faifartt  baprifer  publi- 
quement, de  donner  au  mari  un  titte  contre  eux-mêmes.  Se 
de  lui  feumir  une  preuve  indulntat^le  de  Fadultère  dont  il  les 
aroifbif, 
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I  M  SU  ne  rapporte  pas  aujcmrd'hui  fon  Extrait -baptîftcrc,  îï 
169  t.  faut  en  accufer  le  défbrdre  des  Regiftres,  ou  plutôt  celui  de 
fes  parens  qui  ont  voulu  cacher  .au  public  la  naifTance  d*im  fik 
conçu  dans  le  crime  &  dans  la  proftituricwi }  &  comme  on  ne 
peut  le  regarder  comme  coupable  de  leur  débauche,  on  ne  dck 
pas  non  plus  lui  imputer  les  ténèbres  qu  ils  ont  répandues  fwrfâ 
naiilance. 

Le  défaut  d'Extr^t-bapdfterc  eft  hcureufement  réparc  par 
la  pUis  forte  de  toutes  les  preuves  par  lefquelles  on  peut  afliirer 
ia  vérité  de  fon  état*,  ceft  la  reconnoiflance  des  héritiers  de 
Magdcleine  Goutel,  de  tous  ceux  qui  pourroient  soppoicr 
à  fa  demande,  &  qui  en  font,  en  quelque  manière,  les  premiers 
Juges. 

Cette  reconnoiflance  n  efl  point  conteflée,  elle  eft  écrite  dans 
des  lettres  que  Pierre  Coutel  na  pas  ofé  défàvouer,'dans  lef- 
quelles il  donne  au  prétendu  Jean  du  Roure  la  qualité  de  fon 
neveu.  Il  joint  à  cette  qualité  tous  les  témdgnages  d'aflfedioa 
que  la  nature  &  le  fang  peuvent  infpiren 

L  on  prétend  que  cette  feule  preuve  eft  plus  forte  que  toutes 
les  préfomprions,  que  toutes  les  dépofîtions  des  témoins  i  &  que 
cet  aveu  formel  de  celiu  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  contefter  h 
qualité  du  Demandeur,  &  qui  enfin  eft  le  feul  qm  la  contefte 
aujourd'hui,  doit  non-feulement  faire  décider  la  Caufe en  Éiveur 
de  la  Parrie  de  M/  le  Fevre,  mais  exciter  encore  votre  incU- 
gnarion  contre  Pierre  Coutel >  qui,  par  une  mauvaifc-foi  fans 
exemple,  rétrade  une  reconnoiffance  réitérée  plufkurs  fois,  & 
qui,  par  une  procédure  inouie,  demande  à  être  reftituc  contre 
ks  lettres  qu'il  a  écrites. 

Quels  font  les  moyens  fîir  lefquels  il  a  obtenu  des  Lettres 
de  refcifîonî  II  prétend  avoir  été  lurprisi  ceft  un  majeur  qui 
n articule  aucun  mit  précis,  &  qui  fç  plaint,  en  général» davcrir 
été  trompé. 

Quel  eft  le  &it  for  lequel  il  prétend  quon  a  abufé  de  la 
crédulité?  Il  fuppofe  quon  lui  a  perfuadé  que  la  Partie  de 
M/  le  Fevre  étoit  fils  légitime  de  Jean  du  Roure  &  de  Magder 
Icine  Cout«L 
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•  Pourra -t -il  vous  pcrfuader  qu'il  ^t  vécu  dans  une  aflcz  ■ 
grande  ignorance  de  létat  de  la  famille  de  fa  fœur,  dont  il  eft  169U 
héritier,  pour  ne  pas  favoir  quelle  na  jamais  eu  quun  fils 
dont  la  naiflànce  Ta  déshonorée?  Et,  après  avoir  joui  pendant 
plufieurs  années  de  la  fucceflîon  de  fa  fœur,  comment  a-t-îl 
pu  croire  fi  facilement,  quelle  avoit  laifle  un  fils  légitime  qm 
devoir  le  dépouiller  d'un  bien  qu'il  pofTédoit  comme  héritier  de 
Maedelcine  Contelî 

Que  s'il  foùrient  qu'on  lui  a  perfiiadé  feuflement  que  la 
Partie  de  M/  le  Fevre  étoit  ce  bâtard  adultérin  dont  il  eft  parlé 
parles  Arrêts,  on  liô  répond,  premièrement,  que  le  fécond 
j^it  s'accorde  mal  avec  le  premiers  m^s,  d'ailleurs,  que  ces  faits' 
font  trop  vagues  pour  mériter  quelque  créance,  &  que,  quand 
il  n'oppofera  que  des  faits  de  cettç  qualité  à  des  lettres  précifes, 
on  crcrira  plutôt  les  déclarations  qu'il  a  faites  par  écrit,  dans  un 
tems .  non  fufpeû ,  que  les  rétraftarions  que  fon  intérêt  liu 
infpire. 

Les  inductions  que  Ton  rire  de  fade  que  le  prétendu  Jean  du 
Roure  a  pafTé  avec  Claude-Antoine  Coutel,  fon  coufin-germain, 
bien  loin  de  détruire  ia  prétention,  fervent  au  contraire  à  b 
confirmer. 

Il  eft  convenu,  par  cet  acte,  de  partager  avec  lui  tout  ce 
qu'il  efpéroit  d'obtenir  par.  le  fuccès  de  cette  Caufe.  Si  Claude- 
Antoine  Coutel  a  tort  d'exiger  qu'il  partage  avec  lui  un  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas,  le  Demandeur  eft  à  plaindre  d'avcxr 
été  obligé  dy  confenrirj  mais  il  l'a  fait  fans  crime,  &  cet  ^de 
contient  encore  une  nouvelle  reconnoiflànce  de  la  quaUté  de  la 
Partie  de  M/  le  Fevre, 

On  ne  peut  donner  atteinte  à  cette  reconndflance,  &  elle 
fuffit  pour  décider  la  contcftation ,  puifque  ceux  qui  attaquenr 
fétat  du  Dcmiindcur ,  font  ceux  qui  1  ont  reconnu^  mais  du  moins 
il  doit  être  admis  à  la  preuve  par  témoins  (a). 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  le  récit  que  nous  venons 
de  vous  faire  des  prindpaux  moyens  des  Parties,  que  ce 
qvd  ùit  le  fujet  de  cette  conteflation,  n'eft  point  la  qualité 

(a)  Le  furplus  des  Mo/ens  des  Parties  n'a  pas  été  écrite 
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^  •  '  de  fils  Icgîtîmc.  La  Partie  de  M,'  le  Fevrc  a  renonce  à  ce 
i^^x.  titre  d'honnour.  Il  demande,  au  contraire, que  vous  lui  aflurlcz 
la  qualité  honteufe  de  bâtard  adultérin.  Il  préfère  une  confu- 
fion  certaine ,  à  Tincertitude  de  fon  état.  Pouvant  vivre  dans 
une  heureufe  ignorance  de  fa  condition,  il  demande  aujour- 
d'hui à  faire  preuve  d'un  fait  qu'il  aurcMt  dû  fe  cacher  à  lui-; 
même. 

Cette  Caufê  renferme  deux  queftions  diflFérentes.  Vous 
avez  à  examiner  d'abord  quelle  efl  la  force  &  l'autorité  des 
preuves  que  le  Demandeur  vous  a  cxpHquéfcsî  &  fuppofé 
qu'elles  vous  paroiflént  trop  fbibles  pour  lui  adjuger,  dcs-à- 
préfent,  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  vous  avez  à  décider  (i 
la  preuve  par  témoins  dcMt  lui  être  accordée  pour  fuppléer  à 
ce  qui  peut  manquer  aux  préfomptions  qui  femblent  lui  être 
làvorables. 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  dcf  ces  deux  queftions, 
nous  fbmmes  obligés  de  nous  arrêter,  pour  ainfi  dire,  à  l'en- 
trée de  cette  Caufe,  &  d'examiner  tes  fins  de  non -recevoir 
que  Pierre  Coutel  oppofe  aux  prétentions  de  la  Partie  de 
M.e  le  Fevre. 

Il  fburient  que,  quand  même  i^lui  accorderoit  la  qualité  de 
bâtard  adultéri»î  quand  il  le  reconnoferoit  pour  cet  enfant 
dont  les  Arrêts  ont  parlé ,  il  ne  fàudroit  oppofer  à  fa  de- 
mande que  ces  mêmes  Arrêts,  qui  en  font  Tumque  prcccxte} 
que  celui  de  l'année  1658,  qui  adjugeoit  des  alimeos  au  fils 
de  Magdeleine  Coutel  &  de  Henri  Ranchin,  eft  détmit  par  le 
filence  &  par  les  difpofirions  exprefles  du  fécond  Arrêt  rendu 
en  l'année  16^5. 

La  Cour ,  en  entérinant  les  Lettres  en  forme  de  Requête 
dvile  quie  Ranchin  avoit  obtenues  contre  le  premier  Arrêt, 
ne  l'a  point  condamné  de  nouveau  à  nourrir  l'enfent  dont  on 
l'accufoit  d'être  le  Père.  Il  y  a  même  lie»  de  préfumer  que 
la  Cour  a  différé  de  prononcer  fur  ces  aliments ,  iufqu  a  ce 
que  l'inftrudioii  çriminçllç  quellç  ordonne  par  fon  Arr^,  eût 
éé  achevée. 

On  acçufoit  lUpçbin  devoir  enlevé  l'enfânç  dont  Magdcs 
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Icine  Coucel  étdk  acœuchéa^  La  Cour  ocdcnna  ^11  ièroitsssssse 
informé  de  ce  nouveau  fait.  Xufquc-Ià  il  écoic  inudk  dadjii-     1693k. 
ger  des  aliments  à  un  en^t  qui  avoit  celle  de  paraître,  & 
oui  étoit  pcis-etrc  more  pat  le  crime  de  celui  qui  lui  avoit 
aonné  la  vie. 

On  a  ajouté  que  quand  on  ,fuppofêtov  que  rArrêt  de  l'an-» 
née  1653  fiibfiAê  encore,  au  moins  à  regard  de  Magdeleine 
Coutel,  iâ  fiicceâton  néanmoins  ne  pourrait  jamais  être  tenue 
d  une  dette  doix  elk  n  eft  refpon£J>le  que  dans  un  cas  qui  ne 
peut  phis  arriver. 

Magdeleine  Coucel  n  eft  ccmdaminée  au  piment  des  afi- 
ments,  quen  cas  que  les^  bienâ 'de  Henri  Ranctfin  ne  fiifSbnt 
pas  iuffifams.  Non-feulen^nt  on  n  a  ùk  auéune  difcuffion  de 
ces  biens,  il  eft  même  knpoflîbte  de  k  faive,  pi&iqùe  TArrêc 
cft  rétraâé  à  f égard  de  rlanchin ,  &  que  la  condamnadon 
prononcée  contre  lui  ne  fubfîfte  plus- 
Or,  fi  TobUgarion  principale  eft  éteinte,  comment  peutKMi 
feindre  que  TArrêt  iubfifte  encore  ?  S  i'adion  direâe  ne  peut 
j)lus  être  intentée,  peut-on  faire  revivre  une  ^Qàon  fiibfidiaire, 
&  n  eft-ce  pas  une  ma»me  certaine  que  lies  cautions  font  déchar-- 
gées  par  la  libération  du  principal  Débiteur? 

L  on  confirme  ce  rdfonnement  par  une  indikHcm  que  1  on 
rire  du  même  Arrêt  de  f année  1 6^5  8.  QKicrique  Magdeleine 
Coutel  eût  été  condamnée  en  fon  nom  en  une  amende  de 
deux  mille  Hvres  envers  le  Roj^  on  la  cctfftlamïie  encore  fubfi- 
diairement,  au  paiement  de  lamende  prononcée  contre  Ranchin, 
&  cette  condamnation  fiibfidiaire  eft  jointe  dans  TArrêt ,  à 
la  diÉpofirion  par  laquelle  on  condamne  aufli  fijbfiiaii^ment 
Magdeleine  Coutel  au  paiement  des  aliments  >  &  au  cas  que 
les  biens  dudit  Ranchin  ne  fbient  pas  fuffiiânts ,  hdite  amende 
de  deux  mille  livres,  &  Icfdites  cinq  mille  livres  feront  prifes 
fur  ceux  de  Magdeleine  Coutel. 

Doù  Ton  conclut,  que  comme^  on  ne  pourfriît  point  con- 
traindre  les  héritiers  de  Magdeleine  Coutel  au  paiement  de 
l'amende  prononcée  contre  Ranchin  ,  parce  que  la  condam- 
nadon (Ureâe  ne  fiibfifte  plus,  on  ne  peut  auffî.  exiger  d'eux 
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le  paiement  des  aliments  auquel  le  même  Ranclûn  eft  founus; 
parce  que  Tobligadon  principale  eft  détruite,  &  par  coniequent 
iacceflbire. 

Enfin,  quand  on  abandonneroît  tous  les  Arrêts,  &  que  Yon 
fc  réduiroit  à  examiner  tout  de  nouveau,  sll  y  a. lieu  d adju- 
ger des  aUments  à  celui  qui  pr«end  être  ce  Bâtard  adultérin, 
on  ibutient  que  la  demande  feroit -formée  trop  tard,  puifqull 
ne  fêroit  plus  dans  cet  âge  dans  lequel  la  Ixm  accorde  des  ali- 
ments à  ceux  qui  ne  peuvent  encore  iubfifter  par  leur  trav^l 

par  leur  induftrie.  11  prétend  lui-même  être  âgé  de  trente- 
deux  ans,  il  ibuâent  quil  a  été  élevé  par  les  fbins  de  Ranchin 
&  de  Magdeleine  Coutel,  6c  que  par  coniequent  ils  ont  fa- 
tis&it  aux  devoirs  <le  la  nature  à  fbn  égard,  qu'il  a  appris  un 
métier  capable  de  lui  feumir  ce  qui  eft  nécefïaire  à  la  vie }  il 
ne  peut  donc  plus  efpérer  des  aliments,  &  il  faut  rentrer  dans 
les  maximes  ordinaires  de  la  Juftiçe  qvà  n'en  accorde  jamais 
^'à  regret  aux  Bgtafds  adultérins. 

Telles  font  foutes  les  fins  de  non-recevoir  dont  la  Partie 
de  M/  Tartarin  a  fait  le  principal  moyen  de  Ùl  défenfe,  Se 
auquel  néanmoins  nous  aoyohs  que  l'on  peut  répondre  en 
peu  de  mots. 

Premièrement,  nous  ne  croyons  pas  que  Ton  puifTe  fbutcnir 
que  l'Arrêt  de  l'année  1^58,  foit  enrièrement  détnût  :  il  eft 
vrai  qu'à-i'égard  de  Ranchin,  il  ne  fubfifte  plus,  il  s'eft  rcpré- 
fente,  il  a  purgé  la  comumace,  fes  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête dvile  ont  été.  entérinées  i  mais  le  même  Arrêt  qui  les 
cntérinç  ,  marque  fiiffifâmment ,  [qu'en  même-temps  que  la 
Cour  a  rétrade  le  premier  Arrêt  à  l'égard  de  Ranchin",  elle 
l'a  confirmé  à  l'égard  de  Magdeleine  Cîoutel,  en  la  déclarant 
non-recevable  en  les  Lettres  en  forme  de  Requête  dvile. 

Suivant  l'efprit  de  ce  fécond  Arrêt,*  il  faut  néceffairement 
divifer  celui  de  l'année  1^58,  le  confidérer  comme  détruit  à 
l'égard  de  l'un  des  accufés,  &:  comme  fubfiftant  à  l'égard  de 
l'auttt  i  &  pour  appliquer  ce  raifonivement  à  l'efoèçe  de  cette 
Caufe,  dans  la  condamnation  des  aliments,  il  faut  diftinguer 
^cux  Parpes,  l'une  qui  regarde  P^anchin  &  qui  eft  anéantie  i 
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laittrequi  concerne  Magdeleine  Coutel,  &  qui  neft  pant  encore  "— — 
létradéc.  1692. 

Ilcft  donc  certain  qu'il  y  a  encore  une  aâion,  fubfîdiaire  à 
la  vérité ,  mais  toujours  fubfîftante ,  contre  la  fucceffion  de 
Magdeleine  Coutcl. 

x'our  développer  Icquivoque  du  terme  ai  a^lion  fubfîdiaire  , 
nous  croyons  qu'il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  condamnar^ 
rions,  qui  peuvent  porter  également  k  nom  de  condamnations 
'fiibfidiaires.  Dans  les  unes,  Ion  confidcre  la  différence  des  obli- 
gations,  celle  qui  efl  prindpale  &  celle  qui  neft  qu accefTdre :  '  * 
on. accorde  une  aâion  direfte  contre  le  principal  obligé,  &  une 
aâion  fubfîdiaire  contre  celui  qui  n  eft  obligé  que  ftibfîoiairement} 
& ,  dans  ce  cas ,  comme  l'obligation  acccuoire  n  eft  qu  une  {i&tiz 
&  une  dépendance  de  l'obligation  principale ,  elles  ne  peuvent 
ilibfîfler  feparément,  &  l'extinâioa  de  lune  emporte  de  droit  la 
péremption  de  l'autre. 

Il  y  a  une  féconde  efpèce  de  condanmadon  fubfîdiaire ,  qui 
neft  pas  fondée  fiir  la  difiércnce  des  obligations,  mais  fiir  la  diffé- 
rence de  l'exécudon  j  ainfî,  fi  deux  perfonnes  font  oBligées  au 
paiement  de  la  même  dette,  mais  que  l'un  fbit  obligé  fous  con-  r- 

dition ,  l'autre  purement  &  Jîmplement,  quoique  l'obligation  fbiç  \ 

la  même,  l'éxecution  néanmoins  fera  différente  relie  ferafufpen-  ^ 

due  jufqu  à  l'événement  de  la  condition  à  l'égard  du  premier  > 
elle  ne  poiyrra  être  reburdéc  à  l'égard  du  fécond 

•Ce  principe  peut  être  appliqué  fàdlement  à  l'efpcce  de  cette 
caufe}  un  père  &  une  merc  font  également  obligés,  par  la  Loi  de 
la  nature ,  a  nourrir  leurs  enfans,  &  l'on  peut  dire  qu'ils  contradcnt 
une  efpèce  d'obligation  folidaire  de  leur  confcrver  la  vie  qu'ils 
kur  cmt  donnée. 

Quoiqiie  xxxxz  obligation  foit  égale  dans  l'une  &  dans 
l'aiitre ,  il  feut  avouer  néanmoins,  que  daiis  l'iifage  que  les 
Ix)ix  ont  introduit,  &  que  les  Arrêts  ont  fuivi,  elle  s'exécute 
plutôt  contre  le  père  que  contre  la  mère ,  &  qu*il  eft  rare 
que  la  mère  y  foit  condamnée ,  fi  ce  neft  lorfque  les  biens 
au  père  ne  font  pas  fûfifkns.  Et  lorfqu  elle  y  eft  condamnée  , 
çn  ce  cas,  ce  n'eft  point  comme  caution,  c'eft  comme  prindpalç 
Tomf  IL  rff  ^ 
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'■  obligée i  &  fi  Ion  fe  fert  du  terme  de  fub/idiairement ,  ce  neft 

169  2.  que  par  rapport  à  rexécurion ,  qui  eft  à  la  vérité  fubfidiaire ,  & 
jamais  par  rapport  à  l'obligation  j  qui  eft  toujours  prindpale  dans 
Tun  &  dans  l'autre. 

Si  l'on  a  donc  prononcé  une  condamnation  ûibfidiaire  omcre 
Magdeleine  Coutel,  ce  neft  point  qu'on  l'ait  confidérée  comme 
la  caution  de  Ranchin,  c'eft  parce  que  Ranchin  devoît  être  fou- 
rnis au  paiement  des  alimens  avant  Magdeleine  Coutel}  &  c'eft 
Ear-là  que  l'on  peut  répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont  été 
lices  de  la  part  de  Pierre  Coutel. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  avec  lui ,  que  l'obligation 
sLCcefToire  ne  peut  furvivre  à  l'obligation  prindpale  >  mais>  dans 
l'efpèce  de  cette  caufe,  l'obligation  de  Magdeleine  Coutel  n'étoit 
point  accefToire  :  elle  étoit  indépendante  de  celle  de  Henri 
Ranchin»  l'une  peut  fubfifter  fans  l'autre}  &,  s'il  eft  dit  dans 
l'Arrêt  que  la  mère  ne  fera  refponfable  des  alimens  ou  après  le 
pere>  ce  n'eft  pas  une  claufe  qm  change  la  nature  de  1  obliga- 
tion, mais  c'eft  une  condition  qiû  en  arrête  &  qui  en  fufpGod 
l*cxécurion. 

Nous  ajouterons  à  cette  première  réflexion  >  que  quand 
même  on  confîdéreroit  l'obligarion  de  Magdeldne  Coutel 
comme  fiibfidiaire,  fes  héritiers  ne  pourroient  pas  s'exempter 
du  paiement  qu'on  leur  demande.  L'intention  de  la  Cour  a 
été  de  condamner  la  mère  à  nourrir  fon  fils,  en  cas  que  les 
pourfuites  que  l'on  fercMt  contre  Ranchin  fiiflènt  inutiles  : 
c'eft  le  monf  prindpal  que  la  Cour  a  eu  en  vue.  Or  il  pou» 
voit  arriver  eh  deux  manières  que  l'aâion  que  Ion  inrentc- 
roit  contre  Ranchin  fut  infrudueufe  à  celui  qui  prêtai* 
doit  être  fon  fils ,  ou  parce  que  Ranchin  feroit  inK>lvaDle ,  ou 
parce  qu'il  aurat  acquis  une  exception  qm  le  mettroit  à  cou- 
vert de  toutes  fortes  de  pourfuites.  La  Cour  n'a  prévu  >  à  la 
vérité,  que  le  premier  cle  ces  deux  cas,  &  elle  ne  pouvoit 
pas  prévoir  le  fécond,  parce  que  Ranchin  paroiffoit  coupa- 
ble dans  le  tems  que  l'Arrêt  a  été  rendu  i  mais  il  eft  ^fé  de 
leconnoîtrc  que  ce  cas  eft  entièrement  femblable  au.  premier  > 
par  rapport  a  la  demande  du  Bâtard,  puifque,  dans  l'un  &ù 
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ésLn&f  l'autre  cas  >  laâion  éàreSte  qu'il  pourroic  fermer  contre  ' 
Ranchin  eft  également  inutile  »  &  puifque  laâion  flibfîdiaire       1^91. 
eft  accordée  au  déi&ut  de  laétion  direûe:  de^ quelque  côté  que 
vienne  ce  défaut,  on  ne  peut  la  refufer  lorfque  celui  qui  étoit  le 
premier  condamné  eft  imblvable,  ou  qu'il  peut  fe  défendre  par 
une  fin  de  ncMi-recevoin 

Il  eft  inudle  de  dire  que  Ton  a  condamné  fubiîdiairement 
Magdeleine  Coutel  au  paiement  de  l'amende  prononcée 
contre  Ranclûn>  comme  au  paiement  des  alimens>  fie  que 
comme  après  la  jufHfîcaeion  de  Ranchin ,  on  ne  pouvoit  plus 
l'obliger  à  payer  cette  amende  ,  on  ne  peut  pas  non  plus 
la  contraindre  au  paiement  des  atimens.  On  confond  dans 
cette  propofîdon  >  deux  fortes  d'obligadons  qui  font  très- 
(Ëffërentes. 

Magdeldne  Coutel  eft  obligée  à  nourrir  fon  fils  par  le  droit 
naturel}  6c  cette  obligarion  eft  une  obligation  principale >  direâe, 
8c  qui  fiibfîfte  par  eUe-même. 

L'obligarion  qu'on  Im  impofè  de  payer  l'amende  à  laquelle 
Ranchin  eft  condamné,  en  cas  qu'il  ibit  infblvable,  n'eft  qu'une 
obligation  véritablement  accefI<Mre  6c  fubfidiaire,  c'eft  une  efpèce 
de  caudonnement  contraâé  par  le  crime  :  c'eft  une  efpèce  de 
£xnété  qui  l'engage,  en  quelque  manière,  à  partager  les  peines 
de  Ranchin,  comme  elle  avoir  eu  part  à  fes  délordres,  mais 
qui  ne  peut  jamais  être  feparée  du  crime  de  Ranchin ,  tant  quç 
Ranchm  fera  coupable.  Tant  qu'il  fera  condamné,  Magde-- 
Idne  Coutel  pourra  être  contrainte  au  paiement  de  l'amende 
qui  eft  prononcée  contre  lui}  mais  fi  Kanchin  eft  juftifié,  s'il 
at  déchargé  de  Taccufarion ,  cette  condamnation,  qui  n'en  étcnt 
qu'une  fuite,  eft  détruite,  8c  ne  peut  plus  avoir  aucun  effet  contre 
Maffdcldne  Coutel. 

11  faut  donc  diftinguer  les  condamnadons  qui  font  pronon- 
xxcs  contre  Magdelcme  Coutel,  ia  chef  de  Bjinchin}  6c  pour 
le  crime  de  Ranchin ,  de  celles  qui  font  pcononcées  direfte- 
ment  contre  elle ,  6c  pour  le  crime  qu'elle  ne  partage  point 
avec  lui. 

Les  premières  font  détrmtcs  par  l'Arrêt  qui  juftifié  Rancluni 
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■  ■  les  fecon4cs  fubfîftent  encore ,  &  elles  dureront  autant  que  V Artcc 
1691.     qui  les  prononce. 

Et  Ion  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  dans  un  crime,  td 
que  1  adultère,  que  les  Lchx  appellent  crimen  duorum  ,  Ton 
diftingue  la  caule  des  deux  accufés,  que  Tcm  condamne  Tun 
pendant  que  lautre  eft  juftifîéî  puifque  Ion  ne  peut  pas  douter^ 
dans  lefpcce  de  cette  cauiê,  quindépendamment  de  Ranchin, 
il  n  y  eût  des  preuves  fuffifantes  des  débauches  de  Magdeldne 
Coutcl. 

L  cnÉmt  dont  elle  ctoit  accouchée,  étoit  né  après  deux  années 
d  abfence  de  fon  mari  y  &c  cet^  feule  circonftance  fûififoit  pour 
faire  condamner  la  femme  d  adukère ,  fans  attendre  que  Ton  eût 
trouvé  les  complices  de  fon  crime. 

Que  fi  ,  malgré  toutes  ces  raifons ,  on  oppofe  encore  le 
fîlcncc  de  FArrct  de  166^  y  fiir  le  fîijet  des  alimens,  nous 
croyons  qu'il  n  eft  pas  difficile  de  rendre  raifbn  de  ce  filence. 
Ce  ncft  point,  comme  on  vous  la  dit,  que  la  Cour  voulût 
être  inftrmte  de  la  fouftra^Son  de  lenfànt,  avant  que  de  lui 
donner  des  alimens j  Ton  fait  que  Ion  ne  fépare  point  ces 
deux  prononciations,  &  qu'en  mêmcttms  que  Fon  ordonne 
la  rcprcfentarion  d'un  enmm ,  l'on  pourvut  à  fon  éducation: 
La  véritable  raifon  de  ce  filence,  eft  qu'il  étcwt  inurile  de  pn> 
noncer  iur  les  alimens.  On  ne  pouvoit  les  adjuger  que  contre 
deux  fortes  de  perfonnes ,  contre  Henri  Ranchin,  &c  contre 
^  Magdeleine  Coutel.  Le  premier  ne  pouvoit  y  être  condamné, 
parce  que  la  Cour  ne  Ta  pc»nt  déclaré  atcônt  &  convaincu 
du  crime  d'adultère  ,  &  Magdeldtie  Coutel  y  éooit  fiiffifamr 
ment  condamnée  par  l'Arrêt  de  1^58  ,  que  l'on  confirme  à 
ïbn  égard. 

Quant  à  ce  que  Ton  prétend  que  1  on  ne  peut  accorder  des 
alimens  à  un  bâtard  adultérin  que  jufqu'à  ce  qu'il  fcMt  en  état  de 
fubfifter  par  (on  travail  ^  c  eft  une  objedion  qui  eft  détnnte  par 
l'Arrêt  de  i^58,&c. 

Examinons  maintenant  la  qualité  des  preuves  que  la  Partie 
de  M.*  Lèfebvre  allègue  pour  prouver  qu'il  eft  le  bâtard  adidr 
térin,  dont  les  Arrêts  ont  tait  mendon.  (Jes  preuves  fe  rédinfent 
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à  quelques  lettres  que  Pierre   Coutel  lui  a  écrites ,  &  dans  ■    .         ' 
lefquellesil  le  reconnoit  pourfon  neveu,  &  à  une  Procurarion      1691. 
oue  Claude- AntcMne  Coutel  a  donnée  pour  le  reconnoitre  pour 
ton  coufîn  germain. 

Avant  que  d*examîner  quelle  cft  la  force  ôc  lautorité  de 
ces  ades,  nous  croyons  devoir  faire  une  première  réflexion 
fur  la  qualité  des  ^its  qui  font  articulés  par  le  Demandeur. 
Nous  commencerons  par  le  comparer  avec  lui-même,  &  le 
rendre,  pour  ainfi  dire,  juge  en  fa  propre  caufe.  Si   les  fsûts  ^ 

qui!  a  articulés  s'accordent  parfaitement  les  uns  avec  les  autres,  " 

ce  fera  un  grand  préjugé  en  fa  &veur.  Si  au  contraire ,  il  ne 
s'accorde  pas  avec  lui-même,  il  fera  difficile  de  l'écouter,  quapt- 
à-préfent,  &  de  receveur,  fans  un  plus  long  examen,  les  preuves 
qu'il  rapporte. 

Il  a  expliqué  deux  fois  Thiftoire  de  fa  vie.  Il  a  raconte,  & 
à  Nifmes&:  en  la  Cour,  fes  différentes  aventures.  Il  a  articulé, 
dans  deux  Tribunaux,  des  ^ts  préds  &  drconilanciés  dont  il 
a  demandé  à  faire  la  preuve. 

Si  l'on  compare  ces  feits  les  uns  avec  les  autres ,  les  Re- 
quêtes qnû  a  données  en  la  Sénéchauffée  de  Nifmes,  avec  * 
celles  quil  a  préfentées  en  la  Cour,  on  y  trouvera  tant  d'in- 
conflances ,  de  variadons  &  d'incertitudes ,  qu'on  aura  peine  à 
croire  que  ce  foit  le  même  homme  qui  ait  paru  dans  l'un  &  dans 
l'autre  Tribunal. 

Il  détruit  en  la  Cour  tout  ce  quû  avoit  dit  à  Nifmes  touchant 
fà  naiffance ,  fon  baptême,  fon  nom,  fon  état,  fon  éducarion, 
fbn  domidle,  &  le  tems  dans  lequel  il  a  découvert  fâ  véritable 
origine. 

Il  a  foutcnu  devant  le  Sénédhal  de  Nifmes  ,  qu'il  étoit  fils 
léririme  de  Jean  du  Roure  &  de  Magdeleine  Coutel  j  qu'il  étoit 
n:  dans  le  fe'm  de  la  Religion  Catholiques  qu'il  avoit  été  baprifc 
fous  le  nom  de  Jean  du  Roure  dans  une  paroiffe  de  Paris,  & 
qu'il  avcMt  toujours  porté  ce  nom,  du  confentement  de  ceux  qui 
lui  avoient  donné  la  naifïànce.  Il  a  offert,  pour  prouver  ce  fait, 
de  rapporter  fon  Extrait-bapriflère. 

Et  cUns  la  Requête  qu'il  a  prcfentée  à  la  Cour,  il  expofc 
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quil  doit  la  vie  au  œmmcrcc  criminel  de  Ùl  mac  avec  Hcmi 

169t.  Kanchin;  qull  eft  le  fîirit  de  leurs  débauches}  quH  a  été 
baprifé  dans  le  Temple  de  ceux  qui  faifoient  ptofeâion  de  la 
R.  P.  R.}  que  le  détordre  de  leurs  Regiftres ,  &  le  foin  que  fon 
père  &  fa  mère  ont  eu  de  cacher  au  public  la  naiilànce  d'un 
fils  conçu  dans  le  crime  &  dans  la  proltinmon ,  font  les  deux 
caufês  qui  1  empêchent  de  vous  reprcfenter  fon  Extrait-bapdf- 
tèrc.  Enfin,  il  toudent  quil  a  toujours  porté  le  nom  de  Henri  f 
— 1^_  &  en  effet,  il  vous  a  hi  des  lettres  quil  prétend  avoir  reçues  de 
Ranchin ,  &  dont  ladrcflc  juftifie  quH  porcoît  ce  ncMn  en  Tannée 
1680. 

La  pofTeffion  de  fon  état  n  cfl  ni  plus  certaine  ni  plus  confbnte 
dans  fes  exprcffions.  Si  Ton  croit  ce  quil  a  dit  en  1  année  i  ^89 , 
en  la  Sénéchauilée  de  Nilmes,  il  a  toujours  été  reconnu  pour  le 
fils  de  Jean  du  Roure,  il  n  a  jamais  été  troublé  dans  la  pofleffion 
paifîble  de  cette  qualité.  Il  allègue  en  fâ  Ëiveur  la  prefcription 
que  les  Loix  ont  introduite  pour  ceux  qui  ont  joui  de  leur  état 
pendant  plus  de  vingt  années^  &  cependant  fi  Ion  peut  ajouter 
foi  à  ce  quil  a  expliqué  dans  votre  Audience,  il  na  jamais^ 
ufiirpé  le  nom  de  fais  légitime,  il  a  vécu  dans  11gn(»ance  de  fà 
condioon  jufqu  en  Tannée  i^88. 

Il  s  accorde  encore  mcnns  avec  lui-même,  lorfqull  veut  racon- 
ter les  circonfbmces  de  fon  éducation.  A  Nifmes ,  ceA  Magde- 
leine  Coutel  qui,  de  concert  avec  Jean  du  Roure,  lui  a  cmmé 
des  alimens.  En  la  Cour ,  c  efl  Ranchin  qui  a  fourni  tout  ce 
qui  étoit  néceflaire  à  fon  éducation. 

Son  domicile  paroiffoit  plus  certain  que  les  autres  &its  que 
nous  venons  de  vous  expliquer  j  inaîs  un  dernier  aûc  que  Ion 
a  découvert  depuis  peu  de  jours,  détruit  tout  ce  quil  avott 
avancé  jufquà  préfçnt.  Il  foutenoît  à  Nifmes,  &  même  en  la 
Cour,  que,  depuis  fa  naiffance,  il  avoir  toujours  demeuré  ou  à 
Paris,  ou  dans  une  Terre  du  fieur  Comte  de  Clermont}  cepen- 
dant dans  le  traité  qml  a  paffé  avec  Claude-Antoine  Coutel , 
fon  prétendu  coufin  germain ,  depuis  que  cette  Infbmcc  efl 
commencée,  il  dit  que  fâ  longue  dbfcnce  hors  du  Royaume  a 
donné  lieu  aux  héritiers  de  fâ  mère  de  s  emparer  de  fon  bien. 
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Enfin 9  filon  examine  le  tems  dans  lequel  il  prétend  avoir  ■"  i 

cté  inftrmt  du  fccret  de  fa  naiffance,  &c  les  circonftanccs  dans      1691. 
lefquelles  il  l'a  appris,  on  ny  trouve  encore  quune  fiiite  & 
une    continuadon  de   Tincerâtude    &    de    la  contrariété  qui 
ôte  toute  vraifêmblance  aux  Êûts  qui  font  avancés  par  cet 
inconnu. 

Il  fourient  à  Nifroes  qu  étant  chez  le  fieur  Comte  de  Cler- 
mont,  en  Tannée  1688,  il  a  trouvé  des  Mémoires  précis  qui 
l'ont  déterminé  à  prendre  la  qualité  de  fils  légîdme  i  6c  \\  àkj 
en  la  Cour,  quen  la  même  année  1688,  le  fieur  Comte  de 
Clermont  lui  a  donné  tous  les  éclaircifiemens  nécefiaires  pour 
lui  f^re  connoître  qu'il  étoit  bâtard  adultérin. 

Il  n  eft  pas  même  néceffairc  de  comparer  les  Requêtes  qu  il 
a  données  en  difiFérens  Tribunaux,  pour  y  trouver  des  preu-* 
ves  d'une  contradiâioh  évidente.  Il  lufiît  de  comparer  les  ter- 
mes d'une  Requête  les  uns  avec  les  autres,  &  l'on  trouvera 
qull  dit,  dans  un  endroit,  que  la  vérité  de  fon  état  ne  liû  a  été 
coimue  qu'en  l'année  i688j  &,  dans  un  autre,  eue,  lorique  4 

Ranchin  cft  décédé  en  l'aimée  i6ityîl  lui  a  rendu  toutes  les 
affiftances  que  la  nature  &  le  fang  l'obUgeoient  de  lui  rendre. 
Quelques  enorts  que  l'on  ait  fait  pour  conciHer  cette  contra- 
riété ,  il  cft  difficile  de  ne  pas  recoimoître,  dans  ces  expreffions, 
le  langage  mal  affiiré  d'im  homme  ou  peu  inftrmt  de  fon  état, 
ou  qui  cherche  à  le  déguiiêr. 

Nous  ne  parlons  pomt  id  d'une  dernière  conttadîâion,  qui 
peut  receveur  plus  de  difficulté.  Elle  eft  tirée  d'une  lettre  que 
Ranchin  a  écrite,  en  id8o,  à  la  Partie  de  M.*  Lefcbvre,  & 
dans  laquelle  il  lui  parle  de  fa  mère  comme  d'une  perfbnne 
vivante  :  &  néanmoins  il  a  toujours  foutenu,  &  ce  fait  eft  prouvé 
par  un  Extrait-mortuaire,  que  Magdeleine  Coutel  étoit  décédéc 
dès  l'année  1667. 

Pour  expliquer  cette  contrariété,  qui  paroît  évidente,  on 
vous  a  dit  que  la  femme  de  Ranchin  appelloit  ordituirement 
le  prétendu  Jean  du  Roure,  fon  fils,  &  qull  lui  donnolt  auflî 
le  nom  de  fâ  mcre  i  &  que  c'eft  d'elle  dont  il  cft  parlé  dans 
cette  lettre  de  l'année   i^Sq.  Nous  n'examinerons  point  id 
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■=5^=2=  fi  ce  feit  ft  quelque  apparence,  ou  s'il  ncft  point  du  nombre 
16^1.  de  ceux  que  Ton  doit  rejetter  dans  les  queftions  d'état,  comme 
étant  auffî  facile  à  imaginer  que  difficile  à  réfuter  >  &,  fans 
nous  arrêter  à  éclaircir  cette  nouvelle  contradiction  ,  nous 
croyons  que  celles  que  nous  vous  avons  obfervées  font  fi  fortes 
&  il  confidérables,  que  l'on  ne  pent  s'empêcher  de  concevoir 
des  foupçons  légitimes  contre  le  Demandeur,  capables  d'ôtcr 
^  toute  créance  aux  faits  qu'il  articule. 

Pourroit-on    donner    quelque  autorit 
homme  qui  tantôt  afTure  qu'il   eft  légit 
cft  Bâtard  adultérin  i  qui  foutient,  dans  un 
baptifé  dans  une  Paroiflc  de  Paris ,  &, 
quête ,  qu'il  a  été  baptifé  dans  un  Templ 
tendue  réformée  i  qui  prend  alteriutiverr 
du  Roure  &  celui  de  Henri  »  qui  préten 
depuis  trente  ans  de  fon  état  >  &  qui  r( 
quil  n'a  pas  eu  un  iêul  moment  de  poiTeflion;  qui,  en  l'année 
1689,  dit  qu'il  a  été  élevé  par  Içs  loins  de  Jean  du  Roure, 
&  en  l'année  i  ^9 1 ,  que  Ranchin  s'eft  chargé  de  fon  éduca^ 
rion  :  enfin,  qui  déclare  d'un  côté  qu'il  a  toujours  demeuré 
en  France,  ôç  de  l'autre,  qu'il  a  été  pendant  long-cemps  abr 
ient  hors  du  Royaume  ? 

Quelle  foi  pew:-oi>  ajouter  au  langage  d'un  homme  qui  fo 
cormoît  fi  peu  lui-même  ,  &  qui  ne  'fçauroit  alléguer  en  fâ 
faveur  ce  préte^^  fi  commun  à  tous  ceux  qu'on  accufe  de 
fuppofition,  que  l'oij  doit  imputer  la  contrariété  de  leurs  exr 
preffions  aux  ténèbres  qm  environnent  leurs  deftinées,  &  qui 
n'ont  étç  diifipées  qup  depuis  un  certain  temps  ? 

Tojjs  les  fecrets  qpe  le  Demandeur  prétend  avoir  décour 
verts  touchant  fa  naiilance,  lui  ont  été  expliqués  dès  l'aimée 
1688,  avant  qu'il  parût  à  Nifmcs  &  qu'il  articulât  tous  les  faits 
qu'il  a  détruits  dans  1^  fuite,  Il  vous  a  déclaré.  Messieurs, 
que  le  fieur  Comte  de  Clermont  lui  avoir  révélé  dès-lors  la 
honte  &  l'obfcurité  de  fa  naiffance.  Il  fâvoit,  dès  l'année 
j^88,  qu'il  n'étoit  point  le  fils  légitime  de  Jean  du  Roure  i 
/(ju'il  i^e  pouvoir  prendre  que  la  quajité  df  Bâtard  adultérin.  Il 
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n  a  rien  appris  depuis  ce  tems-Ià  qui  ait  pu  le  porter  à  chan-  ' 

gcr  d'opinion.  Il  a  fii,  dès  ce  moment,  tout  ce  qu'il  a  fii  ^69^* 
dans*  la  fuite.  Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à  cette  recon- 
noiffance ,  par  laquelle  laTartie  de  M.*  Lefebvre,  en  s'acculânt 
de  fauflète  &  d'impofture,  prononce  lui-même  fa  condam- 
nation i  &  puifqu  il  a  été  capable  de  foutenir  une  fois  un 
menfonge  aux  yeux  de  la  Juftice ,  qui  peut  nous  afïurer  qu'il 
ne  le  fera  pas  encore  ime  féconde  fois ,  &  qu'il  fera  moins 
hardi  à  commettre  un  crime  dont  il  a  contracté  une  efpècc 
d'habitude  î 

Lorfque  nous  confîdérons  toutes  ces  contrariétés  dans  des 
farts  fi  importans ,  il  femble  qu'il  eft  difficile  d'écouter  un 
homme  qui  fc  condamne  lui-même  par  les  contradiâions 
dans  lefquelles  il  tombe  à  tout  moment  ;  cependant ,  quel- 
que grandes  que  foient  ces  contradictions  ,  il  faut  avouer 
néanmoins  qu'elles  n'ont  toutes  qu'un  feul  principe.  C'eft  le 
defir  qu'a  eu  la  Partie  de  M.^  Lefebvre  de  palier  pour  fils  légi- 
time de  Jean  du  Roure.  Noi#  ne  croyons  pas  que  ce  motif 
fbit  capable  de  le  juftifier  i  &,  quand  nous  faifons  cette  réflexi#n ,  ♦  ^ 

c  eft  uniquement  pour  faire  voir  que  toutes  ces  variations  fe  ré- 
dmfent  à  une  feule.  Il  a  foutenu  à  Nifmes  qu'il  étoit  fils  légitime, 
&  il  fouticnt  en  la  Cour  qu'il  eft  bâtard  i  c  efi  la  fource  de  toutes 
ces  erreurs. 

Quoiqu'il  foit  difficile  d'excufer  la  fuppofîrion,  cependant 
nous  croyons  que  ce  feul  moyen  ne  le  rend  pas  abfolument 
indigne  d'être  écouté.  Ce  n'eft  pas  la  première  fois  que  la 
Cour  a  donné  des  alimens  à  ceux  à  qui  elle  avoir  rcmfé  la 
qualité  d'cnfans  légitimes  ;  mais  d'ailleurs ,  ce  qui  nous  per- 
fiiadc  que  l'on  peut  ne  pas  s'arrêter  à  cette  difficulté ,  c'eft  la 
qualité  de  cexrx  qui  contaient  l'état  de  la  Partie  de  M.^  ll»e- 
febvre.  C'eft  François  du  Roure,  qui  n'a  aucun  intérêt  dans 
cette  cont^ftation  :  c'eft  Pierre  Coutel,  qui  l'a  reconnu  par 
plufieurs  Lettres  qu'il  n'ofe  défavouer.  Tant  que  cette  fe- 
conncMilànce  fubfîftera ,  &  tant  que  le  Demandeur  n'aura 
pour  Partie  que  ceux  qui  lid  ont  fourni  les  preuves  de  fà  qua- 
lité, il  fçmble  qu'il  ny  a  point  de  raifbn  affez  forte  pour 
Tome  IL  ^gg 
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■'  lui   ôtcr    un  titre  que  fcs  propres   Parties  kii  ont  accoola 
i6s)i.  Examinons  donc  quels  font  les  moyens   par   Icfquek  oa 

prétend  détruire  cette  reconrx»iIànce. 

Pierre  Coutcl  vous  a  dit  que  ces  Lettres  avotent  été  iur- 
prifes  de  lui  par  fon  fils,  qui  étCHt  d'intelligence  avec  un  ia^ 
connu  pour  lui  enlever  la  fomme  de  cinq  mille  livies. 

I.'  (Je  fait  cft  vague  &  fans  preuve. 
^    z.^  Ou  Pierre  Coutel  prétend  qu'on  lui  a  perfîiadc  que  cet 
inconnu  étoit  fils  légitime  de  Jean  du  Rome,  ou  quu  étoit 
Bâtard  adultérin.  Il  n  eft  pas  vraifemblable  qu  il  ait  été  trompé 
m  fur  1  un  ni  fur  lautre* 

Sur  le  premier  >  on  ne  peut  croire  quil  aie  ignoK  que  ja^ 
mais  Magdeleine  Coutel  ait  eu  d'autres  enfants  quun  fili 
Ulégitime. 

our  le  fécond,  pourquoi  na-t-il  pas  dît  dans  ce  temps-là 
ce  qu  il  dit  à  cette  heure ,  que  €et  enfant  étcwt  mort  il  y 
avoit  trtnte  ans  i  QutcHc  nouvelle  lumière  a-t-il  eu  fur  ce  f^ 
demiis  les  Lettres  qu'it  a  écrit#? 

il  refte  quil  dife  lavoir  fait  en  fraude  de  fes  créanciers > 
&  c'efl  ce  qu'il  dk  auifi.  Et  après  cela  mérite -t- il  quelque 
créance  ? 

Il  s'agit  dcmc  de  dédder  entre  deux  hommes  qui  s  acoifênt 
eux-mêmes  de  firaude  &  d'impofhire. 

Inconvénient  de  prononcer  en  £iveur  du  Demandeur,  à 
caufe  des  fufpicions  d'impofhire. 

Pareil  inconvénient  de  la  part  du  Défendeur. 

Il  faut  encore  confidércr  iintér^  des  créanciers. 

Le  parti  qui  tient  le  milieu  entre  ces  deux  extrémités,  eft 
d  ordotmer  la  preuve  par  témoins  qtd  eft  recev^e  dans  ce 
cas,  &c. 

EXTRAIT   DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

-Cjntre  Jean  du  Roure,  Peintre,  demeurant  à  Cafteinau  de  BrcC- 
tenon ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Commiffion  par  loi  obtenue  ent 
Chancellerie   le  premier  Oftobre  mil  fix  cent   châtre  -  vtng^ncrf> 
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d'une  part ,  &  François  du  Rourc ,  Bourgeois  de  la  ville  de  Nifmcs , 

poflefleur  des  biens  de  Magdeleine  G)utel,  femme  de  Jean  du  Roure,       1^91. 
Avocat  au  Pailemcnt  die  Touloufe,  &  mère  diidit  Demandeur,  Défen- 
deur d'autre,  &c.  Après  que  Tartarin  pour  Pierre  Coutel,  Lefebvre  * 
pouï  Jean  du  Roure,  Joly  de  FJeury  pour  Francob  du  Roure,ontété 
cuis  pendant  trois  Audiences ,  eafemble  d'Ague^au  pour  le  Procureur 
Général. 

LA  COUR  a  donné  afte  à  la  Partie  de  Tartarin  de  la  reconnoif- 
fance  par  elle  £iite  par  fz  procuration  du  18  du  préfent  mois  de  Juin, 
fignifiée  le  ,25  dudit  mois,  des  quatre  Lettres  miflives  en  queftion,  pouf 
^voir  été  par  elle  écrites  à  la  Partie  de  Lefebvre ,  en  date  des  Z4  Janvier 
&  1 8  dudit  mois ,  &  27  Mai  de  Tannée  169 1  ,  &  ayant  égard  à  la  Requête 
de  la  Partie  de  Joly  de  Fleury,  fait  défenfes  à  celle  de  Lefebvre  de 

f  rendre  le  nom  dudit  du  Roure ,  mais  celui  de  Jean-Henri  pendant  le 
rocès  •,  &,  avapt  faire  droit  fur  le  furplus,  permet  à  la  Partie  de 
Lefebvre  de  faire  preuve  dans  deux  mois  pardevant  M.*  Daurat ,  Con- 
feiller,  pour  les  témoins  -qui  feront  en  cette  Ville  de  Paris  :  &  pour 
ceux  qui  feront  hors  de  cette  Ville ,  pardevant  les  plus  prochains  Juges 
Royaux  des  lieux,  des  faits  contenus  en  la  Requête  du  19  Janvier  1691 , 
fignifiée  le  23  Mars  fuivant,  &  aux  Parties  de  Joly  de  Fleury  &  Tartarin 
au  contraire  >  ii  bûn  leur  femble  :  pour  ce  fût  6c  rapporté ,  être  ordonné 
ce  que  de  raifon ,  tous  dépens  réfervés. 
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XVIII.    PLAIDOYER. 

Du  90  Juin  i6gz. 

Dans  la  Caufe  de  M.  de  Roquelaure^  Marie 
Oger,  &  Conforts. 

.1 .®  Si ,  dans  la  Coutume  d^ Anjou ,  les  Parents  maternels 
fuccèdent  aux  biens  paternels  au  défaut  de  Parents  de 
la  ligne  paternelle  ^  réciproquement ,  ouji  c^ejl  le  Seigneur 
qui  doit  y  fuccéder. 

2.^  Si  le  4^oit  du  Seigneur  devoit  avoir  lieu  dans  le  cas 
ou  les  biens  étoient  dijponibles ,  &  ou  il  y  avoit  une 
difpojîtion  en  faveur  des  héritiers  >  en  termes  généraux  > 
fcùte  par  un  Tejlament. 

Al  s*a g I t  de  r Appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais; 
qui  appo'mtc  les  Parties  en  droit. 

FAIT. 

Marguerite  Morin ,  fille  majeure,  demeurant  depuis  très- 
long-temps  au  Lude,  dans  l'étendue  de  la  Coutume  d'Anjou  > 
y  eft  déccdée  après  avcMr  fait  un  Teftamcnt. 

Il  coudent  plufieursJegs  pieux  >  &  à  des  DomefHquesi  des 
remtfes  à  les  créanciers. 

Enfin  elle  difpoiê  du'fiirplus  de  fcs  biens  en  ces  termes: 
Et  le  furplus  de  mes  biens ,  je  les  laijfe  à  mes  héritiers , 
pour  les  partager  fuivant  la  Coutifme ,  mes  dettes  payées , 
&  lefdits  legs  francs  &  quittes  de  toutes  dettes. 

Apres  fon  décès  ,  appofirion  de  fcellé  à  la  Requête  du 
Proaireur  Fifcal  du  Lude,  attendu  qu'il  ne  parcrilïoit  pdnt 
d'héritiers. 

Enfin  interviennent  des  héritiers  maternels,  point  de  par- 
temcls. 
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La  ligne   paternelle  manche,  &  Ton  en   convient   entre    ' 
toutes  les  Parties.  ^  ï^?*» 

Le  fieur  de  Roquelaure  >  Seigneur  du  Lude ,  demande 
^e>fuivant  la  Coutume  d'Anjou,  il  foit  fait  deux  lots,  l'un 
pour  les  hcririers  maternels,  l'autre  pour  lui  comme  repréfentant 
la  ligne  paternelle. 

Il  n  y  a  que  des  meubles  &  des  acquêts  ;  ainfi ,  il  n  a  pu  de- 
mander les  propres  paternels,  qui  lui  euflent  appartenu  entière- 
ment s'il  y  en  avoit  eu. 

Un  des  héritiers  fait  renvoyer  la  Caufe  ^  anx  Requêtes  du 
Palais  y  l'Exécuteur  Teftamentaire  y  intervient,  &c  demande 
l'exécution  du  Teftament  :  les  héritiers  demandent  de  leur 
part  à*  être  maintenus  &  gardés  en  polTeffion  des  biens  de  la 
défimte  j  le  fieur  de  Roquelaure  en  demande  la  moitié.       . 

Sentence  qui ,  fiir  les  demandes  refpedives  '  du  fieur  de 
Roquelaure  &  des  boîtiers,  appointe  les  Parties  en  droit i 
&  cependant  ordonne  que  le  Teftament  fera  exécuté,  &  les 
legs  payés.  ^ 

Appel.  Requête  à  fin  d'évocation  du  principal. 

MOYENS  DES   APPELLANTS. 

i.''  Qu'il  ny  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  difpofition  delà 
Coumme  d'Anjou  en  l'article  i68  ,  parce  qu'ils  fouriennent 
un  Teftament,  &  cet  Article  ne  règle  que  les  fucceflîons 
ab  intejiat.  Les  Habitans  d'Anjou  n'ont  jamais  été  afifujettis 
à  un  joug  auflî  pêfant  par  rapport  à  la  faculté  de  difpofer  de 
leurs  biens  par  Teftament. 

La  Teftatrice  en  a  difpofé,  le  Seigneur  ne  peut  donc  y  ^ 
rien  prétendre. 

z.     Qu^nd  il  n'y  auroit  point  de  Teftament, 

I.**  La  Loi  très-dure,  qui  eft  tombée  en  défuétude :  apoftille 
de  Dumoulin  :  l'ufage  y   eft  contraire.   Les  Coummes  nou- 
vellement réformées  n'ont  rien  de  femblable.  Enfin ,  Maxime 
.fi  connue  que  Fifcus  pojl  omnes. 

Arrêts  qui  l'ont  ablî  jugé,  rapportés  par  l'Hommeau  &  ' 
par  Chopin,,  fuivis  par  les  autres  Conimentateuts. 
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■!■  ■'^■'  ■  ■■■       z.^  Quaod  cette  Loi  fcroît  oWcrvée,  cUc  nauDac  aœune 
1691*       application  à  cette  Efpècc. 

i.""  L'article  parle  ae  meubles  &  conquêts }  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  biens  acquis  par  des  perfbnnes  marîéete 
id  c'cft  une  fille  non  mariée. 

2.^  Il  parle  des  meubles  par  rapport  aux  immeublesMi/r# 
nccejfionis.  Ici  point  dlmmeubles  }  mobiliajitum  non  habcnt. 

MOYENS    DE    L' INTIMÉ. 

I  *  Que  le  Teftament  ne  peut  être  oppofé,  parce  qu'il  ne 
contient  aucune  difpofirion.  La  Tcftatrice  fe  cqptentc  de 
laifler  agir  la  Coutume,  elle  marque ' expreflcment,  ^our  étrç 
partages  fuivant  la  Coutume.  Or  fuivantia  Coutume,  le  Sei- 
meur  doit  avoir  la  moitié.  Il  n'y  a  donc  qu'à  exécuter  la 
Coutume  &  le  Teftament  j  la  Lcm  publique  U  particulière 
font  ici  parfaitement  d'acccM:d. 

z.®  La  LcM  eft  écrite  ,  fcripta  Lex  ,  précifê  ,  formelle , 
obfervée  tous  les  jours  i  les  Commentateurs  n'en  forment 
•  pas   feulement  la  queftion.  Dumoulin  maintient  qu'elle  doit 

être  exécutée  i  les  autres  Coutumes  n  cwit  nul  rapport  avec 
celle  dont  il  s'agit,  Juus  cuique  mos ,  fua  jurifdiclio.  Chopin 
&  l'Hommeau  ne  parlent  que  dç  la  mère,  &  non  pas  de 
l'autre  ligne. 

3.°  La  Loi  a  une  application  parfaite. 

I.*  Inutile  de  fiibtililer  fiir  le  terme  de  conquêts  qui  neft 
pas  différent  de  celui  d'acquêts  i  le  terme  de  meubles  répond 
a  tout. 

z.®  Les  meubles  font  accordés  au  Seigneur /7rimo  &  perfe^ 
^ &  non  pcr  accejfionem.  Bouguier,  lettre  H,  nombre  3. 

Quant  a  Nous,  nous  croyons  devdr  changer  l'ordre 
dans  lequel  les  Parties  ont  propofé  leurs  moyens  ,  &  com- 
mencer par  la  dernière  Queftion,  comme  la  plus  fadlc  &  la 
plus  fommaire,  qui  confifte  à  examiner  fi  la  difpofition  de  la 
Coutume  d'Anjou  devroit  être  exécutée  en  cette  Ëfpèce,  fup* 
ppfé  que  l'oa  lie  rapportât  point  de  Teftament. 
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P^HEMîERE    Question. 

I.^  Il  eft  certain  d  abord  que  la  Coutume  d^ Anjou  ne  fbufFre 
pas  que  les  biens  pafTent  d'une  ligne  dans  une  autre.  Elle  afFede 
tellement  les  Iwens  à  chaque  ligne,  qulls  font  confidérés  comme 
deux  patrimoines  tout-ià^fait  différents,  par  la  force  &  leffct  de 
k  repréfentation  à  finfini  qui  y  a  lieu  j  &  cela  s'obferve  ainfî  pour 
les  Piefs  &  autres  immeubles.  A  1  égard  des  meubles,  ils  font 
partagés,  de  drdt,  en  deux  parts,  dont  une  appartient  aux 
parents  paternels,  Tautre  aux  maternels >  foit  quils  fcnent  a» 
même  degré,  ou  dans  un  degfé  inégal. 

Ainfi,  le  dr(Mt  d'accroiffenient,  ou  pluxotjusr  non  decrefcendi^ 
n'a  jamais  lieu  entrcuxj  le  nom  même  dç^  cohéritiers  eft  im- 
propre, dans  cette  Coutume,  entre  les  héritiers  de  cMFércntes 
Bgnes.  Ils  n'ont  rien  de  commun  i  mais  chacun ,.  fâifî  de  fa  por- 
tion, na  aucun  droit  fur  celle  des  héritiers  de  l'autre  ligne* 
Donc,  lorfqu'elie  manque,  la  portion  qui  lui  auroit  appartenu, 
fe  trouve  vacante  j  elle  n'acoroît  point  à  l'autre  ligne ,  S£ 
comme  vacante,  elle  appartient  au  Seigneur  par  droit  de  déshé- 
rence. 

Telle  eft  la  difoofitibn  de  cette  Coutume.  Ce  feroît  la  matière 
d'une  longue  dificrtation,  de  favoir  quelle  a  été  l'origine  â^tûX 
droit  qui  paroît  d'abord  fi  contraire  à  l'équité  iuturelle,& d'exa- 
miner fi  ce  droit  eft  odieux  ou  favorable. 

D'un  côté.  Ton  pourroit  foutenir  que  k  règle  du  Droit  Fcm- 
çoîs,  Paterna  Daterais  ,  Materna  maternis ,  c&  le  {Mincipc&  ' 
le  fondement  de  ce  Drcrit. 

Que  cette  règle  a  été  inconnue  en  France  pendant  long- 
temsi  que  ceux  des  François  qui  fuivcrient  le  Droit  Romain, 
l'ont  ignorée,  &  que  ceux  <pii  fe  gouvernoient  par  ik>s  anciennes 
Loix ,  ne  l'y  ont  pas  troavée. 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  quelle  a  été  introduite  dans  le 
tcms  qac  les  Fiefs  font  devenus  héréditaires,  &  que  cette 
affedation  à  une  ligne,  a  été  inventée  en  faveur  des  Scigneufs> 
pour  empêcher  que  les  biens  inféodes,  par  un  Scignettf,  à  une 
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—^■■—  famille,  ne  pafTaflènt  à  une  autre  Êimille  à  fon  préjudice*  Vide 
.1 69 L.     libr.  9 ,  tu.  Il  y  de  Feudis'. 

Qii' elle  a  été  auflî  néceflaire  pour  les  héritages  de  condition 
fervile,  qui  retournoient  aux  Seigneurs  par  droit  de  morte-main^ 
droit  qui  auroit  été  infruftueux,  fi  les  héritages  enflent  pafle 
d  une  ligne  à  une  autre. 

Enfin,  que  Ion  doit  préfiimer  que  cet  ufagc  eft  fi^ndé  fiir 
une  efpèce  de  droit  de  réverfion  ftipulé  par  les  Seigneurs  in 
ipja  manu  -  mijjione  ;  &  que  comme,  dans  plufieurs  Chartes 
aaffiranchiflcment,  on  voit  que  les  Sc^neurs  ne  donnent  le 
droit  de  fiiccéder  que  jufquà  un  certain  degré,  comme  on 
peut  robferver  dans  les  anciennes  Coutumes  de  Berry,  re- 
cueillies par  la  Thaumaflîere  (pag.  io9)i  auflî,  dans  d'autres 
occafions,  en  étendant  la  concefiiion  à  toute  la  ligne,  ils  ont 
confervé  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens,  au  défaut  de  cette 
ligne. 

Or,  comme  ceft  une  Loi  impofée  au  fonds  &  à  la  peribnne, 
le  prix  de  la  concefiiîon,  une  condition  fans  laquelle  elle  n  aurcMt 
pas  été  faite,  rien  ne  femble  plus  favorable. 

Dun  autre  côté,  on  peut  foutenir  quelle  efl  contraire  à  la 

f)erté  naturelle i  que  ceft  une  fuite  de  la  fervitude  abolie  en 
i^mce,  ft:  çefl  ce  qui  a  domié  lieu  à  lapoftille  de  Dumoulin  : 
Hœc  confuetudo  iniqua  eji,  &  per  errorem  emerfit. 

Quoi  quil  en  foit,  elle  efl  écrite,  &  on  doit  la  fiiivre,  mais 
non  pas  1  étendre.  Elle  nefl  ni  odieufè  ni  Éivorable,  mais  elle 
doit  être  obfêrvée. 

11.^  Il  efl  certain  qu'elle  auroit  une  application  entière  à 
lefpèce  de  cette  Caufe,  s*il  ny  avoit  point  de  teftament. 

I  .**  La  diflin£tion  qu  on  a  voulu  Eire  entre  les  biens  acqvds 
par  des  perfonnes  mariées,  &  les  acquêts  faits  par  ceux  qui 
ne  le  font  pas,  nous  paroît  fans  fondement}  les  termes  de 
conquêts  &  d'acquêts  ne  fignifient  fouvent  que  la  même 
choie, 

2.°  Ce  nefl  point  comme  un  accefToire  des  immeubles,  que 
les  meubles  font  accordés  au  Seigneur}  ce  qui  fe  prouve  par 
dewc  obfecvarions  ; 
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L*une  j  qaon  ne  lui  accorde  que  la  mcmc  des  meubles ,  pcor  ■        i     ' 
tlanti^'il  a  le  total  pour  les  immeubles.  lé^x. 

L  autre,  que  le  Moyen- Jufticicr  prend  les  meubles,  &  le  Haut- 
Jufticier  les  immeubles.  Donc  ce  n  eft  pas  comme  un  acceflbire 
des  fonds  que  le  Seigneur  recueille  les  meubles }  c  eft  comme 
des  biens  vacants ,  &  a  titre  de  déshérence. 

Les  Arrêts  que  Ton  allègue  ne  déddcnt  rien.  La  faveur  de 
la  mère  la  emporté  dans  plufîeurs  occafîons  iûr  la  rigueur  des 
Loix. 

Seconde     Question. 

* 
Il  Êiut  examiner  à  préfent  la  queftion  la  pluis  difficile  de  cette 
affaire ,  qui  confîfte  a  favoir  fi  les  mêmes  règles  doivent  avoir 
4ieu  lorfquil  y  a  un  teflament.  Nous  vous  propofêrons^  trois 
réflexions  fur  cette  queftion. 

La  première,  quil  paroîtque  la  Coutume  ua  prétendu  régler 

Îue  la  fiicceffion  ab  intejiat,  &  na  point  ôté  la  liberté  de  tefter; 
1  fêmble  qu  une  pareille  Lcâ  ne  doit  pas  être  étendue- 
La  féconde ,  qu  on  peut  même  dire  que  lorfqu  il  y  a  un  tefla- 
ment,  la  hoi  exclut  le  Sdgneur,  puifquelle  ne  lui  défère  les 
biens  que  comme  une  fuccemon  caduque  &  vacante.  Or  ils  ne 
font  pas  vacants ,  lorfqu  il  y  a  des  perfonnes  en  faveur  defquelles 
il  en  a  été  difpofc  par  un  teftamcnt.  Donc  la  prétention  du 
Seigneur  paroît  détruite  par  fon  titre  même. 

La  troifième  réflexion ,  eft  que  les  termes ,  l'intenrion ,  la 
qualité  de  la  Teflatrice  y  répugnent  encore  plus. 

I  .**  Elle  a  commencé  par  dépouiller  le  Seigneur ,  en  difantj_ 
Je  laijpe  le  furplus  de  nus  biens  à  mes  héritiers. 

z!"  Elle  n'a  pu  entendre,  fous  le  nom  d'héritiers  y  que  fcs  pa- 
rentsî  car  il  ne  faut  pas  s  écarter  de  la  lignification  commune 
des  morts.  Or,  fous  le  nom  d'héririer,  perfonne,  &  fur-tout 
une  fille,  naura  entendu  le  Seigneur i  &  même  parmi  les  Jurif. 
confoltes ,  le  nom  d'héritier  i»mque  un  droit  fort  différtnt  de 
celui  du  Seigneur. 

Mais  on  objede  quelle  a  ajouta, ppx/r  etr^  partagés  fuivant 
la  Coutume* 

Tome  II  Kbh, 
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■  ■  ■■     y      On  peut  fiûre  pluficars  rcponics  à  cette  ol^eâK». 
1691.  i.""  Qu'importe  au  Seigneur  comment' les  Imois  Caont  par* 

(âgés  y  pdfqu  ils  lui  font  ôcés  par  les  termes  qtd  précèdent  ; 
Je  laiffi  UJurplus  de  mes  biens  à  mes  héritiers. 

x.^  Les  tecns  doivent  être  parcages  entre  ceux  auxquels  ils 
font  laifTés.  Or  ils  font  laides  aux  héritiers  y  dope  c  eft  entr'eux 
qu'ils  doivent  être  partagés. 

3.''  Ce  terme  peut  receveur  une  explication  fixt  jufte  dans 
la  perfbnne  des  héritiers  i  par  exemple,  s'il  y  en  avoir  plu- 
iîeurs  dans  le  même  dégre,  la  Tcftatricc  a  vçulu  qu'ils  fc 
conformafTent  >  pour  régler  leurs  parts  ^  à  la  difpofînon  de  la 
Coutume. 

Si  Ton  (fit  que  le  Seigneur  eft  Êdfi  de  la  lucceffion,  on  peut 
r^x)ndrc  quil  ne  Teft  que  quand  il  ny  a  point  d'héritiers,  & 
quand  les  biens  font  vacants.  Or  ils  ne  le  font  pas  ;  ainfi,  les 
Légataires  ne  peuvent  demander  la  délivrance  qu  a  eux-mêmcs>, 
ou  a  TExécuteur  teftamentaire. 

On  a  oppofé,  en  dernier  Heu,  la  difpofirion  de  f article  J40 
de  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  défend ,  à  ceux  qui  n'ont  que 
des  meubles,  de  difpofer  de  plus  que  de  la  môtié  de  leurs 
biens. 

On  peut  répondre  à  cette  difficulté  > 
I  .•  <^ue  la  Coutume  d'Anjou  n'a  eu  en  vue  que  d'excîurr 
fcs  Etrangers  i  que  ccft  en  faveur  des  héritiers  que  cette 
prohibition  a  été  faite ,  &  que  l'équité  ne  permet  pas  de  rircr 
avantage  ,  contre  les  parents ,  de  ce  qui  a  été  introduit  en  leur 
feveur. 

x."*  Que  la  Coutume  d'Anjou  ne  contient  peônt  de  prohibi- 
con  en  faveur  des  Seigneurs,  &c. 

Ainfi ,  nous  efUmons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  Tappellation  8c 
ce  dont  eft  appel  au  néant,  cmendant,  évoquant  le  principal^ 
&  y  feiiânt  dSroit,  en  confcquencc  du  teftament,  maintenir  Se 
garder^ les  héririery  en  poflcffion  de  tous  les  biens,  &c. 

Arrêt  conforme  aux  conclufions  i  quibufdam  Senatorihus: 
reclamtmtièus  y  le  50  Juin  1^52,  plaidants,  de  Flcury  pour  les. 
AppellantSj  TeiTé  pour  rintimcc.. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  jo  Juin  iS^. 

JtliNTRE  Damoifelle  Marie  Oger  ^  fille  majeure-,  Dame  Claude  g?—— 
Pollct ,  époufe  &  autorîfée  de  MefEre  Charles  de  Champy ,  Seigneur  i  tf  9^x. 
Defclufeaux ,  Intendant  général  de  la  Marine  à  Breft ,  Police  &  Finances 
de  ^Bretagne  •,  Dame  Jacquette  Dollet ,  Epoufe  &  autorifte  de  Meflîre 
IJesbetz ,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Hartelloire ,  Capitaine  des  Vaiffeau^ 
du  Roi  >  Meflîre  Charles-Henry  Dugard  ,  ConfeîUer  du  Roi ,  &  Subs- 
titut de  M.  le  Procureur-Général  au  Grand-Confeîî -,  Leon-Bonavea- 
turc  Dugard ,  Ecujrer ,  Sieur  de  la  Tour ,  Ecuyer  ordinaire  du  Roi , 
tant  en  ion  nom  que  comme  Tuteur  des  enfants  mineurs  de  lui  ^  db 
défunte  Damoifelle  Dugard ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Bainha^, 

Ecuyer  du  fieur  Comte  d'Auvergne -,  M.*  Denis  PUlon,  Procureur  au 
-Châtelet ,  ayant  les  droits  cédés  de  Louis  Dollet*,  Paul  de  Chainbly., 
Ecuyer,  Sieur  de  Tavericourt,  &  Damoifelle  Jeanne  Dollet  fon  Epoufe  î 
^.^Qaude  de  Benoift,  Procureur  ai  Parlement,  &  Damoifelle  Marie 
Dollet,  fa  femme-.  M.*  Pierre  Dorgere,  Prévôt  de  Villebon,  Damoifelle 
Marie  Cordier,  fiUe  majeure-,  &  M/  Nicolas  Capon»  Avocat  en  I^ 
Cour  -,  Nicolas  de  Villecoq ,  Ecuyer,  Sieur  de  Vauprcux^  lun  des  Che- 
vaux-Légers de  la  Garde  du  Roi  j  Nicolas  de  Villecoq  ,  Ecuyer,  Sieur 
de  la  Bruyère ,  tous  Héritiers  de  Damoifelle  Marguerite  Morin ,  décédée 
au  Lude,  Appellants  dune  Sentence  rendue  par  les  Gens  tenants  les 
Requêtes  du  Palais ,  le  8  Mars  1691 ,  d*une  part  -,  &  Meflire  Gafton , 
Duc  de  Roquelaure  &  du  Lude ,  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de 
Meflîre  DaiUon ,  Duc  du  Lude^  Intimé,  d'autre  part  :  &  entre 

lefdites  Damoifelles  Qghc  Sf' Conforts  ,  Appelants  ^  Demandeurs  en 
Requête  par  euxpréientée  à  la  Cour  le         yoin  de  1691 ,  ten- 

dante^ ce  que  les  Défendeurs  ci-après  nommés  fuflent  tenus  d'inter- 
venir &  fe  joindre  avec  eux  dans  ladite  Inflance  d'appel  contre  ledit 
Sieur  Duc  de  Roquelaiire ,  leur  fournir  moyens  ooiir  foutenir  ledit  appel , 
d'une  autre  part-,  &  M*  Nicolas  de  Richelieu  >  Prêtre,  Vicaire  de  Saint 
Méderic^  &  M.*  Antoine  de  Richelieu^  Bourgeois  de  Paris-,  Damoifelle 
Marguerite  Gaultier,  veuve  de  M*  Antoine  Gioux,  vivant  Procureur 
en  la  Cour  -,  Damoifelle  Marguerite  Gaultier  ,  veuve  de  M.*"  Didier 
Marnes ,  auffi  Procureur  en  la  Cour  -,  M.*  Louis  le  Noir ,  Procureur  en 
ladite  Coiur,  &  les  frères  &  fœurs,  enfants  &  héritiers  de  M.*"  Louis  le 
Noir ,  vivant  auflî  Procureur  en  ladite  Cour  -,  &  Damoifelle  Huberte 
Gaultier,  leurs  perc  &  mère }  &  François  de  Hallon ,  Ecuyer,  Sieur  de 
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Lâr»7 ,  &  Damoifelle  Marguerite  Boyer ,  Ton  Epoufe ,  Défendeurs 

1691.      d'autre  part.  Et  encore  entre  ledit  Sieur  de  Roquelaure,  .Oger,  de 

Benoift  >  &  G^nfotts,  refpeâivement  Demandeurs  ea  évocation  du 

principal,  en  ce  quen  prononçant  fur  ledit  appel,  il  fût  pareillement 

f)rononcé  fur  l'opoofition  &  demande  dudit  Sieur  de  Roquelaure  par 
es  Requêtes  par  lui  préfentées  à  ta  Cour  les  jour  de 

1690,  &  16  Juin  1692  i  ledit  Sieur  Duc  de  Roquelaure  &  du  Ludb, 
oppofànt  au  fcellé  appofé  fur  les   biens   8c  eSè 
Marguerite  Morin ,  fille  majeure ,  &  Demandeur 
préfentée  au  Juge  du  Comté  du  Lude ,  le  20  de  Déce 
évoquée  auxdites  Requêtes  du  Palais ,  tendante  à 

3ue  partage  &  divifîon  feroit  faite  en  deux  lots  de  ] 
éfiinte  Morin ,  pour  être  j  l'un  defdits  lots ,  adjug 
Roauelaure  &  du  Lude»  comme  lui  étant  échu  pa 
en  la  ligne  paternelle,  &  lefdites  Damoifelle  Og 
tiers  de  ladite  Morin  ,  Défendeurs  d'autre.  Après 
les  Appellants ,  &  TefTé ,  pour  l'Intimé  j  ont  été  o 

dience  entière,  enfemble  d'AguefTeau  pour  le  I ^  ^^ 

Roi  : 

LAC  OU  R  a  mis  &  met  ^Appellation ,  8c  ce  dont  a  été  appelle,  aa 
néant,  émendant,  évoquant  le  principal  &  y  feifant  droit,  en   confé- 

auence  du  teftament  dont  il  s  agit  ,  a  maintenu  &  gardé  les  Parties 
e  Fleury  en  la  pofTeffion  &  jouiffance  des  biens  délaillés  par  k  Telb?- 
trîce  ;  condamne  les  Parties  de  TefTé  aux  dépens^ 
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X I X.   P  L  A  I  D  O  Y  E  R. 

Du  7  Aousfr   t6gz. 

Dans  la  Caufè  de  René   &  Charles  BfiLLEr; 
Appellans  comme  d'abus  ^  &  Marguerite  Bernier* 

Il  s^agiffoit  d'un  Mariage  contracté  par  un  Mineur  qui  s'étoit 

dit  Majeur  y  que  fa  Merefembtoit  avoir  cq>prouvé  parle 

Jilence  Qu'elle  avoit  gardé  long-temps  ^  quoiau'elle  en  eût 

connoij/ance  ;  attaqué  enfuitepar  elle ,  &  depuis  reconnu 

,  par  une  exhérédation  oj^cieufe  portée  par /on  tejlament } 
attaqué  de  nouveau  après  la  mort  de  la  Mère  par  un 
de  fes^fils ,  comme  fon  héritier  &  Jbn  exécuteur  tejlamen- 
taire  y  &  par  celui  même  qui  avoit  contracté  ce  Mariage. 

JLiE  Mariage,  fiir  la  vafidicé  daqud  vous  avez  à  prononcer,  ! 

cft  attaqué  dans  toutes  fcs  parties  &  par  toutes  les  voies  que       169%. 
les  Loix  accordent  à  ceux  qui  .réclament  contre  leur  engage- 
ment. 

On  emprunte  le  fecours  de  la  puifTance  paternelle  pour  donner 
atteinte  au  contrat  civil  par  I3,  nulKté  du  confencement  d*un 
mineur  &  d  un  fils  de  famille. 

On  refbfe  d'honorer  du  nom  de  Sacrement  ^  un  Mariage 
dans  lequel  on  fourient  que  toutes  les  Loix  de  r%lîfe  ont  été 
violées. 

Enfin,  on  implore  %  protection  de  la  Juftice  contre  des 
conventions  matrimoniales ,  dans  lefquelles  on  prétend  trouver 
de  nouvelles  preuves  de  la  féduôion  dun  mineur,  qui  ne  craint 
pas  de  iâcrifier  àla  paflTionia  fortune  &fes  biens,  après  lui  avoir 
déjà  fâcrifié  fon  honneur  &  la  liberté. 

^   Telle  eft  fidée  &  la  divifion  générale  de  cette  Caufe ,  auflï 
cccHdiie  ^ans  fon  explication  par  le  nombre  &  la  variété  des 
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■  ■  Êiics  qm  lui  fervent  de  fondement ,  qu  unpoitaatie  &:  dî&ak 

1691.  dans  la  décifîon  par  la  qualité  des  queftions  qui  fê  préfêncent 
à  examiner ,  &  par  finterêt  que  les  Parties  &  lé  Pii>lic  même 
doivent  prendre  au  Jugement  de  cette  contefladon. 

La  naiflance  des  deux  Patries  n  a  rien  d'illuftre.  Celle  de 
Charles  Bellet  eft  néanmoins  plus  connue  &  plus  certaine  que 
celle  de  Marguerite  Bcrnier. 

Son  père  étoit  Barbier -Valet -de -Chambre  du  Roi.  Sam 
examiner  ici  les  commencements  de  fa  fortune,  il  eft  conilanc 
que  les  progrès  en  ont  été  confîdérables ,  qull  s'eft  diffinguc 
dans  fa  proteifion ,  â^  qu'en  mourant  il  à  hifié  à  /es  en&nts  uœ 
iîicceflion  qui  peut  mériter  le  nom  d opulente,  lorfquon  la  corn* 
pare  avec  fa  condition. 

L'aîné  de  fes  enfants  ne  l'a  pas  fiuvccu  long-ccmps^  il  eft 
mort  en  l'année  1690. 

Le  fécond  eft  René  Bellet,  Abbé  Commoidataire  de  ÏAb^ 
baye  de  Notre-Dame  d'Ifïbudun,  qui  paroît  aujourdliiB  en 
votre  Audience  comme  hérider  &:  exécuteur  du  teftamenc  de 
fa  mère,  pour  foutenir,  en  fa  place,  l'appel  comme  d'abus^ 
qu'elle  avoic  icterjeccé  de  la  célâ>tai3QD  du  mariage  de  iba  udb- 
fième  fils.  : 

Charks  Bellet,  oour  qui  plaide  M.^  Erard,  eft  œ  troiilcfnc 
fils ,  d'abord  Inrime  flir  l'appel  comme  d'abus  >  mais  aujourd'hui 
Appelkuit,  à  préfcnc  majeur,  mais  mineur  de  vingt  &:  ua  ans 
&  quelques  mds  lorfqu'il  a  conccaâé  l'engagement  qu'il  cfaecdie 
à  rompre  aujourd'hui. 

Le  nom  Se  la  naif&nce  de  Marguerite  Bemier ,  fôn  âge  Sifcs  - 
biens,  font  également  révoqués  en  doute,  &  peuvent  patokrc 
en  effet  également  incertains. 
^        Son  père  s'appeHe  tâxitik  lean  BeAier  6c  taoDot  François 
•Garnier. 

Elle  lui  donne  la  qualiié  de  VaJet-dc-Chambcc  du  Sieur  4e 
la  Maroniere  >  cependant,  dans  l'exctaitrmottuaire  de  fâ  femme, 
il  n  a  peint  d'autre  qualité  que  celle  de  Soldat. 

Nous  n'exanHHerons  point  encore  à  préfem ,  fî  cetcc  diffé- 
rence de  nom  H  de  <fi^!^>  ^f)c  vax  eftec  de  l'erreur  de  ceint 
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qra  a  écàt  les  regiftres  nKHtuaires  de  la  Paroifïc  de  S.  Rodi ,      

ou  de  la  variadon  de  rinrimée,  &c  de  imcerdmde  dan$  laquelle      l^9i« 
die  efl:  dle-même  de  la  naiflance; 

Quctt  qu'il  en  fcnt ,  elle  déclara  dans  rinterrogatoîre  qu  elle  a 
prcijé  fœ  faits  &  arricks,  que  ceux  quelle  appelle  fcs  père  & 
mcre  font  morts  il  y  a  fdze  années}  quelle  navoît  quonze  ans: 
lorfquelle  les  a  perdus ,  &  <pielle  ^iroit  été  réduite  à  là  dernière 
-cxtxcmité>  ùms  les  £cim  d'une  de  fes  tantes  qui  lui^a  tenu  lieu 
tic  mcre,  qui  la  élevée  dans  ù  maifon ,  &  qui  lui  a  lailTé ,  en 
mourant,  une  fûcceflîon  confidérable. 

-  Si  ion  nom,  fk  naiilânce  &  fcMi  bien,  paroifïènt  fort  incer* 
tains,  fon  âge  neft  pas  plus  afliiré.  Elle  prétend  quelle  n avoir 
que  vbgt-quatre  ans  lonquelle  a  époufë  Charles  Belletjniais 
ceft  encore  un  ùàt  dont  die  ne  rapporte  pdnt  d'autre  preuve 
que  fon  propre  témoignage» 

Voilà,  Messieurs,  quelle eft  la  qualité  des  Parries>  auifi 
certaine  d'un  coté  qu  elle  paroît  peu  afïiirée  de  l'autre- 

Il  fcroit  affcz  inutile ,  &  même  peu  convenable  à  la  dignité  de 
votre  Audience,  de  répéter  id  tout  ce  qui  vous  a  été  expliqué 
touchant  la  conduite  de  Marguerite  Bemier,  fes  différents  d(»ni- 
ciles,  &  toute  lliiftdre  de  fâ  vie. 

La  plus  grande  partie  des  drconftances,  dont  le  rédt  vous  a 
été  Bik  avec  tant  a  étendue ,  peuvent  être  véritables  >  mais  jtifqu'^ 
préfcnt  elles  ne  font  pas  prouvées. 

Le  fcttl  €ât  qu'il  eft  plus  important ,  &  qui  paroît  mieux 
étabE  que  les  autces>  eft  le  changement  de  nom  oe  Marguerite 
Bemier. 

Les  lettres  quelle  a  écrites  au  nommé  Boiveau  de  la  Grange, 
Se  quelle  n'a  pas  ofé  déiavouer>  la  convainquent  d'avdr  pris  le 
nom  de  la  Grange. 

Que  fon  intention >  en  prenant  ce  nom,  ^t  été  de  paflar 
pour  fa  foeur  ou  pour  fà  femme ,  l'un  ^  l'autie  de  ces  faits  l'ac- 
cufcnt  également- 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  I6ng-teq;ips  à  examiner 
quelle  a  été  l'oceafion  ,  le  commenceçaent  &  le  progrès  de  la& 
connoiâkace  des  Patries;. 
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La  Sentence  de  rOiBcial ,  qui  fait  la  matière  du  prermct  V^l 
169t.  comme  d'abus ,  nous  apprend  que  Charles  Bellct  avoir  dcmné 
une  promcfle  de  mariage  à  Marguerite  Bemier.  UInrimée  fixh 
tient  que  cette  promefleétoit  réciproque ,  &  que,  pour  la  rendre 
plus  inviolable  &  plus  digne  de  km,  Charles  BcUa  lui  perfuada 
<]u'il  croit  majeur,  par  la  repréfentation  d'un  Exor^ût^haptifterc 
dont  la  àuffeté  a  paru  dans  la  fuite. 

Que  cette  faufletc,  dont  les  Parties  s'acôilent  réciproqus- 
cnent ,  foit  Touvrage  de  Charles  Bellet  ou  de  Tlntimce ,  oa 
peut-<tre  de  tous  les  deux,  ceift  ce  qui  peut  paroître adez incer«* 
tain  ;  mais  il  eft  confiant  que ,  fur  le  fondement  de  cet  Extrait- 
bapdftere  ,  Marguerite  Bermer  fît  affigner  Charles  Bellec  \ 
comme  majeur,  pardevanc  fOfficial,  pour  être  condamné  à 
çxccuçer  fes  promeffcs. 

Il  comparut  en  ce  Tribunal,  &  déclara  quH  étoit  prêt 
d'époufêr  Marguerite  Bemier. 

L'Offidal  ordonna,  du  confcntement  des  Parries,  qu'il  £broir 
pafic  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  pourvu  qull  n  y  eût 
point  d'autre  empêchement  légitime. 

Cette  Sentence,  rendue  le  19  Janvier  1^89,  a  été  fiâvifi 
d'une  prompte  exécution. 

Charles  JBellet  &it  faire  trois  fommadons  à  fa  mère,  de  con- 
fenrir  à  fon  mariage ,  &  d'aflifter  à  la  fignature  du  contrat.  Elles 
font  datées  des  zo ,  zi  &  %z  Janvier  1689,  coMrôlées  le  zj^ 
(  c  étoit  un  jour  de  Dimanche.  )  Il  prend  encore ,  dans  ces  aftes, 
k  qualité  de  majeur ,  demeurant  f!ur  la  Paroiflè  de  5.  Edennç^. 
du-Mont. 

Si  l'on  ajoute  foi  au  témoignage  de  la  mcre  &  de  ceux 
qui  foudennent  aujourd'hui  fes  intérêts,  elle  n'a  jamais  eu. 
aucune  connoiffance  de  ces  fbmmarionsi  fi,  au  connraire,  on 
peut  donner  quelque  autorité  à  un  ade  de  cette  namre ,  il  Êiut 
croire  que  ces  fommadons  ont  été  faites  en  parlant  à  la  perfbnne 
de  la  mère. 

Trois  jours  après,  c'efl-à-dire ,  le  z^  Janvier  de  la  même 
année ,  CJiarles  Bellet  &  Marguerite  Bcrnier  naffent  un  contrat 
4e   mariage  pardevant   Notaires.    L'un  y  fourient  encore  la 
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laxék  qualifié  de  txmjemi  H  déctee  quil  a  £nt  tsvis  fbintnadons ssssss 
à  fa  merci  il  veut  quelles  demeurené* annexées  à  la  mbaucc  an     a6s%. 
CQQcrac  :  lautre  ic  donne  la  qua^  de  imneuce  y  ufânce  néan- 
mcÀm  &  jooiâknte  de  ^fes  droîcs. 

La  dot  que  Marguerite  fienrier  apEpoite  en  mariage  >  eft  une 
jfbmme  de  dk  xmlle  ivr^  que  k  âttur  cpouxiODnfede  avoir  H:cçat 
tant  en  meubles  qu  en  argent  comptant. 

Le  détail  des  aotres  cduvienrions  feroit  enricrement  fiipetflu  : 
nous  nous  ccKioencerans  dizpaax  que  Chaiks  Bollet &:  Margue- 
rite Bernier  fe  foncnine  d<2maQon  lériproqtK  dé  tous  IcursJsiexis^ 
ftéSkns  &  à  i^enir,  en  faveur  du  furvivant.  )^ 

.     Ce  cotm^  de  mariage  «voit  été  {yecédé   de  la  publicai*^ 
«on  d'un  ^ban  dans  ila  f  ateiâè  de  /Saint  Edenne^du^Monc^ 
tm  obsienc,  le  jour  mâioe  qu'il  eft  fzffé^  dîfpenfè  Àcs  donc 
jHXres. 

Le  lendemain^  ks  Patties  sadodiènt  au  Curc  de  cette  Paé- 
w£k  j  dans  laquelk  fis  ptâssndeot  ^ 'ils  demeuméent  dcpm 
^cis  mois>  ils  rMieocent ,  encre  fes  makis,  re3Ctraic4>apriftere 
de  Charles  Beilet ,  jpar  kqud  îl  çsLffâffmt  âgé  de  vingt^âK  ansi^ 
les  ÊMimaeidns  iquil  avok  ùàscs  à  û,  mère  ,  une  atteftarioB 
de  quatre  témoins  qui  cerrifîent  fa  majorité ,  fbn  d«micik  èc 
célm  de  Marguerite  Bemîer  fm  la  ï'aroiàè  de  Saint  JEltieniie-<lu* 
Mont. 

Ceft  ^r  <;es  flotifices  ^  par  la  fiappo^tion  dW  &ux  extraky^ 
baptiftere  ,  par  la  dépoudon  fi;i^peâ:e  de  quattre  t^çmmns  ^ 
que  deux  personnes  àaat  fwi  'étoit  conAaminent  mioeur,  & 
l'autre  prétendoit  l'être,  ont  furpris  la  religion  du  Curé  qui  4 
cm  trouver ,  dans  ces  aâes  >  une  fureté  iumiaœe  pour  célébrer 
kur  mariage. 

Depuis  cdte  oélébtidon,  la»  mère  de  Ctiirks  BeUet  a  de^ 
«ncoté  dans  k  iiknce  pendant  deux  années  entières  :  elle  ne 
l'a  iniîerrompue  que  lorlqu'clle  a  été  aïOgnée  à  là  «qucte  de 
a&n  Qs  y  pour  ki  rcsidre  compte  d'une  £omme  de  <kuic  mille 
quaixe  c^ms  livres  qii'elle  avoit  reçue  pour  lui ,&  de  iâ  tutèle 
fyiidik  av^  «dminiftrée. 

L'affignarion  donnée  à  la  mere>  eft  du  15   Janider  ^691^ 
Tome  IL  lii 


Digitized  by 


Google 


^54  D  I  X-N  EU  V  I  E  M  î; 

■       ■  ■  '  '-Le  relief  d  appel  comme  tfàbus^  été  fignifiéau  fils  le  vingt-(5r 
j69z.     du  même  mois.  • 

Charles  Bellet  ctoît  Moufquctaîrc  :  il  fut  obligé  de  ituvrc 
le  Roi  au  fiège  de  Mons.  Il  laiflà,  en  partent,  une  procuradon 
pailëe  pardevant  Notaires  le  quinze  Mars  1691  y  aont  toutes 
les  expreffions  font  importantes  pour  la  décifion  de  cette 
caufe.  i 

Il  donne  pouvoir  à  un  Procureur  du  Châtelet>  de  pourfuivre 
rinftance  de  reddition  de  compte  qu'il  avoit  intentée  contre 
ia  mère  ,  de  conftituer  an  Procureur  pour  lui  fur  I  appel 
comme  d'abus ,  &  de  déclarer  qu'il  confirme  &  qu'il  ratifie  de 
-nouveau  le  mariage  qu'il  a  contrafté  avec  Marguerite  Bcmier } 
qu'il  ne  s'eft  engagé  a:\'ec  elle  que  fiir  la  fi»  du  confentcment 
vciixil  que  fa  mère  lui  avoit  donné  ;  que  ce  coafçptemcnt 
a  été  réitéré  plufîeurs  fois  depiris  fon  mariage ,  &  que  ùl  mcrç 
lui  a  dcMUîé ,  dans  fa  conduite  >  pkifieurs  marques  d'une  véri- 
table approbation  >  que  tout  ce  qui  eft  énoncé  dans  le  contrat 
de  mariage  &  dans  la  célébration,  efl  entièrement  confi>rme  à 
la  vérité ,  excepté  fbn  extrait-bâptiflere  qu'il  a  lui  fcul  Êlfifié  , 
fans  que  fa  femme  &c  fes  témoins  en  aient  jamais  eu  aucune 
connolflànce. 

Cette pirocuration  aéré  flrivie  de  plufîeurs  lettres  que  Charles 
Bellet  a  écrites  du  fiège  de  Mons  à  1  Intimée ,  qui  confirment  la 
vérité  de  tous  ces  faits ,  &  qui  marquent  ou  la  perfevérance  de  fà 
volonté  >  ou  la  longueur  de  fa  féduâion. 

Les  pourfuites  ont  été  fiifpendues  de  part  &  d'autre  pendant 
le  reflc  de  l'aimée  1691. 

La  mère  eft  morte  au  commencement  de  cette  année,  après 
avoir  fait  un  tefbment,  dans  lequel  elle  déclare  que  quelque 
jufles  raifbns  qffelle  eût  de  ^déshériter  fon  .fils  pour  s'être 
marié  à  fon  infçu ,  elle  fe  contente  néanmcMns  de  le  réduire  à 
l'ufufiult  de  fâ  portion  héréditaire ,  dont  elle  fubftitue  la  pro^ 
priété  à  fes  enants  '^  &  en  cas  qu'il  ne  voulût  pas  fc  contenter 
de  cet  ufufruit,  elle  prononce,  contre  lui,  la  peine  de  l'exhérc- 
dation  :  elle  nomme  René  Bellet  >  fon  fils  aîné>  exécuteur  de  ion 
lieflament. 
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Ceft  en  cette  qualité,  &  comme  héritier  de  (a  mère,  quil  a  «-«i---^ 
repris  en  fà  place  l'appel  comme  d'abus.  i6ot. 

Cependant  Charles  BcUet  eft  devenu  majeur  i  il  prétend 
que  la  mort  de  fa  mère  &  l'exhérédation  qu'elle  a  prononcée 
contre  lui,  lui  ont  fait  ouvrir  les  yeux  lur  le  malheur  de  fôn 
état }  au  lieu  de  s'oppofer  à  l'appel  comme  d'abus ,  fur  lequel  il 
éroit  Indmc,  il  ie  joint  à  fon  frère ,  il  adhère  à  fes  conclu- 
fions ,  il  révoque  la  procuration  du  1,5  Mars  i(f 9 1 ,  par  la- 
quelle il*  confirmoit  encol-e  fbn  engagement.  Il  obtient  des 
Lettres  de  refcifîon  contre  le  contrat  de  mariage,  &  contre 
tous  les  ades  a'pprc6atifs  par  ïefqucls  il  l'a  raritié  }  &  mêiTic 
depuis  la  dernière  Audience,  il  a  repris  auflî  lui-même  l'Inftance 
d'appel  comme  d'abus,  &  il  a  préfenté  une  Requête  par  kquello 
il  demande  que  (on  mariage  toit  déclaré  non-valablement- con- 
tradé.  *  " 

Cependant^  demande  en  féparation  de  biens  par  Marguerite 
Bernier }  Ordonnance  pour  permettre  .d'âffîgner ,  &:  en  attendant 
fâifir  i  appel.  Arrêt  qui  fait  .main-levée  par  provifîon. 
'  Requ^e  de  Marguerite  Bernier  ,' dans  laquelle  elle  arriàilc 
plufîeurs  feitS  importants,  dont  elle  demande  à  faire  la  preuve i 
&  par  lefquels  elle  prétend  juftifier  que  non-feulement  la  merc 
de  Charles  Bellet  n  a  pas  ignoré  fbn  mariage ,  qu  elle  l'a  même 
approuvé  par  fes  paroles  &  par  fes  actions. 

Telles  font  toutes  les  cîrconflances  du  fait,  &  tous  les  chefs 
de  conteflàrion  fîir  lefquels  vous  zvtz  à  prononcer. 

Deux  appellations}  appel  comme  d'abus,  appel  fimple. 

Deux  Requêtes  de  la  part  de  Charles  Bellet  à  fin  d  entérine- 
ment des  Lettres  de  refcifîon  ;  &  de  l'auire  coté,  à  fin  de  faire 
preuve. 

Les  Appellants  fbutieftnent  que  tout  ce  qui  peut  rendre  un 
maringe  nul,  tous  les  empêchements  Civils  &  Canoniques, 
toutes  les  Loix  de  TEglife  &  de  l'Etat,  fe  trouvent  réunis 
en  leur  faveur  contre  l'engagement  auquel  ils  veulent  donner 
atteinte. 

La  feule  qualité  des  Parties  fuffiroit  pour  décider  cette 
jcoptdftation  i  d'un  c^,  un  mineur  &c  un  fils  de.  famille  i  de 
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f autre,  une  fiUe  majeure  abancionnée  de  ies  paretts  >   hm 
169Z.    naiiTance ,  fans  biens,  &c  dont  la  coaduice  a  toujours  été  pkis  que 
fofpefte. 

Qudquc  Tindignité  de  la  perfonne  &  IWgaJitc  des  condirions 
BC  foient  pas  par  elles-mêmes  des  empêchements  capables  de 
dirimer  un  mariage ,  elles  forment  néanmoins  des  prdbmptions 
û  violentes ,  &  les  fbupçons  qu  elles  donnent  lieu  de  conccvokr 
font  (i  légitimes  ,  que^  Jorfqu  elles  fcHit  fortifiées  par  d'autres 
citconftances  >  elles  deviennent  une  preuve  parfâice  du  rapt  de 
^u£tion. 

Non-feulement  le  mineur  a  été  iieduie  dans  le  choix  aveuglç 
flu  il  a  £iit  d'ime  perfonne  indigne  >  on  foutiem  même  qu'il  a 
ccé  crottipé  lorfqult  a  cru  épouier  une  femme  donc  la  naiâàiKf 
étoit  -au  moins  légitime.  Et  fi  les  Décrétâtes  des  Papes  ont 
décidé  que  celui  qui  avoit  époufé  une  efdave  dans  le  temps  qulj 
là  çroyoit  libre,  n'étoit  point  vérkablcment  engfigp  >  la  hmte  de- 
U  bacardife  dcxt  fmre  âdmectre  la  même  dédfion  que  le  dédioa- 
neur  de  la  fervitude. 

'  Que  fi  de  ^examen  de  ces  moyens  généraux,  on  paffe  à  hi 
confidéradon  des  Ordonnances  qui  ont  eu  en  vue  de  pourvoir 
à  la  fureté  &  à  la  dignité  des  mariages  des  enfants  <te  iamiUe  ^ 
on  prétend  que  toutes  les  circonftanccs  de  cette  affaire  vous 
demandent  également  lexécuôon  de  ces  Loix  iaintes &  fëvères  ^ 
qui  portent  avec  elles  un  caraâère  de  perfeaion  &  d'autorité 
bien  différent  de  celui  des  anciennes  difpofitions  Civiks  &  Car 
noniques. 

Les  unes  fe  contentcwent  de  défendre  k  défordre  Ùlbs  le  pu- 
nir ,  Loix  impuiilkntes  qui  indiqUbient  k  mal  fans  y  apporter  k 
remède. 

Les  autres ,  aii  contraire ,  détruîfent  &  anéandâcnt  coût  ce 
qui  ndk  point  conforme  à  leur  difpofition  y  &c  par-là  elles  aâurenr 
h  ju&e  puiflance  des  pères,  fhonneur  des  mariages,, la  paix  Se 
h  tranquillité  publique» 

Elles  confiderent ,  comme  un  véritable  rapt  >  le  mariage  coi^ 
traâé  par  un  mineur  rebclfe  aux  voïoncés  de  fon  perc  y  &  f^ns- 
^aminet  sll  a  été  pcéccdé  pai;  une  inolence  ouverts  x  ou  fi  >  far 
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un  artifice  cnoocc  plus  dangereux ,  on  a  féduic  le  cœur  d'un  fils  """  ",'^i 
de  fcmilfc  pour  fe  rendre  maître  de  fon  efpric,  elles  prononcent     i-^J^'* 
la  même  peine  dans  lun  &  dans  Tauire  cas ,  &  contre  le  nu^ 
riagcç  &  contre  laraviflèur. 

11  ny  eut  jamais  de  caufe  à  laquelle  oajpût  appliquer ,  avec 
tant  de  juftice  »  toute  la  fevérité  de  la  Loi.  Jamabun  phisgrand 
irombre  de  dtconfbnces  >  pour  prouver  k  rapt  de  iéduâioni 
minorité,  inégaUtc  dage ,  de  biens  >  de  condition >  indignité  da 
la  pcrTonne ,  dé&ut  du  oonfememont  de  k  mère,  moyoïs  éga^ 
lemcnt  fondés  fur  la  difpofirion  expreffe  S£  fiir  lefpck  de  TOr^ 
donnance  »  &  àoac  4a  fi^rcc  ne  peut  être  éludée  par  xpielques 
couleurs  que  Ton  pmiTe  donner  à^  cette  cauTc. 

On  allègue  ^  prétendu  confencèment  de  k  mère  ;  mais  on 
oubFie  qu'il  illarat  isuâk  >  quand  mêoïc  il  -feroît  véritable,  que 
rOrdonnance  demande  un  coofentcmenc  exprès  &  parlait  } 
quim  £iit  de  ceœ  upportance  y  auquel  tout  le  FuhHc  eft  inté^ 
Tcflé,  ne  doic  pas  être  confié  à  k  fi»  toujouft  iticenaine>  ôs 
ibttvent  &fpeâe  des  témoins.  > 

•     Quelles  preuves  rappoae<-Qn  pour  rendre  ce  &it  au  maîn$ 
rraifemblable  ?  Une  déckration  Élite  par  un  minttir  aveugle 

Î>ar  ùi  pafiion  >  foumb  à  k  dominatipn  de  celle  qui  lavcHt  féduit> 
urpris  par  les  mêmes  artifices  qm  lavoient  porté  i  contraâer 
un  markge  <fà  le  déshonc»^- 

On  reconnoît ,  dans  cette  déclaration ,  le  langage  de  k  fëducr 
trice,  mais  cm  n y  découvre  pcnnt  k  rcki  de  k  vérité. 

A  cette  praive  fufpeâe  par  k  qualité  de  celuî  qui  k  donne^ 
&  encore  pim  par  rintérct  de  celle  qui  l'exige  >  on  oppofe  deut 
preuves  par  écrit  >  qui  juftifient  qœ  la  mère  n'a  jamais  confenii 
a  ce  manage  avant  ù,  célébranoo. 

La  pœmierc  cft  tirée  de  (on  teftament  >  dans  iequd  elle 
.déclare  que  ion'  fik  s'eft  marié  à  fon  infçUv  Pourra -.r- on 
comparer  k  déclaraidon  d'im  mineur,  encore  livré  à  fa  paffion, 
avec  k  témoignage  d'une  mère  mourante  ,  dans  l'aâe  qm 
devoir  être  Je  dernier  de  ù,  vie,  comme  il  «oit  le  plus  fi> 
kmnel?  . 

XjCS  fommancms  que  rînrimég  f  au  cgxïL  é9càc  à  pc^Kss  df 
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'^  faire  à  la  mcre  de  Charles  Bellet,  font  tmeTecxmdc  preuve  de 
169t.:     la  fàufTeté  de  ce  fait,  d'autant  plus  inviacible,  que  ceft  riiui- 
méc  cUô^ncme  qui  la  produit. 

Si  elle  prétend  que  ces  fommations  doivent  avoir  autant 
de  force  que  le  confentement  de  la  mcre  ,  on  hri  répond 
que  IJOrdonnance  ,  qui  ne  permet  Qu'aux  majeurs  de  trente 
ans  a  avoir  recours  à  ceCDc  voie,  selcvc  tontcé  la  témérité 
de  ceux  qui  ofcnt  s  en  fervir  fous  le  nom  d  un  mineur  de  vingt- 
deux  ans  i  que  la  j^ufTeté  de  ces  aâcs  neft  pas  mcxns  fenfiole 
que  loir  nullité  î  que  quoique  rufàgc  ait  attribue  aux  Notaires 
ieuls  le  d»oit  de  les  faire,  on  a  affeûc  d'employer  le  minif- 
tère  d'un  Sergent  4  qu'on  y  avance  des  faits  abfolunjcnt  faux> 
de  l'aveu  même  de  toutes  les  Parties  »  la  mapritc  de  Charles 
Bellet,  fon  domicile  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Eticnne-du-Montv 
Comment  auroit-on  eu  la  hardicffe .  de  foutenir  des  Êiks  de 
cette  qualité  à  une  mère  l  Comment  >  fi  elle  en  avoit  été  inJp- 
ttuite,  anroit-efle  foufFcrt  ce  .myftère  d'iniquité  J  Enfin,  de 
quelle  canféquence  ne  fcroit-il  pas  d'admettre,  une  pareille 
preuve,  &c  de  rendre  un  Sergeitf  maître  de  la  deftinéc  des  en- 
fants de  famille? 

Si  l'on  ne  peut  foutemr ,  avec  quelque  apparence  ,  que  Ui 
mcre  ait  été  avertie  de  ce  mariage  avant  la  célébration,  on 
peut  encore  moins  prouver  qu'elle  l'ait  radfié  depuis  qu'il  a  étc 
contraiîté.  > 

Le  filence  quelle  a  gardé  pendant  deux  années,  eft  une 
^euve  de  fon  ignorance  ^  elle  n'a  connu  l'engagement  de  fon 
fils  qu'à  la  fin  de  l'année  1690.  Son  repentir  appaient ,  les  pro- 
tcftarions  qu'il  lui  fit  de  rompre  ce  comn^erce  honteux ,  leç  mar- 
ques qu'il  lui  donna  d'un  véritable  changement ,  fufpendirent  fa 
plainte,  Lirfiju'clle  étcit  fur  le  pbint  de  la  rendre.  On  crut  qu'il 
çtoit  à-propos  de  la  prévenir  î  ce  délai  ne  peut  être  impqté  qu'à 
psux  (lyii  l'ont  obtenu  par  leurs  arrificcs,  Seroit- il .  capable  de 
rendre  les  demandes  dune  mère  inutiles?  ^  û  les  aâions  fes 
*noins  importantes  dorent  >  trente  ans  ,  rcntcrmera-t^Dn ,  dans 
l'efpace  de  quelques  mois  ,  une  aûion  à  laquelle  le  Public  n'eft 
|)as  inpins  inQérdTc  quelles  fdxûd^iài  ^ 
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La^  pofTeflîoa  publique  de  Cxi  état,  dans  laqudile  l'Intimée  ^i— i*— » 
ïbutient  qu elle  a  vécu ,  eft  un  fait  avancé  fans,  preuves,  démenti  1 69 in 
par  le  certificat  du  Fermier  de  la  niaiibn  dans  laquelle  elle  pré- 
tend avoir  demeurée;  &c  pour  détruire  tpus  ces  faits,  que  Ion 
allègue  inutilemenc  pour  prouver  la  ratification  de  la  mère,  il 
iiiffit  de  leur  oppofer  les  lettres  que  Charles  Beliet  a  écrites  dans 
la  vue  du  procès,  &  qiû  font  l'ouvrage  de  rintimée,  dans  Içf- 
quelles  oh  ne  trouve  aucune  mention  de  cptte  approbation  de 
la  mère  :  Éiit  important ,  &  qu  on  n  auroit  pas  manqué  d'y 
ajouter,  s'il  avoit  eu  quelque  apparence. 

Enfin,  la  mère  a  défavoué  fblemnellgmcnt  cette  ratificatien 
qu'on  reproche  aujourd'hui  à  Ùl  mémoire ,  par  l'exhérédation 
qu'elle  prononce  contre  fon  fils  :  exhérédarion  qui  eft  la  peine 
de  fon  crime ,  &  non  pas  l'approbation  de  fon  mariage.  Si 
elle  a  fubftitué  fa  portion  héjreditaire  à  ,fes  enfants ,  ces  ter- 
mes doivent  être  rapportés  ou  à  ceux  qui  naîtrcMent  d'un  autre 
mariage  ,  ou  même  aux  enÊmts  qui  devroient  leur  naiflancQ 
à  l'enoagement  dans  lequel  Charles  Béllet  étoit  endore^ 
fuppote  (  ce  que  la  mère  n'avoit  garde  de  croire  )  qu'il  fût 
confiruié.  ; 

Mais  c'eft  inutilement  que  l'on  examine  &  le  filence  de  la 
mère ,  &  £a  prétendue  ratification ,  tant  que  Charles  Beliet  a 
été  aflujctti  à  l'empire  de  ceHe  qui  l'avpif.féduit  i  tous  les  c<m- 
ftntcments  de  fa'-mere  auroient  été  fuperflus,  incapables  de 
changer  fon  état,  &  de  confirmer  un  mariage  que  la  Loi  n^ême 
déclaroit  nuL 

.C'eft  ce  qm  rend  inutile  la  Requête  par  laquelle  l'Intimée  a 
demandé  permiflîon  de  faire  une  preuve  auâi  inouie.que  dan-- 
gereufe ,  de  l'approbation  de  la  mère  ;  c'eft  enfin  ce  qui  ùît  que  . 
*  k  mort  de  la  mère  n'a  pcnntétdnc  une  pourfuite  auflî  jufte  que 
favorable. 

Quand  on  pourroit  comparer  un  appel  .comme  d'abus  avec 
une  fimple  aâion  d'injures,  il  faudroit  toujours  appliquer  ici  la 
maxime  du  Droit,  Semel  iuchifa  judicio  ,  falva  marte  t. 

Mais  cette  aftion  eft  tnen.  différente  d'une  plainte  d'injures; 
Si  Ton  permet  au  père  de  fe  plaindre  du  mariage  de  fon  fils»      . 
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(jù  îït&  pas  tâftt  pôut  veftget  finju»  i^tfii  M  a  feïrc>  ^c  çcxir 
Uji#  éxcfter  te  Miniftèic  Public\  &:  dctntaftder  1  éxecution  des  LdnL 
Si  on  l'écoute  favôrd>iemtïic ,  cm  le  feic  mokis  powr  fbti  intétè:» 
(jue  pout  celui  de  fou  fils»  Le  rapt  de  ieduâion  )  le  dé&ut  de 
tonfcnteirtent  xl'un  pcre^  eft  uti  vice  réd  qui  rend  ie  mariage 
nul  dans  (on  pcîncipe,  &  (fà  peut  4ktie  pfopoië  par  cous  ceu^t 
qui  ont  întétéc  à  en  attaquer  k  validité. 

C  eft  pât  ces  principes  <pt  vous  avez  ibuveiït  décidé  qu'un 
Majeur  pouvoît  intetjetcer  appel  comme  d'abus  du  matiagè 
qu'il  avoit  lui-même  cohtraâc.  Si  qudques  citcanftanccs  par- 
édriiètcs  Vous  ont  déterminés  quelquefois  i  vous  écarter 
de'  CCS  ptincipeS)  vous  ks  avez  toujours  âîvi  dans  la  th^ 
génétafe. 

Ils  h'ont  jamais-  été  appliqués  à  une  efpèce  ptas  favorable 
que  celle  de  cCttc  caufe*  Tout  parle  en  faveur  de  Chatlci 
BeUet  >  la  fëduâiôn  a  fervi  -de  principe  à  (on  engagement ,  il 
ti'^  été  confommé  que  par  le  mépris  des  folomnites  les  plus  in* 
violâbles,  par  4e  défaut  de  pti^cadons  de  bans  &  de  pKfcnc» 
du  pfopte;  Cuté^  La  «àne  «fiaude  règne  dans  tes  oohvcnôons 
matrimoniales,  où  l'on  fait  reconnoîoe  à  un  Mineur  qu'il  a 
reçu  dix  mille  livres  fans  aucune  numértttion  d'efpcces,  Cans 
emploi  >  fans  marquer  aucune  v(Àc  légîœne  par  laquelle  rin-»^ 
dméc  eût  pu  les  acquérir  :  c<ft^ncope  par  les  mêmes  attirées 
qu'on  l'oblige  à  iê  fervir  dWi  £iux  £xtrait43aptiftere ,  dont  ]a 
hotmôc  k  pékie  ddt  retomber  fiar  œlle  qm,  pat  ùl  conduîce , 
par  l'intérêt  qu  elle  avoit  à  achever  le  crime  qu'elle  avoit  çbm^ 
menoé^  &  par  une  autre  ^uffeté  qu'eUe  a  commife  dans  la  même 
occaiîon ,  doit  étte  <x)nfîdérée  comme  Timique  &  ie  vériiafalo 
attceilr  de  cecee  iujmofitioa. 

Enfin.,  terfqite  Ion  compte  «>us  ce»  diffcrcms  moyens ,  les  * 
Appelknts  fouriennent  qu'on  ne  trouve  dans  ce  mariage  ni  k 
|H>e!té  du  contrat  civil ,  ni  k  dignké  d«i  Saaemem ,  ni  k 
bonnet  qui  doit  être  k  ^tdemcnt  des  conventions  matri- 
moniales, Hc  que  le  Public  vous  demande  cncMe  phis  qi» 
les  Parties  incéreflëes ,  k  tmllaé  d'un  engagement  fi  crimineL 
^  loH  ietice  iqs  yçux-,  d'un  oâcé,  fo^  k  ^eutteâe  de  CborH 

^  BçUçt, 
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Bellet»  fur  (a  pa(fion>  fui:  (on  bien»  fur  fa  ccmdicûn;  6c  que  Ion 
examine  de  lautxe  cote,  lage,  rcxpériencc,  la  conduite  dune  16^1^ 
fîUe  abandonnée  de  fês  parens,  expbfee  depuis  long-tems  à 
tous  les  dangers  qui  fi>nc  une  fiâce  ordinaire  de  k  pauvreté, 
flifpeâe,  pour  ne  pas  dire  convaincue,  d'avob  wintrafiso  plu-r 
fieurs  engagemens  avant  celui  dont  il  s'a^;il  îieft  pas  dirarile 
de  reconnoître  quel  eft  celui  que  Ton  peut  accu&r  jnftement  dé 
fëduftion. 

Ce  mariage  contraâé  par  un  mineur  enlevé  à  ùl  mère ,  à 
fa  Êunillc,  à  li^même  par  les  arrifices  de  Tlmimée,  n'eft  pas 
moins  contraire  aux  LoK  de  rEgHfe  qu'à  celles  de  l'Etat;  00 
les  a  toutes  égale»ient  méprifées,  lorfqii'on  s  eft  (fâpcnic  de  la 
pubUcation  des  bans  dans  la  Fâroifre  de 'la  mcre,:  qui  étoit) 
celle  du  fils  ;  lorfquon  a  afièdé  de  cHoifir  unciEglifc  étrangère, 
pour  dérober  aux  yeux  des  Fardes  incâtefTées  ce  myftèrc  d'im- 
qmté. 

-,  Nul  changement  de ^domîdle  de  la  pât|  de  Charles  fidlet. 
On  pourrdt  même  fbutenir  que  Tlntiniée  n'avoit  pas  acquit 
un  domicile  iuffiiànt  fur  la  FardÛc  ude  Saint  :£tiennerdurMont  ; 
mais,  en  tx»it  cas,  il  &lloit  publier  des  bans  fur  la^  Faroiffe  de  la 
mère* 

Trois  arguniens  de  clandèftinîté»  :  point  de  confcotement 
de  la  mère,  nulle  publication  de:'bans',  abfbtcè  /du.  .propocr 
Curé^  ■    •  .  *      .  .^        ....      -*'»*''  -"      -•  ■-  y  ">* 

Non-feulement  on  ne  reconnoît  point  danskre  prétendu  ma- 
riage, ni  la  perfeftion  du  contrat  civil,  ni  la  dignité  du5acrc-: 
ment;  on  ny  trouve  pas  même  la  fincérité  &  la  bonne  foi  qui; 

doit  être  famé  de  toutes  les  comvennons.       !        ..  ^_  . 

'  '  •  .  -*  ^ 

Moyens  généraux  de  Lettres  contre  la  quittance.     . 

a 
I.*  Minorité  confiante. 

i!"  I^fionccrtaine^  Nulle  preuve  qu il  ait, reçu,  encorçmpkis 
pvoûtc:  Perdlturo  pecuniam  dédit.  \         uî 

j-''  Dol  pcrfonnel,  prouvé  par  tous  les  moyens  qui  établiflènt    • 
Je  rapt  de  lcdu£feion. 

l'ome  II.  Kkfc 
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'  ^     '  ,    Moveni  pàHicuUeni  ' 

I  «^  Point  dé  nimiéraDt>n  de  dcrdcrs. 

x/  On  ignâre^oi  quelles  cfpèces  la  Ibmme  %  hc  payée,  il 
ceft  en  argent  ou  en  effets  :  nul  état  des  medrfest. 

|u.^  Comment  Marguerite  Bkmicr  sk^Uc  acquis  ces  t^cns  2^ 
Contradiâion  dé^  obfervoe  encre  fes  d^fcrens  dUcoun  r  elle 
allègue  un  (celle,  un  inventaire  des  effets  de  fa  tante ^  elle  ne 
ks  rapporte  pcnnt,  ne  nomimc  point  te  Conuniflàire. 

f  .^  Sî  l'on  Qppofe  le  kmg^-^ems>  on  irépond^^'^ii  ctok  eDœce 
ttôneur  >;que  cèft  une  âute  de  li  ftduâdon^ 

%^  Les  aâes  approbacîÊ.  C'eft  le  cas  de .  ^  ^ae  luma 
cifttf/0  eft.uneiiniiirque  de  la  firaude. 

^J"  La  caôfication  de  la  mère.  On  peut  répondre,  en  ptc^ 
nier  lieu>  quunt  lattfiradon ne  peut  rchabilîta:  quad  ab  initia 
non  valeu 

,  £a  {tàmd  Heoy  qucUc  'xit&  paàifeàmèc^  qu'il  y  a  dès  cer- 
ù&caxs  qui  juftifient  k. contraire.  Danger'  d'adumettre  k  premfd 
par  témmns  fur  un  Eût  de  cctbe  nattine. 

L'Intimée  fbutîent  ad  contraire^  que  dé^.qœlquc  coté  que 
l'on  confiderc  fon  engagement ,  par  rapport  au  contrat  d^,. 
an,  SacceènciK  V  ou  aux  coaVeniûm  ^maùdmoniaks  >  on  àôu- 
Yoc^  qu6;k  liberté  .du  codfoiteaaeiQt  >  lin  a  iervi  de  pdndpeV 
que  l'obfcrvation  des  formalités  prcfcrites  par  les  Ordonnance» 
6c  les  CancM^s^  Tant  rendu  fokmndj  6c  qu'enfin  les  approba- 
tions réitorées,  &  k  languis  perfevéronoe  de  fon  mari  ^.l'om  rendis 
iaviol^le. 

EUe^  oppofè  d'abord .  diâeretires  fins  de  non-rccevoîc  atnt 
A^ikns-    . 

Elle  péfiènd  <]|ue   René   fielkr  ne  peut  plus  lenoaveller 

j^  une  plainte  qui  cft  éteinte  par  k  mort  de  fa  mère ,  par  foa 

1  filence ,  par  k  teftamcnt  qu'elle  a  Bat ,  dans  lequel  elle  parle 

,,^  en^s  de  Charles  BieHet ,  &  approuve  par  confcquent  fon 

mariage. 

-        ÏSk  ajoute  que  k  conduiec  de  fon  mari  eft  cfKX>re  plus: 

odieufê,  puifqu'il  prétend  aujourd'hui  rétraâer  un  conlenrement 


■'    Tff: 
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perHevéré  pendam  plus  de  trois  aI^lées.  ^^^f** 

"■ .  ti'on  vous  a  c«ç  ]a  di^ûlôon  cpqftantç  4f  pî^çsirs  Ai^cts 
qui  ont  jugé  que  ks  conprajÈliW?  n*éipicnt  ppiqç'.re^eyablçs  à 
uïterjçt^r  apppl  .cqjïuriç  d'^s  d^  4â  fiélçbraçjp}^  (dç  ^uc  ^F^iré 
mariage.  .    .     :•.•,;;  •,'>-mi   ■■    •;:-,/'    ',      ■  iir"V 

MîW,  qwa»d  h  ^wJlifc 'idcî$/4pf«çWlï?^Pp' tçiç^FP^'p^^^^ 
pUi^cp  inudle,  oj^  pt»?çeoi/qi«:,  û  I W  ^WWttç  FQlJs  le?  4ifl%0f 
^poyens  4appei  ow^WP  «1 WHS  .q^^  pfQpofept ,  <yi  1^  «Qffyer^ 

L'opinion  de  ceux  qui  ont  iôuienu  t^e,  li  j^horlis  toujë 
pOMWW  flife  ^^/içléi;^  ^g^ipc^  «Wpêf^erjxei^JC.pap^^e.d^jjin 

tfpd'ArrlFS,  .  .     .'     .  .  ,       '  . 

Il  90;  îwiu  ^«p  rpo  préfixe  pl^i^  J^qilçm^it  Je  r^pt  ^«k  féd^<^ 

wt  4î#s  h  fsfftmfic  >4'v»4ni9cWtT9*?'^*^^#-#v?  -F^y^M^^ 

«^ie»  kffffm  «P9i?  ppçfeqipiïipir  4çi'^,  pleft.^fqç^e  5?^.  ^j^- 
cune  preuve,  elle  devient  abfohunènt  inutile,  uir-iK^]p|9rj5j\î(p 
fif^  (f^fon  .l^^ssifc^  4e  (sipqupmn  >  fitoiç  -ftuflj  jçii^q^rje  .4inf  le 
ïsgasqwle<nariage?i^ç.çQPffaâé.  -       v^ 

de  ibn  Exttait-bapdftète,  ù  fon  mari  n,^^[^^ijty4çtr^ài|r  im 
papiers,  pour  lyù ^gejsr  jsfts  fcs) içç^^iyj^ gïç,,le^lst^^^ 
juftcment  fe  dé^^^fe        .    .;,-.;.,  ^ . .    ,  r '.  -  .^.^^i  o  , 
Qua||4  /wgiç  JW  k-  ^wppofcrcMt  majçure.;,  .quf4e|^orb}t  la 

L'inégalité  des  conditions?  Bellet  eft  fils  d'un  B^i^ji^j  ^"^o^ 
éllc^jW  y aiâf-detOigwlîKj       •    yp;.;,,  ,.r,   e'-ivj.'^  °  ., 
L'inégalité  des  biens?  Bellet  peut  avoir  40,000  livres  ^e^ 


•fmmSS  iw.^^t^  isjàsiqlple.au  nif^tiage.  ..,,      .^.  ..  , 

Les  foupçons  qu'on  a  voulu  répandre  contre  fa  (mdi^jf^, 
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■  ,  a  été  ftirpnfe  paf  la  repréfehtatîon  <fun  fetix  Extrait-bapdftàt: , 

i6$u         Inutile  de  laccufer  après  que  fon  mari  même  la  jujHfiée. 

Mais,  dit-on,  rExtçait-mortuaire  de  Êi  merc,  quelle  a  rap- 
porté ,  n  eft  pas  conforme  à  ToriginaL    ' 

Elle'a  fait  rétablir  le  nom  de  Bctnier,  au  lieu  de  cchri  de 
Garnîcr,  qui  avoir  été  mis  dans  le  reg^ftre  par  erreur. 

Le  dékut  du  confcntcment  de  la  merc  ne  peut  lui  être  im- 
puté }  elle  a  cru  contraÔcr  avec  un  majeur  qui  aveit  fait  trois 
lommations.  Ce  ncft  pas  même  un  empêchement  dirimant} 
d'ailleurs ,  la  mère  Ta  tu^  la  merc  la  voiuti>  la  approuve i  elle 
Offire  d  en  feire  preuve. 

S  le  confentement  de  la  mcre  eft  conftamf,  on  ne  réaffîra 
pias  davantage  à  détruite  fon  mariage,  (bus  prétexte  du  dé&us 
de  préfence  du  propre  Curé.  Il  a  été  célâ)ré  fur  la  Faxciffe 
de  k  fîUc  On  a  peu  d  égard  au  défaut  de  publication  de  bans,, 
dès  que  la  mère  n  eft  pas  rcccvable  à  fe  plaindre  du  mariagà 
Il  y  avŒt  d'ailleurs  imc  difpcnfè  accordée,  fiir  lefondemem  de 
la  ma)oritél 

Quand  même  ce  mariage  pourroit  être  infpeft  dans  (on  prin-^ 
dpe,  la  fuite  la  confirmé:  cohabitation  pubiïque,  lettres,  procu-» 
ration,,  peifévérance  de  volonté ^ tout  détruit  jufquaux  moifidiAS^ 
foup^ns  de  fedudtion; 

A  IcMtd  de  la  quittance  de  Charles  Belletr 

I.®  Ngn-reeevablc  après  les  ades  approbarife;. 

z/  La  minorité  ne  peut  lui  fcrvir ,  il  s*eft  dit  majeun 

j,^  Point  de  léfion.  Il  na  vécu  que  par  le  ibcours  des  deniers 
"dfefe  femme./ 

j^f  Inudlps  de  compter   les   deniers  ,  ni   de  masquer  les. 

cfpècés. ;\  ^  ;       '  ^ 

5 1*  Son-  Wfen  èft  acquis  par  la  voie  légirinie  dt  $t.  fiKrceffioor., 
La  jpreu\^e  èft  entre  ^  lés  mains  de  celui  qui  la  demande. 

Caulc  entièrement  favorable  i  en  tout  cas,  preuve  admifllr^ 

ble,  feç'.        -    -    --  •■■'..    ^  ^ 

"     QuAnt'  A  'NôtrS>  api?c#'  t<!ms  avtMt  exj^àfe  Ite  moyens 

.des  .Farpcs   dans^  to^tcT  4 étendue,  que  Timpàiftanâe^  dfe  cetfib 

^  iâi&'méràç'/tiôiis  c^         qtfil  tû:  de  ixocce  dcVcAr  dé  bous^ 
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renfermer  unîquemcnc  dans  l'examen  des  queftions  qui  peuvent   - 
paroître  eflènricllcs  au  Jugement  de  cette  cpntcftarion. .  169Z. 

Vous  voyez,  dans  votre  Audience ,. deux  diftcrcnçcs  Parties, 
qui  prétendent  également  donner  atteinte  à  la  validité  d  ua 
mariage. 

L'un ,  comme  hériricr  de  fa  mère ,  reprend  en  fa  place  1  appel 
comme  d'abus  qu  elle  avoir  interjettér  II  prétend  être  le  dépofî- 
taire  de  fes  dernières  volontés,  l'exécuteur  de  fbn  teflament,  le 
chef  de  fa  famille,  &c  fbutenir  en  cette  qualité  les  droits,  toujours 
iâcrés,  de  h  puiiïancc  paternelle. 

L'autre,  eft  celui  même  qui  a  contraâié  le  marine  dont  il 
fc  plaint  aujourd'hui  y  &  qui,'  après  avoir  été  long-tems  rebelle 
i  1  autorité  de  fa  merc  vivante,  refoede  fa  mémoire  après  fa 
mort,  &,  revenu  de  fes  premiers  egaremens,  implore  la  pro- 
teâion  des  Ldx  contre  un  engagement  dans  lequel  il  a  perfé- 
véré  pendant  près  de  trois  années. 

Les  raifbns  par  lefquelles  ils  attaquent  ce  mariage  y  font  les 
mêmes  i  &  leun  intérêts,  après  avdr  été  long-tems  feparés  & 
niiême  contraires ,  fe  réuniffent  aujourd'hui  contre  l'Intimée  t  • 
minorité ,  féduftîon  ,  dé^ut  de  confentement  de  la  mère , 
clandeftinité.  C'efl  à  quoi  fç  réduifent  tous  les  moyens  qui  vous^ 
font  également  propofcs  de  la  part  des  deux  Appellans  comme' 
d'abus. 

L'Ordonnance  autorifé  ces  moyens;  les  cireonftances  du  fait 
Semblent  les  rendre  abfolument  dédfîÊ. 

Cependant  ,  quelques  fcnts  &  quelques  importans  qulls 
paroîflènt ,  la  feule  qualité  des  Parties  peut  les  rendre  ou 
favorables,  ou  inudles,  &  la  première >  la  plus  grande  &  la 
plus  difficile  queftion  que  nous  aycxis  à  examiner  dans  cette 
>Gaufe,  Confîfb  à  favcnr  fl  René  Bellet  peut  renouveller  im« 
fKwrfuite  qui  parok  éteinte  p^  la  mort  de  fâ  mere^fî  Charles 
Bellet  peut  demander  en  fbn  nom ,  que  fon  propre  mariage 
fcit  déclaré  ncm*  valablement  contracté  i  s'ils  ont  l'un  &  l'aur- 
tre  un  intérêt  &  un  titre  qui  les  rende  di^ies  du  fecours  de 
k  Juftiœ,  ou  fî  au  contraire  leur  qualité  feule  ne  ddt  pas 
^êtsc  confîdérée  comme  une  fin  de  non-recevcHr  >  comme  une 
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■  Il  n^iiiii  cauduÊQfri  ^mdle i|m  rend  kms  ptaiiM» imffiiles& leiiis fnoea^ 
i^9z.     rions  dc&vorablcs. 

Pour  traiter  cette  queftkm  ayec  ordre»  nous  rexamiaetDns 
fëparément  par  rapport  aux  deux  Parties}  6c,  quoique  rîmétéc 
de  Charles  Bellet  paroiflè»  avec  raiibn»  le  plus  coniidérabje 
dans  occce  caufe,  nous  croyons  néanny^ns  de¥ok  commencer 
fexamen  de  la  qoaHté  des  Parties  par  celle  de  René  BeUet». 
fi>it  parce  que  dans  Tordre  des  dates,  il  eft  le  premier  AppcUant 
comme  d'abus,  kk  paroe  qull  ropré£cme  la  n^crc,  que  vd» 
avez  toujours  confîderée  comme  la  prîtidpak  Partie  dajH  ks 
caufes  de  mariage-,  fbit  enfin  pacœ  trac  la  décKton  du  icoAod 
appd  dépend,  en  quelque  manière,  ou  Jugement  du  pcocbser; 
&  ce  que  ^^ous  puononcctcr  à  réprd  de  la  mère,  iera  ita  gjcsigné 
préjugé  ou  contre  ie  fils  ou  en  ia  âveur. 

Nous  ^ppc^rons  d'abocd  «  comme  un  prindpe  fynéé  fiic 
réquité  namrelle ,  &:  fur  la  TunfpmdeiKie  ayoibuatc  •&  UBà6xme 
Ac  vos  Attêcs ,  que  qtKnqœ  tien  ne  4ok  plw  imponami:  que 
Tordre  &  ^la  dignité  des  marianes,  quoique  lien  ne  »kjpimvoh 
à  TEtat  que  Toblbracion  des  Laix  qui  on  cmt  pndEcrit  n>utos  Jf» 
iblemnit^ ,  ^n  ne  4oit  pas  néanmoins  permctcoe  à  oouces  ibct» 
.de  perfomKS  d'en  demander fexocuôon^  &  d'atcaqpcr  aaua  qnVm 
accufe  de  1»  avc^  violées. 

Si  TEgUfe  &  TEtat  détcftent  également  les  mariages  dan* 
deilkis ,  h  Tuâficé  pubHque  lïeibufie  ^  qu!on  auKuôiè  dos  abus 
également  condamnés  par  les  Conâxtutions  civiles  &  canom*- 
qu^ ,  elle  ne;permet  pas  non  plusxju'on  .entroprenne  Ikn^iméréc 
€r  fans  qualité ,  de  troubler Ja :cranquil&é  des Àmilles^dc racn- 
"pre  un  mariage  concordant,^  de  détruire  Tétat  des  caiâms  tçÂ 
lui  dévoient  leur  naîffancc. 

Ainfî,  k  voie  d'appel  oomnvexDabus dft  tm  remède nécçffmc^ 
légitime ,'  utile  â  TEtÉt ,  mais^uî  pournwt^  dans  certaines- mbm- 
^fions ,  être  plus  dangereux  que  te  mal  même,  sH  ;ét£»t  tmj^afé 
témérairement,  &  confié  ùms  dîTcemement  à  t«wsx:eua:  ifà  ydi»- 
droicm  s'en  fetvir. 

Si  Ton  enexctpce  4e$  cmnra&^is.,  >dont  nous  in'oBanaînQQS 
^peint  encore  k  capaore^,  -nous  oc^ns  jcpiii  n'y  ja^  jque  doux 
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iortet  de  perfinncs  don  k»  pentes  putffi»tt  ^  £in)nâdefnent  ss=s= 
écoutées,  lé^x* 

Les  premiers  fo«  ceux  qir  les  imSâons  de  leur  mtiKftètc^ 
£c  tixmcèt  du  Public  qui  cà  remis  ttssc  leurs  mains>  obligent 
de  veiller  à  rexécuôon  des  Loix,  &  de  demander  h  puuirion 
de  ceux  qui  dent  le(  viokr; 

C  eft  ainfi  que  plufîeurs  de  ceux  qui  nous  cmt  précédés  dans 
tes  places  que  noœ  avons  Thonneur  d'occuper,  fe  fônt  élevés 
phifieurs  fois  contre  des  eijgagemens  illicites  >  quT  navoiem  que 
ie  nom  Se  ^apparence  de  mariage ,  8c  qu'ils  en  ont  interjette 
appel  comme  ^abu^  pour  maintenir  k  pureté  de  k  d]£cxp&ncy 
&  affiirer  k^  fendemcns  de  Vt  Sodétp  dvilç. 

Ce  droit  eft  encore  attribué  à  ceux  qui ,  par  leur  qualité  6c 
le  pouvdr  qu'elfe  leur  communiquer  ou  par  un  intérâ:  ioMc 
Se  effennel  >  font  jugés  capables  d'intenter  une  aâion  toute 
pid>liquey&  cpk  ne  doit  être  accocdée  qu'avec  peme  auxpat-* 

Tels  font  les  pères  &  |fs  mères,  les  tuteurs  &  les  cutu-» 
ceufs,  auxquels  la  Loi  confie  une  partie  de  fon  autorité  pour 
atcaquet  ceux  qpk  ont  ou  ravt  par  violence  y  ou  feduit  par 
amfice  leurs  erdfans  oa  leurs  mineurs  y  pcftvr  demander  la 
punîdcMi  de  Icn:  cnme>  &:  exater  contr'eux  la  vengeance 
piMquè. 

Tels  font  encore  les  parens  collatéraux,  lion  par  leur 
qualité ,  m  par  aucun  pouvoir  {emi^abk  à  celui  des  pere9 
ou  des  Tuteurs,  mais  pat  fintérêt  qails  peuvent  avc«  k  faire 
déclarer  un  mariage  non-valablenu^nr  a»itraâé ,  (dit  po«r 
Êûre  confirmer  FeMérédation  qui  en  a  été  la  ju£b  peine, 
foît  poiu:  contefter  l'éat  des  eni&ns  &  la  qualité  d'ii^ter» 
légitimes. 

Si  nous  cxamincMis,  par  rapport  à  ces  principes^  le  droit  du 
ptemier  Appeâant  comme  dabus,  nous  otxiverons  d'abord  qu'il 
ne  peut  fourenir  ûm  appel  qt^en  deux  tittts  dii^ens,  ou  comme 
liéritiet  de  ùl  mère  &  exécuteur  de  fos  dernières  volontés ,  ou 
Jk  fon  chefyQc  par  rmiétêt  petfonxtel  quTil  peut  avoir  dans  cctce 
eûmeftadoA. 
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■■'  Nous  commencerons  par  Icxamen  de  la  pte^erc  quafec: 

169U     nous  le  confîdcrerons  comme  hcririer  de  fa  merc,  comme  exer- 
çant les  droits  &  revêtu  de  rautoritc  paternelle. 

Si  nous  regardons  cette  'caufê  par  rapport  à  cette  première 
idée,  nous  pouvons  diftinguer  deux  tems  dans  la  conduite 
de  la  mère,  d  examiner  pendant  fâ  vie  &:  au  moment  de  fbn 
décès. 

Dans  le  prenûer  tems,  lorfque  Ion  ne  confîdere  toutes  les 
ciroonftances  de  cette  cauie,  lorfqyon  les  compare  avec  le 
ûlence  &  les  aâions  de  la  mère,  il  femUc  que  toutes  (es  dé- 
marches foient  autant  d'obftacles  à  la  demande  quelle  a  in- 
tentée dans  la  fuite,  &  qu'on  renouvelle  aujourd'hui  fous  fon 
nom. 

Quelque  couleur  que  Ton  ait  voulu  donner  à  cette  caufe,  il 
efl  difficile  néanmoins  de  trouver  dans  ce  mariage  le  fecret  & 
le  myflèrexjui  çft  une  excufe  légitime  que  Icsfcvcs  qui  ne  fc  font 
pas  oppofés  à  l'engagement  de  leurs  enfâns,  allèguent  £iuvent 
en  leur  faveur.  . 

Le  fils  quitte  fa  mcre,  il  va  demeurer  fur  une  autre  Pa- 
roifle }  il  donne  une  promefle  de  mariage  à  celle  qu'il  a  épou* 
fee  dans  la  fuite;  il  eu  affîgné  en  l'Oifidalité}  il  y  comparoît, 
il  déclare  folemnellement  quil  cft  pcet  d'exécuter  la  promefle 
qu'il  a  donnée;  l'Official  rend  une  Sentence  contradiôoirc» 
qui'  porte  qu'il  fera  paffé  outre  à  la  célébration  du  mariage  i 
on  {Hiblie  un  ban ,  non  fous  des  noms  ou  empruntés  ou  déguués, 
mais  fous  les  véritables  noms  des  Parties  i  on  pafTe  un  contrat 
de  mariage  pardevant  Notîdrcs,  dans  lequel  Charles  Bellec 
nomme  fa  mère,  îndiqufe  fa  demeure,  énonce  les  fommarions 
qui  lui  ont  été  faites  :  enfin  il  fc  marie  publiquement ,  c  eft  le 
Curé  de  Saint  Etienne-du-Mont  qui  reçoit  le  confentcment  des 
ContraÛans. 

Nous  n'entrons  point  encore  ici  dans  l'examen  des  nullités 
qu'on  pppofe  à  cette  célébration.  Quelques,  confîdérables 
qu'elles  paroiffent,  il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  ne  femblc 
pas  que  lej  Parties  aient  pris  toutes  les  précautions  qui  accu- 
lent &  qui  trahiffent  toujours  ceux  qm  ont  contrafté  des  ma- 
riages 
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nages  clahdeftins  i  ils  ne  cherchent  point  à  cacher  le»  enga- 

gement  à  la  faveur  des  ténèbres  :  ils  le  font  paroître  trois  fois  1^512. 
aux  yeux  du  Public,  dans  la  Sentence  rendue  en  rOfficialké, 
dans  le  Contrat  de  mariage  pafTc  pardcvant  Notaires,  dans 
lafte  de  cclcbraticMi  j  nul  déguifement,  nulle  fuppofirion  de 
nom  de  famille,  de  demeure  de  la  merci  on  ny  trouve,  en 
un  mot ,  aucune  des  circonflances  qui  ne  font  que  trop  ordi- 
naires dans  CCS  occafïons. 

Nous  ne  proposons  pas  cette  prenûère  obfervadon  comme 
une  réflexion  décifivei  nous  favons  quQ-la  feule  voie  légitime, 
pour  inftruire  une  mère  4u  mariage  de  fbn  fils  ^  efl  la  publka- 
tien  des  Bans  fiir  fâ  Faroifle,  Tinduâion  que  nous  tirons  dé 
tous  ces  Êiits,  effc  ^'il  ç&  peu  vraifemblable  quau  milieu  de 
tant  de  circonflances  qui  rendoient  ce  mariage  public  ,  uno^ 
nacre  ait  pu  llgnorer  entièrement. 

Jdgnons,  à  cette  première  obfcrvariqn ,  les  fbmtnations  qiû 
lui  ont  été  faites  de  confentir  à  l'engagement  que  fôn  fils  écoit    , 
prêt  de  contraâer. 

Ces  ibmmations,  à  la  vérité  ,  font  contraires  à  TOrdott- 
nance  qui  ne  les  foufFre  qua  tçgret,  &  qui  noi  1«  accorde 
qu  aux  majeurs  de  trente  ans  y  elles  font  abfbkunent  inutiles , 
impuiflantes ,  pour  empêcher  ïcffct  de  l'exhérédation ,  incapa- 
bles de  fufpendre  la  peme  que  la  défbbâflance  d'ua  fils  a  mc< 
ritéej  elles  font  mémefiifpeâes  par  la  Êuifieté  des  fàits^  qu'elles 
contiennent,  &  quil  nefl  pas  vraifemblable  quon  eût  oie  fbu-  ^ 
tenir  à  une  mère  inflruite  de  letat  de  fa  famille. 

Nous  difbns  plus,  &  nous  eftimons  que  rien  ne  fetoit  plus 
dangereux  que  d  aucorifèr  une  pareille  procédure  i  que  ce  fe«- 
roit  ouvrir  une  voie  aflurée  à  la  fraude  &.à  la  fédu^on ,  ca- 
pable d  éluder  la  fagc  c^fpofîtion  des  Loix ,  &  de  rendre  liw- 
torité  des  pères ,  fiir  le  mariage  de  leurs  enfens  ,  abfblument 
inutile  i  &,  quoique  la  mère  nait  jamais  formé  d'infcription 
de  faux  contre  ces  fommations,  qui  paroifTent  Eûtes  à  fa  per- 
fonne,  nous  croyons  que  le  Public  a  intérêt  d  empêcher  que 
Ton  nétabliffe  la  preuve  du  cohfentement  d'une  mère  fur  la 
foi  d'un  Sergent  qui  ne  Craint  pas  fouvent ,  dans  des  matières 
Tome  II  LU 
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^sssssss  moins  importantes,  de  prcvariquer  fon  nûnUlèce  >  en  degii£dt 
î6si-     la  vérité. 

Mais  fi  CCS  fbmmarions  y  confîdcrécs  en  elles -mêmes,  font 
inutiles,  aufli  œntraires  à  TOrdonnancc  qu'au  bien  pubHc,  fuiV 
peftes  de  fàuflcté  &  d'un  exemple  pernicieux  j  quand  on  ]«. 
compare  avec  ce  qui  les  a  fuivi ,  on  cft  obligé  de  reconnoîtrc 
qu  eues  forment  au  moins  une  préfomption  tres-forte  de  la  cou- 
noi0ànce  que  la  mère  a  eue  de  ce  mariage. 

Si  elle  avcMt  porté  fcs  plaintes  dans  ce  Tribunal,  peu  de  tcms 
après  fa  célébration j  ficelle  avoir  défavoué  ces  fommations;  fi 
elle  en  avoir  prouvé  rmutiiité,  la  fauflecé,  la  nullité;  â  jamais 
elle  navoit  confirmé,  par  fês  actions,  l'engagement  de  fbn  f3s> 
bien  loin  d'employer  ces  aâes  contre  elle,  nous  aurions  cra 
que  la  feule  qualité  de  celui  qui  les  a  faites  ,  aurcnc  du  la  Êdie 
rejetter  entièrement* 

Mais  ce  qui  n  auroit  paflc ,  dans  ces  circonftances,  que  pour 
un  artifice  dangereux,  devient  aujourd'hui  au  moins  le  fimde- 
ment  d'un  foupçon  légitime  i  nous  avouons  néanmoins  que  œ 
n'efl  encore  quun  fbupçon,  &  nous  pafibns  aux  argumens  pkis 
foSdcs  &  quicnous  paroiflfent  prouver  que  fi  la  mcrc  a  igncnré 
ce  mariage,  avant  qu'il  fût  contraûé,  elle  la  toujours  approuvé 
depuis  fâ  oélébration. 

Ces  preuves  font  tiréeS  de  la  perTévéranœ  &  de  la  longue 
cohabitation  de  Charles  Bèllet.  avec  Marguerite  Bemiet»  (klx 
patience  de  la  mère,  de  fbn  filence>  du  tems  dans  lequd  elle 
la  interrompu. 

Le  mariage  eft  célébré  le  vingt-fept  Janvier  1^89.  Charfes 
Bellet  demeure  publiquement  avec  ia  femme ,  ncm  dans  une 
Province  éloignée ,  dans  féjour inconnu,  ou.  du  mdns  dans  un 
domjcile  étranger,  mais  dans  le  village  de  Mcudon,  dans  une 
maifbn  qui  appartenoit  à  la  mere>  &:  dcmt^elle  avc»t  accordé 
f  habitation  à  fon  fils  depuis  fbn  mariage. 

Ce  Élit  important  &  peut-être  dédfit ,  n'eft  pas  un  hii  avancé 
témérairement,  fans  aucune  preusrc  (jai  le  fôutiennev  il  eft  attcftc 
par  pluficurs  perfonnes  dignes  de  foi ,  par  les  Appellans  mêmes  > 
8c  par  le  certificat  qu'ils  rapportent. 
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X/C  Curé  &  le  Vicaire  de  Meudon  déclarent  que  Charles  — »— ■ 
Bellet  a  demeuré  pendant  cfix-huit  mois  dans  leur  ParoifTe  .  169t. 
avec  Marguerite  Bcrnier,  qm  prenoit  publiquement  le  nom  de 
la  icmme.  Le  cata<ftèrc  de  ceux  qui  ont  donné  ces  attcftations, 
fait  la  preuve  de  leur  vérité.  Si  Charles  Bellet  &  Margueritjc 
Bemier  neniTentpas  pris,  aux  yeux  du  Public,  le  nom  de  mari 
&  de  femme}  fî  tous. les  Halxtans  de  Meudon  neuffentpas  été 
pcrfiiadés  qu'ils  croient  engagés  par  les  liens  d  un  mariage  lé- 
cgirime,  fi  memeilseuflcnteu  le  mcwndre  foupçon  contre  leur  con- 
duite,. eft41  vraifêmblable  quelle  Curé  -Se  le  Vfcsdrc  de  cctie 
JEglife  euflent  diffimuléun  tel  défordre ,  quHs  raflent  foufFert, 

g:ndantdix-huit.raois ,4e  icandale  qucle commerce  de  Charles 
cllet&:  de  Marguerite  Bernier  auroit.caufé  dans  leur  Paroifle, 
&  qu  après  Tavoir  aucorifé  par  leur  filence,  ils  le  vouluflent  ap- 
prouver encore  par  leur  déclaration? 

On  rjoint  à  ces  certificats  ceux  de  plufieurs  autres  Habitans 
vde  Meudon,  &  entr autres  d'un  Boudher  de  ce  lieu,  dont  la 
dépofition  peut  n'être  pas  indigne  de  l'honneur  de  votre  Au- 
dience, dès  le  moment  quelle  devient  utile  au  Jugement  de  . 
cette  conteftation. 

Il  déclare,  dans  le  certificat  qu'il  a  donné,  la  quantité  de 
viande  qu'il  avoir  accoutumé  de  fournir  à  Charles  Bellet  &  à 
Marguerite  Bernier }  il  ajoute  qu'il  en  foumifToit  davantage  lors- 
que la  mère  venoit  les  voir  à  Meudon.  La  naïveté  d'un  tel  récit, 
&  le  peu  d'afïcftarion  de  ce  témoignage,  le  rend  entièrement 
vraifêmblable. 

Mais  fans  s'arrêter  à  ces  ades,  pour  ainfi  dire  œrangers,  il 
ne  Êiut  point  chercher  ici  d'autres  preuves  pour  établir  ce  fait, 
que  la  propre  confeflîon  de  Charles  Bellet ,  qui  reconnoît  que, 
depuis  ton  mariage ,  fa  mère  lui  a  permis  de  demeurer  à  Meudon, 
&  n'a  pas  ofé  nier  que  Marguerite  Bernier  l'a  fuivi  en  ce  lieu. 

Mais  quand  il  le  dénierât  aujourd'hui,  le  certificat  qu'il  rap- 
porte feroit  une  preuve  du  contraire  i  preuve  d'autant  plus  in- 
vincible, qu'elle  êft  moins  recherchée,  &  que  c'eft  hu-mcmc 
qui  l'a  produit  contre  fes  propres  intérêts. 

Ce  certificat  eft   donné  par  le   nommé   Langlois ,  Fer- 
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■     ■  micr   de  la  maifbn  dans  laquelle   Charles  Bellet  a  demeuté» 
ï69t.  Il  déclare  qu'il  na  aucune  connoiflance  que  la   mcrc  de 

Bellet  ait  jamais  voulu  reconnoître  pour  fa  Bru,  la  Demcnfclk 
gui  étoit  avec  Jon  fils  à  Meudon  du  tems  qu^elle  vint  voir 
les  réparations  qu^ôn  avoit  faites  yparfon  ordre ,  aux  murs 
du  jardin  ;  qu'au  contraire,  U  lui  a  toujours  ouï-dire  quelle  œ 
fouflriroit  jamais  que  cette  fille  entrât  dans  fa  fi^mille. 

L  on  peut  faire  pluficurs  reflexions  fur  cet  ade. 

i.^  Cetade  porte  le  caraftère -d'une  attefbdon  mendiéc> 
d'une  preuve  qu'on  a  recherchée  pour-établir  une  négative,  cefl- 
à-dire,  pour  juflifier  que  la  mère  n'avoit  pas  voulu  recônnokre 
Marguerite  Bernier  pour  fà  fille  \  c'efl  ce  qui  parcut  par  ks 
termes  dans  lefquels  ce  certificat  efl  conçu  :  celui  qui  le  donne» 
déclare  Ji/^i/  n^apas  connoijjance ,  &c. 

x.®  (Jet  ade  prouve  invinciblement  que  Marguerite  Bemicr 
a  demeuré  publiquement  avec  Charles  Bellet  i  qu'elle  pafTdr- 
pour  fa  femme ,  puifque  ce  Fermier  fait  dire  à  la  merc  qu'elle 
ne  fbuffriroit  pas  quelle  entrât  dans  fa  Cimillej  enfin  qu'elle 
y  étoit  aduellcment  dans  le  tems  que  la  mère  efl  venue  à 
Meudon.  » 

Comment  peut-on  fournir,  après  cela,  que  la  mère  na  eu 
aucune  connoiîlànce ,  pendant  près  de  deux  années ,  de  l'enga- 
;  gement  que  fon  fils  avoit  contracté  >  Pourra-t-on  fe  perfuader 
qu'une  mère  ait  été  la  feule  qui  ait  ignoré  un  feit.  qui  ctjoit 
connu  de  tous  les  Habitans  de  Meudon,  &  que  les  ctrangeis 
aient  été  plutôt  avertis  qu'elle  de  ce  qui  le  paflbit  dans  fâ  propre 
maifon,  non  pas  pendant  l'efpace  d'un  jour,  d'une  fèmaine, 
d'un  mois,  mais  pendaht  plus  d'une  année,  pendant  dix-huîc 
mois  entiers?  Comment  même  pourroiton  propoler  ce  doute  au- 
jourd'hui, contre  la  (en  du  dertificat  que  la  qiûlité  de  ceux  qui 
le  proiiuifcnt,  met  à  couvert  de  toute  fufpicion  l 

Ce  n'eft  donc  plus  un  fait  douteux  que  la  rannoiflance  de 
la  'merci  &  fi  elle  n'a  pas  ignoré  le  mariage  de  ion  fils,  où  dft 
la  plainte  quelle  a. tendue,  où  eft  l'aûion  qu'elle  a  intentée, 
où  font  les  démarches  qu'elle  a  faites  pour  venger  l'injure  que 
fon   fils  lui  avoit  faite  par  Ùl  défobéiilance ,  pour  lui  renore 
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Thonncur  8r  la  Kbcrtc  qull  avoit  perdue  en  contraâant  une  '■  ■  '" 
alliance  hontcufe?  Dira-t-elle  qucUena  pu  croire  que  le  corn-  .î6^u 
merce  qu'il  entretenoit  avec  Marguerite  Bernier,  fïit  autorifé  par 
le  nom  du  mariage  ?  Mais  comment  pourra-t-elle  sexculcr  aux 
yeux  du  Public  &  de  la:  Juftice,  d  avoir  toléré,  pendant  dix^ 
huit  mois,  un  commerce  criminel  dans  fa  maifon  ,  &  de  s'être 
rendue  par  fa  négligence,  complice  des  défordres  de  fon  fils^ 
Conunent  n  a-t-eUe  point  examiné  fà  conduite?  Comment  n  a- 
t-elle  pas  décou^^^fcrt  la  vérité  de  fon  engagement?  Comment 
a-t-elle  pu  demeurer  dans  ImdifFérencc  mr  un  fait  fi  impor- 
tant ,  dans  le  tems  que  fon  fils  &  l'Inrimée  prenoient  publi- 
quement le  nom  de  mari*&  de  femme,  &  quils  étoient  dans 
une  pofleflîon  pîdfible  de  leur  état? 

Enfin,  dans  quel  tems  cette  merc  avertie  par  tant.de  cir- 
confiances,  infh-uite  par  tant  de  preuves,  du  mariage  de  fon 
fils ,  commence-t-elle  à  en  porter  fcs  plaintes  dans  le  Tribunal 
dclaJufHce? 

C  eft  une  dernière  obfervarion ,  qui  ne  nous  paroît  pas  moins 
importante  que  celles  que  nous  vous  avons  propofées  jufqu  a 
prefent. 

Peut-être  le  long  filence  qu  elle  a  gardé ,  pendant  deux  an- 
nées entières ,  ne  feroit-il  pas  inte^ompu,  fi  fon  fils  ne  Icûc 
obligée  à  lui  rendre  compte  de  fa  mtelle?  Pcut-ctre  aauroit-ellc 
jamais  troublé  fon  repos ,  s*il  avoit  voulu  la  ràidre  maîtreflè  de 
^  fbn  bienj  &  il  jouirent  encore  de  la  pofTeffion  paifible  de  fon  . 
état,  s'il  n  avoit  formé  aucune  demande  contre  fâ  mère.  Pou- 
vons-nous en  porter  im  autre  jugement,  lorfque  nous  voycms 
que  la  mcre  ne  commence  à  fè  plaindre  que  quinze  jours  après 
l'affignation  que  fbn  fils  lui  a  donnée  j  quelle  oppofe,  pour  dé- 
fenfes  à  ces  prétentions ,  un  appel  comme  d'^ûxis ,  &  qu  elle 
ne  devient  fcnfiblc  à  l'honneur  &  à  Imtérêt  de  fon  fils,  que 
Ibrfquc  fbn  propre  intérê^  la  force  d'ouvrir^les  yeux  fiir  fâ  con- 
duite. 

Si  Ion  réunit  toutes  ces  drconflanccsi  fi  Ton  compare  ce 
qui  a  firivi  le  mariage  avec  ce  qui  la  précédé >  fi  Ion  joint  le 
peu  de  fccret  qui  a  régné  dans  cet  engagement ,  les  fomma- 
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■2-s-!— -  tions  qui  ont  été  faites  à  la  mcrc  avant  ce  mariage,  avec  k 
169t.  longue  cohabitation  qui  la  fuivie,  la  poiTeflion  pdb&oue  &  paî- 
^ble  de  l'état;,  la  connoiâànce  que  la  mère  en  a  eue,  ion  fi^ence 
que  fon  intérêt  feul  l'oblige  d'interrompre  :  ne  doit-on  pas  avouer 
que  la  longue  patience  de  la  mère,  que  fa  i^Ugencc  ennè- 
rement  volontaire ,  rendent  fa  plainte  uifpefte ,  &  fa  demande 
non-rccevable-,  &  ne  fufiit-il  pas  déformais  de  lui  oppofer  l'au- 
torité des  Loix  &  celle  des  Arrêts  qtd  ont  tous  ^alcpient  refiifé 
d'écouter  un  père  qui ,  fâchant  le  mariage  <le  fon  fils ,  qui , 
•en  étant  parfaitement  inftruit,  ne  s'y  eft  point  qppc^,  qui  cH 
•demeuré  dans  un  profond  filence,  &  qui,  par  ù,  ccmduite,  a 
.abdiqué  fon  fils,  en  .quelque  manière,  &  renoncé  à  la  puii&nce 
paternelle  ? 

Si  ce  principe  pouvcMt  recevoir  quelque  difficulté,  il  fcroit 
facile  de  vous  montrer  qu'il  eft  fonde  fur  une  infinité  de  textes 
préds,  outre  la  Loi  .5  ,'Cod.  De  Nup.  qui  vous  a  été  dtée, 
&  qui  porte  :  Si  pater  mariti  tui  y  in  cujus  fuit  potejiate  , 
cognitis  nuptiis  vefiris  non  contradixit  y  venri  non  debes 
ne  nepotcm  fuum  non  ûgnofcat. 

Quoique  cette  Loi  ne  parle  que  de  la  coimoiffance  que  le 
père  a  eue  du  mariage  dans  le  tems  qu'il  a  été  contraâé,  la 
même  dédfion  doit  être  appliquée  à  la  connoiifance  quli  en  a 
eue  depuis  le  contrat.  Elle  emporte  un  confentement,  une  ap- 
probation tadte  ;  Se  quoique ,  par  l'anden  droit ,  la  ratificanon 
du  père ,  expreiïc  ou  prefomcc,  ne  rendît  le  mariage  légirimc 
que  dto  jour  de  fon  confentement,  cependant  Juftinien  a  vouki 
que ,  dans  tous  les  cas,  la  ratification  rendît  Tafte  valable ,  même 
dans  fon  prindpe.&  dans  fon  commencement i  rincérct  des  en- 
fans,  la  comparaifon  qu'on  a  faite  de  ccvtx  qm  font  légitimés 
par  un  mariage  fubfequent  avec  les  enfans  nés  avant  le  confente- 
ment du  père,  ont  porté  tous  les  Dofteurs  à  dédder  unanimement, 
que  cette  difpoiîtion  générale  de  l'Empereur  Juftinien  ne  pou- 
voir être  appliquée  plus  favorablement,  qu'à  l'cfpèce  d'un  ma- 
riage 'que  le  père  a  approuvé  depuis  qu'il  a  été  contrarié. 

Vos  Arrêts  ont  adopté  ccfte  maxime  i  &:  fi  elle  étoit  fiif- 
cepnble  de  qudque  doute,  il- feroit  aife  d'en  rapporter  id  un 
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grand  nombre  qié  ont  jugé  que  lapprobadon  du  père,  fiirve- 
nttc  depuis  le  mariage,  fojt  quelle  fût  exprcffe  ou:  tacite,  étck. 
lin  otiftacle  invincible  contre  tous  les  moyens-  par  lefquek  il 
auroit  pu  lattaqi^er. 

Les  Appcllàns  qui  ont  reconnu  quelle  âok  la  force  de  ce 
itioyen,  fe  font  attachés  uniquement  à  le  détrmre  &  dans  le 
fait  &.  dans  le  droiu 

Dans  le  fait ,  ils  ont  prétendu  que  la  mère  navoit  jamais 
ep  connoiâance  de  ce  mariage  jufqu  a  la  fin  de  l'année:  i  S^x^  i 
&  que  fi  elle  avoit  itifféré  dagir,  pendant  quelques  mois,  on 
ne  devoit  imputer  ce  délai  qua.fon.fils  qui  l'avok  trompée  par 
les  fauffes  proteftadons  quil  lui  fit  de  renoncer  à  tous  ces  en^ 
^emens. 

Ils  ont  ajouté  que  quand  la  mère  en  aurok  eu  coimoRflancet 
il  fuffitoit  d  employer  les  feits  allégués  par  Tlnrimée,  pour  prou* 
ver  quelkne  la  jamais  approuvée  puoque  fi  fcxi  en  opit  Mar- 
guerite Bemier,  la  mère  obtint  une  jLettre  de  cachet  peur  faire  « 
enfermer  f^  filsl 

Enâi^  dans.  le  drcnt,  ils  foudennent  que  le  ccmfentement 
même  &  l'approbation  expreffe  de  la  merenn'auroîent  jamais 
pu  confirmer  le  mariage,  parce  que  Charles  BoUet  éeoit  en- 
core dans  la  puîâknce  de  la  iedu^ce ,  &  ibimusà  la  &rvitude 
de  la  pafHcm  qui  le  dominoicabfblument. 

Nous  croyons,  pour  répondre  à:  ccsi'  moyens,  qml:  fuflSt  de 
fe  fouveiùr  des  fitits  que  nous  vous^  avons  cxpfiqués.  Si  cm  les 
compare  avec  les  objd^ons  des  Apf)ellans^  il  eft  Êuile  de  juger 
avec  quelle  apparence  on  peut  fbutenir  que  la  mère  a  ignoré 
rengagement  de  Son  fils. 

Le  fécond  êàt  neft  m  plus  vraifêmblabier  ni  plus  important 
à  Ja.  dédfion.  Onprétcnd  qoàla.  fin  de  l'année  i^^o ,  Éharles 
BelleC  promit  à  u  mère  qu'il  romproit  les  liens  qui  l'enga- 
geoient  avec  Mai^gœrite  Bemier  :  ce  fait  avancé  fiins  preu- 
ves, nous  paroic  entièrement  inutile  aux  Appellans,  la  more 
éiDok  àqz  pour  lors  indigne  d'être  écoutée  r  il  y  avoic  près  de 
deux  années  que  le  mariage  étok  ccmtraâé,  &  une  année  çn* 
tière  que  ûm  fils,  demeuioit   publiquementx  ^  Meudon,  avec 
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■    i  Marguerite  Bemier.  Ce  n'eft  point  depuis  ce  tems  quon  fas 
ié9z.      reproche  fbn    iîlence,  ceft  pendant  les  deux  années  précé- 
dentes, ceft  pendant  la  cohalxtation  publique  de  fbn  fils  avec 
rintimée,. 

La  même  réponfê  peut  encore  ctte  oppoiëe  à  Tinduâion  que 
Ion  tire  de  la  Lettre  de  Qichet  que  la  mère  avoir  obtenue,  il 
fliffit  de  difHnguer  les  tems ,  pour  détruire  cette  objeâson. 

Si  la  mère  avoir  pris  cette  précaution  peu  de  temps  après 
la  célébration  du  mariage,  fi  elle  s'étoit  tervie  de  cette  v(Me> 
avant  que  d'interjetter  appel  comme  d'abus,  on  pourroit  pto« 
pofer  ce  moyen  pour  prouver  1  eloignement  qu  elle  a  toujours 
eu  pour  ce  mariage.  Mais  cette  Letor  de  cachet  a  éeé  obtenue 
depuis  la  demande  de  la  mère ,  par  confôquent  incapable  de 
détruire  ies  fins  de  non-rccevcûr  que  Ton  tire  de  fbn  filencc 
contre  l'appel  comme  d'abus.  Toutes  les  démarches  qu'elfe  a  pu 
£dre  dans  la  fmte,  ne  fâuroient  rendre  fa  Plainte  ni  ptelégidme , 
ni  plus  recevable.    . 

Enfin  le  dermer  moyen  que  l'on  emprunte  de  la  difpofidon 
de  l'Ordonnance ,  ae  nous  paroît  pas  plus  confidérable.  Comj^ 
ment  peut-on  fbutenir  que  Charles  Bellet  étoit  encore  dans  la 
puiflànce  de  celle  qiû  l'avoir  feduit ,  pendant  quH  éxok  dans  la 
maiibn  de  fa  merci  N'étoitrce  pas  un  afyle,  un  lieu  de  fureté 
pour  lui?  Étoit-il  dans  un  état  de  violence,  de  captivité,  qui 
1  empêchât  de  rompre  fês  chaînes?  Ne  pouvoit-il  pas  tous  les  jours 
^rendre  lui-jnéme  fà  plainte^  implorer  le  fêcoursde  fâ  mère, 
faire  des  efforts  efficaœs  pour  recouvrer  fa  liberté  i  Enfin  n'a- 
t-il  pas^memc  quitté  fa  femme  pour  aller  au  Sége  de  Mons  ?  Ec^ 
l'on  fbutiendra  que,  dans  ces  circonflances,  non-fêulement  il  n'a 
pu  confirmer  fon  inariage ,  mais  encore  qu'il  n'a  pu  profiler 
dp  l'approbarion  tadee  que  fa  mère  |ui  donîndt  par  toutes  fês 
adionst    ./ 

Telles  fbnt  tcHices  les  obfervarions  que  nous  avons  cm  de- 
voir nous  propoiêr  fur  la  conduite  de  la  mère  de  Charles  Bcl^ 
let  pendftnt  fa  vie.  Elles  nous  paroiffent  iî  fortes,  que  nous 
ctoyons  qu'elles  pourroient  fii£re  pour  la  faire  déclarer  non^ 
f«^able,  fi  elle  /putcnoit  elle-même  l'appel  comme  d*abus 
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qa'ètte  zfck  ioterjetté.  Et  iî  k  Rdigioti  de  la  Cour  n  etxaie  pas  - 
enœre  ztkz  mftraite  par  cous  les   Aâes  que  no»  avons  ex*     ^^99^4 
THkffùés ,  il  fêmbk  qu  il  ferok  difficile  de  ne  poînc  avoir  égard 
1  la  Requête  par  laquelle  rintttnée  demande  permiffion  de 
faire  preuve  de  pluiîeun  faits^uffî  importans  que  ceux  <fû  pa^ 
foifTent  dé;a  établis. 

Il  neft  pas  nouveau  >  dans  les  queflions  d'état  >  dWmettm 
la  preuve  par  témoms,  furtou  bdqu'il  s  agît  d*un  ait  doitt 
il  at  mal  aile  d'avoir  une  pteuve  par  écrÎL  Tel  eft  le  £ûc 
qu'on  prétend  juftifier  y  1  approbation  d'une  merc,  par  Tes  ao^ 
cbns»  par  ùl  conduite,  par  Tes  paroles  :  on  amcule  des  ùit» 
précis,  on  indique  le  tems,  les  lieux,  les  peribnnes}  rien 
n  eft  mcûns  contraire  à  l'Ordonnance  ,  que  d'admettre  cette 
preuve.  Quoiqu'elle  femble  defîrer  la  pteuve,  par  écdt,  dans 
cette  matière ,  comme  lorfqu  il  s'agit  oc  prouver  un  Maiiage 
00  une  Naiâànce,  ce  n'eft  pas  néanmoins  la  feule  qu'elle  re^ 
^oive  :  &  de  même  que  vous  ordonnez  fouventilà  pneuve  te£^ 
dmoniale  dans  le  cas  d'un  Mariage  ou  d'une  Filiation,  l'on 
doit  auifi  l'admettre  lorfqu'tl  eft  queftion  de  juftifier  que  lo 
père  a  canfié  le  Mariage  de  fbn  fib.  £nfin  cette  preuve  dk 
d'autant  plus  admiffihle  dans  r£fpèce  de  cette  CauTe,  que  fi 
elle  étoic  faite ,  elle  ne  laiiTeroit  plus  aucune  dffîcuké  :  en  memc^ 
tems  quelle  ^oic  voir  &  le  conCentement  de  la  niete,  &  la 
jufte  perievéranoe  du  fils,  elle  rendrdc  l'un  &  l'autre  non-rece- 
vable  a  fê  plaindre  d'un  Mariage  qu'ils  avdent  tous  deux  ap- 
prouvé dans  une  parâite  liberté. 

Mais,  quelque  avantageufe  que  cette  preuve  fut  à  flntimée» 
nous  croyons  qu'elle  n'eft  pas  abfolument  néoeilaire,  &  que 
Ton  paît  fe  cootei^cr  ici  ae  la  confeffion-  des  Appellans ,  qui 
font  obligés  de  le  reoonnoirre ,  &:  même  de  {Kouver ,  par  dc$ 
cerdficats ,  la  cohalntation  publique  de  Charles  Bellet&  de  Mar« 
guérite  fieraier. 

Nous  difons  plus  :   Quand  on  abandonnèrent  enrièrecnenc 

cette  première  partie  de  la  Caufê;  quand  on  convtendrcMt  que 

la  mete  de  Charles  fiellet  a  toujours  condamné  le  Mari^ 

de  {on  fils^  &  que  jamais  ell^  ne  la  confirmé  ni  par  iês  aâiûQS 
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'^^^""'^  ni  ^ar  fcs    paroles  ;   nous  croyons   que   les    feules  néflc»oM 

^^9^*      que  l'on  peut  faire  fur  le  tems  de  fâ  mort,  &  fur  les   circonf- 

tances  qui  lont  accompagnée  ,   feroient   plus   que  fuffifantes 

pour  arrêter  les  pourfuitcs  que  fes  héritiers  veulent  rcnoovcller 

aujourd'hui.  • 

Nous  pourrions  entrer  ici  dans  lexamen  d'une  queftion  cé- 
lèbre ,  &  qui  confifteroit  à  fàvoir  fi  lappel  comme  d'abus  eft 
une  de  ces  aftions  qui  pafl'cnt  aux  héritiers,  &  qui  ne  s'étei- 
gnent point  par  la  mort  du  père ,  lorfqu  elles  font  intentées 
pendant  fa  vie.  On  pourrcMt  foutenir  que  la  Loi  n'accorde  ce 
dr«t  aux  pères  que  par  deux  motifs  i  le  premier  eft  la  répara-  ' 
tion  de  l'injure  qu'ils  ont  foufFcrtes  par  la  révolte  d'un  fils  :  le 
fécond ,  eft  l'autorité  que  la  Nature  &  les  Loix  leur  donnent 
également  fur  la  perlonne  de  leurs  enfans  ,  qiû  les  obligent 
à  vâller  à  la  coniervarion  de  leurs  biens,  de  leur  honneur, 
de  leur  fortune.  Les  pères  ont  donc,  en  quelque  manière,  deux 
qualités  &  deux  perfonnes  à  foutenir;  une  petfonne  privée, 
qui  pourfuit  la  vengeance  de  ces  injures  particulières  j  une 
perfonnè  publique,  qiû  n'a  en  vue  que  l'utifité  commune  de 
tous  les  pères  &  l'avantage  des  enfàns;  &,  puifqu'on  ne  pcuc 
pas  dire  que  .ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  titres  conviennent  aux 
héritiers,  il  icmble  qu'ils  dâvent  être  exclus  de  cette  pour- 
faite  que  la  Loi  n'accorde  qu'aux  pères. 

Nous  n'entreprendrons  pas  aujourd'hui  de  propofer  nos  fen- 
timcns  fur  une  queftion  qm  peut  être  très-importante  &c  très- 
difficile  ;  nous  croyons  qu'elle  ièroit  fuperflue  dans  cette  Caufe, 
puifque  Ton  peut  prouver,  par  les  dernières  difpofidons  de  Ja 
mère,  quelle  a  renoncé  à  fon  droit,  qu'elle  a  acquiefcé  au 
mariage,  qu'elle  s'eft  défîftce  de  l'appel  comme  d'abus.  Pour 
en  être  ccmi vaincu,  il  fuffit  de  confidérer,  avec  attention,  les 
termes  de  fon  teftament:  l'pn  y.reconnoît  bien  moins  Je  carac- 
tère d'une  mère  irritée ,  qui  prononce  contre  fon  fils  toutes  les 
peines  que  la  Loi  abandonne  à  fon  pouvoir,  que  la  douceur 
d'une  mcre  qui  ,  après  avoir  pardonné  à  fon  fils,  n'a  plus 
d'autre  vue,  que  de  pourvcrir  à  la  fureté  &  à  la  œnfervationt 
des  biens  qu'elle  lui  laiilb«. 
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On  vous  a  dit  qu  elle  Tavoit  déshérité-  La  ledurc  feule  du 
teftament  juftifîe  le  contraire.  16^1, 

Elle  a  déclaré  que,  quoiqu'elle  eût  de  juftes  raifons  de  désbé-  •• 
ïiter  fon  fils  ,  pour  s  être  marié  à  fbn  infçu ,  elle  fe  contente 
de  le  réduire  à  rufufruit  de  iâ  portion  héréditaire. 

Si  Ton  peut  donner  le  nom  dcxhcrédation  à  une  telle  dif-  , 

pofîtion,  ce  ne  peut  être  tout  au  plus  que  celui  dexhéréda- 
tion  officieufe ,  qui  cft  une  preuve  de  la  tendrefTç  de  la  Tefta- 
trice ,  bien  loin  d  être  une  marque  de  fa  haine. 

Nous  pouvons  ajouter ,  à  cette  *prernière  réflexion  5  le  filence 
profond  de  la  mère  iîir  lappel  gomiiie  d'abus  qu  elle  avoir  in- 
tcrjctté.  Il  eft  difficile  de  concevoir  comment  René  Bqllet  a 
pu  reprendre  cette  Inftance  en  quaUté  d*Exécuteur  d'un  Tcftà-  , 

ment  dans  lequel  fa  mère  ne  le  charge  point  de  cette  pour- 
fuite  y  elle  n'en  fait  même  aïKnine  mention. 

On  ne  peut  pas  dire  quelle  a  oublié  d'en  parler  y  puiCr 
qu'elle  répète ,  en  deux  endrdts  de  fon  Teftament ,  que  fon 
fils  s'eft  marié  à  fon  infçu,  &  lorfqu'on  examinera  toutes  ces. 
circonftances  ,  lorfque  l'on  confidérera  que  la  mère  n'ufc  pas 
de  toute  l'autorité  que  la  Loi  lui  donne ,  lors  même  qu  elle  parle 
du* mariage  de  fbn  fils,  pourra-t-on  fe  perfiiader  quelle  a  omis 
de  Élire  mention  de  l'appel  comme  d'abus,  &  d'en  ordonner 
la  pourfuite,  fi  elle  ne  l'avoit  pas  elle-même  abandonné  j  &:  çç 
filence,  ou  même,  fi  l'on  veut,  cet  oubli  d'une  mère  mourante 
ne  doit-il  pas  être  confidéré  comme  une  preuve  invincible  du 
changement  de  fa  volonté ,  &  comme  une  fin  de  non^rccevoir 
qui  ne  peut  être  combattue  par  René  Bellet ,  tant  qu'il  agir» 
comme  héritier,  &  Exécuteur  du  Teftament  de  fa  mère? 

Si  l'on  oppofe  <^u  un  appel  comme  d'abus  de  la  célébration 
d'un  mariage  eft  bien  différent  d'une  aâion  d'injures,  puifqu'il 
çl  pour  objet  l'intérêt  du  fils  beaucoup  plus  que  celui  du  père» 
il  eft  aifé  de  répondre  : 

i.°  Que  quoique  l'utilité  des  enfans  £bit  en  partie  le  fon- 
dement de  cette  adion  ,  cependant  elle  eft  du  nombre  dç 
celles  quœ  vindiclce  nomine  concipiuntur  ,  &  par  confcr 
quent,  &c.  : 
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^;;«;-«-»       1.^  Quc,  quoîquc  cette  a^on  ne  {ck  pas  œnUdétéc  ccnmie 
16^1.     ^^^  a£tion  criminelle,  iiiéanmcHns  il  eft  certain  qu'elle  s'éceîn£ 
*  par  fe  filence  ck  la  Pâme  qui  Fa  formée, 

^."^  Que,  quand  le  filence  de  la  mère  ne  feroit  pas  (ulHfânr 
pour  enfcvelir  avec  elle  le  fouvenîr  de  cette  adion ,  il  faudfoît 
au  moins  convenir  qu  une  confirmation  exprcfle  du  mariage 
rcndroit  les  héritiers  de  la  mère  enrièrement  non-reocvaHes  j 
fe  c'eft  ce  qu'il  cft  facile  de  prouver  par  les  termes  dont  la 
Tefîatrice  s  eft  fervi  dans  ion  Teftament. 

Après  avoir  réduit  fcm  fils  à  Tufiifruit  de  £a  porrion  héré- 
ditaire, elle  fiibftitue  la  propriété  de  cette  même  portkm  hé- 
réditaire aux  enfants  de  fbn  fils.  Son  intendon  ne  peut  être 
douteufe.  Elk  étoit  inffaruitc  de  l'état  de  fa  femîlle  >  eUe  con- 
lîoiflbit  l'engagement  de  fon  fils ,  puifqu'il  fcrt  de  motif  à  fâ 
difpofidon  :  elle  n'a  pu  avcnr  en  tue  que  deux  fortes  d  en&ns 
auxquels  elle  vouhit  fubftituer  la  pordon  héréditaire  de  ion 
fils,  ou  ceux  qui  naîtroient  du  mariage  dans  lequel  il  étok 
àftuellcment  engagé,  ou  ceux  qu'il  auroit  dans  la  fiiitc  du 
mariage  qu'il  contraderoit,  après  avâr  feit  prononcer  la  nulfeé 
du  jpremien 

Ce  feroit  faire  xâolence  aux  t?ermes  &  aux  intendons  de  la 
Tcfbtrice,  que  d'appBquer  aux  derniers  les  expreifions  donc 
elle  s'cfl  fcrvie. 

Pourra-t-on  fe  perfuader  que,  dans  le  tems  quelle  park  du 
mariage  de  fon  fils ,  qu'elle  ne  charge  pcHnt  fes  autres  cnfens 
de  pouïfuivrc  l'appel  comme  d'abi^  quelle  avdlt  int«jetté, 
qu'elle  ne  le  punit  pas  même  avec  toute  la  fevérité  qui  luf  étoic 
permife  par  k  Ixm  ,  die  ait  penfé  à  excltirc  les  enfans  qii 
naîtroient  de  ce  mariage  dont  elle  né  demande  point  la  Mdlké, 
-pour  appeller  des  enfants  qia  naîtroient  un  jour  Jtvn  mariage 
tjue  Charlej  Bellct  pourroit  contraftcr  ,  après  quH  aurdt  fait 
déclarer  nul  fon  premier  engagement? 

Si  l'intendon  de  la  Teftatricc  eût  été  ccmforme  à  cette  în- 
terprétarion,  elle  n'auroit  pas  manqué  d'ajouter  qu'elle  privoit 
de  fâ  fucceffion  ies  enfans  qui  devroient  leur  naiflance  au  com- 
merce criminel  de  Charles  Bellet  &  de  Marguerite  Bcmicr  j 
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fiu  elle  ne  doimoit  la  propriété  de  la  portion  hérédkaite  de  Ton     - 
fils,  qua  ceux  qui  naitroienc  d'un  mariage  légîdnie>  &  puif-      i6$i. 
qu  elle  ne  Ta  point  déclaré ,  nous  devons  cctticlurc  qu  elle  n  a 
point  eu  cette  intcnrion. 

Enfin,  fi  Charles  BcUet  avok  eu  des  cnfans  de  Ion  mariage, 
ne  fcroicnt-ils  pas  bien  fondés  à  demander  aujourd'hui  la  pro- 
priété de  la  pordon  héréditaire  de  leur  pcrc?  Pourroicnt-ils 
mieux  prouver  qu'ils  font  légitimes ,  que  par  Tapprobarion  ex- 
prcfle  que  la  mère  a  fait  du  mariage  de  leur  pcre ,  &  par  la 
fiibftiturion  qu'elle  a  ajoutée  en  leur  faveur? 

Les  AppcUans  ,  reconnoiflant  eux  -  mêmes  qu'il  faudroit 
attaquer  &  les  termes  &c  l'efprit  de  la  Teftatrice  pour  com- 
battre ce  raïfonnement ,  ont- prétendu  qu'il  ^Uoit  fous-enten- 
drc,  dans  la  difpofirion  de  la  mère  ^  cette  condition  tacite, 
fiippofë  que  le  mariage  fut  confirmé,  parce  qu'en  effet  cette 
condition  eft  de  drcrtt.  Mais  c  efl  au  contraire ,  parce  que  la 
mère  ne  l'a  point  exprimée ,  qu'il  ùm  conclure  qu'elle  a 
voulu  confirmer  le  mariage  purement  &  fimplemcnt.  C'efl 
par  cette  difpofirion  générale ,  fans  réferve  &  lans  exception , 
qu'elle  a  marqué  cjffelle  ne  doutoit  plus  de  la  vali(^té  de  ce 
mariage ,  &  qu'elle  ne  prévoyoit  pas  qu'on  put  l'attaquer  après 
la  mort. 

En  effet,  fi  elle  eût  préfiimé  que  ce  mariage  feroit  déclaré 
non-valablement  contracte ,  fe  fcroit-elle  contentée  de  fiibftituer , 
en  termes  vagues  généraux ,  la  portion  héréditaire  de  fon  fik 
à  les  enfans  î  N'auraît-elle  pas  ajouté ,  qu'en  cas  qw  fon  pre- 
mier engagement  ne  fiibfiftât  plus ,  elle  donnoit  cette  même 
portion  héréditaire  aux  enfens  qui  naîtrcrient  d'un  autre  ma- 
riage }  qu  elle  n'entendoit  pas  par-là  approuver  ni  confirmer  le 
premier,  &  qu'elle  n'accordent  qu'à  la  dernière  extrémité  une 
partie  de  ces  Kens  à  des  enfans  nés  malgré  elle ,  &  dans  le 
tems  de  Ùl  colère,  &  qui ,  luivant  les  régies  de  la  JtifHce,  au- 
xoicnt  pu  porter  l'iniquité  de  leur  père? 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  lorfque  fon  confidere 
la  Partie  de  M.*  Pouflcchât  comme  exerçant  les  droits  de  la 
merc,U  eft  également  non-recevable,  foir  que  l'c    examine 
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—— ^=  la  conduite  quelle  a  tenue  pendant  fâ  vie,  ou  celle  qu cUc  a 
1691.     fuivie  dans  fa  famille  en  mourant. 

Pendant  là  vie,  elle  a  approuve  tacitement,  par  fbn  filencc^- 
le  mariage  de  Charles  Bellet-,  à  la  mort,  elle  la  confirme  ex- 
preffément  par  fes  dernières  difpoiitions  :  &,  dans  lun  &  dans 
lautre  tcms ,  elle  n a  laifle  aucun  J)rétexte  à  ceux  qui  veulent 
renouvellçr ,  après  fon  décès ,  une  plainte  qu  elle  a  elle-même 
abandonnée. 

Si  la  demande  de  René  Bellet  ne  mérite  pas  d'être  écoutée, 
lorfqu  il  l'intente  fous  le  nom  de  fa  mère ,  il  eft  encore  plus 
facile  de  vous  faire  voir  qu'elle  n'auroit  aucune  apparence  s'il 
l'intentoit  de  fon  chef. 

•i."*  C'eft  une  queftion  inutile }  icar  il  ne  l'intente  pas. 

2..^  Quand  il  le  feroit ,  les  collatéraux  font  non-recevables 
lorfqu'ils  n'ont  point  d'fintérêt  i  c'eft  ce  que  vous  avez  jugé  cette 
année  par  un  Arrêt  rendu  fur  nos  Conclufîons.  Il  n'a  point 
d'intérêt ,  pendant  la  vie  de  fon  frère ,  d'attaquer  fon  mariage. 

Si  nous  paffons  de  l'examen  de  la  qualité  de  René  Bellet , 
à  la  confîdération  du  droit  de  Charles  Bellet ,  fon  frère ,  nous 
aroyons  que  la  décifion  de  cette  feconde^arce  de  la  Çaufe 
dépend  d'une  queftion  très-importante  ^  agitée  plufieurs  fois 
dans  cette  Audience ,  &  toujours  diverfem^it  décidée. 

Elle  confifte  à  iâvoir  fi  celui  même  qui  a  contracté  un  ma- 
riage, peut  être  recevablc  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus. 

Ceux  qui  prétendent  qu'on  doit  l'écouter,  allèguent,  pour 
foutenir  leur  opinion ,  qu'il  doit  être  permis  à  tous  ceux  qui 
ont  contraûé  une  obligation  nulle  &  vicieufe ,  de  réclamer  contre 
leur  engagement ,  &  fiir-tout  lorfqu'ils  l'ont  contraûé  pendanç 
leur  minorité  i  que  l'intérêt  des  Parties  eft  ce  qui  détermine  la 
capacité  qu'ils  ont  d'intenter  une  aftion  j  &  que  ,  sfi  l'on  reçoit 
favorablement  les  plaintes  d'un  mineur  qui  prétend  avoir  été 
lurpris  dans  une  convention  peu  importante,  on  doit ,  avec  plus 
de  juftice,  lui  accorder  la  même  grâce,  lorfqu  il  demande  à 
être  reftitué  contre  l'aUénation  qu'il  a  feitç  Se  de  tous  fes  bieps 
^  de  fît  perfoione. 
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•  *  On  ajoute  que  fi  le  Tuteur  peut ,  pendant  la  minorité,  de-    '■     ■  ■ 
mander  que  le  mariage  de  fon  mineur  foit  déclaré  nul,  on  ne      1691^ 
doit  pas  refuier  au  mineur  le  même  privilège  lorfqu'il  eft  de- 
venu majeur,  puifque  l'adion  qu'il   intente   neft  pas  différente 
de  celle  que  Ion  Tuteur  auroit  pu  intenter. 

Ceux  qui  foutiennent  le  parti  contraire  ,  prétendent  que 
bien  loin  que  l'importance  de  l'obligarion  rende  en  ce  cas  le^ 
plaintes  d'un  mineur  favorables  i  c'eft  au  contraire  ce  qui  doit 
les  faire  enrièrement  rejecter  i  qu'il  feroit  d'une  confé<!juence 
pemicieufe  d'admettre  une  pareille ,  demande  i  que  tous  les 
)ours  on  en  fbrmeroit  de  femblables  ,  &  que  le  Contrat  le 
pjus  inviolable  &  le  plus  authentique,  feroit  expofé  comme 
la  plus  légère  convention ,  à  l'inconftance  &  au  caprice  d'un 
mineur  qui  ne  manqueroit  jamais  de  prétexte  pour  rétracter 
fon  engagement  i  que  d'ailleurs  il  ne  peut  intenter  cette  adioii , 
£sLns  s'accufer  lui-même  de  dol,  de  furprife,  d'infidélité ,  fans 
violer  la  foi  qu'il  a  donnée  à  la  face  des  Autels  j  &  que ,  s'il  a 
négligé  l'obfervation  de  quelques  formalités ,  il  ne  peut  que  fe 
l'imputer,  &  chercher  à  réparer,  par  une  réhabilitation  folem- 
nelle ,  les  défauts  d'une  première  célébration. 

Enfin,  ils  foutiennent  que  l'adion  que  le  Tuteur  intente 
contré  ceux  qui  ont  fcduît  fon  mineur,  n'efl  point,  à  propre- 
ment, parler,  .l'adion  du  mineur  même  >  qu'elle  eft  une  fuite 
de  la  puiflance  prefque  '  paternelle  que  la  Loi  lui  attribue, 
&  que  cette  diffendion  eft  fi  véritable ,  que  fouvent  le  mi- 
neur s'oppofe  aux  prétentions  de  fon  Tuteur ,  &  réfifte  à  fa 
demande.  #- 

'  Ces  deux  lênrimens  ont  également  l'avantage  d'avoir  des 
Arrêts  pour  garans.  Comme  ce  font  les  circonftances  qui  font 
connoître  quel  eft  le  parti  le  plus  conforme  à  l'utilité  publique, 
on  peut  dire  que  la  décifion  de  ce  doute  dépend  beaucoup 
plus  des  circonftances  du  Fait,  que  des  maximes  du  Droit 5 
&  la  feule  confequence  que  fon  puiffe  tirer  des  raifons  que 
nous  venons  de  vous  expofer  ,  c'eft  qu'en  général  la  préten- 
tion de  ceux  qui  veulent  rompre  leur  engagement,  femhlc  peu 
favorable. 
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Les  csfcofifWnces  èa  Fak  ne  mus  parotf&m  pts  pouteur 
1^91.     h\ite  efpérer  à  Charks  Bellcc  >  d'êcre   cooiné  avec   phis  de 
fareur. 

Tous  les  moyens  par  kTquels  U  atuque  fin  manage,  Caac 
autant  de  litres  d'aocuÊttâon  contre  kû. 

Il  empnmie  le  fecours  de  lautorifié 
méwc  mepriiee  >  &  à  laquelle  il  n  a  n 
pour  la  ùûtc  iêrvîr  de  roUe  à  Ton  mconi 
clément  qu  il  allègue  ce  moyen. 

Quoique  toutes  les  anciennes  difpofic 
l£  Canoniques  concourent  à  établir  la  nu 
traûés  par  les  en&ns  de  iàmiUe  fans  le 
pères  >  cette  nullité  n  eft  cependant  pas 
qui  peuvent  être  propofëes  par  toutes 
Ce  moyen  perd  toute  ùl  force  (piand  il 
che  d'unpei:e  ou  d'une  ipere}  & ,  dès  le 
Vautre  ne  fe  plaigneut  point  du  mariage  de  leurs  entàns>  ou 
que  leurs  plaintes  font  non-recevahles  >  la  Lcn  ne   Tadmee 
plus  daiu  la  bouche  des  en£uis  ,  parce  quelle  les  rejrarde 
comme  abdiqués  par  leurs  percs  >  6c  affranchis  de  la  poiUanoe 
paternelle. 

Et  puiTque  la  mère  de  Charles  Bellet  eft  privée,  par  fâ  coa« 
duiie ,  du  droit  de  pouvoir  attaquer  le  manaee  de  fôn  fils  ^ 
ptûfqucUe  ïz  confirmé  expreilement  par  fk  dernière  difpo* 
lîcion  y  ce  moyen  qui  peut  être  d  ailleurs  auflî  légitime  que 
fiivorable  >  devient  ahTolument  inutile  à  la  Parce  de  M/ 
Erard.  #i^ 

La  Minoiîté  eft  encore  une  des  plus  grandes  preuves  de 
fi^duâion  qu'il  puifTe  alléguer  en  Ùl  uveur.  Mais  il  s'eft  rendu 
liH*meme  mdigne  de  ce  privilège ,  lorfquil  a*  pris  la  qualité 
de  Majeur,  &  dans  fbn  Contrat  de  mariage,  6c  dans  la  Sen- 
tence de  rOâicial,  6c  dan$  la  Difpenfe  de  publication  de  bans. 
Il  a  ibufsenu  cette  qualité  par  un  crime ,  par  la  ^flficatioa  de 
ibn  Extrait  ^bapoftère.  Le  Public  a  intérêt  de  réprimer  ce 
nouveau  genre  de  firayde  qm  rend  inunies  les  précautions  des 
plus  {âges   Légi{lateut$.   Quelque;   elForts  quH  ait  fiût  pouf 
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répandre  quelques  fbupçons  lur  Marguerite  Bemîer,  tout  ce 

qu'il  a  pu  faire  a  été  de  pattagar  le  crime  avec  elle,  &  noil      ^^9*.^ 

pas  de  s  en  décharger.  ^ 

Nous  nijgnorons  pas  quelle  eft  la  Juriforudence  de  vos 
Arrêts  à  Icgard  des  Mineurs  qui  ont  pris  rauiïement  la  qua- 
lité de  Majeurs.  Vous  avez  vu  que  la  même  facilité  qui  les 
portoit  à  s'engager,  les  portoit  auflî  à  diflîmuler  leur  âge  & 
leur  condition ,  &  qu'il  41'étoit  pas  jufte  d'autorifer  cet  abus 
qui  commcnçoit  à  fe  multiplier,  &  de  récompenfer  les  arti- 
fices des  créanciers  qui  setoient  fervi  de  cette  voie. 

Vous  avez  fiiivi  la  difpofition  de  la  Loi  troifîème  au  Code; 
Si  Minor  fe  Majorem  dixerit  ;  mais  cette  Loi  contient  deux 
exceptions  qui  ont  une  application  naturelle  à  TEfpècc  de  cette 
Caufe. 

Si  le  mineur  eft  coupable  dun  del  perfonnel,  s'il  a  commis 
un  crime  pour  prouver  Ùl  majorité  ,  il  n'eft  p«s  reftiaiable 
aux  termes  de  cette  Loi,  qm  n'autorife  à  venir  à  Ion  fecour^  ^ 
que.  Si  tuum  dolum  non  repèrent  intercejjîjje  ;  &  l'on  oppqfe 
à  la  faveur  de  la  minorité,  cette  autre  Maxime  de  Droit  qui  ne 
foîifTre  pas  que  la  procedion  accordée  aux  Mineurs,  puiffe  être 
étendue  jufqu'à  leur  fervir  d'appui  &  d'afyle  dans  leurs  crimes, 
Minoribus  in  deliclis  non  Juèvenitur.  Ici ,  il  ne  s'agit  pas 
d'un  fîmple  délit,  c'eft  un  crime,  &  un  crime  confidérable, 
-  crime  certain  par  la  confeflîon  du  coupable  qui-  a  été  lui-même 
fon  premier  accufatcur.  Il  a  perdu,  par  fâ  faute,  tous  les  pri- 
vilèges de  l'^ge  &  de  la  minoritéi  II  eft  devenu  majeur  contre 
lui-même,  &  on  a  eu  raifbn  de  lui  appliquer  ces  paroles  d'une 
Loi,  Non  eft  cetatis  excufatio  adversùs prœcepta  heguniy.ei 
qui  dùm  Le^es  invocat  in  eas  committit. 

La  féconde  exception  de  la  Loi ,  eft  quand  un  mineur  a 
affirmé,. par  «un  ferment  lolemnel,  qu'il  étoit  majeur  :  vÇ^cr^- 
mento  corporaliter  prœjlito ,  nullum  tibi  fuperejfe  auxilium 
perjpicui  juris  efl.  (Jharles  Çellet  a  foutenu,  non-leulcment  à  la 
face  de  la  Juftice  devant  l'Official,  mais  encore  à  la  face  des 
Autels,  devant  le  Curé  de  Saint*  Etienne -du- Mont,  ^qu'il 
Ctoit  majeur.  Il  a  fait  inféiej:  fo»  E^tritit-baptiftèrc  d^ns  l'iuSkc 
Tome  IL  *         Nnn 
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de  célébration  }  &  quoique  la  difpofîdon  générale  de  cette 
ï^^i.  Loi  ne  puiflTe  être  appliquée  à  des  cas  où  il  y  auroit  une  fiir- 
prife  manifcfte  ,  elle  fe  réunit  dans  cette  Caufb  aux  autres 
coniîdéradons  qui  nous  portent  à  le  regarder  comme  indigne 
de  profiter  du  privilège  des  Mineurs. 

Enfin,  le  dernier  moyen  dont  il  scft  fervi  pour  prouver  la 
fédudion,  eft  l'indignité  de  Marguerite  Bemier.  On  ne  peut 
pas  diffimuler  que  fa  conduite  ne  {ck  très-fufpeéle. 

U  feroit  inutile  d'en  dire  davantage  après  k  leâure  que  Ion 
a  faite  en  la  Cour  ,  des  Lettres  qui  ont  été  vérifiées  depuis 
la  dermere  Audience-  Mais  enfin  ce  n  eft  pas  un  obftacle  ni 
un  empêchement  capable  de  dirimer  le  mariage.  Si  cet  argu- 
moît  etoit  foutcnu  par  le  défaut  du  confentement  de  la  merc, 
&  par  la  minorité  ,  il  pourroit  être  confidérable  i  ces  deux 
moyeift  ne  liibfiftent  plus,  &  l'indignité  feule  de  la  perfonnc 
nétaTiî  pas  capable  par  elle-même  de  détruire  un  mariage,  ne 
peut  plus  fèrvir  aujourd'hui  qu'à  la  punition  de  cdm  qui  l'a  choîfie 
pour  fa  femme. 

Il  a  perfévéré  dans  fon  choix  pendant  près  de  trois  années. 
Il  a  pafle  pluficurs  aûes  par  lefquels  il  le  confirme  jufqu'à  la 
veille  de  fa  majorité.  Inutile  de  dire  que  les  Lettres  qu'il  a 
écrites ,  ont  été  exigées  de  lui  dans  une  maifon  où  il  étoic 
enfermé. 

i.^  Nulle  preuve  de  Ce  feit. 

2.**  Preuve  du  contraire,  parce  qu'il  pardit  dans  Tune  de 
ces  Lettres ,  que  celui  chez  Hequel  il  étoit ,  ignofoit  le  nom 
&  la  condition  de  Ùl  femme,  &  par  d'autres  Lettçes  écrites 
du  fiège  de  Mons,  où  il  étoit  dans  une  entière  liberté. 

Après  vous  avoir  montré  qu'aucun  de  cétix  qui  attaquent 
ce  mariage  ne  peut  liri  donner  atteinte,  il  feroit  inutile  d'en- 
trer dans  le  détail  des  formalités  que  l'on  prétend  y  avoir  été 
négligées. 

Le  défaut  le  plus  confidérable,  eft  celui  de  la  préfencc  du 
propre  Curé.  Nulle  preuve  de  ce  fait.  On  n  allègue  pdnt. 
un  tutre  domicile.  Le  certificat  du  Conimiffaire  ne  prouve 
rien,  parce  que  quoiqu'elle  demeurât  chez  la  veuve  Bozoncle, 
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clic  n  occupoit  pas  une  chamlnc  garnie.  Nulle  preuve  du  &:t     ' 
contraire.  I^  ailleun,  quelle  raifon  de  choifîr  cette  raroiffe  plutôt      i  ^o^,. 
qu'une  autre. 

Refte  le  défaut  de  publication  de  bans  i  mais  cettq||pM:ma- 
lité  eft  moins  introduite  en  feveur  des  Parties  contractantes  qu  en 
faveur  des  pères,  &  de  ceux  qui  ont  quclqu empêchement  à  pro- 
pofer.  La  mère  eft  non-recevable  car  les  circonflances  que 
nous  vous  avons  expliquées,  &c 

Il  rcfleroit  à  prononcer  fur  l^ppel  de  l'Ordonnance  du 
Lieutenant  Civil,  &c  fur  les  Lettres  de  Refcifion.  Mais  ceft 
une  nouvelle  demande  qui  nefl  poâ^i  inflruite.  Renvoyer  au 
Châtelet. 

L'intérêt  public  demande  qu'on  prononce  quelque  peine 
contre  Charles  Bellet.  Inutile  d'ordonner  une  information, 
puifqu'il  avoue  les  faits.  La  peine  ne  doit  pas  être  forte.  Il 
fera  affez  puni  par  la  confirmation  de  fon  Mariage.  Il  fufîit  de 
le  condamner  a  une  aumône.  • 

Nous  efHmons  qu'il  y  a  lieu,  en  tant  que  touche  les  ap- 
pellations comme  d'abus ,  de  déclarer  les  Appellants  non- 
recevables -,  faiiânt  droit  fur  l'appel  fimple,  mettre  l'appellation 
au  néant,  renvoyer  1«  Parties  au  Châtelet,  pour  y  procéder 
tant  fur  la  demande  en  féparation,  q\je  fur  les  Lettres  de 
Refcffion  :  fàifant  droit  fur  nos  Conclufions,  condamner  les 
Parties  de  M.*  Erard  &  de  M?  Thévart,  en  telle  aumône 

2uil  plaira  à  la  Cour.  Sur  le  furplus  des  Requêtes  hors  de    . 
>our. 

Arrêt  qui ,  iiir  les  appellations  >  appointe  les  Parties  au 
Confeil,  &  joint  la  Requête  à  fin  de  provifion.  Prononcé  le 
7  Août  1691,  par  M.  le  Premier  Prçfident  de  Harlayjplai- 
danrs,*Poufrechat  pour  René  Bellet,  Erard  pour  Charles  Bellet, 
&  Thévart  pouf  l'Intime. 

Et  depuis,  par  Arrêt  du  4  Juillet  1695^  rendu  au  rap- 
port de  M.  Joly  de  Fleury,  le  mariage  fot  déclaré  nul,  & 
Charles  Bellet  condamné  en  onze  mille  livres  dç  dommages 
&  intérêts  envers  Marguerite  Bçmier* 

Nnn  t 
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■  Cet  Arrêt  fiit  rendu  œntrc  le  fenriment  àc  pluficun  î/ti- 

J6sfx.      giflxats  dun  grand  p&ids.  Ceux  dont  lavis  prévalut,   regar- 
dèrent ce  Mariage  comme  d  un  trop  dangereux  exemple  pour 
le  l^îl^t  fûbfîfter,  &  celui  qui  Tavoit  contradé  en  te  difânt 
Êiuflcment  majeur ,  comme  méritant  d*être  puni  par  une  condam- 
narion  à  des  dommages  &  intérêts  confidcrables. 

Par  un  Arrêt  du  8.  Avril  I7i4>  un  Mariage  célébré  hors 
la  ParoifTe  des  deux  Parties,  entre  un  mineur  &:  une  per- 
fônne"  d  une  condidon  égale  à  la  fienne ,  fans  publication  de 
bans  ni  confentement  du  perc  du  mineur ,  que  J'on  déclara 
ÊiuiTement  être  mwt^^mtre  pluiîeurs  autres  faudès  déclara- 
dons  inférées  dans  lîaâe  de  célébration,  fut  déclaré  nul  fîir 
l'appel  comme  d'abus  de  celm  même  qui  avoir  contraâé  ce 
Mariage,  dont  le  pcre  étoît  mort  quelque  temps  après  quil 
en  eut  eu  connoifïance  i  le  Curé  qui  Vavoit  célébré ,  &  ceux 
iqui  étoient  fufpeâs  d'avoir  eu  part  à  la  féduâdon  &  aux  ÊiufTes 
déclarations  ,  turent  décrétés  j  &  en  mênçe-tcras  l'AppcUant 
-comme  d'abus  fut  condamné  en  des  dommages  & .  intérêts 
très-confidérables  envers  celle  qu'il  avoir  époiuee,  &  à  une 
penfîon  de  mille  livres  pour  la  uibiifkancq  dune  fille  née  de  ce 
Mariage.  L'Arrêt  prononcé  à  l'Audience  de  la  Toumellcv 
après  un  délibéré.      , 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  4  JuilUt  t6gij^  ^ 

Jljntre  Méffire  René-Jofeph  Bellèt  ,  Abbé  Gîmmendataire  de 
FAbbaye  de  Notre-Dame  dliToiitiun ,  fils  aîné  &  héririer  de  dame 
Marie-Elifabeth  Tabouret,  veuve  de  défunt  Jean  Bellet,  vivant  Bar- 
bier &  Valet-de-Chambre  du  Roi,  ayant  repris  en  Con  lien  8c  place 
Tappel  comme  d'abus  par  elle  interjette  de  la  célébration  du  mariage 
de  Charles  Bellet  fon  fils^  avec  Marie- Marguerite  Bernier  ,  fait  en 
la  paroilîe  de  Saint-Etienne-du-Mont ,  le  vingt -fcpt  Jaiwier  mil  /îx 
cent  quatre-vingt-neuf ,  dlfpenfe  de  h  publication  des  bans  à  lui 
«âxoyée  par  rArchevêaue  de  Paris ,  &  de  là  Sentence  donnée  en  TOfii' 
dalité  de  ladite  Ville  >.  le  dixrneuf  Jmykt  audit  an  mil  fk  cent  quatr^r 
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Vingt-neuf  d'ijpe  part^  &  Charles  Bellet>  Ecuyer,  Sîear  de  la  Maury ,  

&  Marie-Marguerite  Bernier,  Intimés  d  autre  >&  entre  Pierre  Henné-  iAq^ 
quin,  Ecuyer,  Sieur  dé  Santal  s  Louis  Preflon,  fieur  de  Chevallon, 
Se  Pierre  le  Comte,  Sieur  de  Pira,  Demandeurs  en  Requête  par  eux 
préfehtée  à  la  Cour  le  vingt-fept  Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze 
d'une  part  -,  &  ledit  René-Jofeph  Bellet  audk  nom,  ledit  Charles  Belle t 
&  ladite  Bernier,  JDéfendeurs,  d  autre  *,  &  entre  ledit  Charles  Bellet 
au  nom  &  comme  héritier  de  ladite  défimte  Marie-Eiifabeth  Tabouret 
fa  mère ,  'ayant  repris  en  fon  lieu  &  place,  par  Aûe  du  dix-huit  Juillet 
mil  fix  cei^  quatre-vingt-douze,  l'appel  pat  elle  interjette  de  la  célé- 
bration de  fon  mariage ,  difpenfe  de  bans  &  Sentence  de  rOfficialité 
dudit  jour,  dix-neuf  Janvier  mil  fix  cent  quatre- vingt  neuf,  &  auffi 
ledit  Bellet  de  fon  chef  en  fon  nom,.  Appellant  comme  d'abus,  en  tant 

Sue  befoin  eft  ou  feroit,  tant  de  ladite  Sentence  de  l'OfEcialité,  que 
e  la  difpenfe  de  la  publication  de  bans  &  célébration  de  fon  prétendu 
mariage  d'une  part  -,  &  hdite  Bernier ,  Intimés  d'autre  -,  &  entre  ledit 
Charles  Bellet ,  Demandeur  en  Requête  du  dix  Mars  mil  fix  cent  quatre* 
vingt-douze  d'une  part  i  &  ladite  Bernier,  Demandereflè  en  Requête 
du  trois  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  d'une  part  -,  &  lefdits 
Réné-Jofeph  Bellet,  &  Charles  Bellet,  Défendeurs  d'autre  ^  &  entre 
ledit  Charles  Bellet,  Appellant  de  l'Ordonnance  du  Deutenànt  Civil 
du  Châtelet,jdu  cinq  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze,  faifie 
iàite  en  conféquence  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  tant  comme 
de  Juge  incompétent  qu'autrement ,  d'une  part  •,  &  ladite  Bernier , 
Intimée  d'autre  j  &  entre  ladite  Bernier,  Demandereflè  en  Requête  y 
du  dix-fept  '  dudit  mois  de  Mars  d'une  part  -,  &  ledit  Jofeph-René 
Bellet,  Exéaiteur  Tefttoientaire  de  ladite  défunte  Tabouret  (a  mère , 
&  ledit  Charles  Bellet,  Défendeur  d'autre.  Vu,  par  la  Cour,  ladite 
Sentence  de  l'Officialité  de  Paris ,  dudit  Jour,  dix-neuf  Janvier  mil  fix  cent 
quatre-vmgt-neuf,  par  laquelle  ledit  Charles  Bellet  auroft  été  condamné 
de  fon  confentement ,  à  exécuter  les  promeflès  de  mariage  par  lui 
Élites  à  ladite  Bernier,  la  difpenfe  de  deux  bans  donnée  par  le  Sieur 
Archevêque  de  Paris,  le  vingt-cinq  dudit  mois  de  Janvier,  &  A<Sle 
de  rélébration  du  mariage  dudit  Charles  Bellet  avec  ladite  Bernier ,  en 
TEglife  [de  Saint-Ettenne-du*Mont ,  le  vingt-fept  dudit  mois  de  Jan- 
vier. La  Requête  defdits  Hennequin  &  Conforts*,  i  ce  qu'ils  fiiflent 
reçus  Parties  intervenantes^ en  ladite  Inftance  d'appel  comme  d'abus-, 
Lettres  de  Refctfion  obtenues  en  Chancellerie  par  ledit  Charles  Bellet 
fe  cinq  Mars  mil  fix  cept  quatre-vingt-douze,  pour  être  reftitué  contre 
k  contrat  de  mariage  par  lui  paflé  avec  ladite  Bernier  le  vingt- fix  Jan-^ 
vier  mil  fix  ce^t  quatre-vingt-neuf,  &  autres  Ades  &  Obligations  paP 
&s  en  conféquence  >  &  Requête  dudit  ;our  >  dix  Mars  mil  fix  cent  ^atre^r 
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vingt  -  dbtttc ,  à  fin   d'entérinement   defdites   Lettres^  Reqoète  de 

1 691.      ladite  Bemicr  dudit  jour,  trois  Juillet  mil  fix  cent  quatre- vingt^iouze, à 
ce  qui  lui  fut  permis  de  &ire*  preuve  pardevant  tel  des  G^nfeUlers 
qu'il  plairoit  à  la  Coar  commettre,  des  faits  y  contenus  *,  Ordonnance 
du  Lieutenant  Gvil  du  Qiâtelet,  au  bas  de  la  Requête  de  ladite  Ber- 
nier ,  du  cina  Mars  mil  ûx  cent  quatre-vingt-douzas  portant  permifEoa 
de  faifir,  failles  fiiites  en  conféquence  le  (ept  dudit  mois  &  jour  fui- 
vant  ',  Requête  de  ladite  Bemier  du  dix  fept  dudit  mois  de  Mars,  à  ce 
que  lefdites  faides  faites  fur  ledit  Bellet  fuUênt  déclarées  bonnes  &  va- 
lables, qu'elle  feroit  rcftituée  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  portée 
par  fon  contrat  de  mariage ,  ou  du  moins  quelle  auroit  provifion  de  la 
lomme  de  mille  livres  par  chacun  an  à  prendre  fur  ce  qui  étoit  ùMi. 
Autre  Requête  de  ladite  Bemier,  du  vingt-lîx  dudit  mois  de  Mars,  à  ce 
qu'il  fut  ordonné  qu  elle  feroit  reftituée  de  ladite  fomme  de  dix  mille 
livres  portée  par  fondit  contrat  de  mariage,  ou  du  moins  quelle  aurcât 
pendon  de  mule  Jivres  par  an.  Arrêt  du  îept  Août  mil  (îx  cent  qiutre- 
vingt-douze,  par  lequel  la  G>ur,  fur  les  appellations,  auroit  appointé  les 
Parties  au  Confdl ,  auxquelles  appellations  elle  a  }oint  la  Requête  à  fia 
de  provilîon ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard  que  de  railon.  Autre 
Arrêt  du  dix-huit  Décembre  mil  fîx  cent  Quatre- vingt-douze,  par  lequel 
ledit  Hennequin  &  Conforts  auroient  été  reçus  Parties  intervenantes 
en  ladite  Inftance ,  8c  fur  l'intervention ,  enfemble  fur  la  Requête  à  fin 
d'entérinement  des  Lettres  de  Refciiîon  &  demande  de  ladite  Bernier, 
des  vingt-fix  Mars  &  trois  Juillet,  appointe  les  Parties  en  droit  &  Joint. 
Caufes  &  Moyens  d'appel  &  d'abus,  réponfes,  productions  des  Parties, 
tant  fur  lefdites  appellations ,  que  demandes  &  intervéntic%s  &  contre-  . 
dits  fournis  par  lefdits  Bellet  &  Bemier.  Prodaâion  nouvelle  de  ladite 
Bemier,  fuivant  fa  Requête  du  dix-fept  Avril  rail  (îx  cent  quatre-vingt- 
treize,  employée  pour  fal varions.  Produôions  nouvelles  defdits  Bellet, 
fuivant  leur  Requête  du  vingt-un  dudit  mois  d'Avril,  employée  pour 
contredits  contre  celle  de  ladite  Bernier  -,  Requête,  de  ladite  Bernier 
du  vingt-deux  dudit  mois  d'Avril,  employée  pour  contredits  ;  fbmma* 
rion  ftite  à  la  Requête  de   ladite  Bernier ,  du  vingt-fept  Juin  der* 
nier,  h  toutes  lés  Parties,  de  rendre,  produire  &  contredire  les  Jins 
h  rencontre  des  autres  -,  Conclufîons  du  Procureur  Général  du  Roi  ; 
tout  joint  8c  confidété: 

LA  COUR ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  de  ladite  Bemier ,  ni  à 
l'intervention  defdits  Hennequin  &  &>nforts,  en  tant  que  touche  les 
appellations  comme  d'abus,  dit  au'il  a  été  mai,  nullement  &  abufi^ 
vement  odroyé,  procédé  &  célébré.  Déclare  le  mariagp  d'entre  ledit 
Cl^^rlej  Bcllçt   &  lacfite  Marie-Marçi^eri^e   Bernier    non-valablenicnt 
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contraûé-,  leur  fait  défenfes  de  fe  hanter,  ni  firéauenter.  Ayant  égard  — *— — * 
aux  Lettres  de  Refdfion  obtenues  par  ledit  Charles  Bellct»  remet  les       169 1. 
Parties,  en  tel  état  quelles  étoient  avant  le  contrat  de  Mariage  du 
vingt-fix  Janvier   rail  fix  cent  quatre-vingt-neuf  s  &  néanmoins  con- 
damne ledit  Charles  Bellet  de  payer  à  ladite  Bernier ,  pour  dommages 
&  intérêts,  la  fomme  de  onze  mille  livres,  favoir,  trois  mille  livres 
dans  quinzaine  après  la  fîgnification  du  préfent   Arrêt,  quatre  mille 
livres  quatre  mois  après ,  &  les  autres  quatre  mille  livres  reliantes , 
dans  les  quatre  mois  fuivans  *,  &  cependant  l'intérêt  defdits  huit  mille      ' 
livres  à  proportion  des  paiements.  Et  pour  âciliter  le   paiement  de 
ladite  fomme  de  trois  mille  livres,  déclare  les  failles  faites  à  la  Requête 
de  ladite  Bernier,  es  msim  des  Locataires  &  Débiteurs  dudit  Bellet, 
bonnes  &  valables  ;,  ordonne  qu'ils  feront  tenus  de  viiider  ieurs  mains 
en  celles  de  ladite  Bernier,  jufqu'à  concurrence  de  laditç  fomme  de 
trois  mille  livres: quoi  fitifant  ,  ils  endemeureront  bien  &  valablement 
déchargés  *,  fait  main-levée  auxdits  René  &  Charles  Bellet  du  furplus  ^  &• 
eo  conféquence ,  fur  l'appel  interjette  par  ledit  Charles  Bellet  de  ladite 
Ordomiance  du  cinq  Alars  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze  enfemble 
fur  le  furplus  des  Requêtes  des  Parties,  les  met  hors  de  Cour  &  de 
Procès  -,  condamne  lefdits  René  &  Charles  Bellet  en  une  amende  de 
douze  livres.  Se  aux  dépens  chacun  à  leur  égard,  ceux  des  Intervenu 
lions  compenfés. 
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XX.    PLAIDOYER. 

Du  %jL  Aqust  i6gx^ 
*     Dans  la  Cauie  des  héritiers  dé  Michel  Pelissieb; 

Si  y  dans  la  Coutume  de  la  Marche ,  un  Père  veut  recueillir 
dans  la  fuccejfion  mobiliaire  de  fes  enfants  ,  les  biens 
mobiliers  venant  de  la  dot  de  leur  Mere^ 

g'i  Jll  s*agit,  dans  cette  Caufe,  dune  Qiieftion  importante  à 

.1691.    décider  fur  fintcrprétapon  de  la  Coutume  de  la  Marche. 
Michel  Péliflîer  a  été  marié  deux  ftws. 

Il  a  époufé  en  premières  noces  Marie  Boimet. 

La  dot  conftituee.  à  la  future  époufe,  étoit  de  deux  mîHc 
livres,  favoir,  mille  cent  livres  d'une  part,  &  neuf  cens  livres 
d'autre. 

Pour  le  paiement  des  mille  cent  livres,  il  lui  fut  donné  des 
héritages  avec  efKmarion ,  &  en  réfervant  au  mari  &  à  fes  héri- 
tiers, après  la  difTolurion  du  mariage,  la  faculté  de  rendre  à  la 
future  ou  aux  fiens,  les  héritages  mêmes,  ou  la  fomme  de  miÙç 
cent  livres  pour  laquelle  ils  font  donpés,  *• 

A  regard  de  la  fbmme  de  neuf  cens  livies,  elle  fut  promifc 

en  argent  comptant,  payable  en  quatre  lemcs.  Les  futurs  époux 

s'engagent  conjointeinent  &  fblidairement  à  l'affigher  Jîir  bon 

&  compétent  fond  }  &C  dès-à-préfênt ,  le- futur  époux  Talfignc 

fur  tous  &  un  chacun  fes  bières  préfents  &  à  venir. 

Cette  fomme  de  neuf  cens  livres  na  été  payée  quen  1^35, 
Quittance  donnée  par  Michel  Péliflîer,  par  laquelle  il  paroît 
que  Bonnet  fon  beau-pere  s'cft  contenté  d'un  afîîgnat  général 
^ir  tous  les  biens  du  Gendre. 

Cependant  Marie  Bonftet  décède ,  &  laiffe  trois  enfants  i 
,     Gilbçrt,  François,  &  Martin  Pélilfior» 
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Le  petc  fe  remaœ  avec  Anne  Veflicrc.   Plufieurs  eni&nts      ' 

nés  de  ce  fécond  mariage.  ^^'^v 

Antoine  réunit  en  fa  pcrfonne  les  droits  de  tous  fes  fireres  du 

i&cond  lit. 

Lés  trois  en&nts  du  premier  meurent  avant  leur  père. 

Martin  décède  le  premier,  fans  enfants ,  fans  teftament. 

Gilbert  meurt  apses  lui ,  laifTe  trois  filles  du  mariage  qu'il  avoit 
contracté  avec  Gabriellc  Lâchant  •,  fait  un  teftament  dans  lequel 
il  lègue  le  tiers  de  lès  biens  à  fa  femme  &c  à  François  Péliffier 
Ion  fîrere ,  conjointement. 

François  meurt  le  dernier. 

Le  père  meurt  après  tous  fes  enfants  du  premier  lit. 

Grandes  difficultés  touchant  le  partage  de  fa  fucce/ïîon: 
D abord  plufieurs  tranfaâions  qui  nont  été  fliivies  daucunc 
exécution.  Enfin  les  Parties  conviennent  d'Arbitres  par  ordre  du 
Roi  î  compronûs  fous  une  peine  de  trois  cents  livres, 

Plufieurs  queftions  agitées  devant  les  Arbitres. 

Deux  fortes  d'effets  a  partager. 

Effets  communs,  ceft-à-dire,  les  biens  paternels  qm  dévoient 
être  partagés  également. 

Effets  particuliers  aux  enfants  du  premier  &  du  fécond  lit. 

Dot  de  4eur  mère. 

Ce. font  ces  derniers  effets ,  ou  pour  mieux  dire,  ceft  la  doc 
de  Marie  Bonnet  qui  a  Êiit  la  plus  grande  difficulté.^ 

Elle  étoit  compofée  d'une  fomme-  mobiliaire  de  neuf  cents 
livres ,  &  d'héritages  donnés  pour  le  prix  de  mille  cent  livres. 

A  l'égard  de  la  première  partie,  l'on  foutenoit  que  la  promefle 
d'affigner  rendoit  les* deniers  immeubles,  &  que  le  père  n'avoic 
pu  y.  fuccéder ,  lorfqu  il  avoit  recueilli  la  fucccffion  mobiliaire  de 
fes  enfants  Martin  &  François*  x^ 

On  prétendoit,  en  fécond  lieu,  que  les  héritages  s  étant 
trouvés  encore  en  nature  dans  le  temps  du  décès  de  la  mcre  y 
les  enfants  en  avdent  été  faifîs,  &  par  çonféquent,  que  le  père 
avoit  été  exclu  du  droit  d'y  fuccéder. 

Les  Arbitrçs  ne  ç'arrçterept  point  à  ces  moyens. 
tome  II,  Ooo 
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Ils  jugèrent  que  lune  &  Tautre  fbmmc  de  neuf  cents  fivtcs 
il  6^7j,      &  de  mille  cent  livres ,  qui  compofbicnt  toute  la  doc  de  Manc 
Bonnet,  étoit  purement  mcdÂtiaice  >  mais  ils  en  ocdonnerent 

différemment  le  partage. 

Ils  divifcrent  en  tiers  la  fbmmc  de  neuf  cents  fivres;  ils  en 
donnescm  deux  à  la  (uccefCon  du  père,  comme  héridar  de 
Martin  &  de  François.  Ils  adjugèrent  Taum  tiers  à  la  fuoceâk» 

de  Gilbert. 

Pour  expliquer  leur  cfifpofîrion  touchant  le  rcftc  de  la  dot; 
il  faut  remarquer  que,  depuis  le  décès  de  Marie  Bonnet, 
Michel  Péliflîer  avoir  vendu  les  héritages  qui  lui  avoient  été 
donnés  in  Dotem  ,  te  qu'il  les  avoît  vendus  pour  le  prix  de 
mille  fix  cents  quarante  livres ^  &,  quoiqu'à  b  rigueur,  il  ne 
SMic  être  condamne  qu  a  rapponer  la  ibmme  de  mille  cent  livres^ 
a  lax^Ue  ils  étoient  eftimes  par  le  contrat  de  mariage,  le^ 
Arbitres,  par  équité,  jugèrent  à  propos  d'cMrdcMîner  que  l'on 
fuivroit  la  dernière  eftimarion  preférabkment  à  lanciennc  , 
&  que  la  fomme  de  mille  fix  cents  quarante  livres  feroît  par- 
tagée entre  la  fiicccflion  de  Michel  Péliffier  &  celle  de  GiH>err 
fbn  fils. 

Il  femble  qu'ils  dévoient  fuivre  la  même  proporric»!  dans  le 
part  ge  de  cette  fbmme  que  dans  celiû  de  la  fomrtie  de  neuf 
cents  livres ,  &  donner  le  riers  à  la  fiicceffion  de  Gilbert,  &  le$ 
deux  autres  rien  à  la^cceffion  du  perc. 

Cependant  ils  partagèrent  cette  fomme  par  la  mcMÔé ,  entre 
les  entants  du  premier  &  les  enfants  du  fécond  lit. 

Le  morif  qm  les  y  a  déterminés  eft  incertain.  Peut-être  ont- 
ils  jugé  que  Ton  ne  devoît  point  compter  ici  la  perfonne  de 
Martin  qui  étoit  décédé  le  premier  i  mais  fur 'quel  fondement  ?^ 
Ou  peut-être  font-ils  fait  par  accommodement,  du  confênrement 
des  Parties.  Quoi  qull  en  foit,  ils  lont  fait,  &  Antoine  Péliffier 
ne  s'en  plaint  pas. 

Pour  achever  d'expliquer  la  difpofkion  de  cette  Sentence 
arbitrale  ,  on  doit  obferver  que  Gilbert  avoit  légué  le  demi- 
tiers  de  fes  biens  à  François  fbn  firere,  Michel  avoit  fûccédc 
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à  Fiaiïçoîs  fon  fils  j  il  avok  trouve ,  dans  fa  fiiccelfion ,  cette 
portioh  des  biens  de  Gilbert  >  il  feUoit  encore  retrancher  ce  169t. 
demi-ders  fiir  la  part  de  la  dot  de  Marie  Bonnet ,  que  Ton  adju- 
geoit  à  la  fiicccffion  de  Gilbert.  Mais,  parce  que  les  héririers  de 
Gilbert  étoient  auflî  héririers  de  Michel  Péliffier  leur  ayeul ,  ils 
partageoient  ce  demi-riers  avec  les  enfants  du  fécond  lit ,  aufli 
licririers  de  Michel.  C'étoit  donc  un  douzième  qui  leur  rei^e- 
noit ,  &  la  dédudion  qiri  étoit  à  faire  fur  leur  porrion ,  fe  trou- 
vent réduite  par-là  à  un  douzième.  C  efl:  auffi  ce  que  lés  Artritrcs 
ont  décidé. 

Ainfî,  ils  adjugent  à  k  fucceflîon  de  Gilbert,  dun  côté,  un 
tiers  de  la  fomme  de  neuf  cents  livres  j  de  l'autre,  la  moitié  de 
la  femme  de  mille  fix  cents  quarante  livres  i  &  fur  îunc  Se  fur 
lautre,  ils  ordonnent  que  deduâioa  foit  faite  du  douzième  qui 
doit  appartenir  à  Antoine  Péliflîer,  comme  héririer  de  fon  pfere, 
qui  Tetoit  de  François ,  auquel  le  demi-ders  des  biens  de  Gilbert 
avŒt  été  légué. 

Appel  de  ce  chef  de  la  Sentence  arbitrale  ,  par  Gabrielle 
Lâchant  &  fcs  filles. 

Requête  de  la  part  de  Tlnrimé ,  à  ce  que  toute  Audience 
fût  déniée  aux  Appellants,  jufqua  ce  quils  euffent  payé  la  peine 
portée  au  compromis. 

On  n y  infifta  pas  à  f  Aixdience ,  &  Ion  conclut  au  fonds. 

IvtOYENS  DES   APPELLANTS. 

Premier  Moyen.  Réalifârion  de  lune  &  l'autre  fommes  qui 
compofbient  la  dot. 

Ile  celle  de  neuf  cents  livres ,  par  la  promcflfe  d'afiigner  fur 
bon  &  compétent  fonds*,  exemple  des  Coutumes  voifînes,  Ni- 
vernois ,  Bourbonnois ,  Bourgogne  Duché  &  Comté. 

De  celle  de  mille  cent  livres  :   i.^  Parce  qu'il  eft  dit  que  le 
futur  époux  la  reftituera  à  la  future  époufe  ou  aux  fiens  i  afFec- 
^  tarion  aux  cnÉints ,  exclufion  du  peic. 

i.""   Parce  que  les.  héritages  qm   avoient   été  donnes  en 
paiement,  exiftoienç  encore  dans  le  temps  du  décès  de  la 

Ooo  z 
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■  mère.  Or ,  par  la  difpofirion  du  Droit  dans  la  Loi  3^0,  in  rehiff 

J691.     Dotalibusy  Cod.de  Jure  Dotium,  les  chofes  mêmes  eftimées 

'  qui  ont  été  données  en  dot ,  peuvent  être  revendiquées  par  la 

femme  après  la  diflblution  du  mariage.  Donc  la  propriété  en 

appartient  à  elle  ou  à  fes  héritiers. 

Il  faut  ajouter  à  cette  Loi  Tarticle  305  de  la  Coutume  de  Iz 
Marche ,  qm  dit  que  les  Iwens  dotaux  retournent  à  la  femme 
par  le  mariage  folu  y  &  elle  &  fes  héritiers  fe  veuvent  dire 
f ai  fis  de  plein  droit  fans  aucune  apprihenfion  défait.  Ici  les 
héritages  exiftoient  au  temps  de  la  .dilTolurion  du  mariage.  Les 
héritiers  en  ont  été  faifis-  Ce  font  des  immeubles.  Succeflîon  in- 
terdite au  père. 

Second  Moyen.  Quand  même  ces  deniers  auroient  confervc 
la  nature  de  meubleà ,  le  perc  n  auroit  pu  y  fuccéder. 

I.**  L'efprit  de  la  Coutume  de  la  Marche,  cft  de  ne  confi- 
dérer  que  deux  fortes  de  biens  :  biens  paternels ,  biens  ma- 
ternels, art.  116,  Z17,  250,  151 ,  2.3^  >  ^î3>  2. H,  135.  Dif- 
pofîtion  qui  a  lieu  pour  les  meubles.  Ou  ils  |iaroiflcm  venir  du 
côté  maternel ,  &  alors  les  maternels  y  fuccedent  ;  ou  du  côte- 
paternel,  &  en  ce  cas  ils  paiFent  aux  parents  paternels  i  ou  il 
cfl:  incertain  de  quel  côté  ils  viennent  i  &,  dans  le  doute,  les 
meubles  font  préfumés  être  des  biens  paternels,  art.  230}  de 
forte  qu'en  général,  fous  le  nom  de  meubles,  on  entend  com- 
munément'dans  cette  Coutume,  les  meubles  paternels,  ^.  25  5> 
où  Ion  voit  que  le  terme  de  meubles  ne  peut  s'entendre  que  des 
meubles  paterneh ,  &  cependant  il  n  y  eft  pomt  reftremt  par 
auame  limitation. 

De-là  il  s'enfuit  que  quand  l'article  223 ,  décide  que  le  çere 
fucccdc  aux  meubles  &'Conquêts  de  fon  fils>  cela  ne  dcÀt  s  en- 
tendre que  des  meubles  paternels  ou  acquis  par  le  fils. 

2.''  Le  procès-verbal  ck  la  Coumme  de  la  Marche,  rapporte 
la  difpofirion  de  l'ancien  article  225 ,  qui  ajoutcMt  une  excep- 
tion à  cette  règle  générale  >  qui  défère  au  père  la  fuccefEon 
mobiliaire  de  fes  entants,  pcre  &  mère  y  ayeul  ou  ayeule  j^  fuc- 
cedent à  leurs  enfants quant  aux  meubles  &  conauéts 

advenus  autrement  que  par  lafuccejfion  de  leurs  prédécejèurs^ 
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ïl  cA  vraiqu  on  a  retranché  cette  exception }  mais  par  quel  '    ! 

morifî  Parce  que  larticle  étoit  obfcur,  feule  raifbn  des  réfor-      169t. 
mateurs;  donc  nulle  intention  de  l'abroger,  mais  de  leclaircirî 
donc  iexceprion  fiibfifte  encore ,  &  Ion  a  cm  que  le  terme  de 
meubles  fuimbit  dans  la  Coutume  de  la  Marche ,  pour  marquer 
les  meubles  paternels. 

3.°  L'article  1Z4,  qiieft  le  fiiivant,  juftifie  cette  obferva- 
tion  ;  il  accorde  au  jpere  TuTufruit  des  biens  maternels ,  &  dit 
que  cet  ufîifruit  ne  fe  perd  point  par  le  trépas  du  fils.  :  or  fi 
lufufruit  appartient  au  père,  il  nen  a  pas  la  propriété  j  car  s'il 
Javoit,  l'ulufaiiit  fe  trouvant  confblidé  avec  la  propriété,  feroit 
éteint.  ,    . 

4.^  Les  articles  i  &  j  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  titre  i  i  , 
contiennent  nommément  cette  exception,  C'eft  une  Coutume 
voifine  qui  a  le  même  efprit,  &  qui  eft  prefque  femblable  dans 
toutes  fes  difpofîtion^  ' 

Donc  ces  deniers  étcrient  toujours  maternels ,  quoique  mobi- 
liers i  le  père  toujours  incapable  d'y  fiiccéder.    1 

Troijlème  Moyen.  Quand  le  père  auroit  pu  y  fuccéder ,  ils 
dcvroient  toujours,  après  fa  mort,  revenir  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  par  la  difpofitionde  la  Loi  5 ,  Fe  mince.  Cod./ecundis 
Nupt.  &  de  la  Novelle  11,  chap.  46. 

^  La  mère  eft  tenue  de  conferver  tout  ce  qiri  lui  vient  de  la 
fucceflîon  de  fes  enfants  d'un  premier  lit ,  aux  autres  enfants  nés 
du  même  mariage.  • 

JL'Edit  des  fécondes  Noces  ne  parle  que  des  libéralités,  mais 
conftamment  il  ne  s'obferve  qu'en  pays  coutumier.  Ici  c'eft  pays 
de  DrcMt.  Ecrit,  puifque  les  Lettres-Patentes  de  confirmation 
de  cette  Coutume  renvoient  au  Droit  Eait,  pour  les  cas  qui 
n'y  feint  pas  décidés. 

Quant  a  Nous  ,  on  peut  cohfidérer  trois  forces  de  Lcmx 
par  Jefquelles  cette  conteftation  peut  être  décidée. 

-La  Loi  particulière  &  domeftique  que  les  Parties  fe  font  im^ 
pofée  dans  le  contrat  de  mariage. 

La  Loi  mimicipale  de  la  Province  de  la  Marche ,  domidlc 
des  Parties. 
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La  Ld  générale  des  Ptovinccs  qw  fe  goufcrftcm  par  la  fi^ 
^691.      pofition  du  DrcHt  Ecrit. 

L'a  première  de  ces  Loix,  ceft4^re,  la  convention  dés 
Parties  n'exclut  pcMnt  le  pcrc.  * 

Il  faut  diftinguer  ici  la  Ibmmc  de  ncttf  cents  livres  >  de  celle 
de  mille  cent  livres. 

A  regard  de  la  première ,  c  eft  vtip  principe  certain  que  la 
promeflt  dfalïîgncr  n  eft  pas  fufBlknte  dans  le  Tkck  commun , 
pour  donner  à  un  mcuWe  la  qualité  d'immeuble.  Elle  ne  donne 
dans  Tufage  préfent  qu'une  hypothèque,  quand  même eHe auroie 
été  firivie  d'un  affignat  fpécial.  Voye^  Loifeau  ,  Traité  du 
Déguerpijfement y  Liv.  t. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Coutumes ,  comme  Nivemois  >' 
Bourbonnois  >'&  celles  du  Duché  &  du  Comté  de  Bourgogne, 
donnent,  à  la  (impie  promeffe  d'aflîgner ,  la  force  de  réalifcr  un 
meuble}  mais  cela  eft  fîngulier,  &  ne  s'étend  pas  à  d'autres 
Coutumes.  D'ailleurs  cela  n'a  d'effet  que  contra  maritum , 
fuivant  la  Note  de  M.*  Charles  Dumoulin ,  à  moins  que  ce  ne 
fût  un  affignat  perpétuel  &  d'une  rente  annuelle ,  qui  par-là  auroit 
la  nature  d'immeuble.  Cela  forme  un  propre  de  communaurè , 
&  non  de  fiicceffion.  f 

La  Coutume  de  la  Marche  ne  contient  point  de  difpofîtîon 
femWable }  le  DrcMt  commun  y  eft  contraire.  Mais,  dit-on ,  dans 
cette  Coutume  il  n'y  a  point  de  communauté }  ainfî,  Taffignat 
ou  la  promefle  d'affigner  n'opéreroit  rien ,  -fi  elle  ne  rendent  lei 
deniers  immeubles,  pour  interdire  au  père  le  droit  de  les. recudllir 
par  fiicceffion. 

Il  eft  aifé  de  répondre  î 

I.*  Que  c'eft  parce  qu'il  n'y  a  peint  de  communauté  dans 
cette  Coutume ,  qu'il  a  été  inutile  de  donner  cette  force  &  ce 
caraftère  à  l'affignat,  &  de  le  rendre  capable  d'exclure  un  effet 
de  la  communauté. 

X.®  Que  l'affignat  aura  au  moins  l'effet  d'affiira:  la  rcftitu- 
ricMi  de  la  dot,  §c  de  procurer  une  hypothèque  fpéciale  à  la 
f^mme. 

Outre  ces  raifons  générales ,  tirées  de  la  difpofîtion  d|i  Drc»ç 
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tommun,  6c  de  celfe  de  .la  Coutume  de  la  Mâfche>  un  peucsfii! 


ajouter  encxxce  quelques  obfervations  fur  le  contrat  de  mariage     ¥69  u 
éc  k  quittance  qui  la  fiiivi. 

.  î.**  Ce  neft  pas  fêuleinent  k  futur  époux  que  Ion  charge 
daffigner  neuf  cents  livres  fur  bon  &  compétent  fonds  i  ceft 
même  la  future  époufe.  Lun  &  lautre  s  y  obligem:  folidairementj 
ce  qi4  marque  que  la  jMromefTe  d'aflîgner  çSt  bien  mdns  en 
Êiveur  de  la  femme  &  de  fes  cn^ts ,  <ju  ep  &veur  du  Donateur 
pour  la  fûrçté  du  droit  .de  retour  ou  de  fucceflion. 

2.®  Dans  la  qiûaance  donnée  par  Michel  Péliflîcr,  à  fon 
beau-pere,  il  paroît  que  le  dernier  fe  contente  d'un  affîgnat 

S'ncral  y  or  jamais  on  na  prétendu  que  Taflignat  général  fut 
ififant  pour  donner  aux  meubla  la  qualité  d'immewles  :  donc 
nulle  réalifâtion  par  le  contrat  de  mariage. 

A  regard  de  la  fomme  de  mille  cent  uirres,  fâiiânt  parde  de 
k  dot>  la  claufê  qui> oblige  le  mari  à  reftituer  aux  enÊuits  > 
n'emporte  pas  fexcluâon  d  y  fuccéder  après  la  moft  des  en- 
fents. 

I  ^  £n  général  cette  claufe  ne  fuffit  pas.  Il  endroit  qu'on  eût 
ajouté  que  cette  fomme  de  mille  cent  livres  demeureroit  propre 
à  la  future  époufe  &  aux  fîens de  fon  eftoc,  coté  &  ligiK.  Il  eft 
inudle  de  dire  que  l'on  ne  connoit  point  l'ui&ge  de  ces  termes 
dans  la  Province  de  la  Marche ,  pmfque  dans  le  même  contrat 
il  eft  dit^  que  la  fbmme  doraiée  a  la  fiiture  pour  £bs  bagues  &  ' 
joyaux,  hii  demeurera  propre. 

z.^  Elle  fe  trouve  dans  le  contrat  de  mariage ,  par  énondadon^ 
bc  non  comme  une  ^ifpofidon. 

II  eft  au  chdx  du  nitur  époux  &  des  fiensy  de  cendre  à  la 
&ture  &  aux  fîens  la  fomme  de  1 1 00  liv.  ou  les  béritaffes. 

L'exiftcnce  des  héritages  ôftimé^  au  temps  du  décès  de  la 
femme,  n'en  rend  pas  les  en&nts  propriétaires. 

i.*"  De  Droit  commun  j-quand  la  doc  eft  cfKmée ,  le  mari 
fummœ ,  velut  pretii ,  debitor  efficitur,  L.  5 ,  Cod.  de  Jure  Dot. 

Ce  qui  eft  dit  dans  la  Loi  30,  eod.  tit.  que  foit  que  les 
chofcs  données  en  dot  aient  été  '  cftimées  ,  ou  qu'elles  ne 
laient  pas  été  >  la  femme  dent  in  his  vindicandU  omnem  habere 
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"      pojl  dijfolutum  matrimonium  prœrogcuivam ,  cft  un  droit  qm 
i€9t^      lui  a  été  accordé  contre  les  créanciers,  &  non  contre  le  mari,  à 
moins  qu  il  ne  fût  prêt  à  tomber  dans  l'indigence. 

-x!^  La  claufe'  porte  expreffément  que  le  mari  a  le  choix. 
Il  eft  donc  inutile  d'alléguer  l'art.  305  de  la  Coutume  de  la 
Marche,  qui  dit  que  la  femme  &  fcs  héritiers  font  iâifis  de 
plein  droit  des  héritages  dotaux.  Le  même  article  ajout%,  s'il 
n  eft  autrement  accorqe.  Ici  il  a  été  autrement  convenu  entre  les 
contraâants. 

La  deuxième  Loi ,  qui  eft  la  Coutume  de  la  Marché ,  n  eft 
pas  plus  favorable  à  l'Appellant. 

Jjifpolîrion  générale  de  l'article  113  :  Père  &  mère  y  ayeul 
ou  ayeulefuccedent  à  leurs  enfants ^  &c^...  quant  aux  meubles 
&  conquéts. 

Nulle  exception  dc«  biens  maternels. 

On  oppofe  l'elprit  de  la  Coutume,  q^à  entend  prefquc  tovb 
jours  par  le  nom  de  meubles,  les  meubles  paternels. 

Mais  on  répond  que  tous  les  articles  qui  font  cités  pour 
prouver  cet  efprit ,  regardent  la  flicccflîon  A^  collatéraux 
qui  fuit  l'oxdre  des  lignes ,  &  l'affedation  des  biens  à  chaque 
ligne,  au  lieu  qu'il  s  agir  ici  de  la  fucceflion  des  pères  i  fuç- 
ceflîon  anoriiale,  &  qui  fe  règle  par  de^  principes  tout  dif- 
férents. 

On  oppoCe,  en  fécond  lieu,  le  procès-verbal  dans  lequel 
l'ancien  article  eft  çnoncé  avec  l'exceptiqn  de$  biens  mater- 
nels. 

Mais ,  I .°  C  eft  ce  qui  marque  précifément  l'efprit  de  la  nou- 
velle Coutume  ;  elle  déroge  à  l'ancienne,  elle  détruit  l'exception 
des  biens  maternels,  &  elle  propofe  upe  règle  générale  iânsî 
réferve,  iâns  exception,  qui  appelle  les  pères  a  la  fucceftion  de 
tous  les  meubles  &  conquéts  de  leurs  enfants. 

Mais,  dit-on,  les  Réformateurs  ont  marqué  qu'ils  ne  cçxth 
gçoient  l'ancien  article,  que  parce  qu'il  étoit  obfcur. 

Réponle,  i.^  Ils  n'ont  marqué  que  ce  mprifi  rien  n'empêche 
qii'iîs  n'en  aient  eu  d'autres. 

Mai?,  dans  Iç  doute,  il  eft  çonftapi:  qu'ils  ont  effacç  cette 

çxçcption  î 
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exception*,  i!  cft  conftaiit  que,  par  les  Lettres-Patentes j  il  eft 

défendu  de  citer  les  articles  de  l'ancienne  Coutume  qui  font      ^^9^; 

abroges^  il  feut  donc  fe  fervir  de  la  nouvelle  dn  Ictat  quelle 

eft,  autrement  tout  feroit  incertain. 

'    %!^  Preuve  qulls  nom  pas  feulement  voulu  expliquer  farr 

ticle ,  ils  ont  même  voulu  le  réformer  j  cela  paroît. 

i."^  Parce  que,  dans  cette  première  partie  de  lancien  article; 
on  ne  peut  trouver  aucune  obfcurité  :  Père  fuccède  aux  meu^ 
blés ,  &CC.  autrement  advenus  que  par  le  décès  des  Prédécejr 
Jeurs.  Donc,  fi  Ton  a  retranche  cette  exception ,  ce  neft  point 
par  la  raifon  de  Tobfourité.  Ce  qui  pouvcHt  paroître  ambigu, 
ce  font  les  {)aroles  fuivantes^  mais  quant  aux  premières ,  nulle 
ôbfourité. 

2.^  Non-feulement  les  Réformateurs  retranchent  une  partie 
de  larricle ,  ils  y  ajoutent  une  difpofidon  nouvelle  touchant  les 
biens  donnés  par  les  afoendans  à  leuts  defoendans.  Donc  leur 
mtendon  n  a  pas  feulement  été  d'expliquer  une  Loi  aupienne, 
mais  de  faire  une  nouvelle  Loi. 

Ainfî ,  bien  loin  que  le  procès-vetbal  puifle  être  allégué  par 
TAppellant,  il  eft  aWblument  contraire  à  fes  prétentions,  puif- 
quufait  voir  que  les  Réformateurs  ont  abrogé  1  exception  quelle 
veut  faire  revivre* 

On  oppofe  en  troifième  lieu  larricle  2x4,  qui  dit  que  Tufu- 
fruit  que  le  père  a  des  biens  maternels  de  fon  fils ,  ne  fe  perd 
parla  mort  du  fils,  &:c. 

i.^  Si  lon'donnoit  cette  interprétarion  à  cet  article,  il  scn- 
fûivroit  une  abfûrditc  -,  car  la  Coumme  n  accorde  pas  feule- 
ment aux  pcrcs  dans  cet  article ,  l'ufufruit  des  biens  maternels , 
mais  encore  des  autres  biens  par  lui  acqms,  &  advenus  par 
quelque  autre  moyen  que  ce  foitî  &,  après  cela,  elle  ajoute: 
&  nefe  perd  par  le  trépas  du  fils.-  Donc  il  faudroit  foutenir 
que  le  père  na  jamais  quun  ulufiiiit,  foit  des  biens  mater- 
nels, foit  des  meubles  &  conqucts  de  fon  fils,  ce  qui  fçroit 
direftement  oppofé  à  Tarricle  précédent.  Qm  prouve  trop ,  ne 
prouve  rien. 

%.^  Il  eft  facile  de  fi^n^re  une  cfpèce  dans  laquelle  la  di(^ 
Tome  IL  Ppp 
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^— ^^!?  portion  de  cet  ardcle.  aura  lieu  >  fans  donner  atteinte  à  csdlr 
4691.  de  l'article  xij.  A  1  égard  des  biens  matemeb,  il  ny  a  qu'à 
fuppofêr  que  ce  font  des  immeubles ,  dont  la  propriété  ne 
peut  être  acqinfe  au  père  >  &  à  1  eeard  des  biens  acquis  par  le 
£ls  y  il  n  y  a  qu  à  ^dxe  que  le  ws  laide  des  encans  qui  ex-* 
clucnt  leur  ayeuL 

Mais ,  dit-on ,  s'il  y  a  des  enÊuis  légidmes ,  il  y  a  un  ma- 
nage>  s'il  y  a  un  mariage,  il  y  a  émancipaôcm  par  l'article 
1^6  de  la  Coutume  de  la  Marche»  èc  la  dupoiidon  du  Droit 
commun  dans  le  Refibct  du  Parlement }  &  s  il  y  a  émana* 
panon  ,  TuTufruit  du  père  ceiTe,  parce  qu'il  ne  lui  eft  accordé 
qu'en  coniequence  de  la  pdilance  paternelle. 

Erreur  dans  le  Drcxt}  car  l'ufiifiiiit  eft  réduit  à  la  mddé  par 
l'émancipation  9  m^s  il  n'expire  que  par  la  mort  du  père.  La 
difpofidon  de  la  Lcn  6  >  $.  3  »  Cod«  De  bonis  quœ  liber ,  j 
eft  formelle. 

^  On  opp(^ ,  en  quatrième  lieu ,  la  Coutume  d'Auvergne  ^ 
nulle  cômequence  à  en  tirer.  Au  contre ,  cm  peut  dire  que 
ks  Ré^maieurs  de  ces  Coiuumes  ont  voulu  réduire  peu-à- 
peu  les  cKofes  au  Drdt  Commun  de  nos  Coimmies* 

Autrefois  lesafcendans,  dans  ces  Provinces,  ne  fiiccédoienc 
en  aucun  cas  aux  defcendans ,  &  ne  recueillcHent  p(Mnt  des 
biens  qui  ne  pouvoient  leur  revenir  qiie  turbato  natura  & 
mortcditatis  ordine.  Et  telle  étoit  aulli  la  difpofîdon  de  ki 
Loi  des  XII.  Tables. 

Ceux  qui  ont  réfcMrmé,  en  l'année  1 5 1  o ,  la  Coutume  d'Au- 
vargne  >  ont  corrigé  cette  difpofîûon  y  mais  ils  l'ont  limitée  par 
une  exception  qui  dk  celle  <pi  fe  trouvoit  dans  l'aricîenne  Cou* 
Qime  de  la  Marche. 

Onze  ans  après ,  les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  la 
Marche  ont  cra  pouvoir  retrancher  enonre  cette  excepticm ,  & 
ne  point  limiter  la  fucce£oQ  mot»liaii£,  (jue  le  Droit  commua 
accorde  aux  Pères. 

Peut-être  que  fi  Ion  £iifbk  une  nouvelle  réfbrmation  de  la 
Coutume  d'Auvergne ,  on  abrogeroit  pareillement  cet  arfkle 
qui  ne  peut  être,  tiré  à  conféquence  par  la  Coutume  de  la 
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Marche >  dam  laquelle  il  eft  qcprcflement  abrogé,  par  une  ré- 

formation  poftérieure  à  celle  de  la  Couaime  d'Auvergne.  |  ^o-^, 

Latxoîfièmc  Lcm,  cpc  f  Appelknc  aMégue,  cftk  difpoiîrion 
du  Droit  çcrit. 

Deux  principes  également  certains,  i.**  Quen  Pays  Coutn- 
mier ,  les  femmes  qui  palTent  à  de  fécondes  Noces ,  ne  font 
obligés  de  conferver  aux  enfens  du  premier  lit ,  que  les  avan- 
tages 6c  ks  dom  qui  leyr  ont  été  Sics  par  leurs  ptcmicis  maris» 
&  non  ce  qui  leur  eft  advenu  par  la  lucccflîon  des  en^ns  4u 
preoûec  lit }  jugé  par  Arrêt  rappcMtc  par  M.  Louer, 

z.^  Qu'en  pays  de  Droit  écrit,  on  juge  le  contraire ,  fiiivant 
la  difpofition  de  la  Loi,  Feminctj  Cod.  De  fècund.  Nup.  Se 
de  la  Novelle  ii,  chap.  4^ ,  qui  ne  font  pcxnt  abrogées  par 
TEdît  des  fécondes  Noces. 

Pour  décider  quel  eft  Tuiâge  qu'il  &ut  fliivre  >  il  n y  a  qua 
<x)niulter  les  Lettre^Patentes  qui  ont  été  cjtées. 

Elles  ne  difcnt  point  qu'il  raut  fc  conformer  à  la  diipo^kion 
du  Droit  dans  les  cas  non  exprimés,  mais  dans  les  cas  aux- 
quels les  Réformateurs  ont  jugé  que  la  difpofirion  du  Dtoit 
devoir  avoir  lieu.  Mais  on  ne  peut  ïèkc  voir  que ,  dans  ce  qui 
regarde  les  fecondes  Noces ,  ils  aient  autorife  la  difpoiîrion  du 
Thm  Civil.  Il  y  a  for  cette  matière  wk  Loi  précife,.  géné- 
rale y  un  Edit  pour  tous  les  Pays  qui  fe  gouvernent  par  fcs  Cou- 
tumes. 

.Msûs,  dit-on,  on  ne  voit  point  d'article  dans  lequel  \çs  Ré* 
formateurs  renvcrient  au  Droit  Romain. 

Képoiife.  On  peut  renvoyer  ou  expreffémcntjou  tacitement. 
En  confirmant  la  difpoiîrion  du  Droit,  ils  ne  l'ont  pas  fait  en 
la  première,  mais  en  la  feconde  manière. 

On  peut  encore  ajouter  que,  dans  i'anden  amcle  1x5  ,  il  y 
avoir  une  difpoûijon  prefque  foiphlable  à  celle  du  Droit  Ro^ 
main ,  qui  portoît  que  les  biens  advenus  au  père  par  le  deèèsv 
de fes  enfans  du  premier  lit,  retournoient,  après  fon  focond  ma- 
riage, aux  collatéraux  qui  les  auroient  recueillis,  fi  le  père  ne 
leur  eûr  feit  obftacle.  Or  cette  difpofirion  eft  abrogée  par  la  nol^ 
y/elJe  Coutume. 
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■.  I    I    I       Ainfi,  nous  eftimons  qu'il  y  a  tieu  de  mettre  rAppèOadài 

i6pz.      au  néant. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufîons,  prononce  par  M.  le  Pte- 
mier  Prclîdent  de  Harlay.  Plaidants  Berroyer  pour  TAppd- 
lante}  Bodin  pour  Tlntimé,  le  ii  Août  169%. 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

jQiNTRE  Gabrielle  de  Lâchant,  veuve  de  Gilbert  Pélîflîer,  en  fon 
nom  &  comme  Tutrice  de  leius  enfants  ,  Appellante  d'une  Sen- 
tence arbitrale  rendue  par  le  Heur  de  Madot,  Lieutenant  Général  à 
Guéret -,  M.*  Pierre  Guillon  Se  M.*  Auftrille  Meillet,  Avocats,  le  dix-fept 
Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-onze,  dune  parti  &  Antoine  Péliffier, 
Greffier  en  la  Juftice  de  Château- Vert  ^  Intimé  d*autre.  Après  que 
Berroyer  pour  TAppellante,  &  Bodin  pour  Tlntimé  ,  ont  été  ouïs  pen- 
dant une  Audience,  enfemble  d'Aguedeau  pour  le  Procureur  Général 
du  Roi  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  TAppellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  a  été  appelle  fortira  eâèt,  condamne  TAppellànt  en  l'amende  de 
douze  livres^  &aux  dépens. 

n  eft  fait  mention  de  cet.  Arxét  dans  le  Journal  des  Audiences ,  Totne  IV ,  Uv^ 
VU,  Chap.  XXIU. 
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XXI.    PLAIDO.YER. 

Du  g   DècE mbAe  iGgz. 

Dans  la  Caufe  entre  le  Sieur  Edmond  Tristan; 
le  Sièur  Tesnieres^  &  les  Sieurs  Damerval  & 
&  Champagne. 

Si  le  droit  de  Patronage  ,  accordé  par  tin  Tejlament  au 
plus  proche  héritier,  ou  premier  né  de  degré  en  degré, 
doit  appartenir  au  fils  de  Vaîné,  comme  le  chef  de  la 
Famille  ,  ou  à  fon  Oncle,  comme  plus  proche  du  Fon- 
dateur. 

Si  Von  doit  préférer  entre  deux  pourvus  en  Régale  fur 
la  préfentation  de  ceux   qui  fe  prétendoient  Patrons, 
celui  qui  a  été  pourvu  le  premier,  ou  celui  qui  Va  été 
fur  la  préfentation  du  véritable  Patron. 

Si  V indignité  réfultante  de  la  Simonie,  dans  celui  qui 
avoit  ité  préfenté  par  le  véritable  Patron ,  doit  le  faire 
priver  du  Bénéfice ,  en  confervant  au  Patron  la  faculté 
d^en  préfenter  un  autre ,  lorfqu^il  n^eft  pas  complice  de 
la  Simonie? 


^uoiQUE^rexplica^on  de  cette  Caufê  fbit  fort  fbmmaire,  === 
ià  décifîon  ne  nous  paroît  pas  exempte  de  difficulté.  1692.. 

La  Chapelle  contentieufe  a  été  fondée,  par  Pierre  Triftan 
en  Tannée  1553.  Il  y  réferve  le  droit  de  Patronage  à  lui  &  à 
fa  famille.  Claufe  exprefle  dans  fon  Teftament ,  par  laquelle  > 
pour  prévenir  toutes  diffenrions ,  il  ordonne  que  là  préfenta- 
tion de  ladite  Chapelle ,  après  fon  décès ,  viendra  perpé- 
tuellement au  plus  prochain  héritier  mâle  &  premier  né  de 
degré  en  degré,  du  nom  &  non  d^ autre.  Telles  font  les  dilpofî- 
nons  du  Fondateur ,  par  lefquelles  il  s  étoit  flatté  de  pouvwr 
maintenir  la  paix  dans  iz  fàmUle. 
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Ses  deicendans  ont  joui  pai(îblcmen(  du  droit  de  Pattonigie; 
169Z.      le  dernier  qui  la  exerce ,  étoit  le  père  du  fieur  Arnoud  Trlftaa 
de  Saint- Amand, -pour  qui  plaide  M/  Veronneau,  &  ayeul  du 
fîeur  Triftan  d' Authonville  >  pour  qui  parle  Mfi  de  Retz. 

Tel  eft  letat  de  la  famille  du  Patron.  A  1  égard  de  récatdii 
Bénéfice,  ceft  une  fîmplc  Chapelle,  dont  le  revenu  eft  de 
400  livres.  ^  ^ 

Le  dernier  Titulaire  étoit  M.®  Pierre  Champagne,  &  ceft 
par  la  réfîgnation  qu'il  en  a  &ite,  que  le  Bénénce  a  vaqué. 

Le  II  Janvier  1^90,  deux  aâes  pafles  entre  Champagne 
&  Tefhieres. 

Le  premier ,  eft  \m  concordat  par  Irauel  Champagne  pro- 
met à  Tefnieres  de  lui  réfîgnçr  cette  Chapelle ,  avec  rclervc 
d  une  penfion.  Tefhieres  fe  contente  du  Bénéfice  en  Tétat  où 
il  eft,  fe  charge  des  dégradations,  réparaôonis,  &  promet  de 
ne  jamais  inquiéter  fon  Kéfîgnataire, 

Le  fécond ,  eft  la  procuration  c^d  rejî^andum ,  qui  i[ic  con* 
dent  qi^  la  réfcrve  dç  la  penfion ,  &  garde  un  profond  filencc 
fur  les  conventions  portées  par  lautre  aftc. 

Cette  réfîgnation' eft  approuvée  par  Edmond  Triftan,  fleur 
d'Authonvillci  pour  qui  parle  M.«  de  Retz. 

Dans  Tintervallc  de  Icnvoi  &  de  ladmiflkm,  M,  fEvêquc 
de  Beauvais  ^  nommé  Cardinal 

Promotion  à  cette  dignité,  le  1 3.  Admiffion  dç  la  réfigna-» 
don ,  &  Provifîons  expédiées  le  16. 

La  Régale  ouverte  dès^  le  treizième  jour  de  k  Pipmorioni 
le  Bénéfice  netoit  rempli  ni  do  fait  ni  d:  droit  en  ce  moment  j 
ainfî  le  Roi  étoit  rpaîiiç  dV  pourvoir.  La  Régale  a  é«  ouverte 
depuis  le  1 3  Fcvrieç  1 69Q  %  jufquau  ç  Février  1691  y  quelle  a 
été  clofê. 

Cependant  Tefhieres,  fiir  b  fondement  de  iês  Provifîons, 
obtient  un  Vifa  dq  M^  le  Cardinal  de  Janibn.  Il  prend  poù 
iêflîonlc  16  Avril  1690.  Il  jouiffe^t  paifibbment  du  Bénéfice, 
jorfque  Daii^erval  sadrçfTa  au  Roi  pour  obtenir  dos  Pcovifîom 
du  Bénéfice  comnwî  vacanti  en  Regale.  Il  hû  expofe  que  la 
féfîgn^tioh,  f^ite  par  Champagne,  etpic  nulle,,  contraire  aux. 
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Htoiis  du  Hoii  contraire  à  ceux  du  Facron}  aue  la  Régale 
étant  ouverte  »  là  réfîgnaoon  avoit  dû  être  mite  entre  les 
mains  du  Roi  j  qu  on  y  avoit  mépriic  le  véritable  Patron ,  qui 
étoit  le  fîcur  Amoud  Triftan  ;  que,  darts  fcct  état ,  il  ic  trou- 
voit  capable  de  rempfir  ce  Bénéfice,  ilIégUant  eti  ùl  Êireur 
la  préfentadon  de  ctf  derâito  Patroti,  qui  étoit  le  féul  légi-* 
rime. 

11  obtient,  fur  cet  expofé,  un  brevet  du  Roi  le  premier 
Novembre  i6fo^  par  lequel  le  Rd,  en  agréant  &  coimrmant 
la  préfentation  Êiite  par  Arnoud  Triftan ,  lui  confère  la  Cha- 
pelle en  quelque  manière  qtf  elle  puilfe  Vaquer. 

En  vertu  de  ces  provifiofis ,  pnfe  d«  pofleflîdn  le  1 8  Pc- 
ccmbre. 

Tefnieres»  qui  éft  lautrc  RégaUfte  §  ne  croyant  pas  Ton  droit 
aiTcz  fort,  veut  lâfliirtt  par  celui  du  Roi. 

ir  obtient  une  nouvelle  réfîgnarion  de  k  part  de  Cham- 
pagne :  nouvelle  Jptcfentarion  de  k  part  d'EdnK)nd  Triflati.  Et 
lur  ces  aâes,  le  Ken  lui  accorde  auili  éc$  Provifions  en  Ré« 
gale,  le  10  Avril  1691* 

Il  prend  poflçfficMi^  pour  la  féconde  fois,  lé  5  Jmllet  i^^^i. 

Cependant  Damerval  av«t  fait  affigner  l'ancien  Titulaire, 
pardevant  le  Prévôt  de  Montdidîer,  pour  être  condamné  à  faire 
fes  réparations,  &c.  Sentence  favorable,  par  défaut.  Procès* 
verbal  de  vifite ,  &  eftimation  auffi  par  déraut. 
.  Appel  par  Champagne.  Sentence  confirmative  du  Bailli  de 
Montdidicr.  Tefhieres,  comme  Réfigflaiairc  de  Champagne, 
en  interjette  appel.  Arrêt  de  défênfes-  Oppolîtion  par  Damerval. 
Inftance  dapppintement,  à  mettre.  Edmond  Triftan  intervient. 
Arrêt  qui  le  reçoit  dpjX)fans ,  levé  les  défenics  ,  ordonne  que 
les  réparations  feront  mites  &  adjugées  au  rabais  j  en  préfence 
du  Subftitut  de  M.  le  Procureur -Général,  renvcrie  le  fiirplus  à 
fAudience. 

L'Arrêt  a  été  exédùté  par  Damerval.  Il  a  appelle  Cham- 
pagne pour  aflîfter  à  ladjudication  des  réparations.  ChamM- 
gne  a  refbfé  de  s  y  trouver,  attendu  qu'il  avoit  réfigné.  Adju- 
dication par  défaut,  pour  une  fomme  deuviron  400  livr^. 
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Enfin  intervient  Arnoud  Triftan ,  qui  fc  joint  à  DamervàL 
1691.  Champagne  donne  une  Requête  p3ur  le  paiement  de  fa  pcBr 
fion. 

Ainfi  piufîeurs  chefs. 

I.*  Entre  les  Rcgaliftes,  lequd  doit  être  préféré, 

z.^  Entre  les  Patrons,  lequel  eft  le  vrai  Faoron, 

3.®  Les  réparations* 

4.*  La  peniion. 

Les  deux  derniers  chefs  dépendent  abfolument  des  piemiers; 

Moyens  de  Tefnieres  €r  d^Edmond  Trijlan. 

Premier  Moyen.  Jjc  droit  de  Patronage  ne  peut  être  con^ 
^    telle  au  neveu,  à  Icxclufion  de  l'oncle.  Cela  fe  prouve  > 

i.^  Parcç  que,  par  la  force  de  la  repréfentation  ,  ils  font 
au  même  degré,  &  que,  dans  ce  cas,  le  Fondateur  a  donné 
la  préférence  a  l'aîné. 

z.""  Parce  que  Veft  un  droit  appartmant  à  Fainé.  Exempte 
de  toutes  les  lubftitutions. 

3.**  Difpofition  de  la  Coutume  d'Amiens. 

Ainfî ,  interprctarion  conforme  aux  termes  de  la  daufe ,  à  1  m-i 
tendon  du  Fondateur ,  au  Droit  commun. 

Second  Moyen.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  par  la  ciaufo 
générale,  aut  alias  quovis  modo^  Damcrval  doit  être  préféré 
Cela  ne  s'entend  que  des  différens  genres  de  vacance.  Mais 
une  inftitution  faite  en  verni  d'une  préfeijtation  nulle,  tombe, 
félon  Dumoulin,  avec^la  préfentation  même  qui  en  efl:  Iç  fon^ 
dément, 

Troijième  Moyen.  On  ne  peut  op|)ofcr  la  Simonie, 

I."  Ce  qui  en  auroit  lapparence,  eft  très-léger, 
x.^  Non  effcâxiée. 

Si  la  réfîgnation  çft  bonne,  Champame  eft  hors  dmççrcti 
ia  p^nfion  doit  lui  être  confervée ,  &c. 

Moyens  de  Damerval  &  d^ Arnoud  Triftan^ 

}^  Jjt  droit  de  Patronage  eft  acquis  à  Amoul  Triftan  par 

ÇC5 
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ces""termes  >  plus\ prochain.  Il  ny  a  point  ici  de  repréfcntadon.  — — ! 
Elle  na  pas  lieu  dans  les  difpofitions  teftamentaires.  1692. 

Ces  mots  y  premier  né ,  font  expliqués  par  ce  qui  fiiit ,  de 
degré  en  degré.  Il  faut  épuifer  le  premier  degré,  avant  que  de 
pafïer  au  fécond  j  &  ceft  alors  quc^e  premier  né  doit  être 
préféré  entre  ceux  qui  font  égaux  en  degré ,  pour  éviter  les  di? 
vifîons  entr  eux. 

Point  d'affeftatîon  au  Fief}  ce  qui  marque  qu'il  n  y  a  point 
de  prérogative  accordée  à  Taîné ,  &  répond  au  moyen  que  Ion 
a  tiré  de  la  Coutume  d'Amiens. 

z.°  Inutile  d'examiner  à  qui  appartient  ce  droit.  Le  Roi  a  eu 
intention  de  conférer  en  tous  les  cas.  Enfin  quel  droit  a  Tef- 
nieres,  puifque  fa  ^réfentation  eft  venue  trop  tard,  &  après  plus 
de  fix  mois? 

$.""  Simonie  prouvée  par  écrit.  Réparations  évaluées  à  400  L 
Indignité  notoire.  * 

Quant  a  Nous,  nous  croyons  que  la  décilîon  de  cette  caufe 
dépend  de  l'examen  de  deux  queftioiis  générales. 

La  première  regarde  autant  l'intérêt  des  Patrons,  que  celui 
des  Parties,  qui  demandent  le  même  Bénéfice.  Elle  confifte  à 
iavoir  quel  eft  le  véritable  Patron ,  quel  eft  celui  auquel  l'inten- 
tion du  Fondateur  &  la  difpofition  du  Droit  commun  accor- 
dent également  le  pouvoir  de  préfènter  dans  le  cas  de  la  vacance. 
Si  cette  faculté  appartient  à  l'oncle  comme  plus  proche  parent 
du  Fondateur,  ou  au  neveu  comme  repréientant  l'aine  &  le 
chef  de  la  famille. 

La  féconde  queftion  ne  peut  être  agitée  que  par  rapport  aux 
deux  Régaliftes.  Elle  fe  réduit  à  examiner  fi,  indépendamment 
de  la  queftion  de  droit  de  Patronage;  l'une  ou  l'autre  des 
Paries  a  un  titre  fuflfifant  pour  obtenir  le  Bénéfice  qui  fiadt  le 
fujet  de  leur  conteftarion. 

PREMIERE    QUESTION. 

Sur  le  Droit' de  Patronage^ 

Nous  fuppoferons  d'abord,  comme  un  principe  conftant; 
Tome  IL  Qqq 
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I  ■  &  dont  la  vérité  cft  reconnue  par  toutes  les  Patries,  que  fvn- 

l69if  certitude  du  Fondateur  eft  la  Loi  qui  doit  dcddet  cette  caufe , 
&  que  comme  (a  volonté  eft  Tunique  fondement  du  droit  que 
chacun  prétend  avoir ,  elle  eft  auflî  Tunique  Règle  par  laquelle 
on puifTe  ou  confirmer  endroit,  ou  lui  donner  atteinte-  Mais 
lorique  cette  volonté  eft  obfcure  ,  lorfque  les  intenrions  du 
Teftateur  font  douteufes,  cette  incertitude  ne  peut  être  fixée 
que  par  la  difpofition  du  Droit  commun  :  dans  le  doute,   on 

Îréfome  toujours  qu  un  Teftateur  a  voulu  fe  conformer  aux 
lègles  ordiruires  i  &  les  Jurifconfultes  ont  cru  quH  étCHt  plus 
jufte  de  fuivre,  dans  ces  occafions ,  les  Matâmes  du  Droit  >  que 
d'introduire  un  nouvel  ordre  qui  fêroit  peut-être  ccmtrairc  aux 
intenrions  du  Teftateur  >  &  qui  s  oppoferoit  certainement  à  Tefprit 
de  la  Loi. 

La  Loi  de  Zenon  &  les  Novelles ,  qui  parlent  du  droit  des 
Fondateurs ,  veulent  cju  on  drive  leur  volonté ,  s'ils  Tc«it  déclarée 
au  comnxencement ,  finon  le  Droit  commun. 

Si  nous  examinons  cette  caufe  par  rapport  à  ces  principes , 
nous  trouvercms  d'abord  que  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
noître  quelque  obfourité  dans  les  termes  de  la  claufe  qui  règle 
le  droit  de  préfentarion.  Il  paroît  difficile  d'abord ,  de  concilier 
ks  termes  de  plus  prochain  héritier  avec  celui  de  premier  né. 
Par  les  premiers,  il  femble  que  l'oncle  doive  être  préféré.  Le 
neveu  paroît  être  appelle  par  les  derniers ,  à  Texclufion  de  Toncle. 
Suppofons ,  pour  un  moment,  que  cette  claufe  foit  fort  obfcure, 
à  qui  aurons-nous  recpurs  pour  l'interpréter  ?  La  première  voie 
&  la  plus  fûre  nous  manque ,  c'eft-à-dire ,  Tintenrion  du  Tefta- 
teur, que  Ton  prétend  être  douteufe.  Il  faut  donc  avoir  recours 
à  la  féconde ,  c  eft-à-dirt ,  au  Droit  commun ,  fuivant  le  prin- 
cipe que  nous  venons  d'établir  i  mais  quel  eft  le  droit  commun 
en  ces  matières  ? 

On  peut  en  diftinguer  de  deux  fortes. 

Le  premier,  eft  le  Droit  Romain,  dont  nous  avons,  pour 
ainfi  dire ,  adopté  la  Jurifprudence  en  ce  qiri  regarde  la  repré- 
fentarion.  Il  en  eft  de  même  du  Droit  Canonique  admis  parmi 
nous. 
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Le  feœnd  >  eft  le  Droit  Coutumier  &c  la  Jurifpradence  de  s== 
Tos  Arrêts.  i5j2. 

Il  Eut  confîdcrer  ce  qui  réfulte  de  Tuii  &  de  1  autre. 

Nom  ne  répéterons  point  ici  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  pour 
vous  montrer  la  force ,  les  effets  &  la  faveur  de  la  repréfenta- 
don.  Ce  font  des  maximes  fî  communes  &  fi  peu  conteftées, 
que  la  fimple  propofition  fuifit  pour  les  établir,  Perfonne  ne 
doute  que  rien  n  eft  plus  Êvorable  que  la  repréfentarion  en  ligne 
direâie  j  qu  elle  a  la  force  de  rappeÛer  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
un  degré  éloigné ,  pour  les  faire  concourir  avec  ceux  qui  font 
dans  un  degré  plus  prochain  :  mais  ce  qui  pourroit  faire  id 
quelque  i^flSculte ,  ce  feroit  de  favoir  fi  le  droit  de  Patronage 
peut  être  confidéré  comme  un  droit  focceflîf  qui  imite  lorcfrc 
des  fuccefEons  légitimes,  &  qui  fe  défère  fiiivant  les  règles  de 
la  repréfentarion. 

Suivant  le  Droit  Civil,  il  ny  avoit  point  de  repréfentarion 
pour  le  droit  de  Patronage.  Les  cijfants  du  Patron  fuccé- 
doicnt  par  têtes,  &  non  par  fouches,  à  Taiftanchi  mort  ab 
intejlat. 

Mais  cela  étoit  fondé  fer  ce  que  la  Loi  des  XII  Tables  n6 
fe  fervoit  point  du  terme  d*héririer ,  mais  appelloit  nommément 
celui  qui  etoit  le  plus  proche  i  en  forte  que  les  enfents  du  Pa- 
tron rccueilloient  la  fiicceflîon  de  Taffranchi ,  non  comme  repré-  . 
fontants  une  autre  perfonne ,  mais  de  leur  cheC  C  eft  par  cette 
raifon ,  quunc  conftiturion  Grecque  de  Juftinien,  dont  Cujas  a 
rétabli  le  texte  dans  fes  Obfervarions,  Liv.  XX y  Ch.  XXXI V^, 
appelle  à  la  fucceifion  de  l'affranchi  ceux  mêmes  qui  auroient 
!ctc  exhérédés. 

Il  nen  eft  pas  de  même  parmi  nous.  Le  droit  de  Patronage, 
^londeRoye,  &  d'autres  Auteurs,  eft  déféré  en  conféquencc 
de  la  fucceflîon. 

Tous  les  andens  Canons  fe  fervent  du  mot  Héritier  ; 
Patrono  &  heredibus  éjus;  &,  dansfefpèce  particulière  de  la 
caufo ,  nulle  difficulté  quH  ne  doive  être  défère  félon  Tordre  de 
la  fucceflîon  légirime ,  puiique  le  Tcftateur  appelle  fon  plus 
proche  héritkn 

C?qq  ^ 
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j m       Si  cette  diftîndion  avoît  befoîn  de  preuve ,  il  fuifitoît,  pour 

i(;5>2..  rétablir,  de  citer  la  Clémentine,  Pluresy  de  jure  Patronatàs. 
Cette  Décrétalc  a  terminé  les  anciennes  conteftations  des  Cano- 
niftes.  Les  uns ,  trompés  par  l'exemple  des  Patrons  dont  parle 
le  Droit  Civil ,  rejettoicnt  la  repréfentation ,  les  autres  i  admet- 
toicnt  ;  &  le  fenriment  de  ces  derniers  a  prévalu. 

Enfin ,  fi  cette  autorité  ne  paroilloit  pas  encore  fiiffiiantc  ,  & 
fi  nous  avions  peine  à  reconnoître  Tautoricé  eccléfiaftique  en 
cette  matière ,  on  pourroit  y  joindre  celle  de  plufieurs  Anèts  qm 
lont  ainfi  décidé. 

Il  ne  refte  qu'à  répondre  à  une  feule  objedlon.  Le  drcMt  de 
Patronage ,  dont  il  s  agit ,  a  été  acquis  à  la  famille  en  vgrtu  d'un 
teftament.  Or  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  dans  les  fucceffions 
teftamentaires.  On  ne  peut  donc  1  admettre  dans  l'efpèoc  de 
cette  caufe. 

Pour  éclaircir  cette  difficulté ,  jl  faut  diftinguer  fi  le  Tcftai«ir 
ne  s  cft  point  fervi  ou  d'un  nom  coUeftif ,  ou  des  ternies  mêmes 
de  la  Loi.  Il  eft  vrai  que  s'il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  il  fcrdc 
fort  difficile  d'admettre  la  repréfentation.  C'eft  le  fênriment  de 
Cujas ,  &  de  plufieurs  autres ,  parce  qu'il  faut  prendre  les  noms 
dans  leur  fens  naturel,  &  ne  pas  s'écarter  trop  légèrement  dans 
leur  fignificarion  ordinaire. 

Mais ,  s'il  s'eft  fervi  d'un  nom  colle£tif  ou  des  termes  de  la 
Loi ,  alors  on  préfume  qu'il  a  voulu  fbumettrc  fon  JugcmeiïC 
à  celui  du  Légiflateur,  fa  Loi  privée  à  fa  Loi  publique  >  &  la 
repréfentation  a  lieu  dans  ce  cas. 

AppHquons  ces  principes. 

On  prétend  que  la  claufe  du  teftament  eft  doutent.  Donc  ij 
faut  revenir  au  Droit  ccKnmun. 

Par  le  Droit  commun ,  la  repréfentation  a  lieu,  fi  le  Tcflatcur 
s'eft  fervi  des  termes  de  la  Loi. 

Il  s'en  eft  fervi,  puifquil  a  employé  le  terme  êi héritier 

Ce  n  eft  pas  le  plus  proche  feulement ,  ou  le  plus  procîie 
parent,  eu  égard  à  l'ordre  de  la  Nature  i  c'eft  le  plus  proche 
héritier ,  dans  l'ordre  de  la  Loi  >  qu'il  a  appelle^ 

Donc  fi ,  félon  l'ordre  de  U  Loi  y  le  petit-fils^  fe  coiuvc  lapt 
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proche  par  là  repréfentatiai' de  foh  pcre , .  il  dcvrdk  0iicourir 
avec  raucre  fiisi  &  dès  le  moment  que,  par  le  Droit  commun,      1691 
ils  concourent ,  le  pctit-£ls  doit  remporter  par  la  claufe  particu- 
lière, qui  veitt  que  le  premier  né  foit  préféré. 

Le  Teftateur  a  defiré  trois  conditions. 

i.^  Héritier  plus  prodiàin.  ./   - 

x.^  Héritier  .mâle. 

3.°  Héritier  premier  né. 

De  ces  trois  condirions.  Tes  deux  premières  font  communes 
aux  deux  Parties  >  ils  font  tous  deux, au  premier  degré ,  Tun  d^ 
fon  chef,  Tautre  par  la  force  de  la  reprâêntation.  ,îls  fbjnt  cous 
deux  mâles*  La  troifîèmc  condition  ies  diftingue ,  j[?im  ;  eft  pre- 
mier né,  i autre  ne  Icft  pas  i  &-il  doit.liv  céder,  à  caufe  de  ctttc 
différence. 

On  oppofe  que  le  terme  de  premier  ni ,  eft  explique  par 
ceux  qui  le  fuivent,  de,  degré  en  degrés  &  quil  eft  vrai  quei^ 
chaque  degré ,  le  premier  né  a  la  préférence }  mais  quil  y  g  ici 
înég^té  de  degré.  ;  /      .' 

On  peut  répondre  î 

î.°  Que*  les  termes  de  degré  en  degré  y  ne  peuvent  jamais 
avoir  ce  fens.  C  eft  ce  qui  a  été  jugé  une  infinité  de  fois  dans 
les  fiibftiturions  graduelles  &  perpétuelles  en  faveur  des  aînés , 
dans  lefqaelks  on  n  a  jamais  prétendu  que  Tcmcle  put  exclura 
fon  neveu,  iîls  de  raînéi,  à  caufe  de  ces  termes,  de  degré  en 
degré.  .    :  •       !      .   :  ,        -  ". 

xP  Que,  par  la  force  de  la  repréfentarion \  ils  font  dans  le 
même  degré. 

5.*^  Il  en  réfiilteroit  une  conféquçnce  atrfufdp,  qui  eft  qjtje 
*û  le  fils  aîné  vendt  à  mourir  liûftant  un  fils,  le  .droit  paflèrdt  k 
(Une  autce  ligne  ^S'  êfpcrance  de  r^our,  contre  l'int^entior^  do 
Teftateur.  .'1 

Si,  de  l'examen  du  drcrit  de  repréfentarion,  nous  paffons  aux 
difpofirions'des  Coutumes  &  des  Arrêts,  iLeft  conftant, 

^•""iQue  d^ns  la  Çoummc  d'Amiens,  voifmq  de  celle  de' 
Montdidier ,  article  7!  ;  le  fils  aîné  a  la  prcfeiitatiori  aux  Bénc*. 
ficçs,  à  Ji'BSci^Mip»  de  fe$  fisreç»  <    ,.  ^      '■^.  ■'  \  r  ' 
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^^  Chopin ,  de  Morih.  Andeg.  L.  i ,  Part,  i , Tit  j,Nutiû  i; 

1691.  pag.  IZ4,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  donné  le  droit  de  Patco* 
nage  à  laine ,  dans  le  partage  de  la  Baroiuiic  de  Mootargis>  ea 
Tannée  1 5 1 1 . 

Quoique  Ion  puifTe  dire  que  ce  droit  a  été  accordé  &  par  les 
Coutumes  &  par  les  Arrêts,  à  caufê  du  Fief,  cependant  on 
connpît  toujours  par-là  refprit  des  Coutumes ,  8c  la  difpofition 
du  Droit  commun. 

Or,  fuppofé  que  la  clauiê  fôt  obfcurc,  &  qu'Edmond  Triflan 
ne  pût  être  admis  au  droit  de  Patronage  que  jure  alieno ,  &  pac 
rcpréfentarion ,  on  peut  dire  qu'il  y  yicnt  jure  Juo, 

Jean  Trifkn  a  laifTé  deux  enfants  qti  lui  ont  Hirvécu. 

I^'aîné  a  recueilli  tous  les  droits  qui  pouvoient  lui  appartenir; 
entre  lefquels  étoit  le  droit  de  Patronage  i  quoiqu'il  ne  l'ait  pas 
exercé ,  il  a  eu  ceperkiant  la  propriété  de  ce  droit , &  ill'a  eue  à 
l'exclufion  de  fon  frère  Arnoul  Triftan.  Il  cft  mort»  Il  a  lailTc 
un  fils  capable  de  lui  fuccéder. 

Donc  il  a  tranfrnis  ce  droit  à  fbn  fils  (  &  U  n  eft  pas  hdCcm 
de  donner  une  interprétation  au  teftament ,  d'après  lequel  il  eft 
le  plus  prochain  héririer  mâle,  premier  né.  Car  il  faut  remarquer 
que  le  Tefbteur  n'a  pas  dit ,  ti  jon  plus  prochain  héritier  maie, 
mais  au  plus  prochain  héritier  mâle  en  général ,  c'eft-à-dirc , 
plus  prochain  hérider  de  celui  qui ,  le  dernier ,  avc»t  eu  le  droit, 

Ainfî ,  nulle  difficulté  à  décider  en  fa  faveur ,  fbit  du  chef 
de  fon  père  qu'il  repréfênte,  {ck  de  fbn  chef  comme  lui  ayant 
fuccédé.    ' 

Il  femble  que  cette  ptenûere  partie  devroit  décider  tomes  k$ 
autres  queftions  de  la  caufe. 

Cçperulant  nous  fbmmes  obligés  de  les  exanuner,  puîfquc 
Damcrval  prétend ,  qu  indépçijdarmuent  du  droit  de  PattonagC;^ 
Û  dcttt  cfetenip  le  Bénéfice, 

SECONDE    QUESTION, 

Droit  des  Parties  indépendammmt  du  Patrqnage^. 
On  j'çft  arrçtç  davantage  àçx|^fiquçr  cette  ieçondç  pâme 
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de  la  caufe,  que  la  première  i  &  elle  renferme  en  eflfet  un  plus 

grand  nombre  de  queftions.  ^        i^^*« 

Quatre  objedlbns  différentes  de  la  part  du  fieur  Damerval. 

Première  Objeêlion.  Le  Roi  étoit  libre  dans  le  temps  qu  il  a 
conféré*  La  pleine  &  entière  œllarion  lui  appartient,  lorfque  Iç 
J^atron  ne  préfente  pas  dans  le  temps  prelcrit. 

Seconde  Objection.  Le  Roi  a  toulu  conférer  quocumque 
modo;  ce  que  Ion  prouve. 

i.*^  Par  ces  mots,  en  quelque  manière  que  le  Bénéfice  ait 
vaqué. 

^!'  Par  ces  autres  expreffions  :  Dont  la  collation  &  toute 
autre  difpofition  nous  appartient. 

■  Troijième  ObjeSion.  Tefhi^res  ne  pouvoir  plus  alléguer  en 
ia  faveur  la  préfcntation  même  du  véritabk  Patron,  après  Icf* 
pace  d'un  an ,  &  la  clôture  de  la  Régale. 

Quatrième  Objection.  Indignité  dans  la  peifonne  de  Tef- 
nieres.  Simonie  évidente ,  prouvée  oc  avouée. 

Ces  diflférentes  queftions  fe  réduifcnt  à  prouver. 

I  ."*  Que  Damerval  a  un  ritre  ,  indépcnd^immcnt  du  drcât  de 
Patronage. 

1.^  Que  Tefnieres  nen  a  point. 

II  efl  néceffaire  de  nous  arrêter  à  confîdérer  ces  deux  points.  . 
Première  difficulté  à  examiner.  Le  Roi  étoiwl  libre  dans  le 

tems  qu'il  a  conféré l  La  négligence  da Patron lavoit-elle privé 
de  fon  droit  > 

Les  principes  qui  doivent  dédder  cette  queftion  font  certains. 
Le  Patron  a  quatre  mois.  LorfquHs  font  écoulés ,  TOrdinairc 
confbre  non  jure  devoluto,  mzis  jure  libero. 

Deux  reflriâions  à  cette  règle  générale. 

I.®  Que  ce  temps  ne  court  que  à  die  verifimilis  notitiœ. 

i!^  Que  ce  temps  ne  court  pas  contre  ceux  qm  ont  un  cmpcr 
chement  légitime. 

Sur  la  pKcmière  limitation,  obfèrvet  que  le  temps  de  quatre 
mois  regarde  proprement  la  vacance  par  mort  ;  il  efl  vrai  qu  on 
la  étendu  aux  autres  genres  de  vacance,  mais  il  a  été  introduit 
d  abord  pour  le  premier;  parce  que  dans  les  autres  ^genres  de 
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■■      ■     i  vacance ,  fignorancc  du  Patron  cft  cxcufâblc.  Ccft  pour  cda 
•16^9 z.      que  la  Coutume  de  Normandie,  Article  6^ ,  ne  fait  mentioa 
que  de  ce  genre  de  vacance  j  &  parce  que  cette  Coutume  donne 
autant  de  temps  pour  ptcfenter  aux  Patrons  Laïcs ,  qu  aux  Pa- 
trons Ecdcfiaftiques  ,  elle  dit  exprefTément  que  les  fîx  mois 
Îu  elle  accorde ,  ne  courent  que  du  jour  que  la  mort  du  dernier 
^oflcfTeur  a  été  communément  fue. 

Il  Élut  conclure  de-là  que ,  quoique  les  quatre  mois  foienc 
étendus  aujourd'hui  à  tout  genre  de  vacance,  la  caufe  des  Patrons 
cft  cependant  beaucoup  plus  favorable ,  &  leurs  cxcufes  plus 
légitimes,  quand  ils  les  propofent  dans  le  cas  d'une  vacance  par 
réfîgnarion. 

Ce  n  eft  pas  la  feule  circonftance  que  Ton  puiflc  allégwr  pour 
juftifîcr  le  retardement  du  (îeur  Triftan.  Si  elle  étoit  ieulc,  elle 
ne  feroit  pas  fûffifante. 

Mais  il  a  préferH:é  dans  Je  temps  même  que  le  Bénéfice  a 
vaqué,  Réfignarion  du  1 1 .  Confenteftient  du  Patron  le  2  5 . 

11  eft  vrai  que  cette  féfignarion  na  été  admifê  que  le  16 
Février ,  &  que  pour  lors  la  Régale  étoit  ouverte  dans  TEvê- 
ché  de  Beauvais  )  mais ,  dès  le  moment  que  le  Patron  a  ^pcé* 
iênté ,  dès  le  moment  qu'il  a  xonfenti  à  la  réfîgnation  qui  a 
été  faite  en  faveur  de  Tefhieres,  il  (cmble  quil  ait  iâtis^  à 
fon  devcMrj  la  Loi  n'exige  plus  rien  de  lui)  il  a  un  très^ftc 
fbjet  de  demeurer  dans  le  lilence,  &  de  croire  que  celtd  au- 
quel il  a  donné  ion  agrément ,  a  pris  toutes  les  précautions  • 
néceflaires  pour  obtenir  le  Bénéfice  i  qu'il  s'eft  adrefle  chez 
tous  les  Collateurs  :  &  en  effet,  pouvoit-il  croire  que  le  Bé- 
néfice étoit  vacant ,  pendant  qu'il  voyoit  Tefnieres  en  poflef» 
fîon  paifible  depuis  le  z^  Avril  1^90?  Devoit-il  examiner  fon 
droit ,  fes  provifions ,  fes  ritres ,  pendant  que  perfonne  ne  les 
conteftoit? 

Quand  même  la  pofTeflîon  de  Tefhieres  auroit  été^întei^ 
rompue ,  il  avoit  un  empêchement  légitime ,  étant  occupé  au 
fcrviçe  du  Roi  en  Allemagne.  Il  y  a  un  oerrificat  qui  en  tait  foi. 
Excufe  jufte  &  favorable  auprès  de  tout  CoÛateur ,  mais  fur^ 
put  auprès  du  Roi. 

La 
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La  poUcffion  de  Tefnicrcs  n  a  été  interrompue  que  par  la       ' 
prifc   de  poffeffîon  de  Damerval.  Elle  cft  du  x8    Dcccmlxc     ^^9^* 
1690. 

C  cft  de  ce  {cul  jour ,  que  Ton  pourroic  accufcr  le  Patron 
tic  négfiffcncc.  Averti  par  la  prife  oc  poflèflîon  de  Damerval^ 
il  a  du  sinfijrmer  du  droit  des  Parriesî  &  fiippofé  que  celui 
de  Tcfniere$  ne  fut  pas  bon ,  le  préfenter  de  nouveau  au  Roi, 
ou  tel  autre  lujet  capable  qui!  auroit  voulu,  &,  s'il  avoit  laifTé 
pafler  les  quatre  mens  fmvans  fans  préfemer ,  on  auroit  pu  lui 
imputer  Ùl  négligence.  '  . 

Mais  il  a  pr^nté  de  nouveau  dans  les  quatre  moîs>  fâvoir^ 
fc  premier  Mars  1^91^)  deux  mois  &  demi  après  la  prife  de 

f)ne0îon  de  Damerval  >  cela  TuppoTé,  nulle  négligence  dans  le 
atron« 

Donc  le  Roi  n  étoit  pas  libre  de  conférer. 

Quelque  grande  que  foit  ïa  pvûflance,  il  la  fbumct  aux 
règles  auxquelles  les  Cdkteurs  ordinaires  font  fournis. 

Jaloux  mr-tout  du  droit  des  Patrons,  il  là  maintient,  cxmtre 
les  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome  ;  &  pendant  qu  il  les  pro- 
tège contre  le  drdt  de  prévention ,  voudroit-il  les  prévenir  lui- 
xnêmeî 

Damerval  a  obtenu  des  provifions  du  Roi  le  premier  No- 
vembre 1^90.  Tcfnieres  étoit  encore  en  pofleffioni  Edmond 
Triftan,  encore  au  fervice  Sx  Roi,  ou  nouvellement  revenu: 
jufte  fiijet  dVnorer  la  vacance;  &,  quand  il  lauroit  fue,  em- 
pêchement légitime.. 

Le  Roi  na  point  eu  intention  de  déroger  à  fon  Droit,  & 
ne  pouvoit  conrcrer  que  fur  la  Préfèntaiion,  Donc  la  Collation 
cft  nulle.  " 

Nous  allon$  plus  avant ,  &  en  fùppofânt  que  le  Roi  eût 
été  libre  de  conférer  le  Bénéfice  fans  le  confentemeiu  du  Pa- 
ixon,  nous  croyons  pouvoir  dire  que,  dans  ce  cas  même,  les 
Provifions  de  Damerval  Icû  Croient  inutiles. 

Ceft  un  principe  écabË  par  Dumoulin  fiir  TArticle  55  de 
h  Coutume  de  Paris,  que  la  Colladon  eft  reffareince  par  ia 
Préfentation  ;  que  le  Colkteur  acft  cenfé  avoir  voulu  coofé- 
Tome  IL  Rri^ 


Digitized  by 


Google 


498  VINGT  =  UNIEME 

-——-s  rer  que  fuppofé  que  celui  qui  prcfcntoit  fût  Patron.  Les  aûcs 
i6^i.  ne  s*expliquent  que  par  la  forme  dans  laquelle  ils  font  faits} 
&  comme  un  homme  ,  qui  confère  librement ,  n  eft  pas  cenfé 
vouloir  conférer  fur  la  Préfentation  du  Patron ,  de  même  celui 
qui  confère  fur  une  Préfentation,  n'eft  pas  ccnfe  vouloir  con- 
férer librement.  Ainfî ,  dit  Dumoulin,  fi  le  Collatcur  donne  le 
Bénéfice  au  Préfcnté,  Sed  non  quaji  Prœfentato  ,  la  Colla- 
tion eft  nulle. 

Le  Roi  na  voulu  accorder  le  Bénéfice  à  Damerval,  que 
fuppofé  qu  Arnoud  Trifbn  fut  Patron  :  en  confirmant  & 
agréant  la  Préfentation;  ce  font  les  termes  de  Pro^ôfîon.  Or> 
il  netoit  pas  Patron}  donc  le  Rcri  na  pas  voulu  conférer  le 
Bénéfice  à  celui  quil  a  préfcnté. 

On  oppofe  la  claufe  générale  aut  aliàs  quovis  modo.  D 
Élut  diftinguer  le  genre  de  vacance  &  le  genre  de  collation.  Elle 
regarde  l'une,  &  non  pas  lautre. 

Enfin ,  ces  termes  dont  la  Collation  &  toute  autre  dijpo- 
Jition  nous  appartient ,  ne  prouvent  rien. 

I  !*  Ce  font  des  termes  énonciatife  &  non  difpofitifs. 

x^  Le  R(M  nétcrit  pas  libre  de  conférer,,  comme  nous  la- 
vons déjà  prouvé. 

La  troifième  objection  fe  détruit  dès  le  moment  que  Jon 
prouve  quEdmond  Triftan  ne  peut  être  accufé  daucunc  né- 
gligence. 

On  peut  encore  ajouter  que  ceft  exdper  du  droit  du  Roi, 
qui  a  pu,  quand  même  les  quatre  mois  feroient  paffés,  admet- 
tre la  Préfcntarion  d'un  Patron. 

A  l'égard  de  la  Régale ,  dès  qu  cllç  a  eu  lieu ,  elle  a  fba 
effet,  même  après  la  clomre. 

Damerval  a  été  préfenté  par  celui  qui  n'étoit  pas  Patron  > 
pendant  que  le  Roi  n'étoit  pas  libre  de  conférer.  Donc  la  Pré- 
fentation &  la  Collation  font  nulles.  La  claufe  générale  ne 
peut  lui  être  utile  i  elle  ne  regarde  que  le  genre  de  vacance  » 
&  enfin  le  Roi  n'a  pas  eu  intention  de  kri  conférer  par  tout 

fenre  de  collation  >  puifqu'il  a  pofténeurement  confeté  le  Bénc- 
ce  à  un  autre.. 
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Ainfi  y  nul  droit  en  la  perfonne  de  Damerval.  ^ 

.On  diroit  que  rien  ne  soppofc  plus  à  Tefniercs  ;  préfenté       169%. 
par  le  véritable  Patron,  pourvu  par  le  Roij  il  femble  avoir 
vaincu  fes  adverfaires,  &  il  na  plus  d^cnnemî  que  lui-même, 
ipje  fibi  infenjior  hojiis. 

I)eux  réflexions  fur  la  Simonie  qu  on  liri  reproche. 
I,®  Il  nen  eft  pas  des  Bénéfices  comme  des  biens  profanes  j 
à  regard  defquels  aclore  non  probante  reus  abfolvitur.  Mais, 
par  rapport  aux  Bénéfices,  il  ne  liiifit  pas  doppofèr  aux  autres 
le  vice  de  leur  ritre  i  il  faut  fe  préfenter  avec  un  titre  dans 
lequel  on  puifle  mettro  fa  confiance  i  fiir-tout  en  madère  de 
Regale  ,  ou  Ion  prononce  fur  le  Péritoire  :  car  s'il  s'agilfoit 
d'une  complainte,  on jpourroit  m^ntenir  cejjii  qui  fèroît  en 

riffeflion  i  mais ,  s'agiflant  ici  du  titre ,  on  ne  peut  ladjuger 
aucune  des  Parties,  fi  aucune  d'elles  n'a  un  droit  certain  &: 
lé^rime. 

z.®  Il  n'eft  pas  vrai  même,  à  proprement  parler,  que.Tef- 
jnieres  n'ait  plus  de  Partie  j  il  a  contre  lui  tout  le  Public,  dont 
nous  devons  être  les  organes  &  les  défenfeurs. 

Suivant  ces  maximes ,  &  inftruits  par  Texemple  de  vos  Ar- 
rêts ,  que  l'on  peut  priver  tous  les  Contendans  du  Bénéfice 
qulls  demandent ,  nous  ibmmes  obligés  d'examiner  l'indignité 
dont  on  accufe  Tefhicres. 

Il  fiiffit  de  reprendre  le  Êdt  en  peu  de  mots ,  &  de  fgirc 
quelques  réflexions. 

I  ^  Chofe  temporelle  donnée  pour  une  chofc  fpirituelle.  Il 
eft  égal  de  donner  vingt  piftoles,  &  de  ne  pas  demander  des 
réparations  qm  monteroient  à  cette  fbmme. 

x.^  Ce  n'eft  point  ime libéralité  gratuite,  cc& paclumjine 
morâ  appojituniy  une  convention,  une  ftipulation  marquée  & 
prôfcrite .  par  les  faints  Canons. 

3  !"  Convention  tenue  fecrete ,  faite  par  un  aâe  féparéi  cette 
tache  n'a  pu  être  effacée  par  les  Provifions  du  Pape. 

4.*^  Elle  eft  prouvée  par  écrit,  &  par  l'aveu  du  coupable. 

On  cherche  envain  a  pallier  ce  crime,  en  cïfant ,  i  !"  Qu  11 
s'agit  d'un  objet  léger.  Mais  une  faute  çn  -cette  matière ,  n  eft . 
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jamais  légère,  &  ccft  un  exemple  dont  on  doit  toujours  rt^ 
16^1^  douter  les  coniequences  pemideu&s.  Les  réparations  ont  ç£ 
cffimces  quatre  cens  livres  î  accordons  que  Teftimation  fok 
trop  forte ,  mais  c  eÛT  toujours  un  prix  payé  pour  un  Béné- 
fice. 

1.^  On  ajoute  que  c*cft  un  crime  non  confommc,  que  les 
rcpranons  ont  été  feitcs  par  le  Réfignant  j  mais  c  eft  une  in- 
telligence manifefte  depuis  le  Procès  commencé ,  &  daQ$  la  vue 
de  prévenir  ce  moyen. 

Ainfî ,  dm  côté  mil  titre,  de  lautre  indignité^  le  droit  man-^ 

3ue  à  Tun,  la  capacité  à  Tautre;  quand  mcnK  la  .Cour  auroit 
c  findulgence,  nous  devons  proteftcr  pour  la  Régale. 
L  un  &  1  autre  doivent  donc  être  prives  du  Bénéfice,  &  cela 
n  cft  pas  fans  exemple. 

A  regard  du  Patron,  nulle  preuve  quH  ait  trempé  dans  la 
fimoniej  &  puiiquelle  avoir  été  inconnue  jufijues  à  préfent,  it 

Sut  encore  présenter  :  nul  doute  quil  ne  doive  préfenter  ait 
(À.  Le  crime  commis,  avant  Touverture  de  la  Regale,  a  ùit 
vaquer  le  Bénéfice  i  il  Êiut  que  la  Régafc,  une  fois  ouverte ,« 
ait  fon  effet. 

La  Pcnfion  ne  mérite  pas  d'examen.  Turpitudo  ex  parte 
rejîgnantis  &  rejignatariu 

Les  répararicMis  feront  dues  par  le  Réfîgnant>  mais  1  un 
autre  pourvu, 

Ainfi,  nous  cftimons  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  les  Interve-- 
nans  Parties  Intervenantes  j  &  £uis  s'arraer  à  rintcrvcnrion, 
de  la  Partie  de  M.*  Veronneau,  ayant  aucunement  égard  a 
celle  de  la  Partie  de  M.*  de  Retz ,  le  maintenir  Se  garder 
dans  la  podèflion  du  droit  de  Patronage ,  comme  aidé  de  la. 
famille  i  &  fans  avoir  égard  aux  PcovificMis  ^  refpcâivement 
obtenues  par  les  Parties,  ordonner  que,  dans  tel  ccms  qu\ï 
pl^a  à  la  Cour  fixer,  la  Partie  de  M/  de  Retz  préfentcra  au 
Roi  un  autre  Sujet  capable,  pour  être  pourvu  du  Bénéfice  en 
âueflion  r  mettre  l'appellation  &  ce ,  &c.  &  fur  le  furplus  liors; 
de  Cour. 

Arrêt  qui  ap|K)inte  les  Parties  au  Confeil ,  &  fur  les  de- 
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mandes  en  droit  &  joint,  plaidants  Chvèoré  pom  Tcfmcrcs,! 

de  Retz  pour  Edmond  Trïftan,  Picnon  pour  fchampagnc,  la     iS^z. 
Touche  pow:  Damerval.  Prononcé  par  m.^  le  Premier  Préfi- 
dent  de  mrlay  >  le  ^  Décembre  i^^z^auRôle  de  Vermandois. 

L* Auteur  du  loumal  des  Audiences,  Tome  IV,  lÂvrt  VII,  Cha- 
pitre XXVI ,  hk  mention  de  TArrét  oui  a  appointé  cette  aiTaîre ,  Se 
de  cehû  qui  la  )ugée  au  rapport  de  M.  de  Malebranche ,  G^qlêiller 
au  Parlementa  II  explique  les  moyens  de  part  &  d'autre  fur  ce  qui 
concerne  k  tems  ou  la  rèpréfèntation  a  commencé  davoir  lieu  dans 
la  G)utunie  de  Montdidier  *,  ces  moyens  ne  furent  Deut-étre  propofi^ 
que  depuis  i'appointement.  Il  n'en  eft  pas  queftion  dans  ce  Plaidoyer  \ 
mais  il  y  eft  étabti  oNse  la  volonté  du  Fondateur,  qui  donne  le  droit  de 
Panronage  i  (a  fiuniUe ,  doit  être  bterprétée  par  le  Droit  cofnmun* 

Ce  principe  fut  fuivi  par  i'Arrét  defimtif  qui  maintint  le  Sieur  d^Aù«- 
tonville  au  Dcoit  de  Patronage.  Le  Sieur  Tefnieres  qu'il  avoit  pcé£b^ 
au  Roi ,  fiit  nKdntenu  dans  la  pofleffion  de  la  Chapelle  ;  ibit  que  les  £4t8,. 
^u^^n  lui  imputent  comm^  une  (imonie ,  euflent  été  phis  eclaireb  ,  ou 
quHs  n  euâènt  pas  p^u  z&z  certains  te  aflba  ffzves  pour  l'en  déc^er 
coupole  en  le  privant  du  Bén^ce  auquel  il  avoit'  été  préfenié  par  le 
rérîtable  Patron. 


EXTRAIT  DÎES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 

Du  ly  j4oût  i6q^. 

JtLwxaE  MefEre  François  Tefnieres,  Prêtre,  Chapelain .  orcfinaîre 
en  la  Sainte  Chapelle  du  Palais  à  Paris,  AppeHant  d'une  Sentence 
vendue  au  Bailliage  de  Montdidier ,  le  4  Juillet  1 691 ,  &  de  tput  ce  qui  a 
iuivilj,  &  Demanàîur  en  Régale ,  fuivant  la  Requête  inférée  en  TArrêt 
du  7  Septembre  audit  an  1691 ,  d'une  part  -,  &  Me/Ere  Loub  Damerval, 
Prêtre  ,  Curé  de  Ravenel,  Intimé  &  Défendeur  d'autre  -,  &  Mefliro 
Pierre  Champagne , Prêtre,  Curé  de  la  Plantie  ;  Appellant  de  ladite  Sen- 
tence du  Bailli^e de  Montdidier,  dudit  jour^  4  Juillet ,  &  de  tout  ce 
-qui  a  fiiivi  ,d  we  part  \  Se  ledit  Damerval ,  Intimé  d'autre ,  &  ledit  Sieur 
Champagne^  Demandeur  en  Requête  du  28  Novembre  1692,  d'une 
prt,  &  lefdits  Damerval  &  Tefoieres  ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre 
ledit  Damerval,  Demandeur  en  Régale  fuivant  fa  Requête  du  26  No- 
vembre l^y  d'unepart,  &  ledit  Tefnieres,  Défendeur  d'autre  ^'  & 
entra  Mu  Edmond  Triftaa  d'Autouville ,  ci-devant  Mpufquetaire  dui 
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■— —  Roi  &  Capitaine,  premier  &)rnettier  de  la   Vénerie   de   Motifieur; 

1691.      Frère  unique  du  Roi,  Demandeur  en  Requête  du  25  dudit  mois  de 
Novembre  1692  ,  &  lefdits  Tefnieres,  Damerval ,  Sieur  Abbé  de  Saint- 
Amant,  Défendeurs -d  autre -,  él!  entre  Meffire  Arnoud  Triftan  de  Saint- 
Amant  ,  Dodteur  de  Sorbonne ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête  du 
26  dudit  mois  de  Novembre,  d'une  part  y  &  lefdits  Tefnieres,  d'Autou- 
ville&  Damerval,  Défendeurs  d'autre.  Vu,  par  laG>ur,  ladite  Sentence 
dont  a  été  appelle  par  lefdits  Tefnieres  &  Champagne,  du  4  Juillet 
1691  ,  rendue  audit  Bailliage  de  Montdidier,  la  Requête  &  denunde 
dudit  Tefnieres ,  inférées  en  1  Arrêt  dudit  jour,  7  Septembre  1 691  ,  à  ce 
qu  il  plût  à  ladite  Cour  ordonner  qu'il  feroit  maintenu  &  gardé  en  la 
poffemon  de  la  Chapelle  de  Saint-Pierre  &  de  Saint- Je^-l'Evangélifte^ 
fondée  en  l'Ëglife  raroiiliale  de  Maignelai ,  dit  Halluin ,  laquelle  lui 
feroit  adjugée  -,  que  défenfes  fuifent  Élites  audit  Damerval  de  le  trou- 
bler en  la  poÛêiuon  de  ladite  Chapelle,  &  le  condamner  aux  dépens; 
ladite  Requête  &  demande  dudit  Damerval,  du  27  Novembre  1692, 
à  ce  que  aâe  lui  filt  donné  de  ce  qu'il  formoit  fa  demande  en  Régale , 
&y  en  conféquence ,  que  ladite  Chapelle  lui  fût  adjugée  >  que  défenfe» 
feroient  faites  audit  Tefnieres  &  autres  de  l'y  troubler ,  &  pour  l'avcrir 
fait,  qu'il  feroit  condamné  en  la  refHtution  des  fiiiits  fi  aucuns  il  a  per^ 
eus  ',  ordonner  que  ceux  qui  font  féqueftrés  lui  feront  délivrés ,   à  ce 
élire  le  ^équeftre  contraint ,  quoi  feïfant  déchargé ,  ledit  Tefnieres  con- 
damné aux  dépens ,  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  1 2  Février 
1692 ^ladite  Requête  &  demande  dudit  Edmond  Triftan  dudit  jour, 
25  Novembre  1092,  fignifiée  le  '27  dudit  mois,  à  ce  qu'il  plût  à  ladite 
Cour  déclarer  l'Arrêt  qui  interviendroit entre  les  Parties,  commun  avec 
ledit  Arnoud  Triftan  -,  ce  fàtfant  qu'il  feroit  tenu  &  gardé  en  fdn  droit 
de  Patronage  de  la  Chapelle  en  queftion,  que  la  nomination  faite  par 
ledit  Arnoud  Triftan  dudit  Damerval ,  feroit  déclarée  nulle  ;  défenfes  à 
lui ,  le  cas  y  échéant,  de  plus  y  nommer  -,  & ,  pour  l'avoir  fait  ,  qu'il  fût 
condamné  en  (es  dommages  &  intérêts  &  en  tous  les  dépens  ,  même  en 
ceux  par  lui  faits  contre  ledit  Damerval  &  Tefnieres,  tant  en  cau/e 
principale,  que  d'appel  &  demandes  :  la  Reauête  &  demande  dudit 
Arnoud  Triftan,  dudit  jour,  26  Novembre  1092,  à  ce  qu'il  plût  à  U 
Cour  le  recevoir  Partie  .intervenante  en  l'Inftance  d'entre  les  Parties  -, 
feifant  droit  fur  fon  intervention ,  qu'il  fUt  maintenu  &  gardé  dans  le  droit 
&  poffeflion  dudit  Patronage,  avec   défenfes  de  ly  troubler,  &  en 
conféquence  adjuger  audit  Damerval  ladite  Chapelle  avec  dépens.  Arrêt 
du  9  Décembre  1692  ,  par  lequel  lefdits  Edmond  &  Arnoud  Trilbn 
auroient  été  reçus  Parties  intervenantes,  &  fur  l'appel  les  Parties  ap- 
pointées au  Confeil,fur  lefdites  interventions  &  demandes  en  droit  8c 
/oint,  Awtre  Arrêt,  dw  ;8  Avril  1693 ,  contradii^oircment  rei^cju  entrç 
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ledit  Louis  Damerval,  Demandeur  en  Requête  du  27  Avril  audit  an  — »p" 
1693  d'une  part,  &  ledit  Tefnieres^  Défendeur  d autre,  par  lequel  il       1691* 
auroit  été  ordonné  que  ladite  Inftance  d'appel  du  Bailliage  de  Montdi- 
dier,demeureroit  disjointe  defdites  demandes  en  Régale  &  Patronage  j 

6  de  Collation  de  ladite  Chapelle  en  queftiou  pour  être  jugée  féparé- 
ment  ^  dépens  réfervés,  ProdudHon  des  Parties  iiur  les  autres  demandes  -, 
Requête  defdits  Edmond  Triftan ,  Arnoud  Triftan  ,  &  Tefnieres  -, 
des  13,  16  &  24  Juillet, &,6  Août  1693  ,  refpeâivement  employéjes 
pour  contredits.  Production  nouvelle  dudit  Tefnieres  par  Requête  du 

7  dudit  mois  d'Août  -,  produétion  nouvelle  dudit  Edmond  Triftan  par 
Requête  dudit  jour ,  7  Août  -,  contredits  dudit  Arnoud  Triftan  ,  du 
même  jour,^  Août,  contre lefdites  produdions  nouvelles.  Production  _ 
nouvelle  diiaît  Arnoud  Triftan  par  Requête  du  i }  dudit  mois  d'Août  -, 
Requête  dadits Tefnieres  &  Edmond  'Triftan,  du  même  jour,  1 5  Août, 
employés  pour  contredits  contre  ladite  produ<5tion  nouvelle  dudit 
Arnoud  Triftan.  Condufions  du  Procureur  Générai  du  Roi  :  tout  joint 
&  confidéré: 

LA  COUR ,  fans  avoir  égard  aux  demandes  defdits  Arnoud  Trif- 
tan &  Damerval ,  a  maintenu  &  gardé  ledit  Edmond  Triftan  au  droit 
de  Patronage  de  la  Chapelle  en  queftion,  &  en  conféquence  déclare 
ladite  Chapelle  avoir  vaqué  en  Régale,  &  comme  telle  la  adjugée 
audit  Tefnieres,  enfemble  les  fruits  &  revenus  d'icelle-,  à  la  reftitution 
ilefdits  fruits  feront  les  Fermiers  &  Séqueftres  contraints  j  quoi  fai- 
fânt  déchargés  -,  condamne  lefdits  Arnoud  Trifl:an  &  Damerval  aux 
dépens  chacun  à  leur  égard,  envers  lefdits  Tefnieres  &  Edmond 
Triftan. 
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XXII.    PLAIDOYER. 

Du  xt  Afril  1693* 

Dans  là  Caufc  de  Jacque  line  Girard^  Veuve 
d*H  ONORÉ  Chamois,  Marie-Claudb 
Chamois,  femme  du  Sieur  Fricon,  &  ledit 
Sieur  Frigon.  • 

//  s'agij/oit  de  Pétat  aune  Fille  fortie,  à  Vage  de  treize 
ans  ,  de  la  maijon  de  fa  Mère  ,  qui  avoit  pajfï  en  Amé- 
rique y  s'y  étoit  mariée ,  y  avoit  demeuré  JiL^e  ans  , 
étoit  revenue  en  France  après  la  mort  de  Jbn  Père  & 
de  fes  Frères  ,  &  que  fa  Mère  ne  vouloit  pas  reconncître. 

TTTI  Quoique  cette  Caufc  vous  ait  été  expliquée  avec  tous  les 
"*  orncmens  &  toutes  fcs  couleurs  qui  peuvent  la  rendre  viai- 
iemblable  >  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dire  d'abord  que, 
lorfqu'on  examine  la  varice  des  drccmftances ,  la  nouveauté 
des  incidcns  que  le  caprice  de  la  Fortune  ou  Tartifice  de  k 
Suppofîtion  y  a  fait  entrer,  on  ne  fait  fi  ion  doit  la  OMifidércr 
comme  louvrage  ingénieux  d'une  fidion  agréable,  ou  comme 
le  récit  finccrc  dune  véritable  hiftoire. 

Une  fille  obligée,  dès  Tige  de  treize  ans ,  à  chercher ,  dans  les 
Hôpitaux,  une  lurecé quelle  n'a  pu  trouver  dans  la  xnaiibn  de 
fa  merei  réduite  à  k  triûe  néccfiké  de  fe  charger  de  la  honte 
&  <Ies  apparences  éà  crime,  pour  y  éviter  de  le  commettre, 
contrainte  enfin  à  fiiir,  dans  un  autre  Monde,  les  malheurs  qui 
la  menaçoient  en  celui-ci ,  paroît  aujourd'hui  dans  votre  Au- 
dience, après  une  abfence  de  feize  années,  &  elle  implore  le 
fêcours  de  k  Juftice ,  pour  réparer ,  par  l'autorité  de  vos  Jugc- 
mcns ,  l'injure  qu'elle  prétend  que  k  Fortune  a  &ite  à  k  vérité 
de  fa  naiflance. 

Le  nombre  &  l'enchaînement  des  fiiits  quelle  arriçulc,  la 

force 
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force  de  fes  titres,  lautorité  des  témoins  quelle  a  ùk  entendre >  1 

femblent  décider  la  caufc  en  fa  faveur,  &  lui  alTurer  la  qualité  &      1 69  5  - 
les  droits  de  fille  légitime. 

D'un  autre  côté ,  le  peu  de  vraifemblance  que  ces  faits  'pz- 
roiflènt  avcrir,  les  contrariétés  apparentes  qu'on  prétend  trouver 
dans  les  prindpales  circonftances  ,  les  fbupçons  qu'on  a  voulu 
répandre  contre  les  témoins,  &  encore  plus  la  voix  de  la  mère, 
le  déûveu  formel  quelle  fait  de  fa  fille,  cette  efpèce  de  Juge- 
ment naturel  &  domefHque  quelle  a  prononcé  contre  elle,  ren- 
dent la  caufe  douteufe  &  la  clécifion  difficile. 

Pour  découvrir,  au  travers  de  tant  de  ténèbres ,  la  lumière  de 
la  vérité ,  nous  nous  attacherons  en  cette  caufe  beaucoup  plus  à 
lexplicarion  des  faits,  qu à  lexamen^des  queftions  que  Ion  pour- 
roit  y  faire  entrer;  &,  dans  cette  vue,  nous  croyons  devoir  diftin- 
guer  d'abord  deux  fortes  de  Êiits  qui  fervent  de  fûjet  à  cette  con- 
teflation:  les  uns  font  conflans,  &  leur  vérité  efl  atteflée  par 
toutes  les  Parties i  les  autres,  au  contraire,  paroifTent  douteux,  & 
c'efl  dans  la  preuve  de  ces  f^ts  que  doit  confifter  la  décifion  de 
cette  caufe. 

Nous  expliquerons  d'abord  les  premiers ,  &  nous  entrerons 
enfuite  dans  Fexamen  &  dans  la  difcuffion  des  autres. 

L'état  de  la  famille  d'Honoré  Chamois  &  de  Jacqueline  Gi- 
rard ,  que  l'Intimée  appelle  fcs  père  &  mère ,  eft  un  de  ces  pre- 
miers Bits  importans  pour  la  décifion  de  cette  caufe,  &  dont  la 
vérité  efl  reconnue  par  l'une  &  l'autre  Partie. 

Quatre  en&ns  font  ifTus  de  leur  mariage  :  deux  garçons,  & 
deux  filles. 

L'aîné  de  ces  deux  fils  s'appelloit  Henri  Chamois,  le  fécond 
Philippe-Micheli  ils  font  décèdes  l'un  &  l'autre  depms  plufieurs 
années. 

Sa  fille  aînée,  appellée  Marie  Chamois,  époufa  Pierre  Ma- 
reuil,  &  efl  morte  fans  avoir  laiffé  d'enfans. 

Marie-Claude  Chamois  fût  la  dernière  de  leurs  enfans;  elle 
vînt  au  monde  en  l'année  i  ^56,  &  fi  elle  vit  encore  aujourd'hui 
en  la  perfounc  de  l'Intimée,  elle  fera  l'unique  héritière  d'Honoré 
Chamois,  fbn  père. 

Tome  IL  .  Sff 
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f  A  regard  de  la  fortune  d'Honoré  Chamois,  il  paroîc  quAk 

J^9i*  devoir  toute  entière  à  la  proteâton  de  M.  le  Comte  d'Harcourt, 
dont  il  avcMt  été  Secrétaire  i  il  eft  mort  en  Tannée  1 660 ,  revêtu 
d'une  Charge  de  Secrct^re  du  Roi. 

Marie-Claude  Chamois ,  mifc  d*abord  en .  nourrice  chez  la 
nommée  Bouthillier  ,  Menuifîcr  à  Paris ,  fut  enfuite  élevée 
chez  Ùl  mère;  elle  la  fuivit  dans  une  mailbn  quellç  loua  dans  le 
Fauxbourg  Saint  Antoine 

C  eft  dans  cette  maifon  que  rinrimce  prétend  avoir  vu 
commencer  les  malheurs  qui  lont  accablée'  dans  la  fiiite  de  ûl 
iric. 

II  eft  confiant,  &  ce  f^t  eft  le  dernier  de  ceux  dont  toutes 
les  Parties  conviennent ,  que  foit  par  la  négligence  de  ceux 
auxquels  Jacqueline  Girard  avoir  confié  fa  fille  pendant  fon 
abfence,  foit  pour  fe  dérober  aux  emportemens  de  ion  frère,  foit 
enfin  pour  éviter  les  mauvais  trairemens  que  fa  mère  lui  faifoir 
foufFrir ,  Marie  Claude  Chamcris  ceffa  de  paroître  dans  la  maifon 
maternelle,  dans  Ùl  famille,  dans  le  Public  même. 

Si  l'on  croit  le  témoignage  de  Jacqueline  Girard,  cUe  prétend 
que  cette  perte  n  a  jamais  été  réparée ,  que  le  Ciel  ne  lui  a  point 
encore  rendu  fa  fille ,  qu'il  liù  a  même  refufé  la  confbkrion 
d  apprendre  de  fes  nouvelles  i  &  le  long  tems  qui  s'eft  écoulé 
depuis  quelle  a  difparu,  ne  lui  permet  pas  de  douter  quelle 
n'ait  "fini  fâ  vie  par  ime  mort  malheureule. 

Si  l'on  s  arrête,  au  contraire,  aux  faits  qui  font  propofes 
par  rinrimée ,  fa  mère  n'a  pas  été  longtems  dans  cet  état 
d'ignorance  &  d'incertitude î  elle*  a  été  parfeitement  in/fcruite 
de  fon  départ,  du  voyage,  &  du  fejour  qu'elle  a  Éiit  en  Amé- 
rique.  . 

Mais  ,  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  circonfîan- 
ces ,  il  eft  néceflaije  de  s'arrêter  ici  à  l'explication  d'un  fait 
qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute  :  il  eft  écrit  dans  les  Re- 
giftres  de  l'Hôpital ,  &c  les  Paroes  en  reconnoiffent  également 
la  vérité. 

J)ans  le  même  tems  que  la  véritable  Marie-Claude  Cha- 
mois difparoît,  dans  le  tems  que  fa  mcre  regrette  iâ  perce  ^ 
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une  fille  du  même  âge,  ceft-à-dire,  de  Tâge  de  treize  ans,  eft     ' 
amenée  à  l'Hôpital  de  ja  Pitié,  fous  le  nom  de  Marie  Viâx>ire.     .  i6?3* 

Celle  qm  la  conduite  en  cette  Maifon,  eft  nommée  fur  le 
Regiftre ,  Gabrielle  Emcri  i  il  eft  dit  qu  elle  lui  avoit  été  recom- 
mandée par  le  fieur  Perceval ,  Vicaire  de  Saint  Paul. 

Trois  jours  après,  on  la  fait  entrer  dans  l'Hôpital  de  la 
Salpétrière.  On  lit  encore  aujourd'hui  dans  le  Regiftre  de  l'entrée 
des  Pauvres  en  cette  maifon  :,  Marie  Victoire  y  âgée  de  qua-- 
torre  ans  y  qui  ne  connaît  ni  père  ni  mère  y  fera  obfervee. 

tes  paroles  ont  fiiit  une  des  plus  grandes  difficultés  de  cette 
caufc. 

Toutes  les  Parties  conviennent  que  Marie  Viftoire,  con- 
duite à  l'Hôpital-Général,  en  1669  y  eft  la  même  perfonne  que 
celle  qui  parok  aujourd'hui  à  votre  Audience  fous  le  nom , 
véritable  ou  emprunté,  de  Marie-Claude  Chamois}  mais,  ce 
qui  eft  encOTe  aouteux ,  &  que  vous  déciderez ,  par  l'Arrêt 
que  vous  allez  prononcer  ,  c  eft  de  favoir  fi  Marie  -Vi£toire 
etoit  la  fille  d'Honoré  Chamois  &  de  Jacqueline  Girard, 
,  obligée  à  cacher  fon  nom  pour  ne  pas  déshoïKKcr  fa  fiimille , 
&  expofcr  fa  perfonne  aux  mêmes  dangers  qui  la  contrai- 
gnoient  à  fê  retirer  dans  un  Hôpital  j  ou  fi,  au  contraire, 
Marie  Viâoire  éxsài  une  fille  inconnue,  fans  parens>  uns 
biens ,  qui  devoir  fa  naiffance  au  haikrd  dWe  conjonâion  ^ 
illicite ,  &  que  la  charité  d'un  Eccléfiaftique  faifoit  enfermer 
dans  un  Hôpital ,  comme  dans  un  afyle  contre  les  tentations  de 
la  jeunefTe  &  de  la  pauvreté. 

Sa  prétendue  mère  ne  l'a  point  réclamée  dans  cet  Hôpital 
pendant  l'efpace  d'une  année  qu  elle  a  paflé  dans  la  Maifon 
de  la  Salpétrière.  Oubliée  de  ceux  quelle  appelle  fes  parens, 
&  les  oubliant  elle-même,  elle  a  perdu,  dans  cette  detucure  > 
tous  les  fentimens  naturels  qui  attachent  les  hommes  au  lieu  de 
leur  nàifl'ance  j  & ,  ayant  été  choifie  pour  être  du  nombre  de 
celles  qui  dévoient  aller  en  Amérique,  elle  a  mieux  aimé  renoncer 
à  fa  Patrie,  entreprendre  un  voyage  périlleux,  &  pafier  dans  un 
nouveau  Monde,  que  d'implorer  le  fecours  de  celle  quelle 
feçonnoît  aujourd'hui  pour  la  mere^ 
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■  En  l'année  1^70,  la  même  perfonnc  qui,  dans  THôpital^ 

169).  avoir  toujours  porté  le  nom  ac  Marie  Viftoire  ,  qui  pen- 
dant fort  féjour  en  cette  Maifbn  avcMt  toujours  ignore  fa 
naiflancc ,  fa  condition  ',  fes  parens ,  qui  ne  connoiflbit  pas 
même  fon  père  &  fâ  mère ,  change  d'état  en  arrivant  en 
Amérique,  elle  quitte  le  nom  de  Marie  Viftoire  pour  pren- 
dre celui  de  Marie  Chamois.  Le  voile,  qui  lui  cachoit  fanait 
ùnccy  fe  rompt;  elle  connoît  fon  père  &  ù,  mère;  elle  donne 
à  l'un  le  nom  d'Henri  Chamois,  a  l'autre  celui  de  Jacqueline 
Girard;  &*,  dans  un  pays  qui,  par  fon  éloignement, pouvoit 
être  juftement  appelle  une  terre  d'oubli,  elle  fe  fouvient  de  toutes 
les  circonftances  nie  (a  vie ,  qu'elle  avcrit  ou  ignorées  ou  difli- 
mulées  dans  fa  Patrie. 

Ce  n  eft  point  dans  des  aftes  de  peu  d'importance,  que  lln^- 
timée  prend  pofleffion  de  ce  nouvel  état. 

C  efl  en  fe  mariant  avec  le  nommé  Frigon,  c'efl-à-dire,  dans 
le  plus  fôlemnel  de  tous  les  contrats,  &  le  plus  honorable  de 
tous  les  engagemens  de  la  fodété  civile. 

Il  efl  vrai  qu'il  fe  trouve  quelque  différence  entre  les  véritables 
noms ,  &  ceux  que  l'Intimée  a  fait  inférer  dans  le  c(>ntrat  de 
mariage» 

Son  prétendu  père  y  efl  appelle  Henry  y  quoique  fon  véri- 
toble  nom  fût  celui  d'Honoré. 

Au  lieu  de  nommer  fa  mère  Jacqueline  Girard ,  elle  l'appelle 
Giraut.  Nous  examinerons,  dans  la  fuite,  fi  c'efl  à  1  erreur 
du  Notaire  ou  à  l'ignorance  de  l'Inrimée  que  cette  &utè  doit 
être  imputée. 

Il  cfl  toujours  certain  que  cette  dernière  différence  ne  fe 
trouve  que  dans  le  contrat  de  mariage,  &:  que  dans  l'aftc  de 
eélébarion,  k  nom  de  Jacqueline  Girard  a  été  fidèlement 
inféré. 

Depiris  Tannée  1^70,  la  prétendue  Marie-Claude  Chay 
mois  a  demeuré  dans  le  fîlence.  Nous  ne  voyons,  du  moins, 
aucun  adc  qui  l'ait  interrompu  :  elle  prétend  qu'elle  a  écrit 
plufieurs  fois  à  fâ  mère  ,  qu'elle  en  a  reçu  plufieurs  lettres ,. 
mais  elle  n  en  rapporte  aucune  j  &:  ce  feit  efl  im  de  ceux  que 
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nous  examinerons  incontîhent  dans  le  détail  des  preuves  de  l'état  ■ 
deTIntimée.  '  •  i^??. 

Enfin  ,  après  une  abfence  de  fcize  années  ,  elle  quitte 
rAmérique,  elle  revient  en  France  ,  elle  paroît  dans  fa  fa- 
mille i  quelques  perfbnnes  la  reconnoifTent  >  fa  mère  la  défa- 
voue. 

Elle  la  fait  aflîgner  au  Châtelet  pour  être  condamnée  à  lui 
rendre  un  compte  de  communauté  &  de  tutelle.  La  demande 
efl  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais  \  les  Parties  y  procèdent 
volontairement. 

La  prétendue  fille  y  rapporte  fon  Extraît-baptiftère  ,  fbn 
contrat  de  mariage  ,  une  lettre  qu  elle  prétendoit  être  écrite 
de  la  main  de  fa  mère ,  &  qu  elle  a  été  d>ligée  enfuitc  d'aban- 
donner. 

La  mère  cohtefle  lautorité  de  ces  aftes.  Le  refus  de  fon 
fuifirage  rend  la:  caufe  douteufe.  L'Intimée  demande  à  faire 
preuve  de  plufîeurs  faits  importans  :  elle  foutient  qu'elle  a 
été  baprifée  a  Saint  Gervais ,  fous  le  nom  de  Marie-Claude 
Chamois,  nourrie  par  la  femme  du  nommé  BouthiUier,  éle- 
vée chez  fâ  mère*  jufqu  à  l'âge  de  dix  ,  onze  à  douze  ans , 
obligée  d'en  fortir,  pour  éyiter  les  fureurs  de  fbn  propre  frère, 
qui  ne  refpeftoit  plus  en  elle  les  droits  facrés  de  la  Nature  y  de 
la  Religion  &  de  la  Loi  j  qu'elle  a  été  conduite  par  la  nom- 
mée du  Rivault  chez  le  fîeur  le  Retz,  Sous- Vicaire  de  Saint 
Paul,  &"  amenée  enfin,  par  fes  foins,  d'abord  à  l'Hôpital  de 
la  Pitié ,  &  enfuite  transrérée  à  celui  de  la  Salpétrière.  Elle 
explique ,  dans  la  même  Requête ,  fbn  départ  pour  le  Canada, 
les  circonflances  de  fbn  voyage,  fon  arrivée,  fbn  féjour^  fon 
mariage  en  Amérique,  les  lettres  que  fa  xnere  lui  a  écrites, 
enfin  fc^i  retour  en  France ,  la  reoonnoiflànce  d'une  partie  de 
iâ  famille,  le  défâveu  injuflede  fa  mère* 

En  cet  état ,  Frigon  ,  mari  de  l'Inrimée,  intervient  dans 
l'inflance  comme  Tuteur  de  fes  enfàns.  ^    ^ 

C'efl  dans  toutes  ces  circonflances ,  &  avec  toutes  ces  Parties , 
ique  la  première  Sentence,  dont  l'appel  efl  porté  en  ce  Tribunal, 
acte  prononcée. 
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2==s      Elle  appointe  les  Parrics  en  droit  au  principal  ^  fiir  la  ptovi- 
^^95^      fion  à  mettre,  &  cependant  la  preuve  permifc. 

L'Enquête  a  été  faite  dc  les  témoins  entendus  >  avant  que 
rintimée  eût  fait  fignifier  Vin  Arrêt  de  défcnfes  quelle  a 
obtenu. 

On  a  formé  oppofidon  à  cet  Arrêt  pendant  le  cours  de  la 
procédure,  ^ 

Seconde  Sentence,  qui  adjuge  quatre  cens  livres  àriadméc. 

Second  appel,  en  adhérant. 

Arrêt  contradiftoire  qui  reçcHt    la  Partie    de  M.*  Thcvart 
Appcllante,  &  la  déboutie  du  fu^pl^s  de  fcs  Requêtes,  ccft- 
à-dire  ,  lève  les  dcfcnfcs  j  Requête  à  fin  d  evocadon  du  pnn- 
^  cipal. 

Voilà,  Messieurs,  quel  eft  l'état  de  cette  caufc,  fingu- 
liere  dans  fes.&its,  longue  dans  le  réck  de  iv  circonftances  « 
&  importante  dans  fa  décifion  ,  puifquil  s'agit  d'afTurer  la 
condition  d'une  perfbnne  qui ,  depuis  plus  de  vuigt  années, 
incertaine  de  fa  deftinée ,  a  cherché  inutilement  dans  l'un  & 
dans  l'autre  Monde,  un  état  fixe  &  tranquille,  un  repos  fo- 
lide  &  durable  qu'elle  ne  pçut  déformais  espérer  que  de  votre 
Jugement  {a). 

VOILA,  Messieurs,  quels  font  les  principaux  moyens 
des  Parties.  Telles  font  les  raifons  de  TAppellante  pour  con- 
vaincre l'Intimée  dlmpoflure ,  &  celles  de  l'Intimée  pour 
établir  la  véritr  de  fpn  origine,  &  confondre  Ja  dureté  de  fa 
mère, 

La  première  difficulté  que  nous  croyons  devdr  examiner  dans 
cette  caufê,  ceft  l'autorité  du  défaveu  de  la  merc. 

Nous  n'avons  garde  de  croire  que  l'on  doive  confidérer  fa 
voix  comme  abfolument  décifive.  Nous  favons  que  fbn  té- 
•  moignage ,  qui  ne.  devroit  jamais  avoir  pour  principe  que  k 
nature  &  la  vérité,  peut  devenir  fiifpeû  par  les  différentes 
paifîons  qui  agiter»  Iç  cœur  des  hommes.  Nous  mgnorons 
pas  la  difpofirion  du  droit  qui  rejette  ces  déclarations  injuftcs  > 

(a)  Les  moyens  des  Partiçs  fîiretit  expliqués  enfuite ,  fans  qu'ils  aicni  ité  ^rits* 
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ipar  lefqudlcs  tïne  mère  irritée  oii  aveuglée  par  fbn  àVaricé , 

s  efforce  de  donner  atteinte  à  letat  de  fcs  enfiins.  1695. 

Mais,  en  même-tems  que  nous  fommes  convaincus  de 
Içquité  de  ces  Loix ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
rcconnoître  que  tant  que  la  conduite  de  la  mère  ne  fait  conce- 
voir aucun  foupçon  contrcUe,  la  préfbmption  doit  toujours 
être  en  fa  faveur,  jufqua  ce  quelle  foit  détruite  par  des  preu- 
ves authentiques ,  ou  par  des  préfbmptions  auffi  fortes  &  auflî 
légitimes. 

C  efl  dans  cette  vue  que  nous  croyons  devoir  examiner 
avec  plus  d  attention  que  dans  aucune  autre  caufe,  tous  les 
argumens  par  lefquels  on  peut  afïiirer  l'état  de  Tlntimée, 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  id  à  traiter  une  première 
queflion ,  toujours  agitée  dans  les  ^caufes  d'état ,  &  prefque 
toujours  tuûformément  déddée  par  la  difpofîtioh  de  vos 
Arrêts. 

Elle  confîfle  à  fâvoir  quelle  efl  la  preuve  légitime  de  l'état, 
de  la  naiffance  &  de  la  filiation. 

Perfbnne  n'ignore  les  difpofîtions  dds  Loix  Romaines,  celles 
de  nos  Ordonnances,  &  la  Jurifprudence  certaine  de  vos  Arrêts 
fiir  cette  matière. 

La  preuve  la  plus  légitime  dans  les  quefHons  d'état,  cA 
celle  qui  fc  tire  des  Regiflres  publics.  Ce  prindpe  eft  une 
efpèce  de  Droit  des  gens,  commun  à  toutes  les  Nations  po- 
licées. 

Mais,  cette  preuve  ,  quelque  authentique  &  quelque  légi- 
time quelle  puiffe  paroître,  nefl  pas  néanmoins  la  feule;  & 
comme  il  n  efl  pas  jufle  que  la  négligence  des  parehs  ,  la 
prévarication  de  ceux  qui  confçrvent  lés  Regiftrcs  publics, 
ks  malheurs  &  l'injure  des  tems ,  puiffent  réduire  un  homme 
à  rimpofïîbilité  de  prouver  fon  état  :  il  efl  de  l'équité  de  la 
Loi  a  accorder,  en  tous  ces  cas,  une  autre  preuve  qui  puiflè 
fuppléer  le  déEut  &  réparer  la  perte  des  Regiflres  i  &  cette 
preuve  ne  peut  être  que  celle  qui  le  rire  des  autres  titres  &  de  la 
dépofîtion  des  témoins. 
Tels  font,  en  peu  de.  mots,  les  prijxdpes  que  le  confentc- 
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■  ment  unanime  des  Lcmx  &  des  Ordonnances  a  établis  iîir  cette 
1^93.      marierc. 

La  première  preuve  rcfulce  des  Regiftres  publics  des  baptê* 
mes  &  des  mariages}  la  féconde,  des  titres}  &  la  troi(icme> 
des  témoins. 

Examinons  maintenant,  dans  le  &it,  fi  l'Intimée  paît  allé^ 
guer  ces  trois  preuves  en  Ùl  Éiveur,  &  fi  elles  concourent  égale- 
ment à  lui  faire  donner  la  qualité  de  fille  légitime. 

Nous  commencerons  cet  examen  par  la  difcuflîon  des  preuves 
littérales. 

L'état  de  la  Parrie  de  M.*  Joly  de  Fleury  paroît  établi  fur 
trois  aâes  authentiques ,  fiir  les  dtres  les  plus  fblçmnels  qu  oa 
puiffç  alléguer  dans  de  pareilles  conteftarions. 

Un  Extrait-baptiftère ,  un  contrat  de  mariage ,  &  fade  dç 
célébration.  Enfin,  un  tranfport  fait  en  l'année  i  ^85 ,  par  lequel 
on  prétend  que  la  mère  a  trahi  fes  propres  fentimens,  &  affuré 
l'état  dexelle  qu  elle  défâvoue  aujourd'hui. 

Il  femble  d'abord  que  le  fcul  nom  d'Extrait-baptiftcre  fu& 
fife  pour  décider  cette  contcftation ,  &  que  fans  examiner  le 
détail  des  autres  argumens  de  l'Inùmé,  on  doive  s'arrêter  à  la 
preuve -^ de  toutes  la  pks  authentique,  la  plus  légitime  &  la  plus, 
décifive. 

Qui  fera  déformais  en  sûreté ,  vous  a-t-on  dit  pour  l'Inti' 
mée?  Quelle  fera  la  perfonnç  dont  l'état  ne  puiffe  cpre  attaqué, 
fi,  contre  la  foi  d'un  Extrmt-bapriflère,  il  eft  permis  encore  de 
révoquer  en  douce  la  vérité  de  la  n^fïance ,  &  d'açtaquer  par-là 
non-feulemunt  l'autorité  d'un  adc  confervé  dans  des  Rcgiflres 
publics,  mais  encore  la  fage  difpofirion  àc  l'Ordonnance,  qui 
fc  contente  dç  cette  preuve  ? 

Quelque  fortes  que  paroiffçnt  ces  réflexions  ^  fi  l'Intiméç 
étoit  réduite  à  cette  unique  preuve ,  nous  aurions  peine  à 
croire  qu  elle  fût  fuiïifante  poijr  décider  feule  cette  contcfta-f 
tjon. 

Il  pçut  çtre  certain  qq'il  y  a  eu  une  Mariç-Clwde  Chapioiç 
baprifee  fous  ce  nom  dans  l'Eglife  de  Saint  Gervais,  fille 
d'Hpnoré  Chamois  &:  dç  Jacqueline  Girard^  fans  qu'il    foit 

afiùrc 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER;  ç  f j 

ifbxcé  que  celle  qui  paroit  aujourd'hui  fous  ce  nom,  {bit  la  même  '■ 
que  ccUe  qui  la  reçu  autrefois,  &  la   malice  d'un  impofteur      ^^9}- 
pourroit  être  afièz  grande  pour  prendre  1  extrait-bapriftère  auffi- 
hUen  que  le  nom  d'tme  perlonne  abfente 

Ainfî,un  ex&:ait4>apti(lère  eft,  à  la  vérité,  la  plus  sûre  &Ia 
plus  infaillible  de  toutes  les  preuves}  mais  elle  peut  être  éludée, 
fi  elle  nefl  foutenuc  par  la  longueur  de  la  poflcflîon,  par  la 
connoiiTance  que  le  rublic  a  de  l'état,  du  nom,  de  la  qualité 
d'une  perfbnne. 

Nous  ibmmes  néanmoins  obligés  de  reconnoitre  que',  quoi- 
que cette  preuve  ne  fcrit  pas  precifément  par  elle-même  ^(b^ 
lument  decifive ,  elle  forme  toujours  une  préibmption  vio- 
lente en  faveur  de  cehn  qui  la  produit}  &  tant  que^  l'on  ne 
pourra  point  repréfenter  celui  qui  auroit  drdt  de  îê  lèrvir  de 
cetextrait-bapriflèrc,  tant  qu'on  ne  peut  montrer  fon  extr^t- 
mortuaire,  &,  en  un  mot,  tant  qu'on  ne  peut  jufHfier  ni  fa  vie, 
m  Ùl  mort,  tien  loin  de  pouvoir  accufer  d'impofhire  celui  qui 
fè  fax  d'un  parôl  aâe,  il  femble  au  contr^àxc  qu'il  ddt  être 
écouté  &vorablement  jufqu  à  ce  qu'on  Tait  convaincu  de  Eiuffcté 
Ôc  de  fiippofition ,  en  repréfèntant  celui  dont  il  emprunte  le 
qom. 

Cette  réflexion  peut  être  appliquée  naturellcmeiit  à  Icf^ 
pèce  de  cette  caufe.  Suppofons,  pour  im  moment,  que  Tlnd- 
mée  ne  rapporte  aucune  preuve  de  la""  pofTeffion  dans  laquelle 
elle  prétend  être  de  fbn  état,  ne  pouvons-nous  pas  dire  que 
la  feule  repréfêntadcm  de  (on  extndt-baptiftère  feroit  une 
préfbmpnon  afièz  forte  pour  Im  &ire  obtenir  la  preuve  par 
témo'ms,  &  que  la  véritable  Marie-Claude  Chamois  ne  pa- 
roiflant  point,  que  fa  mojt  n'étant  point  prouvée ,_elle  auroit 
au  mràis  un  titre  coloré,  un  droit  apparent  qui  icndroic  fâ  pré* 
tenbon  favorable? 

En  effet,  pournÀ-on  ic  oerfiiader  qu'un  impofteur  pik 
avc»r  aflèt  de  coimoiflance  ae  l'état  d'une  Emilie ,  pour  fâ* 
voir  qu'une  perfbnne  abfente  ne  fera  point  en  état  de  ic  repré- 
fenter pendant  le  cours  de  la  procédure?  Quelle  affutance 
peut-il  avoir  d'un  ùàt  zuSH  incertain}  Qc  sH  nçn  peut  avoir 
Tome  IL  Ttc 
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.    aucune,  croira-t-on  qull  ait  aflez  de  témérité  pour  vouloir  saço. 
169^.      fer   au  péril  d'être  conv^ncu  par  une  preuve  fi  évidente  àt 
fàufTeté  y  de  fuppofirion  &c  de  calomme  ? 

Ainfi ,  pour  renfermer  en  peu  de  mots  toutes  les  réfle»ons 

Sue  nous  croyons  pouvoir  foire  fiir  ce  prenûer  aélc,  nous  ne 
outons  pas  que,  quoiqu'il  ne  (bit  pas  une  preuve  ab£)lumenr 
concluante,  fi  Ton  y  oppofcMt  des  preuves  dlmpofhire  &  de 
iiippofidon  de  perfbnne ,  il  ddt  au  moins  être  confidéré  comme 
une  préfompdon  très-forte,  capable  de  faire  admettre  k  preuve 
teflimocûale,  &  qui  devient  même  tout-à-fait  dédfive,  fi  elle  fe 
trouve  jointe  à  la  poflèffîonj  6c  ceft  ce  que  nous  avons  à  exa- 
miner par  rappcMt  à  la  féconde  preuve  littérale  que  Tlntîmée 
allègue  en  fa  uveur. 

Cette  preuve  eft  drée  de  fbn  contrat  de  mariage,  par  le- 

3uel  elle  prétend  avoir  pris  ,  dès  Tannée  1 670  ,  la  qualité 
e  fille  legidme  de  Chamois ,  &  de  Jacqueline  Gicard  fa 
femme. 

Il  y  a  deux  chdês  à  diftinguer  dans  cet  aâe  >  le  fait  &  lui- 
du^on  qui.en  réfulte. 

L  on  a  fôutenu  que  l'Indmée  s  etoit  trompée  dans  le  nom 
de  Baptême  de  celui  quelle  appelle  fon  père,  8c  dajis  le  ncm 
propre  de  fâ  prétenclue  mère.  Henry ,  au  lieu  d' Honoré; 
Giraudy  au  lieu  de  Girard;  &  de  ce  cnangement  cm  veut  tirer 
une  conviâion  endere  de  Tignorance  dans  laquelle  étoît  aknrs 
rinriméc,  de  ceux  quelle  veut  faire  paffer  aujourd'hui  pourfes 
prens,  &  de  llmpofture  par  laquelle  elle  veut  entrer  dans  une 
famille  étrangère. 

Celle  de  les  obje^ons  qui  a  le  plus  d  apparcrKe ,  cft  dé- 
truite par  un  ^àc  auâi  autboidque  que  le  contrat  de  mariage, 
par  laâe  de  célélnadon  qui  le  fuit  immédiatement >  &  dans 
lequel  le  véritable  nom  de  Jacqueline  Girard  efl  énoncé  :  & 
fi  cette  faute  s  eft  glifïee  dans  le  contrat  de  mariage ,  c  cfl 
une  erreur  quil  efl  plus  jufle  d'imputer  au  Notaire  qu'à  Tin-: 
nmée« 

La  différence  du  nom  de  Baptême  du  père,  nous  paroît  un 
arguinent  trop  léger  pour  nous   arrêter  plus  long^ms    à  le 
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réfiaw.  Eft-il  fiirprenant  qu  une  fille  ,  qui  n  avoîc  que  quatre  -"  '  .  ' 
ans,  tXHit  au  plxis,  quand  fon  pcrc  cft  mort,  qui  cft  forrie  de  la  1 69}. 
maifon  paternelle  à  trci2c  ans,  &  du  Royaume  à  quatorze, 
pour  paflcr  en  Amérique,  ^t  ignore  ou  même  oublié  le  nom 
de  Baptême  de  fon  père,  quelle  Tait  appelle  Henry ,2x1  lieu 
de  lui  donner  le  nom  êi  Honoré;  &  une  umple  erreur  de  cette 
quaké  pourra-t-elle  fuffire  à  T Appellante  pour  accufér  d*im- 
pofture  une  fille  abfcnte  pendant  longtems ,  féparée  de  fa 
famille  dès  fâ  plus  tendre  jeunefTe ,  &  peu  inftruite  de  plu* 
fieurs  drœnftances  beaucoup  plus  importantes  que  le  nom  de 
Baptême  de  fon  pcre  ? 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  réfiitcr  une  objeâion 
qui  regarde  encore  le  même  contrat.  Omiffion  du  nom  de 
Claude  f  mais  la  mcre  elle-même  la  oublié  dans  un  tranfport 
de  Tannée  1^85. 

Après  avoir  affuré  la  vérité  du  fait ,  voyons  quelle  cft  la 
preuve  que  Ton  peut  en  tirer,  pour  afliirer  Ictat  de  ITntimée. 

Tous  les  morits  qui  ont  pu  la  détermvier  à  fè  dire  fille  d'Ho- 
noré Chamois  &  de  Jacqueline  Girard ,  fe  rédirifent  à  trois 
principaux. 

Ou  le  hafard  a  eu  plus  de  part  à  cette  réfolurion ,  qu  un 
deflèin  prémécHté;  ou,  au  contraire,  ce  nom  quelle  a  pris  na 
point  été  leHit  d'un  choix  aveugle  &  du  caprice  de  la  for- 
tune, mais  elle  la  pris  avec  réflexion i  &,  dans  ce  cas,  elle  ne 
peut  avoir  eu  que  deux  vues  différentes,  ou  de  jetter  dès-fors 
les  fondemens  de  cet  ouvrage  de  firaude  &  d'impofturc  quon 
prétend  qu  elle  a  voulu  élever  dans  la  fuite ,  ou  de  fc  conlerver 
dans  une  famille  &  dans  un  état  où  la  Providence  lavoit  îak 
naître. 

Si  le  hafard  ni  Timpofture  n  ont  pu  lui  fuggéret  ce  deflein  ^ 
il  faudra  pour  Icwrs  convenir  que  Ion  doit  regarder  la  déclarar 
don  quelle  a  faite,  dès  lage  de  quatorze  ans,  comme  la  vobc 
de  la  nature  &'Ie  témoignage  fincere  de  la  Vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  Ton  doive  s  arrêter  longtems  à 
examiner  la  première  caufe  de  cet  effet,  &  que  perfonnc  puiffc 
attribua:  au  haiâjrd  un  ch(»x  de  cette  natuse. 

Ttt  ^  '     • 
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I  Far  quelle  fatalité  Tlnamée  auroit-elle  adopté  plutôt  \e 
i6p5.  ^^^  ^^  Chamois  ,  nom  aflcz  rare  &  très-inconnu?  Mais,  par 
quel  caprice ,  encore  plus  Irizanre ,  de  la  fortune  aurcnt-cUc  joint 
ce  nom  à  celui  de  Jacqueline  Girard?  &  par  quel  bonheur 
auroit-elle  également  rcuflî  dans  le  nom  du  père  &  dans  celui 
de  la  mère?  Ceft  réfuter  cette  objeâion  que  de  la  propofer, 
&  rimpoffibilité  morale  que  cette  fuppofition  renferme,  jufti- 
fie  flifniamment  que  le  hafard  n  a  point  eu  de  part  dans  ce 
choix. 

Examinons  m^dntenant  fi  ta  firaude  &  rimpofhire  ont  &it  ce 
que  le  haiard  &  la  fortune  nont  pu  faire. 

Nous  croyons  pouvoir  dire,  à  cet  égard,  que  tien  naccufe 
fintiméc,  &  que  tour,  au  contraire,  la  juftifie.  La  jeunclTc, 
rétat  de  la  famille  dans  laquelle  on  fuppofe  quelle  a.  voulu 
entrer  par  artifice  ,  leloignement  des  lieux  ,  luircrvaBe  du 
tems  qui  s'efl  écoulé  depuis  le  jour  quelle  a  pris  cette  qualité 
jufquau  jour  de  fa  demande:  il  ny  a  pas  une  feiric  de  ces  dp- 
conftances  qui  ne  fâffc  vcrir  la  droiture  &  la  finccrité  de  fcs  in- 
tentions, &  qui  ne  diffipe  tous  les  foupçons  quon  a  voulu  nous 
feire  concevcttr  contre  fa  condiûte. 

Pourra-t-on  fe  perfuader  quune  jeune  fille,  âgée  de  quacx»ze 
ans,  éloignée  de  fbn  pays,  ^ns  amis,  ^ns  fecours>  ianspa- 
rens,  condamnée  à  un  exil  perpétuel,  bannie  noti-fculetnent 
dti  Royaume,  mais  de  tout  le  monde  que  nous  habitons,  ait 
eu  a/lez  de  malice  pour  vouloir  préméditer  dès-lors  un  ccm^ 
ccrt  de  fraude  &  dlmpofture  ?  Et  fi  l on  veut  qu elle  lait  pré- 
médité ,  nous  demanderons  encore  par  quel  morif  fêcrct  elk 
a  choifi  la  famille  d'Honcné  Chamois  pour  y  exécuter  ibn  pro* 
jetj  comment  même  le  nom  de  Chamois  a  pu  lui  être  connu^} 
comment  enfin  ia  malice  a  été  aflez  aveugle  pour  ne  pas 
chercher  plutôt  à  entrer  dans  une  M aifon  illuftre ,  capable  eu 
de  flatter  fbn  ambidon  par  fa  nobleffe,  ou  £bn  avarice  par  fâ 
biens. 

Mais ,  par  quel  excès  de  témérité  a-t^ellé  pu  s'àâlirer  ou 
que  Marie -Claude  Chamois,  dont  elle  voidoit  ufiirper  k 
place,  ferdt  morte  dans  le  tems  quelle  exéciitercxc  ion  deA 
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icîh,  ou  qu'elle  voudroit  Wcn  ne  pomt  parmtrc,  pour  hri  laif-  ^*-'— — r 
fer  prendre  le  nom  que  la  nature  ne  lui  auroit  point  169$. 
donné  2 

Dans  quel  pays  formc-t-cUe  une  cntrcprife  fi  téméraire? 
Ceft  dans  T Amérique ,  dans  un  lieu  où  elle  établiffcrit  pour 
toujours  fa  fi>rtune,  par  le  mariage  quelle  vcnoit  dy  ccMitracr 
ter.  Et  dans  quel  tems  exécute-t-ellc  ce  dcfféh  ,  œnçu  dès 
f année  1670?  Elle  diffère  pendant  quinze  années  entières  i 
«lie  ne  revient. en  France  quen  Tannée  i6S^.  Peut-on  con- 
cilier la  témérité  de  rentreprifc ,  avec  la  lenteur  de  lexécu- 
tion  ? 

Si  Ion  répond  à  ces  argumcns,  que  Tlnrimée  a  pris  le  nom 
de  Chamcris,  parce  qu  elle  1  a  entendu  nommer,  lorfîjue  TAppel- 
lante,  affligée  de  la  perte  de  ia  fille  >  &  la  cherchant  en  tous 
lieux ,  alla  à  THôpital-Général  pour  voir  fi  elle  ne  Ty  trouvcrdlt 
point}  &  que  la  nommée  Mane  Viûœre  lui  ayant  été  repré- 
^ntée,  elle  apprit >  pour  lors,  quel  étcrit  {oh  nom,  quelle  a  cm 
enfiiite  pouvcnr  k  prendre  impunément  en  Amérique,  &  que 
la  Nature  ne  lui  ayant  pcmit  donné  de  parens,  elle  ayoit  cher- 
ché à  s  en  .donner  par  lardfice  d*une  fiippofirion. 

i.""  Ce  fait  neft  pcrint  prouvé. 

i!"  Quand  il  fcroit  vrai  que  Marie  Viâc»rc  auroit  été  repré- 
fentée  à  TAppellante ,  dans  le  tems  qoe  celle-d  chorchoit  £1 
fille,  il  fêroit  difficilb  de  concevoir  quune  mère,  dans  la  dou* 
leur  de  ne  point  retrouver  fà.fiUe,  le  (ut  attachée  à  inftruire 
une  inconnue  &  une  étrangère  de  Tétàt  de  {es  enfàns,'  du 
nom  &  fiimom  de  Chamois,  &  de  fbn  propre  nom.  Elle  pré- 
tend qu  auffi«tôt  que  la  vue  de  Marie  Viâoire  lui  eut  appris 
quelle  nétck  point  fa  fille,  le  regret  de  £sl  perte  (t  renou* 
yella  dans  fbn  cœur,  &  lui  fit  verter  des  larmes  fur  Tétat  de 
£sL  fille.  Eft-il  vrai&mblable  qvtc  ,  dans  cette  difpofidon ,  elle 
^t  confommé  en  longs  difcours  un  tems  qu  elle  n  employoit , 
félon  fcs  propres  expreffions,  qu*à  pleurer  fes  malheurs  domef^ 
tiques  ?  Dira-t-on  que  cette  fimjple  vue  ait  affez  fiappé  Marie 
Viâdre,  pour  la  porter  à  prendre  ce  nontdans  tout  le  cours  de 
/a  vie? 


Digitized  by 


Google 


5t8  V  I  N  G  T-D  E  U  X  I  E  M  E 

^"'"^**"^      Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  Ton  ne  peut  cfinûniKr; 
^^9h     par  aucun  argument,  la  force  des  preuves  qui  réfiikent  de  a 
fêul  aâc. 

Si  toutes  les  circonftances  qui  Taccompaenent  font  amant 
de  témoins  de  l'innocence  de  Tlntimée,  n  rien  ne  Taccuie 
dunpofture,  sH  eft  impofli^le  d'admettre  la  force  du  haiârd 
dans  un  feit  de  cette  qualité }  que  refte-t-il  à-préfent,  fi  ce  ncft 
de  reconnoître,  dans  œt  aâe,  un  caraâere  de  vérité  plus  fort 
que  tomes  les  dépofidons  des  témoins,  &  qui ,  joint  avec  l'extrait- 
bapdftère,  nous  paroSt  Êûre  une  preuve  invincible  de  l'état  de 
rinrimée  ? 

Elle  a  pris  poflèflion  de  cet  écac  depins  l'année  1^70.  Elle  l'a 
toujours  con&rvé  jufqu'à  préfont. 

Cette  pofleifion  pem  parokre  d'abord  deftituée  d'un  des  ol^ 
raûeres  les  plus  eiTenriels  à  une  pofleflion ,  pour  la  rendre  légi<- 
dme.  Elle  n'eft  pas.  publique,  par  rapport  à  la  mère  Se  aux  autres 
parons,  qui  amoiem  eu  inoétet  de  1  empêcher. 

M^s,  bien  loin  <jac  la  diftance  des  lieux  la  rende  fofpeâe, 
nous  croycms  m  contraire  quelle,  eft ,  en  cela  même ,  une 
nouvelle  preuve  de  la  boime  foi  &  de  la  fincérité  de  l'In* 
dmée. 

C'eft  une  poilèi&on  commencée  par  une  fille  de  quatoac 
ans,  dans  un  autre  hémifphère,  dans  un  Keu  ou  j'Indmée  ne 
pouvoir  avoir  aucune  connoîflance  de  la  famille  d'Honoré 
Chamcns,  &  encore  mcnns  concevoir  le  defifein  de  fi:aude  6c 
de  fiippofition  qu'on  lui  impute  j  podeifion  fiiivie  pendant  k 
cours  ae  iaze  aimées  ,  fans  qu  eUe  ait  jamab  pu  recueillir  » 
pendam  un  û  long  tems,  aucun  fiiiit  de  llmpomire  dont  on 
laccufo}  enfin,  pofTeflion  ^>prouvée  en  quelque  manière  par 
la  mcre,  par  la  feule  Partie  quelle  ait  aujourd'hm,  &  qm  a 
reconnue  quelle  étoît  \îvante  en  l'aimée  1^85 ,  par  un  aâe  doM 
l'autorité  dl  la  derrière  ic  une  des  prindpalçs  pioives  littérales 
de  rindmée. 

On  vous  a  expliqué.  Messieurs,  la  cQTpoiition  &  Ici 

,        qualités)  de  cet. aâe.  La  mère  y^difpofo  d'un  efièt  cpnfidéra^ 

\>\ç  en  fevcur  d'un  créancier  dç  U  fuçcciïîon  dç  fop  maà 
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Elle  y  prend  le  titre  d'héririerc  mobiliaire  de  trois  enfans  qiâ   !     '  i." 
ççoiént  décèdes,  &  de  Tutrice  de  Marie  Chamois,  unique  hé-     1.69 3, 
nriere  d'Honoré  Chamois ,  fon  père. 

Nous  ccoyons  devoir  Êiire  ia  plufieurs  réflexions,  routes  im- 
portantes. 

Premièrement,  la  mère  prend  dans  cet  aâ:e  une  qualité 
fauflei  elle  fe  dit  Tutrice  dune  majeure.  Une  mère  peut-elle 
ignorer  1  âge  de  fa  fille  î  A-t-elle  pu  oublier  qu  elle  etoit  née 
en  tdjtf,  &quen  1^85  il  y  avoir  quatre  ans  qu'elle  éccnt  ma-» 
jeureî  . 

Maàsy  en  fécond  Iieu>  par  quel  deffein,  dans  quelle  vue  une 
mère  peut-elle  prendre  une  quaiité.auili&uflè  que  ceUe  de  Tu^ 
trîce  a  une  majeure  ?  ♦ 

On  prétend  que  le  CTeancier  la  exigé  pour  fa  sûreté  imab 
efl-il  concevable  qu'un  créancier  crpie  trouver  fk  sûreté  dans 
ce.  qui  fercMt  la  caufè  indubitable  de  fa  rume,  &  que,  poué 
acquérir  la  propriété  des  effets  oui  luj  ont  été  cédés ,  4I  ait  de- 
mandé que  le  tranfpott  lui  fût  fait  par  la  Tutrice  d'uap 
majeure?  >         ,     * 

M^s,  s'il  étoit  vnû,  coipnîe  l^  mère  le  prétend,  que  de^ 
jmis  1669  jufquen  1^85,,  elle  na  çU  aiicuiiei  nouvelle:  de  fà 
fille ,  navoit-ellc  pas  une  qualité  (Certaine,  plîis  coofomtei  à  la 
fkuarion  où  elle  aurcHt  été  ,  4(  aux^  véritables  iruéréts  de  fbq 
créander? 

Elle  devoir,  par  une  préfomption  naturelle  &  l^ale.> 
croire  que  fa  fille  éccxt  morte  après  Un  tems  fuiflî  conudéra- 
hie  que  celui  de  fœe  années.  Ellç  pouvcit  prendre  la  qua- 
lité a  héritière}  elle  pouvdc.jowr,  par  provifion,  des  efïèts  de 
la  fuccçilion.  Ce  titre  éjtd|t  beaucoup  plus  sûr  que  celui  de 
Tutrice}  &>  fi  elle  ne  l'a  pas  pris  dans  cet  aâe>  fi  par*là  elle 
la  reconnue  vivante  ,  quelle  avoue  aujourd'hui  qu'il  ncft  pas 
yrm  qu'elle  n'en  ^  reçu  aucunes  np^wUes  depms  w  fbriie,  arri- 
vée eif  i469  i  quellp .  déclare  de  bo»ne  fi»  qu'elle  a  été  inf^ 
truite  de  fbn  état,  iniforméç  de  Cpn  exiftoice,  puîiqucUe  a  a^ 
comme  ^  Tutrice}  précaution  qui  aurdc  été  muiale,  fi  elle 
avoir  pu  juftifier  fa  morr  >  ou  par  une  preuve  parfaite  >  ou  par 
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*■>— i"iiiii^  une  préfomption  auflî  ferte  quune  abfence   de  fêize  annin: 
169$.  Il  cft  remarquable  qull  sagiflbit  tfun  cflEct  à  prendre  fur\a 

iucceflîon  de  M.  le  Comte  de  RarcourC)  dans  la  M^dfbn  duquel 
rétat  de  la  famille  de  T  Appellante  pouvoir  être  connu. 

Si  non-fêulemenc  fâ  famille ,  mais  la  République  >  à  laquelle 
les  en&ns  ne  naifTent  pas  moins  qua  leur  père,  lui  demande 
aujourd'hui  compte  de  cette  fîUe  qu  elle  a  reconnue  vivante  en 
1 685 ,  qœ  pourra-t-elle  répondre  ?  S*excufcra-t-elle  lîir  k  jong 
efpace  de  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  que  fa  fille  a  cefle  de 
paroitre?  M^s  on  lui  répondra  quen  Tannée  1^85,  dans  un 
aâe  qui  eft  uniquement  ion  ouvrage  >  un  an  avant  la  demande 
que  rindmée  a  formée  contre  elle^  elle  a  reconnu  publiquement 
la  vie  &c  Texiftence  de  fa  ^lle  i  &  fi  elle  ne  peut  alléguer  d'autres 
excufes  pour  ie  défendre,  ne  fbmmes-nous  pas  en  droit  de  lui 
dire:  Ou  repréfentez  votre  fille >  ou  reconnoiflez  celle  que  la 
fortune  vous  envoie- 

Vdlà,  Messieursî  quelles  font  les  preuves,  par  écrit; 
que  rindmée  rapporte. 

Si  Ton  réunit  ces  trois  aâes ,  Textr^t^updlflère ,  la  pof* 
feffion  prife  publiquement  par  le  contrat  de  mariage,  la  dé* 
clarariod  non  fufpc£le  de  la  mete,  de  Teisdflence  de  fâ  fille 
en  1^5  ,  nous  croyons  quil  eft  diffidle  de  réfiflér  à  tant  de 
pœuves,  &  i^efies  pounxMent  même  fuffire  pour  démontrer  la 
vérité  de  Tétat  dans  lequel  rindmée  demande  aujourd-hui  à  être 
maintenue. 

Mais,  fi  Ion  y  joint  la  preuve  tefëmoniale,  nulle  (Miculté. 

ï^es  témoins,  qui  ont  été  entendus,  font  encore  plus  forts 
par  le  poids  de  leurs  dépofidohs ,  que  par  leur  nombre.  Nul 
reproche  coptre  eux,  Ic^r  qualité  non  fufpeftei  tout  confpitç 
à  donner  à  leur  témoignage  Yz\m)mé  la  plus  capable  de  mire 
imprcflion.    . 

Xi'un  eft  le  Direûeur  de  THôpital,  le  Confeflcur  de  ITnd* 
mée ,  cekd  qui  lui  a  donné  les  premières  infbuâbns  de  ùc  Re- 
ligion, qui  la  reçue  dans  THôptal,  qui  la  vue  pardr  pour  le 
Canada.  L'accufera-t-on  de  prêter  fon  miniftère  a  cet  ouvrage 
d'ipiquité  &  d'ipipolbue? 

I^autre 
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L'autre  cft  le  mari  de  la  Nourrice  de  Marie-Claude  Cha-  ■  ^  «     ■  ■  ,i'j 
mois,  fauflement  accufé  de  démence  i  il  a  vu  flnrimée  dans      ^^93» 
fbn  bas-âge  i  il  a  été  averti  de  fa  retraite  i  il  a  regretté  fa  perte} 
il  témoigne  la  joie  qu  il  a  de  la  revoir  aujourd'hui. 

La  troifîème,  cfl  la  nommée  du  Rivault  :  cefl  celle  qui  a 
été  inftruice  de  tous  les  malheurs  de  Tlntimce  }  cefl  elle  qui 
la  conduite  chez  le  fîeur  Vicaire  de  Saînt-Paul }  c efl  par  fes 
foins  qu  elle  a  confervé  la  vie  &  l'honneur. 

Le  dernier    cft    Pierre   Mareuil ,  beau-frere  de  l'Intimée^ 

Les  témoignages  de  parents  font  d'un  grand  poids  dans  des, 
affaires  de  cette  nature.' 

Tous  la  reconnoiffent,  tous  fe  fbyviennent  de  lavoir  vue' 
dans  le  temps  où  elle  étoit  conftamment  Marie -Claude 
Chamois. 

Le  fécond  &  le  troifîème  expliquent  les  caufes  de  fa  forrie^ 
L un  en  accufê  les ,^uretés  ide  la  mère ,  lautre  les  violences 
du  frère  }  le  détail  qui  accompagne  leurs  dépolirions ,  ne  laifle 
concevoir  aucun  fbupçon  contre  leur  fidélité.  Ils  indiquent 
les  tems  ,  les  lieux  ,  les  perfonnes.  Le  fîeur  le  Roi ,  auquel 
la  nommée  du  Rivault  dit  quelle  a  amené  Marie -Claude 
Chamois,  a  donné  une  déclaration  par  laquelle  il  confîrmçla 
vérité  de  tous  ces  faits. 

Enfin  le  fîeur  Millet  explique  la  demeure  à  l'Hôpital ,  les 
Lettre  de  la  fille  &  de  la  mère. 

A  l'égard  de  la  Lettre  qui  paroît  n'être  pas  véritable, 

i.°  L  Intimée  ne  s'en  fert  point. 

z.^  Il  n'eft  pas  impoflîble  quune  fille  qui  a  toujours  demeuré 
avec  fa  mère  jufqu'à  treize  ans,  qui  l'a  quittée  à  cet  âge,  ne 
connoiffe  point  fon  écriture. 

Ainfî,  tous  les  faits  s'accordent  parfaitement.  Ils  font  con- 
firmés encore  par  la  déclaration  de  la  dame  Bourdon. 

Que  peut-on  oppofêr  à  unt  4?  preuves  réuqies  J  On  allègue 
de  prétendues  contradidions. 

i  .^^  Dans  fa  Requête  elle  expofe  qu  elle  fbrtit  à  dix,  on?c 
jou  douze  ans.  Cependant  pUç  en  avoit  treize, 

TornçII,  Vvy 
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Il         II         Mais  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  difitrenœ  de  deux  os 
169  y.     trois  mots. 

1.^  Elle  a  expofe  d'un  coté  que  cétxxent  les  duretés  de  (a 
mère,  &  de  lautre  que  c cœk rempreffcment  de  fbn  ficrc,  <jÀ 
lavoient  obligée  à  fortir  de  la  nuûion  de  la  merc 

Mais  Tun  &  lautre  peuvent  être  cgalctncnt  vrais. 

3.^  La  nommée  du  Èivauk  auroît  éa  avertir  iz  fœnr,  mais 
peut-être  l'a-t-elle  fiât  inurikm^at. 

4.^  On  demande  enân  pourquoi  cm  lin  a  donné,  en  la  Eu- 
faut  entrer  à  THôpital,  le  nom  de  Marie- Victoire  ?  Rien  ncft 
plus  facile  à  expliquer,  en  fuppolant  les  autres  feits,  &c. 

Nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  'mettre  rappellarion  &  ce 
dont  eft  appel  au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal, 
maintenir  &  garder  Marie-Claude  Chamois  dans  la  quafitc 
de  fille  légitime  d'Honoré  Chamois  &  de  Jacqueline  Girard, 
enjoindre  à  l'Appellante  de  la  recormoltre  pour  ù,  fiUe. 

Arrêt  conforme  aux  Conclufions  le  ii  Avril  1695  >  I^^ 
dams,  Joly  de  Fleury  pour  l'Intimée,  Thévart  pour  l'Appel- 
lante ,  Bcaufils  pour  les  Intervenants.  Prononce  p^  M.  le 
Premier  Préfidcnt  de  Harlay. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

jLLintre  François  Frîgon,  Habitant  de  Baftîcan,  pays  de  Québec  en 
Canada,  fous  la  domination  du  Roi,  dite  nouvelle  France,  &  Dâmor- 
felle   Marie -Claude  Chamcris  ^   Ùl  femme  ,  à  caufe  dclle  ,  fîiic  & 
unioue- héritière  de  défont  Honoré  Chtmofa,  Ecuyer,  Héraitt  d'armes 
de  France,  Ton  pere,  &*  encore  ladite  Cbamok,  héritière  de  défunte 
Marie,  Henri  &  Philippe-Michel  Qiamois,  ùs  frères  &  fœur,  Deman- 
deurs aux  fins  de  TExploit  d'Affignation  donnée  à  leur  Requête  au  Châ- 
tclet  de  Paris,  le  quinze  Mars  mil  fix  cent  qoatre-vingt-fix,  renvoyés 
amc  Requêtes  du  Palais  par  autre  Exploit  do  dix-neuf  Avril  enfuivant> 
&  retenus  par  SentciKe  ddclites  Requêtes  du  vingt-4ept  dudit  mois 
d'Avril  audit  an  -,  bdite  demande  tendante  à  ce  que  I>amoifellc  Jac- 
queline Girard ,  veuve  dudit  défont  Chamois  ,  iJéfenderefle  ci-aprèg 
nommée,  fût  condamnée  à  leur  communiquer  llnvcntaire  quelle  a  ùit 
ou  dû  ^ire  après  le  décès  dudit  défont  iîeur  Chamois  fon  mari,  pour, 
après  ladite  communication  ^  rendre  par  «Ue  le  compte  de  Communauté 
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ffcntre  elle  8c  fondit  défunt  mari  ',  eniemble  celui  de  Tutelle  qu  elle  a  ^ 
gérée,  des  perfonnes  &  biens  defdits  Marie,  Henri  &  Philippe-Michel       r^Qi 
Chamois ,  &  da  ladite  Marie-Claude  Chamois   fcs  enfàns  >   pa^ev   le  •' 

reliquat  qui  en  feroit  dâ>  &  eufuite  être  procédé  avec  eux.  au  partage 
des  biens  &  eâèts  délaiflës  par  ledit  défont,  &  en  cas  de  conteftation, 
condamner  les  Conteftans  aux  dépens  d'une  part  *,  &  ladite  Damoifclle 
Jacqueline  Girard,  veuve  dudit  défont  fieur  Honoré  Chamois,  tant  en 
fon  nom  à  cauTe  de  la  Communauté  qui  a  été  entr'elle  &  ledit  défont 
fon  mari,  que  comme  Tutrice  defdits  Marie, Henri  &  Philippe-Michel 
Chamois ,  &  ladite  Mari&Ctaude  Chamois ,  k$  enfants ,  &  dudit  défunt 
Chamois,  Défenderelfe  d'autre  part*,  &  entre  ladite  Jacqueline  Girard 
audit  nom,  Appeflante  des  Sentences  contr'elle  rendues  aux  Requêteg 
du  Palais,  les  vingt  un  Juin  mil  (ix  cent  quatre-vingt-huit,  8t  douze 
Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-neuf,  &  Défenderefle  d'une  autre  part-, 
Se  lefdits François  Frigon  &  Damoifèlle  Marie-Claude  Chamois  Ùl  femme, 
au0i  efdits  noms  -,  &  encore  ledit  Frigon  au  nom  &  comme  Tuteur 
de  Jean-François,  Marie-Madelaine  ,  Marie-Louife  i  Marie-Françoife , 
Marie- Jeanne,  &  Antoine  Frigon  ,  ks  enfants  ,  &  de  ladite  M  vie- 
Claude  Chamois  fa  femme,  reçue  en  cette  qualité  Partie  intervenante 
en  ri^ftance  qui  étoit  pendante  auxdttes  Requêtes  du  Palais,  par  h 
Sentence  dudit  jour ,  vingt- un  Juin  rail  fix  cent  quatre-vingt-huit.  Inti- 
més &  Demandeurs  en  Requête  du  dix-huit  Avril  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-treize ,  à  ce  quH  plût  à  la  Cour  en  venant  plaider  fur  ledit 
appel,  évoquer  le  principal  différend  d'entre  les  Parties,  &  y  faifant 
droit,  en  conféquence  des  preuves  par  eux  rapportées,  déclarer  ladite 
Marie-Claude  Chamois,  fille  dudit  défunt  Honoré  Chamois,  &  de  ladite 
Jacqueline  Girard  fa  femme,  fes  père  &  mère,  &  unique  héritiefe  dudit 
Chamois  ion  père  *,  ce  £ûfant,  ordonner  que  ladite  Girard  feroit  tenue 
de  la  traiter  filialement,  &  au  furplus  leur  adjuger  les  fins  &  conclufions 
par  eux  prifes,  &  condamner  kdite  Girard  en  tous  les  dépens.  Après 

2ue  Thévart  pour  ladite  Girard ,  Joly  de  Fleury  pour  Marie-Claude 
îhamois,  &  Beanfils  pour  Frigon,  au  nom  8c  comme  Tuteur,  ont  été 
JOUIS  pendant  deux  Audiences»  enfemble  d'Agiiefleau  pour  le  iSrocureur 
Général, du  Rot: 

LA  ,COUR,  reçoit  h  Partie  de  BeauSs  Partie  kitervenante,  ayant 
aucunement  égard  à  fon  Intervention ,  a  mis  8c  met  lappellation  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant,  énaendant,  évoquant  le  principal,  &  y  foi- 
fimt  droit ,  a  maintenu  &  g^dé  la  Partie  de  Joly  de  Fleury  en  pofleffion 
de  fa  qualité  de  fille  légitime  &  unique  héritière  de  défunt  Honoré 
Chamois  fon  père,  condamne  U  Partie  de  Thévart  de  lui  rendre  compte 
ée  la  fucceffion  de  fon  père,  &  des  efièts  de  ladite  Communauté  d'entre 
lui  &  k  Partie  de  Thévart,  &  à  cette  fin  les  renvoie  aux  Rocjuêttsdu 
Palais ,  condamne  la  Partie  de  Thévart  aux  dépens.  V  v  v  ij 
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XXIII.  PLAIDOYER. 

Du    t^  Juin    t6gj. 

Dans   la    caufc    du    Sieur   Bouiilerot 
DE  VinXntes* 

//  s^agiffoit  de  Vétat  d^un  Enfant  dont  la  mère  avoit  caché 
fa  groffejje  y  &  avoit  été  condamnée  pour  adultère ,  mais 
fans  que  V Arrêt  eût  déclaré  l^ Enfant  Bâtard  adultérin  ^ 
parce  que  le  Mari  demeuroit  avec  fa  femme  ^  &  n^ avoit 
été  abfent  que  pendant  trois  mois. 

V^ETTE  Cause  cft  aufS  célèbre  par  le  nom  &  le  mérite 
X69^.  de  ceux  qui  l'ont  expliquée  ,  quelle  eft  importante,  dans 
fâ  décifîon,  &  digsie  de  l'attente  &  du  concours  du  Public^ 
L'Arrêt  que  vous  allez  prononcer,  doit  fixer  pour  toujours  Içs 
véritables  principes  qui  aflurcnt  la  naifTancc  des  hommes,  & 
qui  font  les  fondements  folides  des  différents  états  de  la  fbdété 
civile. 

Vous  avez  entendu  le  fils  d'une  mcre  coupable  ,  défâvoué 
par  celui  qu'il  appelle  ion  père,  implorer  en  votre  Audience 
l'autorité  des  Loix,  la  force  des  prcfomptions ,  le  nom  &  la 
Éiveur  du  mariage. 

Vous  avez  vu  un  mari  malheureux,  cpntraint  de  renouveller 
le  fouvenir  du  crime  de  fa  femme  &  de  fon  déshonneur,  tou- 
jours également  à  plaindre  fi  vous  prononcez  contre  lui,  foit 
qu'aveuglé  par  fa  paflion  ,  il  défavoue  fon  propre  fang ,  ou 
que  forcé  par  la  Loi  il  fbit  obligé  de  reconnoîtrc  pour  fils,, 
celui  que  1  adultère  a  fait  naître   dans  fa  famille. 

Une;troifièmc  Partie  paroît  en  cette  Caufe,  mais  ce  neft 
que  pour  en  augmenter  '  le  doute  &  i'incerritude  j  &  la  dcfH- 
née  de  l'enfent,  dont  on  contefle  l'état,  efl  fi  contraire  à  fon; 
bonheur  j  qu'il  ne  peut  çrouvcjî  de  père  fertain  ni  dans  k  lieat 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER;  5x5 

honorable  du  Mariage,  ni  dans  rengagement  criminel  d'une  —  1    ni 
conjonftion  illicite.  ï693- 

Quelque  grands  que  foient  fes  malheurs  ,  il  doit  mieux 
efpérer  à  l'avenir  de  fa  fortune,  depuis  quun  Protedeur  II- 
luftre  { a  )  a  commencé  par  Ci  défenfe  à  entrer  dans  une  car- 
rière auflî  glorieufe  pour  lui ,  qu  elle  fera  avantageufe  pour  le 
Public.  Son  nom  feul  poiivoit  lervir  d  augure  favorable  à  celui 
dont  il  a  foutenu  les  intérêts  i  &  fon  mérite  n  avoit  pas  bcfoin 
du  fecours  de  fon  nom,  pour  être  la  force  des  foibles  Se  lafyle 
des  malheureux. 

Quelle  joie  pour  le  grand  Homme  qui  revît  en  lui  une  féconde 
fois  ,  s'il  avoit  pu  être  témoin  de  fes  heureux  commence- 
ments, &  s'il  avoit  vu  l'héritier  de  fon  nom  défendre  la  caufê 
du  Pupille  qu'il  a  pris  fous  fa  protcâion,  avec  cette  même 
éloquence  que  vous  admirez  tous  les  jours  dans  celui  qui 
fourient  fi  dignement,  pour  le  bien  de  la  Juftice,  I4  Caufê 
&  les  intérêts  du  Public.  Telle  eft  la  récompenfc  que  le  Ciel 
ac  corde  à  la  Vertu  j  telles  font  les  bénédidions  que  l'Ecriture 
a  promife  à  l'Homme  ju|le,  &  qu'elle  accomplit  en.  la  per- 
îbnne  du  Grand  Magiftrat  dont  la  Mémoire  durera  autant  que 
cette  Comp^nie.  Mortuus  eft  y  &  quaji  non  efl  mortuus  ;  Eccléfiaflî- 
fimilem  enim  reliquit  Jibi  pojl  fe.  9"«>  Ch* 

Le  fait  qui  donne  heu  à  cette  conteftation,  efl  auffi  facile     **^^*  ^' 
à  expliquer,  que  fa  décifipn  efl  importante. 

Nicolas  BouiUerot,  fieur  de  Vinantes,  Maître  d'Hôtel  de 
Madame  DuchefTe  d'Orléans  ,  a  époufé  en  l'année  16^4, 
Marie- Anne  de  Laune,  âgée  de  douze  ou  treize  ans.  Ce  Ma- 
riage ,  heureux  dans  fes  commencements ,  a  été  fuivi  de  la 
naiflance  de  fept  enfants  dont  l'état  efl  certain.  La  mort  en  a 
enlevé  cinq ,  deux  feuls  refient  aujourd'hui ,  &  l'Appellant 
prétend  être  le  troifième. 

Soit  que  la  conduite  de  la  Dame  de  Vinantes  ait  été  inno- 
cente  pendant  long-femps ,  foit  que  fes  défordres  aient  été 

(fl  )  M.  Chrétien  de  Lamoignon ,  fils  de  M.  de  Lamoignon ,  alors  Premier  Avocat 
Général, &  petic-fils  du  Premier  Préfident  de  Laoïoignon,  Préfident  à  Mortier 
en  1707^ 
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fcctetSj  rien  ne  parok  ayok  crotd)lé  la  cranquilEté  de  £«  ntf 

1^95»  riage,  jufqucn  1  année  1^90,  ou  pour  mieux  dire  jufiju'àla 
naiilancc  de  rAppellaiic.  Ceft  hn  cjpày  confirmam  les  foup- 
çons  que  k  man  ayok  déjà  cxhiçus  contre  fa  femme,  parent 
lavoir  déterminé  à  entreprendre  raccufadon  d'aduiterc 

Nous  expliquerons  dans  ta  fliice,  avec  plus  d'oendue,  les 
drcfonftances  qui  ont  accompagné  la  naiflànce  de  cet  enÊuit, 
6c  les  induâions  que  Yon  en  tire,  pour  prouver  qu'il  ne  do^ 
la  vie  qu'au  crime  de  fa  mcre.  Mais  ce  que  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfcr  d'd^fcrver  dès-à-préfent,  ceft  que  cette  naiflancc 
a  été  cachée  pendant  long-temps,  quon  a  afîèâé  den  détober 
la  connoif&nçe  aux  yeux  Ai  mari,  du  Pubfic  èc  de  TEglife} 
que  la  nourrice  à  laquelle  on  a  confié  fbn  éducation,  na  pas 
même  été  inftruite  du  fêcrct  de  fbn  origine,  &  qall  nauroic 
peut- être  pas  encore  reçu  les  cérémonies  du  Baptême,  fi  le 
Curé  de  la  Par^MfTe,  averti  de  cette  négligence,  navoi^prcffé 
la  Dame  de  Vinantes  de  reconnoitre  enfin  fa  qualité  de  merCi 
en  faifânt  baprifèr  cet  enfant  fous  fbn  nom. 

Les  drconuances  de  ce  Baptême  font  les  preuves  les  plu) 
foftes  que  Ion  oppofe  à  Icnfant  dont  l'état  eft  conccflé. 

Trois  mois  après  fâ  naifTance,  une  femme  inconnue,  d'une 
^utre  Faroiflè ,  l'apporte  à  dix  heures  du  feir  le  ix  Mai  de 
l'année  1690  y  dans  l'Eglifc  de  la  Ferté-Loupiere  1  elle  dé^ 
clarc  qu'il  a  été  baptifé  (^ ) imill  eft  fils  de  Marie  de  Launc, 
femme  légitime  du  fieur  de  v  inantes }  (elle  ne  nomme  point 
Je  pcre  de  cette  enfant)  aucuns  parents  n'affiflent  à  cette  céré- 
inonie.  La  Nourrice  eft  maraine,  le  Bedeau  parain,  Ôc  h 
paifTance  fpirituellç  de  l'AppcUant  dans  l'Eglife  efl  au/fi  car 
chée  que  le  commencement  de  fà  vie  luturelle  avoit  été 
obfcur.  La  NoiMike  le  reporte  chez  elle  >  il  y  eft  élevé  avec 
le  même  fbcret.  Mais  quelque  foin  que  r<m  prît  de  cacher 
cette  cérémonie,  les  ténèbres  qui  en  ôtoient  la  connoiflancc 
au  mari,  fe  difliperent,  La  naiflance  de  cet  enÊmt,  le  myf^ 
pcre  de  fpn  çduçarion,robrcurité  de  fon  Baptême,  réveillèrent 

{h)  Çeft-à-dlre  ondoyé,  Coimne  il  efi  eiusçre  ez^^<Iaé  fians  la  fuite. 
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Tes  anciens  {bupçot&  Il  crut  du  il  hok  temps  d  mtcocer  contre  ■  ' 

ÙL  femme  une  accu£uion  d'a.aultere.  ii9h 

Il  e3qx>fâ  au  lieutenant  Criminel  les  ju&ts  âijets  de  plaintes 
quil  prétendoit  avoir  des  dcfordrcs  de  Ùl  femme.  Il  re- 
montra qu'il  trahiroit  égakment  fintérêt  de  fon  honneur  &: 
celui  de  fcs  véritables  enSnts,  s'il  difFéroit  plus  long-tsems 
de  pourfiiivre  la  vengeance  dun  crime  qiH  nétcHt  que  trop 
certain.  Il  en  expliqua  toutes  les  drconftapœs.  La  demeure 
fiifpede  de  fa  femme  dans  une  m^fon  de  campagne  ,  Id 
yiûtcs  criminelles  du  fieur  Quinquet,  la  naiilance  iecretce  d'un 
fils  ill^dme,  conçu  pendant  {(m  abfence,  qui  ne  devoit  être 
confideré  que  comme  la  preuve  vivante  des  dérèglements  de 
ù,  mece. 

Le  mari  fîit  aifez  malheureux  pour  prouver,  par  un  grand 
nombre  de  témdns  >  la  vie  fcandaleufe  de  fa  femme.  Ils  ex^ 
pliquerent  plufîeurs  faits  coniîdérables ,  la  groflèfle  cachée 
aux  yeux  d!u  Public,  l'accxHichement  encore  plus  fecrec  que 
la  groffeffe,  le  fieur  Quinquet  feul  averri  de  la  n^ilance  de 
i'enknt  qu'il  déiâvoue,  le  Baptême  conféré  par  lui,  fes  foins 
prefque  paternels,  ks  aveux  reitérés  que  la  mère  a  faits  de  fa 
mute,  &  fes  déclaranons  contraires  à  l'état  de  ion  fils. 

Tous  ces  fiûts  graves ,  importants ,  décififs  ,  obligèrent  lesi 
luges  à  la  décréter.  Cpndmte  aux  Prîfons  du  Châtelet,  elk 
coiifeflà  d'abord  fon  crime  :  &  fe  repentant  enfuite  de  fa  -fin- 
cérité,  elle  fournit,  par  fes  <iénégations,  plus  de  preuves  contre 
elle  ,  &c  même  contre  fxm  fils  ,  qu  elle  n  avoit  Eût  par  fes 
recomioiflances. 

Son  Procès  lui  fiit  Êik  &  patfiit,  les  témoins  récollés  & 
confrontés }  jamsds  crime  ne  fut  mieux  prouvé,  la  Sentence 
des  prenûers  Juges  la  condamna  à  toutes  les  peines  portées 
par  1  Authentique.  La  propriété  de  la  dot  adjugée  à  fes  enÉmts, 
l'ufufruit  à  fbn  marii  Le  fieur  Quinquet  condamné  à  un  ban- 
lûffement  par  contumace. 

L'appel  que  Marie  de  Laune  interjecta  de  ce  Jugement,  ne 
fervit  qu'à  rendre  fâ  honte  plus  publique }  la  &ntence  fiit  con^ 
firmée  par  Arrêt  auqueLon  aa  pcdnt  encore  fi^noé  d'oppofirion* 
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Quinquet  fût  plus  heureux  :  il  fe  repréfcnta,  il  purgea  \x 
^^9 h  contumace,  il  parut  criminel  ;  mais  le  nombre  des  coupables 
&  la  patience  du  mari  pendant  la  longue  durée  d'un  dcfordrc 
public  ,  excuferent  ou  diminuèrent  Ion  crime.  La  féconde 
Sentence  modéra  les  peines  que  la  première  avcMt  prcMioncccsî 
&  la  Cour,  adoucîfTant  encore  la  (evcritc  de  ce  dernier  Juge- 
ment, n'a  condamne  le  fieur  Quinquet,  après  lavoir  admo- 
nefté,  qu'aux  dépens  envers  le  mari,  pour  tous  dommages  ôc 
intérêts. 

Voilà,  Messieurs,  quel  a  été  le  commencement,  le 
progrès  &  la  fin  de  l'accufation  intentée  par  le  mari  contre  (â 
femme,  &:  contre  le  dernier  complice  de  fcs  défordres. 

Il  eft  temps  maintenant  dexpliquer  la  Procédure  qu'on  a 
faite,  pour  aflurcr  l'état  de  l'enrant  qui  avoit  reçu  la  vie  pen- 
dant la  longue  habitude  que  la  Dame  de  Vinantes  a  eue  avec 
le  fîcur  Quinquet. 

Soit  que  Marie  Berthelot  fa  Nourrice ,  ignorât  abfolument 
quel  étoit  le  véritable  père  ,  ou  qu'elle  feignît  de  l'ignorer , 
elle  demanda  d'abord  le  paiement  de  fcs  ncxirritures  à  la 
nommée  Magdeleine  Landry  qui  lui  avoit  remis*  cet  enfant 
entre  les  mains,  au  moment  de  fa  naiffance. 

Magdeleine  Landry  déclara  que  l'enfant  ne  lui  appartenoit 
point,  &  quelle  n'avoit  rien  fait  que  par  l'ordre  de  la  Damo 
de  Vinantes,  contre  laquelle  la  Nourrice  devoir  fe  pourvoir. 

Sur  cette  déclaration ,  la  Nourrice  fait  aflîgner  le  fieur  de 
Vinantes  pardevant  le  Bailli  de  Montargis  i  elle  prend  contre 
lui  les  mêmes  Conclufions. 

La  Caufe  eft  renvoyée  aux  Requêtes  du  Palais.  Le  père 
délavoue  celui  qu'on  veut  faire  pafler  pour  fon  iîls.  Il  demande 
que  le  fieur  Quinquet  foit  tenu  de  le  recohnoître. 

On  nomme  un  tuteur  à  Tenfant,  pour  défçndre  fon  état. 

La  Caufe  folemnellement  plaidée  pendant  plufieurs  Au- 
fliences.  Sentence,  qui,  au  principal,  appointe  les  Parties  eu 
droit  i  &  cependant  ordonne  que  l'Impubère  touchera  tous  les 
ans,  par  forme  de  provifion  alimentaire,  la  fommc  de  cent  dn^ 
quance  livres  fur  les  biens  de  la  mere^ 

Les 
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Les  Parties  ont  interjette  des  appellarions   refpeftîves    de  'i 

cet  appoîntement.  Elles  demandent  également  révocation  du  ^^93; 
princijxsd,  &  prétendent  que  la  Caufe  ne  fera  jamais  plus  en 
ctat  d'être  jugée,  quelle  left  parfaitement  i  qu il  faut  ou'Con7 
fîrmer  en  ce  jour  la  qualité  de  l'enfant,  ou  rendre  à  im  mari 
malheureux,  le  repos  que  le  crime  de  fa  femme  lui  ôte  depuis 
fi  long-temps- 

De  b,  part  de  len&nt  dont  Ictat  eft  conteflé,  on  vous  a 
expliqué  les  différentes  efpèces  de  preuves  que  lufâge  avoit 
introduites  dans  des  fiècles  dignorance,  pour  prouver  la  vé- 
rité de  la  naifïance,  &  pour  affurer  aux  enfants  la  quaUté  de 
légitimes  j  &  fans  s'arrêter  à  ces  arguments ,  toujours  égale- 
ment incertains  &  dangereux,  on  s  eft  renfermé  dans  l'expli- 
cation des  prindpes  que  la  Jurifpradence  Romaine  ,  ou  i 
pour  mieux  dire,  que  l'utilité  publique  &  l'équité  même  ont 
établis. 

De  quelque  importance  que  foit  la  certitude  de  la  filiation 
&  de  h  naifTance  légitime,  il  faut  avouer  néanmoins  que  la 
Nature  en  refufê  la  preuve,  parce  qu'elle  dépend  du  moment 
inconnu  de  la  conception. 

Telle  eft  la  difpofition  des  Lobe  i  &  cette  masdme  n'eft  pas 
une  vaine  fiibrilité  des  Jurifconfultes  }  c'eft  un  principe  fondé 
fur  la  raifon  naturelle,  &  qui  eft  commun  à  tous  les  Légif^ 
*l4teurs. 

Au  défeut  de  preuves  légitimes,  on  eft  d^ligé  d'avoir  recours 
aux  préfomprions.  Si  elles  font  d'un  très-grand  poids  en  toutes 
fortes  de  matières ,  elles  font  décifives  lorfquil  s'agit  de  la 
fîliarion  j  &  c'eft  dans  cette  vue  que  les  Lotc  en  sOnt  fixé  le 
nombre,  &  déterminé  la  nature. 

La  mère  eft  toujours  cercdne,  le  perc  eft  incertain.  Quelle 
fera  la  règle^  capable  d'affurer  au  mUieu  de  cette  incerritude, 
l'état  des  enfants,  fi  ce  n'eft  la  prcfomption  légitime  que  le 
nom  du  mariage  forme  en  faveur  de  ceux  qui  n^fTent  fous  ce 
TCMle  facré  ?  Pater  is  e/è  quem  nuptitz  demonjlrant.  Loi  5.  ff.  De 

La   dignité  des   Mariages  ,  la  confervarion   des  familles,  inju$  voc^*»* 
fordre  des  fucceffions ,  le  confcnteiocnt  unanifne  des  Doc-     • 
Tome  11  Xxx- 
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=5=552  tcurs  établit  cette  règle  comnûc  un  principe  inviofafolc.  Vof 
1^9 h     Arrêts  lont  toujours  iuivie  dans  leurs  dîfpoiltions  >  &  comsner 
la  Loi  lui  donne  toute  fon  autorité,  elle  ne  peut  receviû  d'ait* 
teinte   que   dans   les   cas   qui  ont  été    marqués   par  k  Lot 
même. 

Les  Jurifconfultes  n  en  reconnafTent  que  deux  qcû  piâfienc 
balancer  la  force  &  rautoritc  de  cette  prélbmptioo. 

Le  premier  cft  l'ab^nce  du  mari  y  le  fécond  une  maladie 
qui  ne  lui  permette  pas  d'afpirer  au  nom  du  pece. 

Quelques  couleurs  que  Ton  ait  voulu  donner  à  cette  Caifilê,; 
on  n  a  pu  y  appliquer  aucune  de  ces  exceprioas. 

L'argument  que  Ion  tire  de  l'abTence  du  ikur  de  Vinaatts^ 
eft  un  prétexte  mvole,  détruit  par  ks  drconftances  du  f^  fiv 
lequel  on  veut  rétablir. 

Il  eft  vr^  quH  a  été  ahfent  pendant  trois  noîi,  irais  l§ 
groireflë  de  fa  femme  peut  avoir  précédé  fbn  départ  ou  fiari 
Um  retour,  fans  bleilèr  les  règles  de  la  Nature  &  de  lavrafem^ 
blance  >  &  d'ailleurs,  qui  peut  favoôr  fi,  dans  une  diftance 
âuffi  peu  coniîdérable  que  celle  du  lieu  de  fa  demeuce  &  àa 
lieu  de  fon  fcrvice  aâuel,  il  a  été  toujours  féparé  de  fà  femme». 
&  fî  fon  fejour  à  Paris  na  jamais  été  intenompu? 

Si  cette  abfence  ne  peut  juftiiîer  le  défaveu  qu  il  a  fait  de 
fon   fils,  quelle   doit  être  l'autorité   des  autres  moyens   qull 
oppofe  à  la  lumière  de  la  Vérité?  • 

S'il  prétend  que  l' Anrét  qiû  juge  la  mère  coupable  r  ^  déclaré 
ion  fils  illégidme,  on  lui  répond  en  premier  lieu  que  l'Impu-^ 
bere  n'a  point  été  Partie  dans  cet  Arrêt  i  &   eu  cas  quo^ 
voulût  s'en  fervir  contre  luiy  il  déclare  qu'il  s'y  oppofe  fonnel* 
lement  :  il  fait  plus,  il  fondent  qu'on  ne  peut  le  confidéces 
comme  un  préjugé  déiâvantageux  pour  lui  i  qu'il  n'y  a  nulle 
confequence  du  crime  de  ^  mère  à  (ùa  état  i  qu'elle  a  pu  être 
coupable  fans  qu'il  cclïè  d'àxe  légirime.  On  a  appliqué  heu- 
reukment  à  cette  Cauiê ,  la  difpofîdon  de  k  Jtioî  Miles  tt^ 
§.  ^,  ad  Legem  Juliam  de  adulteriis  :  Non  utique  crimen  aduU 
terÏL  quod  mulïeri  objicitur^  infanii  prapidieat  ;  ciim  poj^t  fir 
iUa  adultcra  e^x^  imgHkts  d€funclum  patrem  haSuiffi^ 
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Enfin,  iMcn  loin  que  cet  Arrêt  puiflfe  être  oppofe  à  TAp-  .  " 

|)ellant,  il  prétend  au  contraiiîe  quil  lui  cft  entièrement  favo-     ï^>3« 
ïable.  • 

Le  mari,  aveugla  par  ù,  jpa/Tîon,  cherche  à  punir  4a  mcrc 
dans  la  perfonne  de  fcs  entants  i  il  défavoue  fon  propre  fiJs. 
Il  allègue  fa  naiflance  comme  une  des  principales  preuves  de 
ladultere.  Le  Procès  eft  inftruit.  On  examine  les  préfomp 
rions ,  les  indices ,  les  conjefhires.  On  condamne  h  mère , 
mais  on  ncxcluc  point  fon  fils  de  la  famille  du  Mari  >  &  œ 
fjlence  de  la  Juftice  à  cet  égard,  eft  un  Jugement  formel -eit 
Ùl  &veur  ,  puifqu  étant  ne  dans  le  cours  d  un  mariage  ,  s*il 
R  eft  pas  dédaté  bâtard ,  il  faut  néceâairement  qull  ibic  Ûs 
légirimc. 

Si  le  fieur  de  Vinantcs  veut  oppofer  à  fbn  fils  les  dedaraf 
rions  de  £i  femme,  le  fik  fera  parler  en  fa  Êivcur  f autorité  de 
Ja  Loi,  qui  ne  foumet  pas  les  enfants  à  la  pdâance  abfohie 
de  leurs  percs,  lorfquil  s'agit  de  leur  état,  &c  qui  ne  permet 
pas  que  Ion  écoute,  dans  unemaricFC  fi  importante,  desdécla- 
rarions  auflî  fufpefifccs  dans  le  Fait,  quelles  font  inurilcs  dans 
le  Droit, 

Celle  qui  fait  ces  reconnc»flànces,  eft  une  femme  accuféc 
d'un  crime  capital,  animée  par  le  dcfir  de  fê  venger  de  fon 
mari,  ou  intimidée  par  la  crainte  de  la  peine  qudle  a  mé- 
ritée, qui  cherche  à  priver  fon  mari  d'un  héritier  légkime,  -  . 
ou  qui  veut  acheter  fa  grâce  au  prix  de  la  fortune  &  oc  l'état 
de  fon  fils. 

Si  le  crime  de  la  mère,  fi  rArrct  qui  la  condamne,  fi  fc$ 
déclarations,  fi  le  défaveu  du  perc  ne  peuvent  jamais  préju- 
ilidier  à  la  qualité  de  l'Appellant,  il  efpere  qu'en  aflùrant 
fon  état,  vous  confirmerci  le  titre  le  plus  authentique  qui  puiflè 
prouver  k  naiflànce  des  enfants. 

Mais  fi  la  Cour  fatfoit  quelque  difficulté  de  prononcer 
dès^à-ptéfcnt  en  iâ  feveur,  il  fouiient  qu'il  y  auroit  toujours 
fcu  d  infirmer  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  puifqucllc 
réiifte  à  tous  les  prindpes  du  Droit  qui  donnent  unanime- 
Qient  la  provifion  à  letat»  &  que  d'ailkurs  fon  exécution  eft 

Xxx  t 
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■  impoflîble.  Elle  n  accorde  des  aliments  à  TAppcllant  que  far 

1^9)*  les  biens  de  fa  mère.  Or  fa  mère  na  aiicuns  biens  i  elle  lésa 
perdus  par  fon  crime  :  ils  font  adjugés  à  {on  mari  &  aux  en- 
fants dont  l'état  eft  certain  ;  &  quand  même  la  Cour  voudroit 
différer  à  juger  cette  Caufe  juuju  au  temps  de  fa  majorité,  il 
prétend  que  la  fcveur  de  la  préfomprion   qu  il  fburient ,  la 

Qualité  de  la  conteflarion,  &  le  nom  feul  du  mariage,  feroient 
es  ritres  fuffifants  pour  lui  Êiire  adjuger  la  provifion  ,  en 
attendant  qu  il  foit  maintenu  dans  la  pofiefGon  paifîbie  de  fon 
état. 

Quelque  fbrts  que  paroîfTent  ces  moyens  ,  leur  autorité 
tfl  balancée  par  le  nom  feul  du  père  qiu  les  attaque,  par  le 
Jugement  quil  prononce  contre  ce  prétendu  fils,  par  les  pré- 
fomprions  quil  emprunte  du  fait,  par  les  preuves  que  les  dé- 
clarations &  la  conduite  de  fa  femme  lui  fourràfknt  contre 
l'état  de  rimpubcre. 

Il  reconnoit  d'abord  que  lautorité  des  Doftcurs  &  la  Jurif^ 
prudence  des  Arrêts,  femble  lui  oppofer  comme  un  obflacle 
invincible ,  cette  Maxime  commune  que  le  Droit  a  établie, 
Pater  is  eji  quem  nuptia  demonjlrant. 

C'efl  cependant  ce  principe  qu'il  attaque  aujourd'hui.  Il  a 
prétendu  vous  faire  voir  que  cette  règle ,  quelque  générale 
qu  elle  paroifTe ,  n  efl  pas  néanmoins  fans  exception  i  qu  elle 
ne  forme  qu'une  préfomption  vraifemblable ,  &  quelle  peut 
être  détruite  par  des  preuves  contraires. 

On  ûippofe  que  les  inclinations  d'un  mari  &  d  une  femme 
font  conformes  à  leur  état  &  à  la  fin  à  laquelle  ils  font  deflinés. 
Loi  6.ff.  ï)c  On  n'écoute  point  les  caprices  dun  mari  bizarre,  qui  cùm  uxore 
hisqui/uivd  Jli^  ajjiduè  morutus ,  nolit  filium  agnofcere  ;  &,  pendant  que 
*  ^^^*  Ton  peut  attribuer  la  naiffance  des  enfants  à  une  caufe  très- 

légitime,  la  Loi  ne  fouffre  pas  que  .l'on  en  fuppofe  de  crimi- 
nelles, pour  troubler  la  paix  &  le  repos  des  familles. 

Telle  efl  la  nature  de  cette  préfomption  :  la  vraifemblancc 

&  la  probabilité  lui  fervent  de  fondement  i  mais  comme  rien 

n'efl  fouvent   plus  éloigné  du  vrai  que  le  vraifemblable,  & 

'  que  la  faufletè  a  fouvent  même   une  probabilité  apparence. 
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îl  en  eft  de  cette  préfomprion  œmme  de  toutes  celles  qui  font  " 

appuyées  fur  le  même  principe  :  elles  peuvent  être  oetruitcs      169  J. 
par  d'autres  arguments  i&  û  la  vraifémblance,  qui  fait  toute 
leur  force,  eft  combattue  par  des  raiibns  plus  folides,  les  Juges 
rejettent  ces  feuffes  lueurs  ,  pour  donner  leurs  fufïrages  aux 
feules  lumières  de  la  Vérité. 

C  eft  le  Jugement  que  les  Jurifconfultes  qiu  autorifent  cette 
préfomprion,  en  ont  eux-mêmes  porté. 

Le  atre  du  Droit  dans  lequel  elle  eft  écrite,  eft  un  lieu  en- 
tièrement étranger  aux  quefKons  d  état.  L  cfpèce  dans  laquelle 
die  eft  propofee  n  a  aucun  rapport  avec  k  qualité  de  fils 
légitime. 

Si  cette  règle  fe  trouvoit  dans  le  ritre  De  Jlatu  hominum, 
&c  non  pas  dans  le  titre  De  in  jus  vocando^  ïc  Jurifconfiiltc  en 
auroit  développé  le  principe ,  les  confcquences  ,  les  excep- 
dons  î  mais  comme  il  s  agifibît  ide  la  propofcr  plutôt  que  ae 
fexpliquer,  il  a  cru  qu'il  fuffifbît  de  l'indiquer  en  paffant,  & 
ibn  filence  ne  peut  faire  conclure  que  cette  mawme  ne  puiflè 
être  attaquée,  puifque  ce  défaut  eft  fuppléé  dans  pluJfieurs 
autres  titres  du  Droit. 

Si  Ion  parcourt  tdjfces  les . difpofîrions^  des  Loix  fur  cette 
matière,  on  trouvera  que  la  même  vraifcmblance,  qui  a  fait 
établir  ce  principe  pour  les  enfants  qui  naiffent  pencfant  le 
^mariage,  a  porte  les  Jurifconfultes  à  étendre  cette  préfomp* 
don  aux  enfants  qui  dcMvent  la  vie  à  une  XIIoncubinei&  comme 
dans  ce  dernier  cas  perfbnrie  ne  doute  que  cet  argument  ne 
puiffe  être  détruit,  on  doit  reconnoître  que  fbn  autorité  n'eft 
pasjplus  confîdérable  à  l'ég^d  du  mariage. 

Tout  le  ritre  De  agnofcendis  liberisy  peut  être  confîdérc 
comme  une  exception  générale  de  la  règle  commime  Pater  is 
tjl  quem  nuptiœ  demonjlrant. 

lut  Droit  diftingue  trois  fortes  de  cas,  daas  lefquels  on  peut 
<X)ntefter  à  un  enfant  la  qualité  de  fils,  &  de  fils  légitime. 

Ou  il  eft  né  pendant  le  mariage,  ou  après  la  fcparation  du 
mari  &  de  la  femme  par  le  divorce,  ou  enfin  après  la  diifolu- 
don  du  mariage  par  la  mort. 
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■  Or,  dans  tous  ces  cas,  les  Loix  nous  apprenticnt  que  fca 
1^93.  état  neft  pas  encore  en  aflùrance,  que  le  fêul  nom  du  Mariage 
ne  k  met  pas  hors  d'atteinte  ,  qu  on  peut  encore  ractaquet 
par  toutes  iortes  de  preuves,  déférer  le  ferment  à  la  fnerc,dc: 
même  après  fon  ferment,  foutenk  que  Tenfanc  neft  pas  lé* 
gitime. 

La  Loi  ne  dîftmgue  point  :  tous  les  arguments  pourront 
être  écoutés  j  maladie,  abfence  du  mari,  inimitié  ,  fêtxaraôoii 
forcée  bu  volontaire,  le  défaveu  ou  la  reconnoifTance  du  pcre, 
toutes  les  preuves  en  un  mot  qui  fe  tirent  des  circonftancc* 
du  fait,  cette  convidion  natuDcUe,  ces  indices  muets^  <pie  h 
temps ,  les  lieux ,  les  perfonnes  peuvent  fournir  en  ces  occa^ 
fions  ,  pcuves  dautant  moins  îiifpeâes  quelles  font  moins 
recherchées;  Vcilà  quels  font  les  moyens  que  la  Juftice  reçoit, 
&  jamais  elle  n'en  a  vu  un  plus  grand  nombre  que  dans  cette 
Çaufe. 

Le  crnî^c  conftant,  public,  avéré,  labfence  du  mari  dans 
le  temps  de  la  conception  ,  la  préfence  de  Taduiccrc ,  k 
myftere  de  la  groffeire  inconnue  au  mari,  aux  domciliques, 
aux  voifins,  la  naiffance  de  cet  enfent  cachée,  les  cérémonies 
de  fon  Baptême  différées,  fon  éducatÉh  fecrette,  la  dénéga- 
tion d  un  fait  fi  certain  dans  les  interrogatcrires  de  la  merc. 

Qui  peut  croire  que  cet  enfant  foit  le  gage  d'une  umm 
légitime,  quand  on  voit  une  mère  qui  cherche  les  ténèbres  > 
qui  remet  fon  fils  entre  des  mains  incoimues,  qui  craint  que 
les  confidents  de  fon  malheur  ne  fcMcnt  capables  de  la  trahir} 
qui  étouflfe  les  fentiments  que  la  Nature  lui  donne  pour  fon 
propre  fângiqui  ofent  foutenir  aiix  yeux  de  la  Juftice  qu'elle 
ne  lui  a  pas  donné  la  naifiance }  qui  reconnok  que  la  vie  de 
cet  enfant  eft  une  preuve  néceflaire  de  fon  crime  }  qui  déclare 
à  quelques-uns  des  témoins,  qu'il  n'eft  point  fils  de  fon  maris 
qui  renouvelle  cette  même  déclaration  à  la  foge  iics  Autels, 
dans  le  Regiftre  des  Baptêmes,  qui  contient  la  preuve  la  pïm 
folcmnelle  de  l'état  des  hommes? 

Quelque  grande  que  Çok  la  faveur  des  préfomptions  or& 
flaires ,  peut-on  la  comparer  à  tant  de   preuves  différentes^ 
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.que  contre  cekii  q«i  lui  dok  la  vk  ?  CompKcc  cks  défordres      1695. 
de  la  meue,  il  a  méricé  detïc  le  foui  témâa  de  la  naiflaoce  du 
fils,  Depoficaire  de  ce  fccret,  il  seft  craW  ki-^nênijc  par  ks 
£(Âns  qu  il  a  pris  de  fon  éduca^on. 

L  on  efpere  que  vous  ne  fouffrirez  pas  qu  il  ajoute  à  Knjurc 
quil  a  faite  au  mari,  le  déplaifir  de  lui  doniier  des  héritiers 
malgré  kû,  de  1  obliger  à  patts^ger  fon  l»en  entre  les  en&nts 
du  mariage  &  le  fils  de  ladukere,  &  à  traiter  comme  fon  fils» 
celui  qu  il  ne  regardera  jomaô^  que  comme  la  fHfcisve  conrinueik 
du  crime  de  fa  femme. 

Enfin  le  fieur  Quînc^et  allègue  en  ùt  &veur  rauforicé  de  - 
votre  Arrêt,  qui  m  lui  ûnpofe  aucune  peine.  S^tl  eft  coupable, 
il  partage  fon  crime  avec  tant  de  complices,  ^'il  s'étonne  de 
wir  ^ue  k  fieur  de  V inantes  Tait  choifi  fcuî ,  pour  le  charger 
aujourd'hui  de  tous  fos  foupçons. 

Il  fe  fort  des  mêmes  principes  qui  ywis  ODt  été  cxf  hqjés  en 
faveur  de  l'Impubère.  Il  y  jdint  ks  circon&ances  du  &it  qui  k 
regarde  perforinellement,  il  juftifie,  par  un  certificat  de  fcrvice, 
qu'il  étoit  abfênt  dans  le  mcme-tcms  que  le  mm.  Il  foudcnt 
que  ces  foins  paternels  qu'on  lui  reproche  aujourd'hui ,  foont  d» 
«its  qui  peuvent  Ken  flatter  la  vengeance  d'un  mari  irrité,  mais 
-qui  font  incapables  de  donner  atteinte  à  ces  règles  inviolaWcs 
•que  l'ordre  public  a  établies,  &  que  vous  ne  mainricndrez  jamais 
dans  une  Caufe  plus  célèbre  &c  plus  impoctante  que  celle  que 
vous  allez  décider. 

(^UANT  A  Nous,  après  vous  avoir  expliqué  les  iiuérêts 
différents  &  les  principaux  moi^etis  des  Parties,  il  fomhle  que 
JTordre  natuiel  nous  cfcUgeroit  à  traiter  ici  une  ptermere  qiief' 
don,  qm  dans  fc  Dxm  Rjomain  précédoît  toujouK  le  Jugement 
des  C^ufes  d'état  femblables  à  celles  que  nous  examinons.  Elk 
confifteroit  à  iâvok  ,  fi  l'on  peut  entrer  dèsnà-préfent  dans 
l'examen  de  la  condition  de  l'Impubère,  ou  fi  Ion  doit  difScrer 
Je  Jugement  jufqu'au  temps  de  &  maptké. 

Mais  cette  qucfiion  nous  paroît  peu  importante  >  6c  lorfque 
9m$  confidéroos  l^éeat  de  cott  coatdb&an>  nous^nc  toaut 
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vons   aucun  obftacle  qui  puifle  en   fufpendrc   le  JugemctÊ 
169  i.  Nous  favons  que  les  Loix  veillent  à  la  confervarion  de  The», 

ncur  &  de  la  digmtc  des  fànûlles,  quelles  prennent  les  Impu- 
bcrcs  fous  leur  protcdion,  que  leur  foibleflc  eft  la  mefûrc  de 
la  défenfe  qu  elles  leur  accordent  j  &  quoique  leur  Tuteur  fck 
chargé ,  pour  ainfî  dire,  de  toute  la  prévoyance  de  la  Loi; 
quoique  îbn  pouvdr  foit  comparé  à  celui  d  un  père  &  d'un 
maître ,  les  Jurilconfiiltes  ont  cru  qml  (croit  dangereux  de 
faire  dépendre  letat  d'un  Impubère  de  la  fidélité  de  Ion  Tuteur; 
&  que  ce  Jugement  important,  décifîf  de  fâ  fcMtune  pendant 
tout  le  cours  de  fa  vie,  devoir  être  réfervé  à  un  âge  plus  mûr, 
où  le  mineur,  capable  de  fe  défendre^  lui-même ,  ne  pounxMt 
imputer  le  mauvais  fucccs  de  fa  caufe,  qua  fa  propre  négfi* 
gence  ou  au  malheur  de  fon  origine.     ^ 

Quelque  refpeél  que  nous  ayons  pour  les  décifions  de  ces 
grands  hommes,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dire  que 
notre  ufâge  ne  les  a  point  adoptées }  que  rien  n  eft  plus  commun 
que  de  voir  agiter  dans  ce  Tribunal  des  queftions  d'état  pour 
un  mineur  &:  même  pour  un  Impubère }  &  qu'il  feroit  au  con- 
trdre  difficile  de  trouver  des  exemples  d'une  Jurifprudencc 
conforme  aux  Loix  Romaines. 

Mais  d'ailleurs,  quand  cette  Caufe  devroit  être  décidée  par 
ces  Loix,  &  quand  même  elle  feroit  pl^dée  devant  le  PreDeur 
qui  a  propofé  l'Edit  Carbonien  ,  il  feroit  facile  de  faire  yckc 
qu'il  eft  permis  dans  cette  conteftarion  de  prévenir  le  tems 
de  la  puberté,  Se  de  rendre  dès-à-préfent  un  Jugement  dc^ 
fînitif. 

Il  (ùffiroit,  pour  décider,  cette  queftion ,  d'alléguer  l'auto- 
rité du  Refcrit  de  l'Empereur  Adrien,  dont  nous  craindrions 
d'afFoiblir  les  termes,  fi  nous  ne  les  rapportions  dans  leur  langue 
naturelle. 

Si  Pupilli  idoneos  habeant  à  quibus  defendantury  &  tant 
ff.  df  Carb.  expcditam  caufam  ut  ipforum  innrjit  mature  de  eajudicari^ 
^^'5.L}.S.ç.  Çf  Tutores  eorum  judicio  experiri  velintynon  débet  adverfus 
pupillos  obfervari  quod  pro  ipjis  excogitatum  eji 

I^us  ne  ikoQs  aucune  ap^lu^don  de  ces  paroles^  La  Couc 
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jugera  mieux  que  nous ,  fi  le  mineur  peut  cfpcrer  d*êtrc  jamais  — 

mieux  défendu  qu'il  la  été  dans  votre  Audience.  i6?5« 

Le  Tuteur  demande  le  Jugement.  Toutes  les  Parties  y  cx3n- 
Icptent.  Les  titres ,  les  témoins ,  lés  arguments  tirés  du  fait  & 
du  droit ,  tout  eft  réuni  dans  cette  caute. 

Si  la  qualité  de  fils  légitime  eft  établie  par  toutes  ces  preu- 
ves, peut-on  laifïer  en  luldens  un  état  qui  doit  être  afTuré?  Et 
fi,  au  contraire,  elle  eft  détmite ,  Téqinté  ne  foufFre  pas  que  le 
repos  d'une  famille  entière,  fbit  expofé  à  tous  les  chargements 
de  la  volonté  d'un  Mineur ,  qui ,  n'ayant  rien  à  craindre  pour 
lui,  pourra  troubler  impunément  la  tranqmllité  des  véritables 
cnfents. 

Nous  nous  renfermons  donc  umquement  dans  la  véritable 
queftion  de  cette  caufc ,  qui  confifte  à  comparer  la  force  des 
préfomptions  que  Ton  allègue  de  part  &  d'autre  ,  à  entrer 
dans  l'examen  des  preuves  que  les  Loix  ont  établies ,  &  à  f^re 
ce  dilcemement  difficile ,  dont  la  dédfion  de  la  caufe  dépend 
entièrement. 

Il  femble  d'abord  que  ce  que  nous  appelions  une  queftion 
importante ,  ne^piûfFe  mériter  ce  nom ,  &  qu'il  fuffit ,  pour  la 
décider,  de  <ïre  en  un  mot  :  l'crifànt'dont  on  contefte  l'état 
eft  né  pendtot  le  cours  d'un  mariage  légitime-,  le  père  peut-il 
être  douteux  dans  le  temps  que  la  Loi  le  tait  cormoître ,  &  que, 
pour  fe  fèrvir  des  expreffions  qu'elle  a  confacrées,  le  Mariage  le 
démontre  ? 

Cependant  ceft  ce  principe  que  l'on  attaque  aujourd'hui  i 
c eft  de  la  Loi  même  qm  l'établit ,  que  Ion  emprunte  des  armes 
pour  le  combattre  ;  &,  lorfquon  examine  les  objections  folides 
qu'on  lui  a  oppofees  avec  autant  d'érudition  que  d'éloquence ,  il 
femble  que  fi  cette  maxime  n  eft  pas  entièrement  détruitç,  elle 
a  perdu  du  mcMns  une  partie  de  fon  autorité, 

Souffirez ,  Messijçurs,  qu'avant  que  d'entrer  dans  lexamem 
de  ces  obje£tions,  nous  vous  propofions,  en  peu  de  mots,  les 
principes  généraux  que  le  confentcment  des  Loix  Ôf  des  Doq- 
ceurs  a  établis  touchant  la  preuve  de  la  fiUation  &  de  la  qualité 
dçn&nt  légitima. 

Tome  IL  Yyy 
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==— — 2  S1I  étoit  ncccflairc  de  traiter  ici  de  la  nature  des  preuves 
1(9).  en  général,  il  feroic  fedle  de  montrer  que  la  plupart  des  ve- 
ntés >  qui  font  la  matière  des  queftions  de  fait,  ne  Ibnt  pas 
des  vérités  naturelles  &  immuables  >  mais  des  vérités  poûàgfs 
&  arbitraires ,  dépendantes  de  l'inconftance  de  la  volonté  des 
hommes  j  U  comme  elles  font  incert^ûnes  par  leur  nature ,  les 
preuves  fur  kfquelles  elles  font  fondées,  ne  peuvent  jamais 
avoir  ce  caradère  de  fermeté  &  d'évidence,  <:apable  de  pixv 
duire  une  conviâion  entière,  &  de  fermer  une  dcmon^- 
ôon  parÊiite.  Tout  Tart  de  lefprit  humain ,  toute  la  pnidence 
des  Juges,  confifle  à  orer,  d'un  fait  connu,  une  oonlScpience 
certaine ,  qui  fafle  parvemr  à  la  connoiflknce  d'un  fait  dou- 
teux. 

S'il  étdt  permis  d'entrer  dans  le  détail  des  différentes  preuves» 
on  venxMt  aifcment  qu  elles  peuvent  être  toutes  rapportées  à  cctoc 
Règle  générale ,  &  que  ce  n  efl  que  par  la  fuppofioon  d'une  action 
certaine ,  qu'elles  conduifent  l'efprit  à  la  découverte  d'une  aâion 
obfcure&  àfficilç  à  expUquer. 

C'efl  ainfî  que,  loriquil  efl  certain  que  l'accufé  a  eu  intérêt 
de  commettre  le  crime  qu'on  lui  impute,  on  conclut  quil  ett 
vraifemblable  qu'il  la  commis  ;  que ,  quand  la  minorité  eft 
confiante,  on  préfîune  Étalement  la  léflon^  &c  qft'enfîn  û  im 
enÊmt  eft  né  pendant  le  cours  du  mariage ,  il  cfk  naturel  de 
croire  que  la  mère  efl  innocente ,  &  que  le  mari  efl  le  véritable 
père. 

Tel  efl  en  général  la  nature  de  ces  arguments*  Examinons 
m^ntenant  ce  qui  les  diftingue ,  &  ce  qui  fait  que  les  uns  ibnt 
plus  puiflànts  &  plus  efficaces  que  les  autres. 

Toute  préfomption  efl  fondée  fur  la  liaifbn  naturelle  qm 
efl  entre  la  vérité  connue  &  la  vérité  que  l'on  cherche  ^  Se 
comme  cette  liaifbn  peut  être  plus  ou  mdns  néccflàire  ,  il 
cfè  évident  que  les  préfbmptions  peuvent  être  auffi  phis  ou 
moins  infaillibles.  Se  que  ce  degré  de  cerdtude  dépendra  du 
rapport  qui  fera  entre  le  fait  que  l'on  connok ,  Se  celiH  que  Ton 
ignore. 

Si  cette  conféqu^nce  eft  néceffairc ,  s'il  eft  impdfible  que 
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la  {W'emicrc  vérité  foit certaine ,  &  que  la  £econde  foit  douteufc ,     ■  ^-  - 
la  préfomption  eft  confidéréc  pour  lors  comme  la  plus  fîire  de      1695. 
toutes  les  preuves ,  &  elle  peut  ^oduire  feuk  une  con\îâion 
parÊiite  d^  leiprit  du  Juge. 

Aînfi  ,  lorfque  pour  démontrer  la  âufleté  d'une  pièce ,  on 
juftifie ,  par  des  témoignages  authentiques ,  que  cchri  par  lequel 
elle  paroît  fimée,  étcnc  amem  le  jour  cnie  la^e  a  été  pafTé^ 
ce  fèul  ^t  eft  une  preuve  convaincante  de  la  fàlfîfication ,  parca 
<|u'il  eft  impoftible  que  l'abfence  ûAt  certaine  >  Se  que  faâË  ibit 
véritable. 

Si,  au  contraire,  il  ny  a  point  de  conféquence  abfohin\ent 
néceflàire  entre  le  ùk  certain  &  celm  cpc  1  on  veut  prouver ,  la 
préfompdon  n'eft  <pe  vraifemblable ,  &  pour  lors  les  Doâeurs 
diftinguent  :  ou  la  probabilité  de  la  préfompdon  eft  reconnue 
par  la  Loi ,  ou  elle  n  eft  point  approuvée  expreflement  par  le 
Légiflateur. 

.  Dans  le  premier  cas ,  quelque  cet  argument  ne  fût  pas  afïcz 
fort  pouf  exclure  toute  preuve  contraire ,  il  eft  néanmoins  confi- 
déré  comme  la  vérité,  jufqua  ce  quon  lait  détruit  par  cfcs  argu- 
ments invincibles. 

Si  la  Loi  na  point  autorifé  la  préfomption,  elle  eft  foumifo 
à  la  prudence  du  Juge  qui  doit  en  faire  le  difoernement. 

Appliquons  ces  principes  à  la  préfompdon  que  nous  exa- 
minons. Deux  caraâères  font  eflentiels  à  une  préfompdon, 
afin  qu  elle  puilTe  être  décifîvc ,  ou  du  moins  qu  elle  puifle 
être  confidéree  comme  la  vérité  ,  juTqu  a  ce  qu  elle  foit  dé- 
truite. 

Le  premier ,  qu  elle  foit  fondée  for  une  liaifon  néceftaire  & 
înÊiiliible  du  fiiit  <pie  Ion  connc^t y  avec  celui  que  Ion  veut 
prouver. 

Le  fécond,  quelle  foit  autorifoe  par  la  Loi. 

Examinons  fi  ces  deux  caractères  ccMiviennent  à  la  préfompdon 
dont  nous  cherchons  la  namrc  j  fi  elle  eft  inÊiiUible ,  fi  elle  eft 
lég^dme. 

Le  Élit  que  Ion  fiippole  pour  tirer  cette  conféquence ,  Patir 
is  tfi  quem  Nuptia  aemonfirant ,  eft  la  certitude  &  la  yérité 
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I  du  mariage  i  &  de  ce  Eut  certain  on  conclut  qlie  celui  qui  eft  ut 

169^.     fous  le  voile  facré  du  mariage ,  eft  fils  légitime. 

Mais  cette  conclufion  eft-Hc  nécéuaire,  infaillible,  indu- 
bitable ?  Sa  certitude  cft-cUe  capable  d'exclure  toute  preuve 
contraire  ?  Nous  croirions  abufer  des  moments  que  la  Cour 
accorde  au  Jugement  de  cette  caufe ,  fi  nous  nous  arrêrions  à 
prouver ,  par  un  grand  nombre  d  autorités ,  que  rien  n  cft  moins 
afliiré. 

Nous  ne  >  répéterons  point  ici  toutes  les  difpofirions  des  Loix 
qm  vous  ont  été  dtées  pour  établir  ce  principe. 

Tout  le  titre  de  agnojcendis  liberis ,  eft  pldn  de  ces  dcdfions. 
Par-tout,  les  Jurifconfultes  reconncâflent  que,  malgré  cette  prc- 
fbmption  favorable  aux  enfants,  le  père  peut  toujours  les  défa- 
vouer,  pourvu  quil  puilTe  démontrer  ,  par  des  preuves  certaines, 
qu'ils  font  redevables  de  la  vie  au  crime  de  leur  mère.  Le  fUencc 
même  du  père ,  fes  recormoiflances  tacites ,  l'omiffion  des  for- 
malités prelcrites  par  les  Senatufconfiiltcs ,  rien  ne  peut  le  priver 
du  droit  de  contefter  la  naiflance  de  celui  qu'on  veut  lui  donner 
pour  fils. 

Si  uxore  denuntiante  fe  prœgnantem  y  maritus  non  nega-^ 
verit....  Jive  maritus  ne^exerit  jaccre  quœ  ex  Senatufconfulto 
débet,  natum  cogitur  omnimodo  alere,  cœterunt  recufarepo- 
terit  Jilium.  L.  i ,  §.  14  &  1 5 ,  fF.  De  agnofcendis  liberis. 

L  effet  de  cette  préfbmprion  fe  termine ,  fuivant  cette  Loi ,  à 
obliger  le  père,  lors  même  qu'il  a  reconnu,  par  fbn  filence>  l'état 
de  l'enfant,  à  lui  donner  des  aliments >  mais  dans  le  temps 
même  qu'il  les  Im  accorde ,  il  peut  lui^refufer  la  qualité  de  nls 
légitime. 

Nous  ne  joignons  point,  à  cette  autorité,  toutes  les  autres 
qui  vous  ont  été  citées.  La  Cour  fe  fouvient  encore  de  la  force 
&  de  la  fblidité  avec  laquelle  on  lui  a  prouvé  cette  maxime } 
&  d'ailleurs  nous  croyons  que  les  principes  que  nous  avons 
établis  fur  la  qualité  des  préfomprions,  font  affez  connoîttc 
que  cet  argument  commun  n'étant  point  fondé  fur  une  confé- 
quence  infaillible,  il  ne  peut  jamais  êtte  confidéré  que  comme 
une  préfomprion  probable ,  un  indice  vraifemblable ,  une  conjec- 
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tùre  puifTante ,  mais  qui  peut  être  combattue  par  des  preuves        ■"■ 
encore  plus  fortes  &  plus  convaincantes  i  & ,  s'il  étoit  poflîble  de     ï^93- 
douter  de  cette  maxime,  il  fuffiroit,  pour  rétablir,  d employer 
le  feul  nom  de  Bâtard  adultérin  i  nom  qui  feroit  inconnu  à  la 
Jurifprudence ,  s'il  ri'étoit  pas  poflîble  qu  un  fils  conçu  pendant 
le  mariage,  fût  illégirime. 

Mais  fi  cette  prefomption  n  a  pas  la  première  condition  qui 
feroit  néceflaire  pour  la  rendre  décifive,  elle  a  au  moins  la  féconde 
qm  fiiffit  pour  la  rendre  légitime.  Elle  eft  écrite  dans  la  Loi ,  elle 
cJft  revêtue  de  fon  autorité ,  elle  porte  un  caradtère  que  tous  les 
Dofteurs  &c  vos  Arrêts  mêmes  ont  toujours  refpefté. 

L  utilité  publique ,  le  repos  des  Êimilles ,  la  tranquillité  des 
mariages,  font  les  fondements  folidesfor  lefquels  elle  a  été  éta- 
blie ,  &  vous  lavez  çonfervee  dans  toute  fit  force  par  les. mêmes 
raifons  qui  lavcMent  Eût  introduire. 

Ajoutons  un  autre  motif  qui  rend  cette  préfbmption  prefquc 
inviolable,  cefl  nmpoflîbilité  où  Ion  efl  fouvent  réduit  de 
prouver  le  contr^rej  & ,  dans  le  doute ,  la  fageffe  du  Légiflaccur 
préfume  toujours  en  faveur  de  finnocence  de  la  merc  &  de  Ictat 
de  lenfknt. 

\  RéunifTons  ces  principes,  &  concilions,  avec  tous  les  Docteurs, 
que  fi  cette  prefomption  n  eft  pas  infaillible ,  elle  eft  au  moins 
très-légitime î  &  que  fi,  d'un  coté,  elle  foufïre  une  preuve  con- 
traire, parce  quelle  neft  pas  infailBble,  elle  eft  confidércc  de 
lautre  comme  la  vérité,  jufquà^ce  quelle  foit  détruite  ,  parce 
quelle  eft  légitime. 

Mais  quelle  eft  la  preuve  que  le  Droit  permet  qu'on  hii  oppofeî 
C'eft  ce  qu'il  eft  aifc  d'expliquer  par  les  mêmes  principes. 

La  prefomption ,  capable  d'attaquer  celle  de  la  Loi,  doit  être 
écrite  oans  la  Loi  même  :  elle  doit  être  fondée  fur  un  prindpc 
inÊiillible,  pour  pouvoir  détruire  une  probabiUté  auflî  grande  que 
celle  qui  fert  de  fondement  à  cette  preuve.- 

Or  il  eft  vifible  que  fi  l'on  s'attache  à  ces  mawmes,  Ton  ne 
peut  trouver  que  deux  exceptions  à  la  règle  générale ,  fondées 
toutes  deux  fur  une  iinpoifibilité  phyfique  &  certaine  d'admettre 
cette  prefomption.  .  . 
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'  '   '  —  ■-      Elles  font  pcopofécs  dans  la  Loi,  qui  dcfinic   ce  qnc  ccft 
^^93-       quun  fils  légitime, 

Filium  eum  definimus  qui  ex  vira  &  Vxore  gus  nafcitur  : 
fed  Ji  fingamus  abfuiffe  maritum,  verbi  gratiâ,  per  decen-- 

nium ^^f'fi  ^^  valetudine  fiiit  ut  geherare  non  poffit  ^ 

hune  qui  in  domo  natus  ejl ,  licet  vicinis  fcUntitus  ,  fiïium 
non  effè.  L.  6yff.  De  his  qidjui  vel  alienijuris  funt. 

Il  n  y  a  donc  que  deux  preuves  comxâires,  qui  puiifiait  être 
oppofées  à  une  préfompdon  fi  favorable. 

Lia  longue  abfence  du  mari ,  &:  même  nous  pouvons  ajourer; 
conformément  à  refprit  de  la  Loi ,  qu'il  fiutt  que  cette  abfoice 
fcMt  certaine  &  conônuelk. 

LlmpuifTance',  ou  perpétudle  ou  paflâgere  >  tSt  la  &cx>nde: 
La  Loi  nen  écoute  point  d'autre,  âc  il  eil  évident  qu'il  eft 
jncme  impofTible  d'en  feindre  d'ai»e ,  puifoue  tant  que  l'ab- 
fence  ni  aucun  autre  obftacle  n'aura  pcnnt  fepaié  ceux  que  le 
mariage  unit ,  on  ne  préfumera  jamais  que  celui  qui  efl  le  mari , 
ne  fbit  pas  le  véritable  pcre. 

Appliquons  maimenam  ces  c^érents  prindpes  aux  drconA 
tances  pardculières  de  la  caufe  que  nous  examinons. 

Premièrement ,  nous  pourrions  la  déddca:  dès-à-préfent  j  & 
piûique  Ton  ne  juftifie  m  une  abfence  afTez  kmgue ,  ni  aucun 
autre  empeçhcmçnt ,  la  préfbmption  de  la  Le»  doit  fubfifier  dans 
toute  fa  force. 

Cependant,  comme  cm  a  prétendu  que  Tunion  de  touGes  les 
différentes  préfompdons  que  Ion  rire  du  fait,  pourrcnt  être^ocmi- 

})arée  à  ces  exceprions  générales  que  la  Loi  propofc,   nous 
bmmes  obligés  d  entrer  mus  la  difcufCon  de  ces  arguments ,  &c 
de  finir  par-là  l'examen  de  cette  çaufê. 

L'abfcnpe  du  jnari,  la  prcfcnçe  de  l'adultère,  le  fecret  de  la 
gfaflcffe  de  la  femme  &  de  la  naiffance  de  fon  fils,  les  circonf- 
tances  qui  l'ont  accompagnée,  l'obfcurité  de  fbn  éducr^on,  les 
foins  du  fîeur  Quinquet ,  les  déclararions  de  la  merc ,  le  défâvcu 
du  père,  ce  font  les  principaux  moyens  par  lefquds  on  a  cm 
pouvoir  donner  atteinte  à  la  qualité  dç  fils  légitime, 

pQur  répondre  a  tous  ces  ijioyenç,  nous  croyons  quH  eft  àc 
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»otre  dcvcMr  d'aflurer  d'abord  la  vérité  des  faits,  &  d'examiner    ■   ■     "* 
cnfiiite  les  induéKcMis  que  Ion  en  rire.  169}. 

Nous  n'avons  point  ici  à  traiter  une  des  queftions  ordinaires 
dans  les  cauiês  d'état  >  pour  favar  fi  l'on  admettra  la  preuve  par 
témoins.  Cette  preuve  eft  déjà  faite  en  convaincant  la  merc 
du  crime  dont  elle  étoit  accufcc  j  on  prétend  avok  prouvé  par 
avance  la  qualité  de  Bâtard  adultérin  >  que  l'on  veut  donner  à 
ion  fils. 

C'eft  donc  dans  les  ihfermations  que  nous  devons  chercher  la 
preuve  de  tous  ces  faits. 

Le  premier ,  eft  l'aWciKre  du  mari  pendant  tr(Ms  mois.  Le 
fécond ,  la  préfênœ  de  l'adultère.  L'un  &  l'autre  de  ces  faàcs  eft 
juflifié  par  les  înfonnaticMis.  C'eft  ainfi  que  le  huitième  témoin 
s'en  explique.  {Lire  cette  dépojîtion.  ) 

Outre  la  preuve  qui  réfiiltc  de  ce  témoignage  &  de  plu- 
fîeurs  autres  iemblables  >  la  feule  quaUté  du  mari  le  juftifie  >  il  a 
l'honneur  d'être  ()ffider  de  Madame,  DuchefTe  d'Orléans,  & 
il  rapporte  des  certificats,  en  boime  ftwine ,  par  lefquels  il  prouve 
qu'il  a  fervi  fon  quartier  pendant  les  mois  d'Avril ,  M^  &  Juin 
1^89. 

La  preuve  que  le  fieur  Quinquet  oppofe  à  cet  argument,  ne 
nous  pardît  d'aucune  confidérarion  :  il  allègue  un  certificat  de 
l'arrière-ban ,  par  lequel  il  paroît  quil  a  été  préfent  à  la  revue 
qui  en  a  été  laite  à  Montargis  le  4  Mai  1689.  Il  y  joint  une 
autre attefbtion ,  qui  juflifie  qu'il  a  fervi ,  cette  même  année,  dans 
l'arrière-ban  de  rôriéanois.  Mais  quelle  induâion  peut-il  tirer  de 
ces  axtdhàoas  ?  L'une  prouve  qaû  a  été  abfent  pendant  un  jour 
xau  mois  de  Mai  j  &  l'autre  parle  tn  général  de  fon  fcrvice ,  farts 
marquer  dans  quel  temps  il  a  commencé  ,  quelle  en  a  été  la 
durée  &  la  fin. 

loL  certitude  des  deux  premiers  faits  ne  peut  donc  être  con- 
teflée.  Abfence  du  mari  pendant  trdls  mc^s  >  préfence  de  l'adul^ 
tère  pendant  le  même  temps. 

Ledfecret  de  la  grofTefïe ,  les  ténèbres  &  le  rayflère  dont  on  a 
cherché  à  couvrir  la  naiffance  de  cet  enfant ,  ne  font  pas  moins 
cqnflants.  {Lire  la  dépojîtion  du  cinquième  témoin.  ) 
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Le  Publ'C  a  ignoré  cette  grofleflc  y  la  ndflancc  de  TenÊiaf 
169}.      I^i  a  été  cachée  :  rafTefkatîon  de  lui  en  dérober  la  connoit- 
fancc  font  atteftés  par  ce  témoignage  j  &  ceux  dont  nous  allons 
faire  la  leûure ,  confirment  encore. la  vérité  de  ce  Eût  in>- 
portant. 

Par  toutes  les  circonftances ,  qui.  ont  accompagné  cctce 
naiilànce ,  on  rcconnoît  également  y  Se  la  crainte  que  la  mère 
a  eue  de  la  rendre  publique  >  &  les  foins  que  le  fieur  Quin*- 
quet  a  pris  de  faire  élever  eelui  dont  on  prétend  qu'il  cft  le 
père. 

Le  détail  de  tous  ces  faits  eft  expliqué  dans  la  dépofidon 
de  Magdcleine  Landry ,  foule  dépofitaire  du  fecret  de  fâ  Mai- 
trèfle ,  &  unique  témoin  de  la  tuiffance  de  TAppellanc  (  Lire 
fa  dépojition.  ) 

Les  faits  qui  regardent  le  fîeur  Quinquet  font  encore  con- 
firmés par  la  dépofipon  du  neuvième  témoin ,  qui  lalla  cher- 
cher dans  le  temps  de  l'accouchement ,  &  par  le  témoignage 
du  fazième  témoin ,  qui  déclare  quH  a  apporté  au  Valet  de 
}a  Parrie  de  M.*  Rpuilelf  t ,  des  hardes  à  rufagc  d'un  enfant  de 
trois  mois. 

Les  circonftances  du  Baptême,  auflî  importantes  que  celles 
que  nous  venons  d'expliquer,  font  exadement  marquées  d.ins  la 
dépofirion  du  foprième  témoin.  {Lire fa  dépofidon.) 

Enfin ,  vQus  ave?  entendu  les  différentes  déclarations  de  la 
mère  :  déclarations  expreffes  dans  les  dépofîtions  des  témo'uis  i 
mais  déclarations  tacites,  encore  plus  fortes  que  fcs  recon- 
ncrifTances  formelles,  dans  toute  fa  conduite,  dans  les  foins 
qu'elle  a  pris  de  celer  f^  groflefFe  ,  &  de  cacher  Icnfânt 
qu'elle  çroyoit  qu'on  regardejroit  commç  la  preuve  dç  fof\ 
crime. 

Ajoutons  un  dernier  fait  encore  plus  confidérable  :  non-fcule^ 
ment  elle  a  voulu  diffimuler  fon  état  pendant  fa  groflc/lc ,  elle 
a  même  ofé  nier,  aux  yeux  de  la  JufHce,  &  fa  gro/Tciîc  &:  fop 
Accouchement.  Elle  a  cru  qu'elle  prononceroit  fa  cpndanyiarion, 
/î  elle  avoupit  la  naiffance  de  fon  fils. 

Tçljies  fçnt  to^tcs  les  preuves  qui  réfultent  dçj   informa- 
tions, 
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dons  i   preuves  fi   conûdérables  lorfqu on  les   réunit ,    que  les  "''         '~ 
principes  même  du  Droit,  &:  les  maximes  les   plus  certaines     ^^9]* 
paroiiient  /devenir  douteufcs  en  coniîdérant  un  fi  grand  nombre 
de  témoignages  non  lufpcds ,  qui  concourent  à  taire  préfumer 
que  celui  qui  réclame  letat  du  fils  légitime ,  eft  le  fi^iit  du  crime 
de  fa  mère. 

N'abandonnons  pourtant  pas  l'autorité  des  feuls  principes 
qui  puilFent  afi'urer  la  naiflance  des  hommes ,  &  ne  nous  laif- 
fbns  pas  tellement  firapper ,  par  cette  mulritudc  de  préfbmp- 
rions  ,  que  nous  donmons  atteinte  aux  fondements  de  h.  focictjé 
dvile.  •  ' 

Ces  arguments  font  vraifemblables  ,  mais  ils  ne  font  pas 
invincibles  i  &,  pour  commencer  par  celui  qui  paroît  le  plus 
ipécîeux,  l'abfence  du  mari  ne  nous  paroît  pas  niflîfante  pour 
faire  douter  de  letat  de  fon  fils.  Deux  conditions  également 
eflentiellcs  lui  manquent  abfolument  pour  pouvoir  produire 
cet  effet;  la  longueur  de  la  durée,  &  la  diflance  des  lieux 
dans  lefquels  le  mari  &  la  femme  demcuroient  pendant  ce 
temps. 

L'abfence  du  mari  a  commencé  au  mois  de  Mars,  elle  a  fînî 
au  mois  de  Juin,  Depuis  fon  départ  jufqu'à  la  naiffance  de  TAp- 
pellant,  il  n'y  a  quenviroii  dix  moisi  depuis  fon  retour  il  y  a  fept 
mois  entiers  d'intervalk  :  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  les  Loix 
ont  décidé  qu'un  enfimt  pouvoit  naître  légitime. 

Mais  qui  peut  afiurer  d'ailleurs  que  le  fieur  de  Vinantes  a 
Fendu  un  fervice  fi  afiîdu  pendant  fon  quartier ,  qu'il  n'ait  pas 
manqué  un  foui  jour  à  fon  devoir?  Qui  pourra  prouver  que, 
dans  une  diflance  auffi  peu  confidérable  que  celle  de  vingt 
lieues ,  il  ne  fera  jamais  venu  dans  la  maifon  de  campagne  > 
&  fèra-t-on  dépendre,  d'un  fait  de  cette  nature,  la  certitude  de 
l'état  d'un  enmnt  &  fa  qualité  de  légitime  I 

Mais,  dit-on^  l'adultère  efl  confiant,  la  femme  du  iSeur  de 
Vinantes  efl  condamnée,  le  crime  ne  peut  plus  être  douteux. 

Nous  n'avons  po'mt  d'autre  rcponfe  a  faire  à  cette  objedion, 
que  celle  de  la  Loi  que  l'on  vous  a  citée  :  Poteji  &  illa  adultéra 
Iffe,  &  impnbes  dejunclumpatr^m  habuijfe.  On  ne  peut  enve-.  • 
*  Tome  IL  Zzz 
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^  lopper  le  fils  dans  la  condamnanon  que  vous  avez  prowwfc 


^69 h     contre  (â  mcre.  Elle  peut  çtce  criminelle,  &  £bn  fils  légidmc. 

Le  fcçond  h\t  >  qui  peut  ^re  encore  plus  de  dipcuhé  que 
le  premier,  çft  la  déclaration  de  la  mère  >  iês  teoMinoiflanoes 
rckérces.  Tes  dén^^iîûns  &  fâ  conduicc ,  encore  plus  fonts  que 
fes  reconnoilTances. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  feidraienr ,  pour  détnare  o:ctc  prc-r 
ibmption ,  que  la  Juâicc  n'a  aucun  égard  à  ces  reconnoii&nces 
fbrùccs,  quç  la  craintae  de  Tinfainie,  que  k  defir^  la  vengeance.,. 
ou  une  paflîon  aveugle  >  a  pu  extorquer  i  une  mcre. 

Perfbnne  nlgnore  que  le  crime  cft  rimide ,  que  les  accufe 
Tmt)%  ibuvent  les  &its  les  plus  indiflKrents,  &  que  ccft  d'une 
femmç  pûfiîonncc  que  le  plus  grand  des  Poètes  Latins  a  die 

MncidJ.1V.  îurrcfoiç  r  Omnia  tuta  tinuns. 

vcrf.zc)8ê  JVIajs  quand  même  cm  pourroit  croire  que  la  mère  amoircté 

exemple  de  ces  mouvemencs  fi  ordinaires  aux  accules  ;  tjue 
doit-on  amclure  de  toutses  ces  reconnoiflànces ,  li  ce  n  eft  quelle 
a  pu  être  dans  Terreur  touchant  le  commencement  de  fa  grrf- 
fêfle ,  qu'elle  a  peut-être  appréhendé  que  fon  mari  n'en  portar 
le  même  jugement  l  Mais  ni  fa  paifion ,  ni  fon  errew:,  ne  peu- 
vent faire  aucun  préjuciice  à  l'ctat  de  fon  fils  i  &  d'ailleurs  k 
motif  qui  l'a  détemiince  à  cacher  fa  grofl'efle ,  çft  trop  inccttain 
pour  décider ,  par  cette  unique  circonftancc ,  de  la  condirion  & 
de  la  fortune  de  l'Appellant^ 

Si- le  fieur  Quinquct  a  pris  des  foins  de  cet  enfant,  capables 
de  ^e  prcfi?mer  qu'il  eft  le  véritable  père,  ceft  peut-être  une 
fuite  de  la  même  etteur  j  le  fccret  du  l^pcême ,  le  myftèit  de 
^éducation  ont  le  même  fondement  >  &  quelque  vue  qu'il  aie 
we ,  la  Loi  nous  défend  de  prcmoncer  fur  de  telles  préfomp- 
tions  contre  Ictat  d'un  enfant. 

Enfin  on  fe  fert  inutilement  des  fîifïrages  du  pcrc ,  pour  dé- 
cider c^te  comeftation  :  fbn  témoignage  eft  dedfif  toutes  les^ 
fois  qu'il  eft  fevor^le  à  l'enfant,  dont  la  qualité  c&  inccit^e, 

Loi  i,$-i2,fr.  Grande  prûB^udicium  offert  pro  Jitio  confefflo  patris.  Mais  ce 

'^^^É^^  préjugé  il  puifTant,  devient  une  t>réfomption  aflcz  foible,  lorfque 
^•^Ic  pcre  dclavoue  fon^>  &  te-coitt  lorfque  Tcm  peut  p»T 
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fumer  qu  il  veut  venger  fur  le  fîb,  Taffroift  qvTû  a  teçu  de  la  mère. 

Nous  ajoutons,  à  toutes  ces  raifons,  une  dernière  réflexion,     169)4 
tirée  de  FArrêc  que  vous  avez  rendu  contre  la  merc.  Le  mari 
alléguoit  la  naifïance  de  TAppellant  comme  la  preuve  la  phig 
forte  de  ladulcèrc.  .    • 

Les  mêmes  argMments ,  les  mêmes  témoins,  les  mêmes  pré^ 
fomprons  que  Ton  emploie  aujourd'hui,  vous  ont  été  expliquées. 
La  Cour  avoir  plufieuis  exemples  devant  les  yeux,  dans  lelquels 
en  prononçant  wr  le  crime ,  elle  a  déclaré  l'enfant ,  qui  lui  dévoie 
la  naiâânce.  Bâtard  adultérin.  Cependant  elle  ne  prononce  point 
{vu:  la  condition  de  flmpuberc. 

Elle  a  donc  confirmé  ion  état  par  fbn  filence }  &  nous  n^ 
pouvions  fouhaiter  un  prquge  plus  fur  pour  nous  fervir  de  gukfo 
dans  b  dédfion  de  cette  caufe. 

Ainfi ,  nous  eftimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  lappcUarion,  Se 
ce  dont  eft  appel,  au  néant,  emendant,  évoquant  le  principal, 
maintenir  &  garder  la  Partie  de  M.*  Chrérien.de  Lamoîgnoa 
dans  la  poflêflion  de  la  qmlité  de  Fils  légitime  y  enjoindre  à  hk 
Partie  de  M.*  Arrault ,  de  le  reconooîtte  pour  fon  Fils  i  le  con- 
damner à  payer  les  falaircs  de  fct  nourrice. 

Arrêt  conforme  le  15  Juin  iffjj,  prononcé  par  M.  le  Pre- 
mier Préfident  de  Harlay  î  plaidants ,  de  Lamoîgnon  pour  le 
Filsj  Anrauk  pour  k  fieur  BouiUcrot>  RouiTelet  pour  QiHnquet, 
Baudin  pour  k  Nourrice. 

L' Auteur  an  Journal  de»  Amfiences  rapporte  cet  Arrêt,  Tome  IV, 
livre  Vif  I,  Chapkre  XVI.  0%  voit  dans  ce  Plaidoyer^  dW  côté,  que 
k  Loi,  Pimr  cfi  is  quem  Nùptia  demMffrant,  n*érablit  qu^nne  pré- 
-fomptio»  awpeotêtre  combattue  par  des  preuves-,  outre  que  cette  Loi 
n'a  pour  objet  que  de  décider  qtfil  n  y  a  point  de  père  certain  pour  un 
enÉwit  qui  eft  yul^  concepms  ,  au  lien  que  celui  qui  eft  né*  d'un  mariage 
folcmnel  &  public,  a  un  père  qu'il  peut  citer-,  <fun  autre  coté,  qu'un 
eiïfant  peut  être  légitime  lorfijuil  eft  né  d^une  femme  qui  demeuroft 
avec  fou  mari  >  qubiqu  elle  eût  une  mauvaife  cpnduite.  G)mme  la  dt^^ 
fion  des  caufcs  de  cette  nature  dépend  de  l'application  des  prindp» 
aux  circoq^ances>  if  a  été  rendu  des  Arrêts  dkferents ,  félon  les  difFé^ 
rcnts  Êits.  Il  y  en  a  eu  qui  ont  rejette  les  cteraondes  de  cen»  qiii  (e  pré-  ^ 
tcndoient  nés  d'un  raariige,  {ans  avoir  de  prcare  m  de  pofiêllion  d'état 
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— ,^— p^  Dans  refpèce  préfente ,  la  naiflknce  de  Tenfant  fe  trouvoit  prowfe; 

auïlî-bien  que  la  demeure  de  la  mère  avec  fon  mari,  qui  n'alléguoit 

-    ^5        quune  abfence  de  trois  mois  au  plus  -,  &  TArrct  qui ,  en  déclarant  la 

mère  coupable,  n'a  voit  pas  déclaré  i'en&nt  illégitime,  paroifToit  (oDdé 

Air  cette  circonftance- 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  X5  Juin  t6^^. 

Entre  Robert  Gaignery ,  Bourgeois  de  Paris ,  Tuteur  créé  par  Juftice 
à  la  perfonne  de  Mathurin  Bouillerot,  fils  mineur  &  légitime  de  Nicolas 
Bouillerot ,  Sieur  de  Vinantes  &  des  Taboureaux ,  Maître  d'Hôtel  ordi- 
naire de  Madame ,  i^Ducheflb  d'Orléans,  &  de  Marie- Anne  de  Laune, 
fa  femme,  AppeUant  d'une  Sentence  rendue  aux.  Requêtes  du  Palais  te 
vingt-trois  Mai  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze.  Demandeur  en  évoca- 
tion du  principal ,   fuivant  la  Requête  du  vingt-huit  Juin  enfuivant  ^ 
tendante  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence,  il  plaife  à  la  0)ur  évo- 
quer à  elle  le  principal  différend  des  Parties^  y  feifant  droit ,  qu'il feroit 
déclaré  fils  né  en  légitime  mariage  defdits  Bouillerot  &  de  Laune  ,  fa 
femme,  les  condamner  à  Télever  comme  leurs  autres  enfents ,  &,  pour 
plus  grande  fureté  de  (on  état ,  qu'il  feroit  ajouté  à  fon  Extrait-baptiftere^ 
qu'il  eft  légitime  &  iflu  du  mariage  defdits  Bouillerot^  de  Laune,  à  ce. 
faire  le  Curé  contraint,  avec  dépens  d\me  part,  &  ledit   Bouillerot, 
Intimé  &  Défendeur  d'autre-,  &  entre  ledit  Bouillerot,  AppeUant  de 
ladite  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  dudit  jour,  vingt-trois  Mai  mif 
fix  cent  quatre-vingt-douze ,  &  Demandeur  en  évocation  du  principal, 
fuivant  fa  Requête  du  huit  du  jpréfent  mois  de  Juin  ,  à  ce  qu'en  infirmant 
ladite  Sentence,  il  plût  à  la  Cour  évoquer  à  elle  le  principal  diÔcrend 
des  Parties ,  &  y  fàiîant  droit ,  que  l'enfant  nommé  Mathurin  feroit  dé- 
claré adultérin  &  iflu  de  la  débauche  d'entre  MeOGûre  Jofeph  Quinquet, 
Chevalier»  Seigneur  de  la  VieiJle-Ferté ,  &  de  ladite  de  Laune,  que  le 
Bom  dudit  fieur  Quinquet  feroit  employé  dans  TExtrait-baptiftecc  dudit 
Mathurin^  défenfes  audit  Mathurin  de  prendre  la  qualité  de  fils  defdits* 
Bouillerot  &  de  Laune ,  avec  dépens  d'une  autre  part  -,  &  ledit  Gaignery 
audit  nom  de  Tuteur  dudit  Mathurin  Bouillerot,  leciit  fieur  Quinquet 
&  au  nom  &  comme  ayant  époufé  Marie  Berthelot  y 

à  préfeot  (à  femme,  auparavant  veuve  d  ayant  repris 

en  fon  lieu ,  Intimés  &  Défendeurs,  d'autre  part.  Et  entre  ledit  Bouille- 
rot.  Demandeur  en  Requête  du  neuf  dudit  mois  de  Juin,  ^ce  qu'en: 
venant  plaider  lacaufe  qui  eft  au  rôle  ,   que  lefdits  Motteau  &  Ber- 
^eiot^  fa  fet]}me>  &  ledit  fieur  Quinquet  feroicnt  condamnés  folidair 
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rcment  de  rendre  &  reftituer  audit  Bouillerot  la  fomme  de  cinq  cents  n 

vingt-cinq  livres  qu'il  avoit  été  contraint  de  payer  pour  les'  nourritures       169?. 
&  entretien  de  l'enfant  adultérin  dont  eft  queftion  ,  aux  intérêts  du  jour 
des  paiements ,  &  aux  dépens  d'une  part ,  &  lefdits  fleurs  Quinquet  > 
Mottcau  &  Berthelot,  fa  femme.  Défendeurs  d'autre.  Et  encore  entre 
lefdits  Mottean  &  fa  femme ,  Demandeurs  en  Requêtre  du  onze  dudit 
mois  de  Juin,  à  ce  qu'en  prononçant  fur  les  appellations ,  débouter  ledit 
Bouillerot  de  fa  Requête  du  neuf  Juin  ,  &  où  ja  Cour  y  feroit  difficulté  , 
leur  d(5nner  aâe  de  la  dénonciation  qu'ils  faifoient  audit  fleur  de  lit 
Vieille-Ferté,  ce  feilânt,  qu'il  feroit  condamné  de  la  feire  cefler  &  de  les 
en  acquittée,  &  que  lefdits  fleurs  de  la  Vieille- Ferté  &  Bouillerot  fe- 
roient  condamnés  folidairement,  ou  en  tout  cas  celui  des  deux  que  I2 
Cbùr  jugeroit  être  tenu  des  nourritures  &  entretien  dudit    enfant ,  à 
compter  depuis  le  feize  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix,  jufqu'au 
jour  qu'ils  cefTeroient  de  lui  fournir  lefdites  nourritures  &  entretieii , 
à  raifon  de  quatre  cents  livres  par  an ,  aux  offres  qu'ils  faifoient  de  dé»- 
Arire ,  fiu:  iceux ,  ce  qui  leur  avoit  été  payé  par  provifion  :  leur  donner 
a6te  des  offres  de  reprcfenter  ledit  enfent ,  &  de  le  remettre  entre  les 
mains  de  celui  qui  en  feroit  jugé  le  pcre^  quoi  Éàfant  déchargés-,  & 
attendu  que  ladite  Berthelot ,  oui  eft  une  pauvre  femme ,  avoit  fait 
tous  les  frais  de  la  pourfuite  de  1  Inftance  à  Montargis  ,  &  Requêtes  du 
Palais,  condamner,  celui  qui  fuccombera,  en  tous  les  dépens  par  elle 
feits  contre  toutes  les  Parties ,  pour  avoir  paiement  de  toutes  les  nour- 
ritures &  entretien ,  feîts  au  Bailliage  de  jMontargk ,  Requêtes  du  Pa- 
lais, &  en  k  Cour,  d'une  part-,  &  lefdits  fleurs  de  îa  Vieille-Ferté  & 
Bouillerot,  Défendeurs  d'autre  part.  Après  que  deLamoîgnon,  Avocat 
de  Gaignery  es  noms  -,  Arrault ,  Avocat  de  Bouillerot-,  Rouffelet,  Avocat 
de  Quinquet -,  &  Baudin,  Avocat  de  MotteaU;»  ont  été  ouis  pendant 
trois  Audiences,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur-Général  du 
Roi: 

LACOURamis&  met  TappeUation  ^  &  ce  dont  a  été  appelle; 
air  néant,  émandant,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit,  a  main- 
tenu &  gardé  la  Partie  de  Lamoignon  en  la  qualité  de  Fils  légitime  de 
la  Partie  d' Arrault'-,  condamne  la  Partie  d'ArraiJt  de  traiter  la  Partie  de 
Lamoignon  en  ladite  qualité ,  &  de  payer  à  la  Partie  de  Baudin  fes 
iàlaires  pour  la  nourriture  de  len&nt  dont  elle  a  été  chargée»  &  aus 
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XXIV.    PLAIDOYER. 

Du  z^  Juin  ^653. 

Pans  la  Caufc  de  M,  le  Prefldent  de  Bai  lleul  ; 
Seigneur  de  Château- Gonticr >  de  Frerc  Jacques 
LE  Roy,  Prieur-Cure  d'Aviré  ^  &  de  René 
l'Enfantin. 

Tls^agijfbit  de f avoir,  i.^Jiune  Dixme  inféodée ^  atqidfê par 
un  Curé  Régulier,  appartient  de  droit  à  fa  Cure. 

1.^  Si  le  défaut  Ve  Jblemnité  dans  une  Donation  qu^il  en 
av oit  faite  à  cette  Cure ,  pouvoii  nuire  à  fou  Eglifs  dont 
ilétoit  VAdminifirateur. 

3  *  Si  lorfqu^une  Dixme  inféodée  e/î  vendue  à  une  E^ifc 
P  aroijj^ale  fous  la  charge  de  Fiejp  le  Seigneur  peut  exercer 
le  Retrait  JcedaL 

L'A  RREST  que  vous  pronoticcrcz  dans  cette  csLute  dent  âcàdct 

.1695.  une  qucftron  célèbre  qui  partage,  depuis  long-temps,  Tes  opî-. 
nions  des  Dodeurs,  &  dont  les  principes  feront  toujours  incer- 
t;ains ,  )u£qu  a  ce  quîls  kr^Bi  fixés  par  f  autorisé  de  vos  Tue»mencs. 

La  &LV€m  de  FEglîfe,  h  norare  des  biens  dont  cMe  demande 
la  propriété,  la  qualité  de  celui  qm  femble  n avoir  ait  que  hi 
rendre  fon  ancien  patrimoine,  les  dSfpofirionsiîes  Conciles,  les 
fenrimeniSL  de&  Çanoniftes,  &  enfin  les  dédiions  cxpccflês^  des 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  font  les  titres  authentiques  que  Ton 
allègue  en  cette  AucUence  pour  foutenir  un  droit  auflî  faaé  dans 
fon  origine ,  quil  paroît  inviokble  dans  fon  exécution. 

Quelques  ûûntes  que  paroîâènt  ces  «maximes  ,    elles  finit 
-^anmoins  combattues  par  lautorité  d'une  pofTeflîon  contraire, 
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approuvée  par  le  jugement  même  de  l'Eglife^  cdnfirméc  par  U  » ■ 

longueur  du  temps,  &  fondée  fur  la  nature  dts  Fiefs  ,  ceft-à-      1695, 
dire,  fur  les  plus  anciennes  Conftiturions  du  Roy^me* 

Enfin,  fous  le  nom  d une  troifîème  Partie',  on  vous  a  propofc 
d  autres  queftions,  qui  feules  pourrofent  ùkt  une  ciaufe  difficile  ^ 
&  qui,  jointes  avec  les  premières,  reodent  Texplicarion  dç  cette 
affaire auffi  étendue  que  C^  dédflonr^' importante* 

Au  milieu  de  ces  di^rontes  cràteftaoons  >  ks  ^ts  font 
confiants  entre  les  Pâmes. 

La  nature  de  la  dixme  dont  il  s'agit  n  cft  pas.contcflée  :  deux 
qualités  également  certaines. 

I  .^  Elle  efl:  inféodéç.  1.^  Elle  relève  du  Marquifât  de  Château* 
Gontieri  fiaie  Se  lautre  qxialites  prouvées  par  des  anciens  aveux 
&  dénombrements* 

3."  Obfervation  fur  la  namre  de  cctK;  dixme  j  die  efl  chargée 
de  la  moitié  du  gros  du  au  Prieur-Curé  d'Aviré. 

Cette  dixme  toujours  pofïedée  par  des  Laïcs  jufqu  en  fanncc 
î6y6.  .  , 

Alors  plufîeurs  parricuHer^  qui  en  ctckm  poflefTeurs,  &  qi» 

étoîent  débiteurs  de  Frcrc  René  TEntanrin ,  Religieux  de  Saint 

Auguflin,  Profèsdans  la  Maifon  de  la  Roë,  &  Curé  d'Aviré,. 

Jui  vendent  cette  dixme  pour  demeurer  quittes  de  la  fbmmc  de 

1500  livres. 

Trois  ckuies  à  obferver  dans  U  ftbflance  de  l'ade  i  lune 
appofée  par  le  Vendeur^  lautre  pai:  le  Curé  >  acquéreur}  la 
troifîème  en  faveur  du  Seigneur  téodaL 

Les  Vendeurs  ftipulent  la  faculté  de  réméré  peixlant  neuf 
ans. 

Le  Curé  donne  la  propriété  de  la  dixme  à  fôii  Egfife ,  s'il  en 
demeure  Seigneur  incommutable. 

Si  la  feculté  de  réméré  efl  exercée  ,  il  dcMlrie  Ib  prix  à  la 
Fabrique, 

Ikifin ,  déclararion  expreile  que  la  dixme  eft  acquife  à  la 
charge  de  Fief.  ^ 

Deux  réflexions  fur  la  forme  de  laâe. 

%^  Nulle  acceprion  par  les  MargmUers  ni  pat  les  HahLcaJ^sï 
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■— I— !■  les  Notaires  ftipulcnt  &  acceptent  pour  les  Marguilliers  &  tirc-^ 
xtf9}.      cefleurs  du  Curé. 

i!"  Nulle  inlînuation,  quoique  l'acte  porte  poxivoir  au  porteur 
pour  infînuer. 

La  faculté  de  réméré  n  a  point  été  exercée  :  elle  cxpiroit  en 

Dans  le  temps  de  Fè^^ation  y  René  TEnfantin  a  révoqué 
la  donation  quil  avoir  faite  à  fon  Eglife>  comme  non  acceptée 
ni  infînuéei  révocation  renouvellée  en  1^90. 

Cependant  il  crut  qu'il  étoic  néceffaire ,  pour  fa  sûreté ,  de 
faire  déclarer  les  vendeurs  déchus  du  réméré.  Sentence  du 
%  I  Août  1 688 ,  qui  le  rend  propriétaire  incommutablé. 

Le  4  Septembre  1688,  afte  contraire  que  Ion  prétend 
fîmulé,  par  lequel  il  confent  que  le  fîeur  de  Sérent,  comme 
étant  aux  droits  des  vendeurs ,  rentre  en  la  propriété  de  la  dixmej 
mais  ade  fans  exécupon ,  poffefïîon  continuée  en  la  perfbnne 
du- Prieur. 

Telle  efl  la  nature  de  la  dixme ,  le  titre  de  racquifîtion.  faite 
par  l'Enfantin,  la  qualité  de  la  donation. 

Nous  avons  à  vous  expliquer  maintenant  ce  qui  regarde  M.  le 
Prélîdent  de  Bailleul. 

La  propriété  de  la  terre  de  Château-Gohrier  lui  étoit  acquîiê 
par  Tabandonnemcnt  que  M.  fon  père  lui  en  avoir  fait  dès  le 
51  Décembre  1675.  * 

Cependant ,  fous  le  nom  du  pcre ,  f  En&ntin  fiit  condamne 
à  payer  les  lods  &  ventes  pour  lacquifîtion  de  la  dixme ,  par 
Sentence  du  z6  Juin  1 690',  Sentence  qui  ne  fubfiftc  plus  aujour- 
d'hui ,  ayant  été  détruite  par  un  Arrêt  du  5  Février  i  (î^  3, rendu 
entre  Mût  de  Bailleul  peîre  &  61s. 

Le  7  Février  1691 ,  demandé  en  retrait  fieodal  par  M,  le 
Préfîdent  de  Bailleul  fils,  contre  Frère  Jean  l'Enfaurin. 

Il  meurt  au  mois  de  Juin  -i  69 1*.  Les  Religieux  de  la  Roc 
traitent  de  fon  pceuk  avec  René  TEnfànân,  Ion  neveu.  Ils  le 
Jui  abandonnent  pour  la  Ibmme  de  900  livres. 

Action  en  retrait  dirigée  contre  lui  comme  poflfefTeur  de  la 

4ixme.  Sentence  iiu  z6  Janyier  1691  ^  qui,  de  fon  çonfçite- 

^"*^  ment, 
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tnent;  adjuge  k  dixme  aii  Seigneur  de  Château -Gondcr,  qui 
diéclare  qu*il  ne  veut  point  la  reunir  à  fon  Fief  ï^9J- 

Frère  Jacques  le  dxà^  fiicceffeur  de  Frère  Jean  l'Enfantin 
<lans  le  Prieuré  d'Aviré,  soppofc  au  Jugement;  il  eft  débouté 
de  fon  oppoûtion.  Appel,  renvoi  à  la  troîfième  Chambre  des 
Enquêtes. 

Moyens  du  Curé. 

î  .^  La  donation  eft  valable. 

Qualité  de  celm  qui  donne  :  anciennes  dîfpofinons  des  Ca- 
nons qui  obligecÂent  les  Clercs  à  donner  tous  leurs  biens  à  TE* . 
glifc,  lorfqu  ils  les  avoient  acquis  depuis  leur  promotion.     » 

Le  déi^ut  d'acceptation  &  d'inhnuation  ne  peut  être^  op^i 
pofé. 

Exemple  du  Tuteur. 

jL.®  Il  propofc  pluiîeurs  Moyais  contre  le  Retrait. 

I.®  Exploit  nul&  fans  contrôle.  «       >. 

2.®  Intenté  contre  l'Enfantin  qui  netoit  pas  Partie  capa-? 
ble.         ^  ^ ^  ' 

5.®  Fin  de  non-recevoir  qu'il  tire  de  la  demande  des  lots  &:^ 
ventes. 

4.**  Les  Dîxmes  inféodées  ont  repris  leur  ancienne,  nature. 
*  La  réunion  des  Dixmes  à  fEglife ,  toujours  fevorable.  Il  cite 
iiir  ce  fujet. 

Une  Ordonnance  de  S.  Lduis, 

Les  articles  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  rédigés  pai; 
Jil.  Pithou, 

Des  Arrêts  qui  excluent  le  retrait  lignager  ; 

L autorité  des  Doûeurs  Ruzé,  Coquille,  Boyer,  Rébuffci 
Clioppin^rHofte. 

Moyens  du  Semeur. 

Ponatioti  nulle.  .       .  .t> 

Retrait  fevorable.  * ,    '  ! 

Dbcmes  non  préfiuriées  Ecclcfiaffiqucs  \  fujcttes  au  rètéàîtj^ 

'pumoulin.  "    i^^**** 

Tome  II.                '    '  '     ^  Aaas^        '  ^^'^ 
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L'QrâoniUHce  de  Sunt  Loins  n  a  id  ancune  appficaQon: 
j^5«  Les  Anécs  encore  moins  i  plufieurs  au  contraire  ont  jo^ 

que  les  Dixmes  réunis  dcmcptoicnt  in£eodées. 
Doâeurs  contraires,  &  en  plus  grand  nombre. 

Moyens  de  René  ^Enfantin. 

Donation  nulle ,  révocadon  valable.  L'Ordonnance  n  acepce 
perfbime. 

Quant  a  Nous ,  deux  qoeftiom  prindpales  font  le  partage 
de  cette  Cauiê. 

La  première,  fi  la  donadon  eft  valable^  fi  elle  a  pu  outcanf- 
mçttre^  la  propriété  de  la  Dbmie  à  TEghiê  d' Avirc  ^  ou  hn  don* 
ner  au  moins  une  aâion  pour  en  demander  le  prix. 

La  féconde,  fi  le  Sdgneur  peut  exercer  le  retrait  d'une  Dbcme 
dont  TËglUc  efl  demeurée  propriétakt,  ou  fi  fim  droit  cft 
éteint  par  la  réunion  ^  fe  Eût  en  ce  cas. 

Première   Question. 

Trois  Propofidons  différentes  à  cxanûner. 

i.^  Si  la  donation  étcût  neceflaire  pour  tranfinettie  à  la  Fa- 
rpific  d'Ayirc,  la  propriété  de  cette  Dixme. 

2.**  S'il  ^loit  une  dbnarion  (blemnelle. 

3.''  Si  ce  défaut  de  folemnifié  peut^tre  écouté  dajns  la  boa* 
cbe  de  ceux  qui  le  proposent. 

La.  qualité  de  celui  qui  a  acquis  la  Dixme  dédde  également 
ces  trois  Queffions, 

Nq»  croirions^  abufcr  des  momens  de  votre  Audfcnce,  fi 
nous  nous  arrêtions  à  prouver  un  principe  <^  ne  peut  et» 
révoqué  en  doute  i  que  quelque  différence  qu'il  y  ait  entre  la 
fervitude  forcée  d'un  <f^Wy  «5  le*  K*u  vdontaire  d'un  Reli- 
gieux, Tun  &  l'autre  produifent  cependant  le,  mcmc.<ffet  Ni 
Icfclavc,  ni  le  Religieux  ne  peuvent  rien  acquérir  pour  oa- 
nmnciî-tput  ce  quiU-acquèrcm:'  ed  acquis  au  même  inlhnc 
^  ,  ^^  ^^  Maître,  ou  au  Mbnaftèrei  &:  ce  prindpe  de  Droit  eftr 
^mc  vérité jdp  Fait,xertaine  dans  la  Caufe.  Ce  »çft  point  ca 
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gualitc  dlicnder  ni  par  les  droits  du  {ang ,  que  René  TEn- 
tentîn  prétend  retirer  la  Dixme  dont  il  s  agit  j  c  tft  comme 
acquiércur  du  pécule  de  fon  oncle ,  comme  fu^rogc  aux  droks 
des  Religieux. 

Il  eft  donc  milite  de  citer  les  Loix  Civiles  &  Canoniques  > 
d  alléguer  mal4-propos  ^exemple  des  Clercs  dont  la  fucccflîdn 
appartenoit  autrefois  à  TEglife.  Toutes  ces  maximes  font  conlC- 
tantes  >  &  approuvées  par  k  Caufê  même. 

Ainfi,  dans  le  tems  que  Jean  TEnÊuitin  a  acquis  la  Dixmc 
dont  il  sagjt,  fans  avoir  befoin  dun  ade  de  donation ,  la  pr6- 
pri&é  en  a  été  acquife  de  plein  drdit  à  fon  Monaftère,  pourvu 
que  la  nature  de  la  chofe  acquife  ne  s  y  oppofe  pas. 

Quelle  ^it  la  nature  du  biai  qu'il  acquéroit  ?  SU  étoit 
purement  profane ,  sll  n  avoir  aucun  rapport  avec  le  Bénéfice 
dont  il  étoit  pourvu  >  nul  doute  quîl  neût  été  réuni  de  plein 
droit  au  Monaflère  dans  lequel  il  avoit  Êtit  profeffion. 

Mais  ici  il  s  agiffoit  d'une  Dixme  qui  fê  réunit  aifément  à 
une  Eglife  Panùmale ,  mais  trèwliffidlement  à  un  Monaflcre. 

Rien  de  plus  favorable  que  la  réumon  d'une  dixme  à  une 
Cure  9  &  rien  de  moms  ^vorable  que  la  réunion  d'une  dixme 
à  un  Monaftère,  condamnée  par  les  Canons  de  plufîeurs 
Condles,  entre  autres  par  les  Condles  de  Clermont  eh  1095» 
&  de  Latran  trcnfième,  en  1 169. 

Double  rmfon  de  décider  que  la  Dixme  a  été  confolidée 
à  la  Cure.  Faveur  de  TEglife  Parcnf&ale }  Monaflère  déÊivo-. 
rable. 

Ainfi,  en  joignant  la  ^pialicé  de  l'Acquéreur  avec  la  na^ 
cure  du  bien  acquis,  il  en  réfoke  une  conféquence  certaine 
que  la  donation  étoit  inutile.  Ses  cngagemens  perfonnck 
réumfTent  à  fon  Ordre  tout  ce  qu'il  acquiert  y  &  la  nature 
dç  la  Dixme  qu'il  a  acquife ,  Tappliquc  uniquement  à  fon 
Bénéfice. 

Mais  oi:d)fions,  pour  un  moment,  kquaUté  de  Religieux,  pour 
ne  plus  confîdéret  que  celle  de  Curé  :  (appelons  que  k*  dona> 
^n  fut  néceffake,  deveic-elle  êcrefokmneUe? 

(^ioique  notre  mfâge  m  tqcaé  ks  imciennes  dif^ 

Aaaa  t 
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^■jj-     ■■-  àcs  I.ox   Civiles  &  Canoniques  qui    déférdcnt  ja  fucceffioiï 

.16^5.      des  Clercs  aux  Eglifcs  qu'ils  avoicnt  deffervies  t.quoiquon  ne 

falle  point,  pânni  nous,  de  difl:in£Hon  inter  bona  ex  re  Eccle^ 

Jiœ  aut  ex  rébus  Clerici  quœfita;  cependant  tous  les  Auteurs 

oblcrvcnt  que,lorfquun  Evoque  acquiert  au  nom  &  en  fevcur 

de  fon  Eglife,  la  faveur  de  cette;  déclaration  eft  fi  force  quelle 

.  cft  capable  d'exclure  les  héritiers  du  ûng. 

Dumoulin,  dans  fon  Apoftillc,  fur  l' Article  CLI  de  Taû» 
cicnfte  Coutume  de  Paris,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé 
contre  les  héritiers  de  l'Evéquc  de  Chartres. 

Tous  nos  Livres  font  pleins  de  femblables  décifi!^ons  i  il  n  y 
en  a  point  de   plus  célèore  que  celle  de   rArrêt  qui  fiit  pro- 
.  nonce  en  Robes  rouges  par  M.  le  Préfidcnt  de  Thou^  en 
l'année  1^07. 

M.  Amyot ,  Evêque  d'Auxerre ,  avoît  acquis ,  oour  lui  8^ 
pour  fes  héritiers ,  une  maifon  où  il  eut  dans  la  fiiite  deflein 
;  d'établir  un  Collège.  Il  commença  à  la  mettre  en  état  de 
,  fèrvir  à  cet  ufage  i  mais  les  guerres  interrompirent  cet  ou- 
vrage :  il  mourut  lâns  avoir  exécuté  fon  deffein.  On  trouva, 
après  fa  mort,  une  infcription  qu'il  avoit  préparée  poiu:  mettie 
d^flus  la  porte  de  cet  édifice.  Les  Maires  &  Echcvins  de- 
,  mandèrent  d'être  maintenus  &  gardés  dans  la  poilèflion  de 
cette  maifon,  comme  deftiné  à  l'Etabliiïement  clun  Collège. 
Les  héritiers  alléguoient,  en  leur  faveur,  la  difpofition  de  la 
Coutume ,  le  filcnce  du  défimt ,  le  fong  tcms.  pendant  lequel 
cet  ouvrage  avoit  été  fiifpendu  ,  les  préfomptions  qu'ils  avoicnt 
du  changement  de  iâ  vdbnté;  L'Arrêt  <tedde  eu  feveur  des 
Echevinsj  &  M.*  Boueuier,  qui  le  rapporte-,  en  rend  des 
railbns  aufii  folides>  quelles  font  propres,  à  TEipèce  de  cette 
Caufe. 

C'eft  un  Evêque  qui  acquiert  &  qm  marque  la  defthiation.: 
en  faut-il  davantage  pour  fiire  préfiimèr  une  donation  l 

C  eu  mi  CoUçge  qu'il  bâtit  y  c'cft-àrdiee,  un  ouvrage  public^ 
dont  \fi,  &veur  eft  fi  grande,  que  la  fimple  piomeâfe  forme  une 
.y  <^b^gation  irrévocable  :  Paàum  eji  duorum  confenfus  atqué 
'^^fQiQt^ÇiM'Ç^^tip}  poUiçitatiQ  VCFO  qffer^jitis  foliws  promijfum....^ 
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ttquijjîmum  ejlmint  hujujmodi  voluntàtesy  in  civit cites  col- 
latas  y  panitentiâ  non  revdcari.  .  ^^9^^ 

Il  ne  s  agit  que  d'appliquer  ces  principes  à  TEfpèce  de  cette 
Caufe.  Nous  y  trouvons , 
■  I.''  La  qualité  de  Guré  dans  celm  qui  a  feitjaûe. 
2.®  Non-feulenjent  une  deftinanon,  m^s  une  donation  ex- 
xprefTe. 

•  3."*  Un  bien  qm  y,  par  fa  nature,  eft  public,  &:,  dans  fbn 
origine,  conftpuç  à  TEglife. 

Ainfî,  quand  TEnfanrin  nauioit  ppint  été  Religieux,  & 
quand  la  Cauiie  fe  plaidèrent  entre  Œglifé  d'Aviré  ^  fes  hé- 
ritiers ,  la  faveur  de  k  Pacoifle  lemporccroit  toujours  fur  le 
drcMt  de  la  fucçefGpn,.qu^d  même  il  ny  auroit  quunè  fimple 
deftination.  ^         •  :  T.   ^  ^ 

Ajoutons  encore  une  troifième  Propofirion  au^i  certdne  que 
les  premières.  .    ^       .    - 

ouppofbns  que  la  donation  fût  iieccflaîffei  fiippoibns'Ci^corc 
que  la  folemnité  de  la  doi)arion  fût  eflentielle ,  ciç.  dqtaut  de 
folemnité  pourra-t-il  être  oppofé   par  ceux  qui  lalléguent. au- 
jourd'hui? 1  /  ;     ': 

Nous  n ajouterons  point  îd  uhe  queftioft.qnî.îijÇtéa}^trefois 
.fort  célèbre,  fi  racceptadpn.&  l'infinuarion  étoiei)Ç -nécefÇiires 
^  dans  la  donation  feitc  ^  ^'Égliff^u.avx  mineurs»/  ,;.  .,  .  ,;  r.. 

Les  anciens  Dofteurs,  &  entre  autres  Decius,  fiir  laucoritc 
.  'des  Loix  Romaines ,  a,voi^t  cm  quoa  pouvojt  les  excepar  de 
.  la  Régie  générale  j  Dumoulin  les  a  œmbattus  3.  &  vos  dergiers 
jAnêts  ont  fuivi  fon:opinian/(  a).  .....  ..r         j,  .  . 

La  Maxime  eii  certaine.  L'Ordonnance  n'excepte  pcrfonne  y 
mais  il  faut  diftinguer  ici  ceux  qjw  aç&qpent.^e  j^  ,  & 
ceux  qui  font  faite.  •    .        *      .  v  .  ^     .,  :    . 

Lorfque  dçs  aéander$ ,  mêraç  4cs  ^ripefs  ,    cjohiba^nt 

{a\  MJe  Chancelier  d'Aguefleaii  en  a  ftîf  depiuîs  une  Loi  '^êùér^te  [îàr  les  àffi- 

eles  V  &  XX  de  rOrddnnânce  des  Dofftirions  de  TfJ^  i.  Lé  presiîec»  perle  (jue  les 

Donations  eptre-yifs,  même  ceflts  qui  feroicnâfaiusfn  faveur  de  VEgUpf',3  f^  pour 

^caufcspieSy  ne  pourront  avoir  aucun  effet  que  du  jour  qu'elles  auront  ét^accèptée^r 

'  Le  fécond  ordonrk  que  toutes  les  Donations ,  mèmei.les'  Donations  réiWunéràtoWs^ 

9U  çcUcs  quifcroUmfaiM  à  la  charge  de  Services  fr  d€  Fondation  ^  içrocft  i 
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une  donation  &kc  à  leur  préjudice  j  ils  peuvent  profitec  ài 
'iS9^i.  défaut  de  formalités.  M^  lorfquun  Tuteur  veutq)po£er  ce  dé- 
faut à  Qm  Mineur ,  quoiqu  en  ce  cas  la  donation  ne  puifle 
valoir  contre  d autres,  elle  vaut  cependant  contre  hii,  en  coa- 
fequence  de  cette  régie  û,  connue  :  Quem  de  eviâiane  ienet 
acliù  >  eumdem  agenum  repellit  exceptio. 

C  eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Ixm  1 1 ,  Cod.  De  aim.  Tu* 
tor.  vtl  Curator.  qui  s  exprime  ainfi  :  Siper  tos  donationum 
conditio  neglecla  efi,  rei  amijpz  periculum  prajieni. 

<î*eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufîeurs  Arrêts  rapportes  par 
Louet  &  par  Brodeau>  Se  quon  peu  confirmer  encore  par 
Texemple  du  mari  &  de  la  femme ,  félon  Toblârvadon  de  Ricard. 

Lap^cadon  de  oes  principes  fe  fait  natureUemenc  à  ua 
Curé^  Tuteur  de  ion  Eglife. 

Secondb    Question. 

Elle  confîfte  à  fkvoir  fi  les  dixmes  inféodées ,  acqmfes  par 
FEglifc ,  font  fujettes  au  retrait  féodal. 

Wous  ne  nous  arrêterons  point  à  difcuter  les  moyens  par- 
ticuliers que  Ton  propofe  ,  pour  £ûre  rejetter  la  demande  du 
Sei^eur  fuzerain. 

On  lui  oppo{ê>  en  premier  lieu,  le  défaut  de  contrôle  de  Tex- 
ploit>  m^  ce  dé&ut>  qtd  neft  pas  certain,  a  du  moins  été 
réparé  dans  la  finte. 

En  fécond  lieu ,  la  demande  formée  d'abord  par  le  pîue- 
ment  des  lods  &  ventes.  Si  le  Sdgneur  a  pris  le  para  de  de- 
mander les  droits  d'urie  vente,  il  dft  exclus  du  retrait  par  foa 
propre  chcnx. 

Mais  cette  demande  n'a  étîé  intentée  qu  au  nom  du  perc  de 
M.  le  Pféfîdent  de  BaiUeul.  Il  n  étoit  ni  propriétaire  ni  poffefiî 
icur,  &  na  pu  Étire  préjirdice  au  véritable  oçtgneur  de  la  Terre. 
D  ailleurs  cette  procédure  ne  fiibfîfte  plus. 

Four  dédder  la  queftion  qui  £ût  la  principale  diâicuké  de 
cette  'Caufe ,  nous  ne  nous  engagerons  point  dans  f examen 
de  plufieurs  autre;,  ^uon  pourroit  or^tcr  fur  la  matière  d^ 
^PilQseç. 
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;  Il  feroit  fîipecflu  d'oppoicr  autorité  à  autorité,  argument  à 
argument,  pour  difcutér  fi  elles  font  de  Droit  Divin,  ou  de  ^^93* 
Drdt  Ecclefiaftique.  Il  fiiffit,  par  rapport  à  la  qucftion  pré- 
fénte,  d*obferver  que  notre  uiagc  eft  contraire  au  fentîment  de 
ceux  qqi  les  regardent  comme  étant  de  Drcrit  Divin,  puifque,  _^ 
fuivant  cette  odimon,  elles  ne  pouçrcMent  être  aliénées  ni  poi^ 
fcdées  par  des  Laïcs. 

On  pourroit  traiter  ici  une  féconde  queition  qm  à  plus  de 
rapport  à  celle  que  vous  avez  à  déddec. 

Elle  confîfteroit  à  iâvdir  fi,  de  Droit  commun,  une  Dîxme 
inféodée  eft  réputée  profene  ou  ecclefiaftique ,  temporelle  ou 
IpiritucUc, 

Ceux  qui  foutiennent  quelle  doit  ctcc  préfimiée  pro&ne, 
pourroîent  dire, 

i.^  Que,  par  un  droit  très-anden,  on  payoit  la  Dixme  au 
Prince  ou  à  la  République,  ce  qui  eft  prouve  par  l'exemple 
des  Babyloniens  &  des  Athéniens,  &  par  fcAivrage  d'Ariftoce^ 
fur  TEconomic. 

i.""  Que  Tufâgc  de  lever  la  Dixme  fiit  introduite  dans  la 
Sicile ,  par  le  confcntement  des  Peuples  &  les  lobe  de  ics  an- 
dcns  Rois  :  qu'il  y  fut  confervé  par  les  Romains  j  &  qu'un  des 
chefs  daccufârion  contre  Verres,  fiit  d'avoir  trqublé  l'ordre  qui. 
y  étoit  obfervé  de  tow  tems  par  rapport  aux  Dixmes  {a). 

5.^  Quileft  vraifemblable,  comme  le  ptnfe  Coquille  dans  fa 
Préface  fur  le  titre  des  Dixmes  de  la  Coutumejcb  Nivemc»,  que 
le  même  ufâge  fiit  apporté  dans  les  Gaules  par  les  Romains. 

4.**  Qu'il  fia  funn  pat  les  François ,  &  qu'on  en  trouve  la 
preuve  fbit  dans  une  Ordoniunce  de  Cl*taire.  I ,  qui  défend: 
w^  Dicimateur  d'aller  fur  les  Terres  de  l'Eg^^  foie  dans  un 
Teflament  rapporté ,  par  Helgadus,  dans  la  vie  du  Roi  Ro-' 
bert,  par  lequel  un  Seigneur,  nommé  Leoddxxius ,  donna»  à 
l' Abaye  de  F leury  >  des  Dbcmes  dont  il  étoic  propnétaiie; 

{a)  Omnis  agér SicilU  dritatum  Decumanus  efiy  iumque  ente imperium  Populi 
Momani  ipjorum  Sicalorum  voîuntatc  &  inftitutis  fuit,  J/ldett  ttunc  Majorumfapiendam 
qfii. .  •  • .  tantd  cura  &culot  tutri  &  retimre  voliàêrmU  >  ui  non  mode  eçrumagris  vtc^ 
igal novum nultum imponeunt ,fci ne legem quidem venduionis  Vccumarum ,*..au 
t€p^u$  autlocumcommûtaratt.  Cicero,  a£t  V  ^  in  Yerrem. 
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5.^  Que  le  rapport  du -Droit  des  dbcmes  avec  ceux  de  tefî 
rage  &  de  champart,  indique  la  même  origine. 

^.°  Enfin,  quon  ne  voit  nulle  marqué,  alicun  vcfftigc  dadleS 
d  mfcodarion  j  en  forte  que  les  Dixmes  auxquelles  on  a  doiuic 
le  nom  d'inféodées  j  femblenc  ne  devoir  être  regardées  qu® 
comme  des  droits  purement  cempcMrels  qui  font  reftés  aux  &i^ 
gneurs  de  Fief  (a). 
.  Ceux  qui  défendent  l'opinion  contraire,  répondent i 

i.°  Qu'il  eft  inutile  d'alléguer  d'anciennes  Loix,  lorfqu^  JJ 
en  a  eu  de  poftérieures. 

2.*!  Que  le  nom  de  Dixmes ,  efr  confacré  parmi  nous  aux 
feules  Dixmes  Eccléfîaftiques,  que  l'on  a  diftingué  du  champart 
Se  des  autres  droits  dûs  aux  Seigneurs  féodaux. 

}.^  Que  toutes  les  Conftitutions  des  Rois,  des  Papes,  des 
Condles,  concernant  les  Dixmes ,  leurfuppofcnt  manifeflement 
la  qualité  d'Eccléfiaftiques. 

'    4.''  Que  la  dernière  Péclaration,  fur  les  portions  congrues,  y^ 
alTujettit  fubfidiairement  toutes  les  Dixmes  inféodées. 

5.^  Que  la  Jurifpnidencc  des  Arrêts  paroît  certaine  fur  cette 
matière. 

Ils  concluent  de  ces  réflexions ,  qu'en  général  on  doit  pré* 
fumer  qu'une  Dixme  eft  Eccléfîaftique. 

Mais ,  dans  l'Efpèce  de  cette  Caufe ,  il  fe  trouve  une  drcanf^f 
tance  qui  forme  une  piîéfomption  particulière,  c'eft  que  la  Dixme^ 
dont  il  s'agit,  eft  affeâSîc  au  paiement  de  la  moitié  du  gros  de 
Curé. 

Sans  décider  quelle  eft  la  véritable  origine  des  Dixmes  ptot 
fimes  ou  inféodées,  il  nous  paroît  conftant: 

Que  fi  elles  font  Laïques ,  ep  confidérant  kur  origine  >  on 
peut  les  pofféder  librement. 

Que  fi  elles  ont  été  d'abord  eccléfiaftiques  ,  elles  peuvent 
encore  être  -  pofjTédées  par  des  Laïcs,  parce  que  l'Eglife  ap-^ 
prouve  &:  autorife  leur  pofTeflîon.  Les  Décrets  du  Concile  de 
Latran,  dp  cpluide  Trente,  d*Innocent  III,  d'Alexandre  IV jj 

(a)  On  trouve  ces  autorités',  &  d'autres  femblàbîes ,  dans  le  Traité  rfrj  Dixtn^M 
e  feû  M.  le  Merre5  imprimé  en  1751 ,  Chap.  III ,  Parag.  !♦ 
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ic  de  plufieurs  autres  Papes  >  prouvent  afièz   cette  apptoba-  " 
tion. 

II  eft  donc  inudle,  pour  la  décifion,  de  cette  caufe,  d  exa- 
miner fi  ceft  Charles  Martel  qui  a  lé  premier  commence  à 
<ifurper  les  Dixmes  appartenantes  à  TEglife,  fi  la  Vifion 
attribuée  à  Ssànt  Eucher ,  Evcque  dX)rléan$>  après  la  mort  de 
Charles  Martel,  eft  une  fable  qui  doive  être  rejcttée ,  &  fi  Ion 
vcM  trouver ,  avant  le  onzième  fiècle,  quelque  mendon  de  Dixmes 
Eifeodces(tf). 

Elles  font  confidérées  parmi  nous  comme  les  autres  biens 
patrimoniaux  j  elles  peuvent  être  vendues ,  aliénées ,  hypo- 
théquées. Il  y  a  des  difpofirions  piccifes  dans  lés  Coutumes  de 
Beny ,  de  Niyernois  &  de  Blois  mr  ce  fujet,  &  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  neft  pas  conteftée.  DumouUn>  fur  la  Coutume  de 
PcMtou,  art.  105. 

Ainfi ,  pour  réunir  ici  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  rap- 
peller  :  foit  qu  on  attribue  Tînftimtion  de  la  Dbcme  au  Droit 
divin  ou  au  Droit  humain,  elle  eft  de  deux  fortes,  Tune  Ecclé- 
fiaftique  ,  lautre  profane  :  dans  le  doute,  quant  à  fon  origine , 
on  la  préfumée  Eccléfiaftique ,  mais  elle  peut êtrcj)oflcdée légi- 
timement &  Ubrement  par  des  Laïcs ,  &  la  pofleffîon  en  eft 
transférée  aux  héritiers  ou  aux  acquéreurs  comme  celle  des  autres 
biens.  Tel  eft  Tufage  obfcrvé  parmi  nous. 

Il  feut,  à  préfent,  exanûner  fi  les  Dixmes  qui  retournent  à 
TEglife,  reprennent  leur  ancienne  nature  de  Dixmes  Eccléfiafti- 
ques ,  ou  fidks  demeurent  profanes  &  fijjettes  aux  mêmes  charges 
que  fi  elles  étoient  entre  les  mains  des  Laïcs. 
,  Nous  reprendrons  d'abord,  en  peu  de  mots,  les  principales 
laifons  dont  on  fe  fert  pour  prouver  que  Ion  doit  fe  porter  Êici- 
Icment  à  leur  faire  reprendre  leur  ancien  état. 

i.*^  Faveur  de  TEglife,  qui  rentre  dans  fon  véritable  patri- 
moine. 

• 

farOn  peut  voir  dIR»  les  Mànoîresdu  Clergé  JTomc  HI ,  imprimés  en  171^, 
Titre  III ,  Chapitre  I,  Num.  ^6 ,  un  Arrêr  où  (ont  inférés  les  moyens  des  Parties , 
dans  iefquels  ces  faits  hiftoriaues  font  difcutés.  M.  le  Merre  en  parle  aufli  dans  fon 
Traité  des  Dixmes ,  Chap.  III ,  Parag.  I, 
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■  '       2.*  Ceft  une  efpèce  de   retrait  quelle  exerce,  préférable 

J  69 1.  au  retrait  féodal ,  parce  qu  il  eft  fondé  fur  un  titre  antérieur,  fut 
la  conccflîon  même  que  TEglife  eft  cenfée  avoir  Êite  de  laDixme 
qui  lui  appartcnoit. 

3  .**  L'Ordonnance  de  Saint  Louis ,  qui  veut  que  les  Dixm» 
puiflent  être  acquifes  par  TEglife,  fans  demander  le  confente- 
ment  du  Roi,  Or,  fî  l'amort ifement  ceflc,  quel  prétexte  peu- 
vent avoir  les  Seigneurs  pour  prétendre  un  drcMt  auquel  le  Roi 
renonce  lui-même  ? 

4.**  Les  Arrêts  qui  ont  exclu  le  retrait  Ugnager.qui  eft  préféré 
à  la  retenue  féodale, 

5.^  Les  Douleurs,  Boyer  >  Pithou ,  Coquille,  Ragueau, 
Choppin. 

Quelques  grandes  que  foient  ces  àutcmtés,  nous  croyons  quil 
eft  fecile  de  les  détruire. 

Mais,  auparavant,  il  faut  fijppofêr  quelques  diftinâions  qin 
paroîflent  abfolument  néccfïHres  pour  mettre  la  queftion  dans 
tputfon  jour. 

Elles  font  propofées  par  Mornac  fur  la  Loi  17 ,  f  Cùm  pe- 
tcrety  fF.  de  pactis  y  &  par  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
art.  4^,  qucft.  4. 

Ou  la  Dixme  a  été  vendue  à  TEglife  avec  Tuniverfâlité  de  la 
Seigneurie  à  laquelle  elle  étoit  atçichée,  ou  feule  &  féparément. 

Au  premier  cas,  tous  les  Dodeurs  conviennent  que  lacceflbirc 
fuit  la  nature  du  principal,  &  par  conféqucnt  que  la  Dixme 
conferve  1  état  où  elle  étoit  auparavant. 

Au  fécond  cas,  ou  elle  eft  acquife  par  une  Egliie,  qui  de 
Droit  commun  ne  perçoit  pas  la  Dixme,  &  alors  elle  demeure 
profane }  c  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  5  Novembre 
1609  y  llir  les  conclufions  de  M.  le  Bret. 

Ou  elle  eft  vendue  à  une  Eglife  qui,  par  le  Droit  commun, 
peut  percevoir  des  Dixmes,  &  il  faut  examiner  alors  fî  elle  a  été 
vendue  lans  aucune  charge  de  Fiefj  &,en  ce  cas,  elle  devient 
Eccléiiaftique ,  félon  le  fenriment  de  tous  les  Auteurs. 

Si, elle  a  été  aliénée  cum  onere  Jeudi,  ceft  ce  qui  forme  uo 
doute  véritable. 
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Ainfi ,  quand  la  Dixme  a  été  vendue  ou  avec  ruuivcrfalité   ' 
dune  Terre ,  ou  à  une  Eglife  non  paroiflîale,  elle  demeure  ikns      1693. 
difficulté  profane  telle  qu  elle  étoit  auparavant. 

Si  au  contraire  elle  eft  vendue  feule  à  une  Eglifè  pardA 
iîale  fans  charge  de  Fief,  elle  devient  fans  difficulté  Ecclé- 
fîaftique. 

Le  doute  ne  peut  donc  être  propofé  que  lorfqu  elle  eft 
vendue  feule,  avec  charge  de  Fief,  &  à  une  Eglife  pa- 
rolffialc.  ' 

Il  taut  le  concours  de  ces  trois  condirions  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  queftlon ,  &  elles  fe  rencontrent  dans  cette  caufè. 

On  peut  la  traiter  par  raifonnement  d'abord,  &  enfuite  par 
autorité. 

Première  réflexion.  Les  droits  du  Seigneur  fuzerain  font 
inviolables  i  le  V afTal  ne  peut  lui  faire  aucun  préjudice.  Or  le 
Seigneur  fouffiriroit  un  préjudice  réel,  fi  le  ValTal  pouvoir  dé- 
truire le  Fief  en  le  vendant  à  l'Eglife:  donc,  &c. 

Seconde  réflexion.  On  convient ,  &  dans  la  thèfe  générale 
&  dans  l'efpèce  particulière ,  que  le  Fief  n  eft  pas  ablolument 
fupprimé  :  or  il  eft  impoffible  de  feindre  cette  diminution  du 
I  ief,  avant  qu'il  foit  réuni  à  l'Eglife.  Comment  accordera-ton 
ces  contrariétés? 

Le  Seigneur  aura  les  lods  &  ventes,  mais  il  n'aura  pas  la  rete- 
nue féodale,  plus  ancienne,  plus  tàvorable  encore  que  les  droits 
qui  ont  fuccédé  à  fa  place. 

La  Dixme  fera  EccléfiafHque,  &  cependant  elle  fera  foum'fc, 
même  quant  au  pétitoire ,  au  Juge  Séculier. 

La  Dixme  ne  fera  plus  dans  le  nombre  des  biens  profanes , 
&  elle  relèvera  néanmoins  du  Seigneur  temporel  auquel  on  fera 
tenu  de  faire  la  foi  &  hommage,  de  donner,  fuivatxt  la  Cou- 
tume d'Anjou,  art.  1 10  &  1 1 1 ,  un  homme  vivant  &  mourant 
en  la  perfonnc  du  Curé,  &  de  payer,  outre  l'indemnité,  un  droit 
de  relief  à  chaque  mutation. 

Impoffibilité  de  Élire  ces  fuppofîtionsi  un  bien  ne  peut  être  en 
jnêmc-tems  Laïc  &  Ecclcfiaftique,  facré  &  profane. 

Troifième  réflexion.  La  plus  forte  obje^ftion  que  l'on  oppofë 
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3?  à  CCS  principes,  eft  tirée  de  la  faveur  de  la  réunion;  maiscclt 


i6^}.  une  pétition  du  principe.  On  fuppofe  que  la  réunion  eft  Éiitc,  8c 
c  eft  tout  le  contraire. 

-Si  Ton  examine  les  anciennes  conftîturions  des  Fiefe,  Ton  trou- 
vcra  que  d'abord  ils  ne  s'accordoient  qu'à  vie,  que  dans  la  fiijtc 
on  a  étendu  cette  grâce  à  un  certain  nombre  de  çénéraôons ,  Se 
enfin  à  toute  une  famille. 

Tant  que.k  Fief  demeure  dans  la  même  famille,  k  Sa- 
gneiu:  ne  peut  rien  efpérerj  mais  auflî-tôt  qu'il  en  fort ,  il  y  a 
lieu  à  la  réverfîon,  parce  qu'on  attaque  le  titre  primordial^ 
on  donne  au  Seigneur  des  Vaflaux  malgré  Im  ;  il  peut  s'y 
oppofer.  Ce  n'eft  pas  tant  un  retrait,  qu'une  retenue  féo- 
dale, comme  l'appellent  la  plupart  de  nos  Coutumes.  Le 
Seigneur  ne  retire  pas  ,  il  h  acquiert  pas;  il  rerient,  &  il 
conferve. 

Bien  loin  qu'il  fuppofe  la  réunion  Êute  en  faveur  de  TEglifè^ 
il  la  prévient,  il  l empêche,  il  s'y  oppofe;  il  met  un  obftaclc 
invincible  entre  fon  VafTal  &  l'Eglilei  il  interdit  à  l'un  le  pou- 
voir de  vendre  à  d'autre  qu'à  lui,  &  par  confequent  il  reild  l'autre 
incapable  d'acquérir. 

Xl  eft  donc  inutile  d'examiner  fi  la  Dixme  réunie  à  l'Eglifc, 
reprend  fa  première  nature ,  elle  neft  pas  encore  réunie  :  cette 
réunion  dépend  du  confentement  du  Seigneur}  tant  qull  s  y 
oppofe  elle  eft  impoffiblc. 

Tels  font  les  véritables  principes.  Ajoutons  que  les  Loix  du 
Royaume  ne  difHnguent  en  rien  les  Dixmes  inféodées  des  autres 
Fiefs  fujets  à  la  réunion,  à  l'hypothèque,  fufccpriblcs  de  tomes 
fortes  de  con vendons.  Feuda  aecimarum ,  dit  Dumoulin  fiir 
l'arricle  105  de  la  Coutume  de  Pdtou,  funt  aiite  Concilium 
Làteranenfe  tertium  y  non  çx  pnyileff.o  >  fed  ex  contracbi  & 
&  convendonepublicâ ,  nec  votait  Concilium  ullo  modo  pra^ 
judicare  Nobilibus  Laïcis.  Sunt  ergo  feuda  decimarum  merè 
temporalidy  ut  alia  quavis  feuda  fubjeHa  confuetudinibus 
&  le^bus  Regni  ut  reliaua  feuda. 

Que  peut-on  oppofer  à  ces  Maximes  ? 

Première  Objection.  Faveur  de  TEglifc  qui  defire  de  rentrer 
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dans  (on  ancien  patrimomc  ;  mais  cctxt  faveur  fuppofc  la  rcu-  ■ ■■■  ■■ 

nion,  &  le  Seigneur  Iciiipcchc.  i^9  3. 

Seconde  ObjeBion.  C  cft  une  cfpèec  de  retrait  que  TEglifc 
exerce  >  &  qu  on  prétend  préférable  à  celui  du  Seigneur,  parce  que 
luiféodation  de  1  Eglife  cft  antérieure  à  la  fîenne. 

Plufieurs  réponfes  à  cette  objeélion'. 

i.®  L'origine  des  Dixmcs  inféodées  cft  trop  obfciirc,  pour 
afTurer  qu  elles  ont  été  accordées  par  l'Eglifê. 

1.^  Jamais  TEglife  na  prétenaii  exercer  ce  prétendu  droit  de 
Prélation  y  &,  fuppofbns  que  la  Dixme  ait  été  vendue  à  un  Laïc, 
écouteroit-on  les  prétentions  du  Curé  qui  voudrait  intenter  cette 
aûion  en  retrait  imaginaire  ? 

3.^  L'Eglifê  elle-même  a  reconnu  le  Seigneur  j  elle  a  acquis 
à  la  charge  de  Fief ,  par  conféquent  elle  seft  (bumife  à 
toutes  les  conditions  impofées  à  un  Fief.  Peut-elle  aujourd'hui 
fcs  divifer? 

Troifième  Ohjeclion.  L'Ordonnance.de  Saint  Louis  (^2)sex* 
plîquc  ainfi  :  Volumus  &  concedimus  quod  omnes  perfonœ 
Làicales  Décimas  percipientes  ab  aliis  in  terra  nojlrâ  &  in 
Feodis  nojlris  moventibus  médiate  vel  imniediatè,  quas 
Ecclejîa  perciperent  Ji  eas  Laïci  non  haberent,  pojjint  eas 
relinquere  y  dare ,  &  alio  quocumque  jujio  &  licito  modo  Eccle- 
Jiis  concedere  tenendas  in  perpetuum,  ttofiro  vel  fuccejp)rum 
ttojhorum  ajfenfu  minime  requijito. 

Or  fi  le  confentement  du  Koi  n  eft  pas  néceflaire  pour  céder 
des  Dixmes  à  rEglife>  à  plus  forte  railon  elles  font  aftiranchies 
de  l'autorité  des  Seigneurs, 

Nous  avouons  que  nous  avons  de  la  peine  à  concevdr  quelle 
peut  être  la  force  de  -cette  induction. 

Le  R(M  remet  le  droit  d'amorriffemenf  :  donc  il  oblige  les 
Seigneurs  à  remettre  celui  d'indemnité  >  &  tous  les  autres  droits 
qui  appardennent  à  leur  Fief 

{a)  Cette  OrdoonaïKe  £e  trouve  en  Latin  &  en  François  dans  le  Recueil  des 
Ordonnances  dés  Rois  de  France  de  la  troifième  Race,  Tome  l,  page  101,  & 
elle  a  été  imprimée  moins  correâeraenf ,  à  la  fuite  du  Traké  des  Dixmes  de 
ILleMeire^  Tome  II,  page4f)« 
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Le  Roi  Élit  grâce  :  donc  les  Seigneurs  fcmt  obligés  à  la  Êôrc; 
Les  termes  de  i Ordonnance,  qui  précèdent  ceux  que  nous  ve- 
nons de  vous  rapporter,  quantum  in  nobis  ejl  y  volumus  y&c. 
Son  filence  fur  i  intérêt  des  Seigneurs,  en  un  mot,  le  peu  de 
conféqucnce  de  ce  raifonnement ,  le  confentement  du  Roi  ne 
fera  pas  nécejfaire ,  donc  il  eji  inutile  de  requérir  celui  du 
Seigneur  de  Fief  y  nous  portent  a  regarder  cette  indudion  comme 
infuffifante.  -  • 

Voilà  la  première  fbludon  que  l'on  peut  donner  à  cet  ar- 
gument. 

La  féconde  neft  pas  moins  forte  i  elle  eft  fondée  fur  lautorité 
de  deux  grands  Hommes  i  M.  le  Premier  Préfident  Lizet,  8c 
M.*  Charles  Dumoulin. 

Le  premier  a  averti  plufîcurs  fois  les  Avocats,  que  cette  Or- 
donnance devoit  fouffrir  une  interprétarion  favorable  aux  Sei- 
gneurs ,  qu'elle  n'avoir  lieu  que  lorlque  la  Dixme  efl  céàé^  à 
l'Eglifc,  en  fupprimant  la  charge  de  Fief,  &  qu'il  en  étoic 
autrement  lorfque  la  charge  de  I  icf  a  été  retenue. 

C'cfl  dans  cette  vue,  qu'en  réformant  la  Coutume  de  Beny, 
il  a  fuit  ajouter  à  l'article  XVI  du  titre  des  Droits  Prédiaxix, 
que  les  Dixmes  inféodées  feroient  aténables.  comme  les  autres 
patrimoines. 

Le  fécond  a  fi  biéh  établi  cette  diftinftion ,  &  fur  des  fonde- 
mens  fi  légitimes,  quelle  ne  peut  plus  être  révoquée  en  doute. 

Troifième  Solution.  Suppofons  que  l'Ordonnance  foit  en- 
tendue fans  faire  la  diftindion  que  nous  venons  de  propofer, 
quelle  indudion  pourra-t'on  en  nrer? 

EJlc  ne  regarde  pas  toutes  les  Dixmes  inféodées,  mais  feu- 
lement celles  qui  avoient  été  accordées  depiûs  le  Concile  de 
Latran  troifième,  fous  le  Règne  de  Philippe  Dieu-donné. 

C'efl  un  fait  que  nous  apprenons  d'un  ancien  Compilateur 
d' Arrêts,  de  Duluc,  qui  dit  que  c'eft  ainfi  que  cette  Ordonr 
nançe  étoît  expliquée  de  fon  temsj  que  c'eft  dans  cette  vue 
que  quelques  Arrêts  ont  débouté  les  parens  du  vendeur  du 
retrait  lignngçr ,  parce  qup  les  Dixmes  parpifiblent  ufurpées^ 
"^illcs  avoient   excité    de   grandes    conteftarions   entre    oainr 
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ïiouî^  &  le  .Clergé  >  il  les  a  terminées  par  rOrdonnance  de 

Ceft  encore  le  fcns  que  lui  donne  M.  Louet,  ad  Regul. 
Cancell.  de  infirmis^  i^**"  45-  Ce  fens  eft  même  fondé  fur  les 
termes  de  l'Ordonnance  ,  où  Ion  remarque  que  Saint  Louis 
déclare  qml  fait  cette  Loi ,  pro  remedio  animce  nojlrce ,  & 

,animarum Ludovici  ^nitoris  nojlri &  aliorum  Prcz- 

deceffbrum  nojlrorum.  Cle  qui  fe  rapporte  aux  tems  où  des 
Laïcs  avoient  obtenu,  depms  le  Concile  de  Latran,  des  aliéna- 
dons  de  D»mes  Eccléfiaftiques. 

Mais,  ce  qui  prouve  encore  plus  la  vérité  de  cette  diftinc- 
don,  ce  font  les  amorrifTemens  rapportés  par  MM.  Dupuy,  dans 
les  preuves  des  Libertés,  où  Ton  voit  qucn  1 41  z  &  141 3  ,  le 
Roi  amordt  des  Dixmes  acquifes  par  TEgliie. 

Donc  il  y  avoit  des  Dixmes  qui  n  etoîent  point  comprifes  dans 
f Ordonnance  de  Saint- Louis  i  &  quelles  peuvent  être  ces 
Dixmes ,  fînon  celles  qui  étoient  poffédées  par  dds  Laïcs,  avant 
le  Concile  de  Latran? 

Il  nous  paroît  donc  qu  il  faut  ou  entendre  ainfi  cette  Or- 
donnance ,  ou  rentrer  dans  la  diftinâion  propofée  par  Du- 
moulin,, ou  enfin,  dire  que  cette  Loi  na  pas  été  exécutée} 
& ,  dans  tous  les  cas,  elle  na  pu  faire  aucun  préjudice  au  Sei- 
gneur. 

Mais,  dît-on,  M.  de  Bailleul  fuccède  aux  droits  du  Rcri, 

Îarce  que  le  Domaine  de  ChâteaurGonder  a  appartenu  au 
loi. 

On  peut  répondre, 

i.°  Que  cette  Ordonnance  ne  pourroit  pas  même  être  op- 
pofée  au  Roi  dans  le  cas  d'une  Dbcme  acquife  fous  la  charge 
de  Fief. 

z!"  Que  la  grâce  accordée  par  le  Roi  à  FEglife,  eft  un  droit 
pcrfonnel  &  non  réel,  qui  ne  pept  être  oppofe  à  un  autre  PrO^ 
priétaire  de  cette  Terre. 

La  quatrième  Objeéticn  eft  fondée  fur  les  Arrêts  qui  ont 
jugé  que  le  retr^t  lignager   ne    pouvoit  être   admis.    Or  r 
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il  eft  regardé  oommc   plus  favorable  que  le  rccr^ût  (coda/. 

Première  Réponfe.  Le   retrait  lignager  flippofe  la  rémioa 
Élite  :  le  retrait  rcodal  la  prévient. 

Seconde  Réponfe.  On  ne  peut  pas  dire  que  TEglife  ait  r^ 
connu  le  retr^t  lignager  en  acquérant  une  Dixme  >  mais  elle 
reconnoît  le  féodal  ,'lortou  elle  Tacqiûert  à  la  charge  du  Fief. 

Troijième  Réponfe.  Il  fàûdroit  iâvoir  quel  eft  le  fondement 
de  rArrét  qui  a  décidé  contre  le  retrait  lignager,  &  un  de  ceux 
qui  le  raj^rcent,  (ceft  Dukic)  dit  quH  s'agifibit  de  Dixmes 
accx>rdées  de{HÛs  le  Concile  de  Latran« 

Quatrième  Réponfe.  Il  eft  incertain  fi,  dans  lerpèce  de  cet 
Arrêt ,  la  Dixme  étCMt  acquifê  cum  onere  feudi;  &  fi  cette 
charge  ny  étoit  plus^il  ny  aurât  pas  lieu  a  la  QuefKon  qui 
f^  le  fujet  de  cette  caufê. 

Cinquième  Réponfe.  Ceft  mal-à-propos  que  Ion  cït  com- 
munément, que  le  retrait  féodal  cède  au  retrait  fignager.  Les 
Coutumes  s*expliqucnt  plus  proprement ,  en  difant  que  la  rete- 
nue féodale  n  a  lieu  quand  un  lignager  fe  préfente  y  & ,  pour 
montrer  que  ce  raifbnnement  ne  conclut  rien ,  il  n  y  a  qu  a  rétor- 
quer Targument  :  Le  retrait  féodal  V emporte  fur  le  conven- 
tionnel^ &  le  conventionnel  fur  le  lignager;  donc  le  féodal 
remporte  fur  le  retrait  lignager.  La  ooméquence  eft  feuffe, 
parce  qu  il  faut  diftinguer  les  cas  dans  lefquels  chaque  efpècc  de 
retrait  peut  avoir  lieu. 

Cinquième  Objection.  L  autorité  des  Doûcurs,  Chomnn; 
le  Bret,  Ragueau,  Coquille,  Boyer,  Ruzé,  Pithou,  Rébuffc. 

Première  Réponfe.  Elle  eft  combatme  par  celle  de  plufîeurs 
autres,  de  M.  le  P.  P.  Lizet,  Dumoulin, d'Argentré^  Louet, 
Brodeau,  M,  Dupuy. 

Seconde  Réponfe.  Aucun  d*eux  ne  parle  exprcfTément  de 
Tefpèce  préfente ,  c  eft-à-dire ,  d'une  Dixme  vendue  fub  onere 
feudi.  Ils  iiippofênt  tous,  que  la  réumon  fbit  faite}  &  id  il  s  agit 
de  fàvcrir  s  il  peut  y  avoir  une  réunion  quand  le  Seigneur  s'y 
oppofc. 

Troijième  Réponfe.  Il  ny  a  même  que  Pithou  &  Ragœau 
qui  aient  parlé  du  retrait  féodal  Lfê  raifbns  de  Pithou  iônt 
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.détrukcs  par  MM.  Dupuis^  Ragucau  n  approfondit  pas  la  quef-      ■     '■ 
pon.  i69i 

Quatrième  Riponfe,  Ils  fe  £onàmt  tous  fur  des  inductions 
tirées  de  TOrdonnancc  de  Saint-Louis^  &^  des  Arrêts  rendus 
dans  l  elpèce  du  retrait  lignages 

Au  contrme,  les  autres  s  attachent  aux  véritables  prindpes 
des  Reft ,  à  fandeîjncté  des  droits  du  Seigneur,  incapables  dctrc 
violés  par  Ip  ^t  du  Vaiïal. 

On  trouve,  dans  le  fcntîment  à!t%  premiers,  june  incompati- 
bilité d'idées i  des  diïcmçs  qui  feroient  en  parde  profanes,  en 
partie  Eccléfiaftiques  i  une  réuxûon  qp  on  fîxppofe  dans  le  tems 
même  qu  elle  eft  empêchée  par  le  Seigneur  qui  y  apporte  un 
obftacle  invincible. 

Nulle  conféquencc  dans  largument  qu'ils  font  fur  l'Ordon- 
nance de  Saint-Louis  :  le  Roi  fait  grâce,  il  n  oblige  perfonne  à 
k  faire.  L  application  de  cette  Ordonnance  dépend  dune  dif^ 
tinftion  très-jufte,  foit  par  rapport  aux  conditions  qin  ont  été 
appofées  in  ipfo  contrciclu  >  foit  par  rapport  zw^  dbcrneç  dont 
il  y  eft  parlé. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  le  retrait  féodal  &  le  retrait  , 
lignager;,  &  ce  qui  concerne  ce  dernier,  ne  dçdde  point  par 
rapport  au  premier. 

reut-on  refiifer  fon  fiiffrage  à  ont  d'autorités  qui  fe  léuniiTcnt 
en  faveur  du  Seigneur  féodal? 

Nous  croyons  donp  vcm^s  avoir  prquvé,  fur  la  première  que£^ 
tion,  qu'une  dixme  acquife  par  un  Curé  apparrient  à  foa 
Ëglife}  qu!elle  n'a  pas  befoin  qu'il  lui  en  fâffe  une  donadon,  ni 
que  les  folcmnités  prefêrites  par  les  ades  de  donadon  aient  été 
dbfêrvéçsî  &:  que,  quand  elles  feroient  néceflaires,  il  y  auroit 
pne  fin  de  non  -  recevoir  çontjre  cpux  qui  oppofent  le  défaut  de 
ces  folcmnités. 

A  l'égard  d^la  fecondc  xjueffion,  nous  penfons  que  le 
Seigneur  eft  bien  fondé  à  ufer  de  la  retenue  féodale,  mais 
que  le  prix  qu'il  rembourfera  apparrient  ^  k  Paroiffe  d'A- 
viré,  pour  laquelle  le  Curé  eft  cenfé  avoir  fait  cettje  acquiû- 
pon.  Ainfi,  il  doit  être  employé  en  fonds,  au  profit  de  cette 
To^m  IL  Cççç  ^ 
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^^'*'*^^  Paroîflc,  par  lavis  des  Marguillicrs  &  Habtcans,  Se  en  prcfa» 

1^9  3p      du  Procureur  Fifcal. 

Nous  eitimons  qull  y  a  lieu  de  meccre  Tappellation  &  ce  dont 
eft  appel  au  neant>  émendant,  ayant  éeara  à  la  Requête  de 
M.  de  Baillcul,  lui  adjuger,  par  retrait  féodal,  la  dixme  dont  il 
s  agît  i  &,  fans  s  arrêter  à  la  Requête  de  René  l*Enfentin,  or- 
donner que  le  prix  des  dixmes  fera  donné  à  TEglife  d*  A  viré, 
pour  être  employé  en  fonds  en  péfencc  des  Marguilliers  & 
Habitans,  &  du  Procureur  Fifcal  de  la  Juflice. 

Arrêt  qui  appointe  les  Parties  au  Confinl  le  ij  Juin  169}  ; 
plaidants,  Duoerray,  pour  Frère  Jacques  le  Royj  Fauvcau, 
pour  M.  le  Préfident  de  Bailleuli  &:  Germond,  pour  René 
l;£n&ntîn.. 

Note  écrite  à  la  fuite  de  ce  Plaidoyer.  ^ 

Quoiquon  nait  dté  dans  cette  Caufe  qu'un  feul  Arrêt  qui  aif  exda 
le  Retrait  lignager  dans  le  cas  d'une  Dixme  infëodée  vendue  à  l'Eglife, 
on  trouve  (£ns  les  preuves  des  Libertés ,  Chapitre  XXXVI,  m^  5 ,  une 
décifion  de  Saint-Louis ,  tirée  du  Regiftre  Olim  ^  arma  txGj  j  habito  Con» 
filio  j  volait  Dormnus  Rex  qubdin  cqfii  hujujmodi  aun  Décima  venditur 
Ecdefia/iuB  ParocfdaU ,  licetinfeoio  ah  alio  teniatur,  locum  non  babeat' 
SUtraâus.  per  Butfam  f  €f  fuper  hoc  fiât  impofitum  fiUnUum  hujufmodi 
qtU  Decimam  ipfam  per  Burfam  petebau 

On  peut  encore  ooferver  fur  lOrdonnance  de  iSaint-Louis ,  TArrct 

Erté  dans  le  même  Chapitre  au  nombre  fuivant ,  dans  lequel  il  s  a^ 
:  d'une  Dixme  infi^odée  tenue  diredement  du  Roi,  vendue  à  une 
nunauté  Ec^Iéâaftique ,  cuidam  iomid  Dei^  avec  le  confentement 
de  TEvéque  de  Bayeux  &  du  Curé^  un  parent  du  vendeur  ayant  voulu 
la  retirer,  il  fut  question  de  (avoir  G  la  demande  en  retrait  feroit  por- 
tée en  Cour  Laïque  ou  en  Cour  Ecclédaftique.  Saint*Louis  la  renvoya 
à  la  dctnierc  y^4X)nJîderaio  eriam  &  dïlieenUrinfpeSo  qubd Dominas  Rex 
Ludovicus  œncejjit  EcclefUs  &  EccUjuifticis  perfonis  qubd  Décimas  qjuœ 
ah  ipfi  médiate  vel  immédiate  moyenty  ^ocumfie  ^uflo  tituh  pojfent 
acquirere  inpofterùm  &  tenere nonoMante  reclamaiione  Jeu  oppofitione 
oU^udJui  velfuorum  hotredum ,  &fic  à  fi  abdicavit  f/^m  cognitiontm 
&juftitiam  Dedmarum  taliteryenditarum  ex.  quo  ad  manum  Ecclefiafiicam 
devenerunt  j  &c.  Mais  cette  confidération  ne  devoit  pas  décider  de  la 
compétence  du  Juge,  à  qui  il  appartenoit  de  connoître  de  la  demande 
du  parent  lignager. 
Ceft  précifément  contre  cette  mauvaife  maxime,  que  l'Arrêt  donné 
les  CouclulîoQS  de  M.  le  Bret  a  été  reqdu». 
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M.  d*Argentré  >  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  Cap.  zz ,  Col,  i— — 
1 1^5 ,  rapporte  un  autre  Arrêt,  qui  a  renvoyé  au  Juge  Royal  la  connoif*      i  tfo « 
iânce  d'une  Portion  congrue  demandée  fur  une  Dixme  inféodée  qui  étoit 
entre  les  mains  d'une  Abbaye  de  Fil!es. 

M.  d'Argentré  doit  être  joint  aux  Auteurs  qui  font  favorables  au  Re* 

trait  :  etiamji  quo  cajîi  odEcckfias  redierint,  naturam  non  mutant ,  &  in 

fiodo  &  prions  Domini  comUtione  manent,  necàUgefeudi  Laid  eximunz 

fur  :  8  renvoie  enfuitc  à  Dumoulin  pour  l'explication  de  fOrdonnance 

de  Saint- Louis  ;  &  il  ajoute  quart  Ula  Rebuffi  non  vera  Sententia  quùn\ 

Jcribit&verbjudicatwn  rtfenjquùmJuntinPerJbfiûmEcckfiafticani  tran^ 

Jlatœ  DecinuB  ,  RctraBumfanguims  locum  non  habere.  D'Argentré ,  fur         • 

TArticle  266  de  l'ancienne  G)Utume  de  Bretagne,  Cjp.  zz ,  CoL  1134* 

Le  même  Auteur >  dan$  fon  Hiftoire  de  Bretagne,  Livre  IV,  Chapitre 

,176,  page  334,  rapporte  qu'un  des  Articles  qui  furent  arrêtés  par  le 

Pape  Alexandre  Iv  ,  en  l'an  1256  ,  entre  le  Duc  Jean  de  Bretagne  & 

le  Clergé  de  ce  Duché^,  étoit  que  les  Dixnus  ,  lefquelUs  étaient pojfédées 

parles  Laïcs ,  pourroient  librement  &  de  leur  conjentement  être  quittées 

&  réfignées  aux  gens  &  perjbnnes  EccléfiaJHques  ,  pour  reprendre  leur 

première  nature  &  condition  ,/àns  nouvel  confirUement  du  Duc  ni  des 

Barons ,  ni  de  lui  tenir  lefdites  Dixmes. 

Les  termes  du  ferment  du  Duc  ,  Êiit  à  Rome  en  préfence  de  deux 
Cardinaux  ,  qui  eft  rapporté  par  d'Argentré  dans  le  Chapitre  fuivant , 
ne  font  pas  conformes  au  fens  qu'il  leur  donne  :  Pronùttimus  etiam  Déci- 
mas EccUfiœ  &  Perjbnis  EccUjîafiids  à  Laids  redintegrari  :  termes  oui 
fembleni  emporter  une  obligation  entière  de  £dre  rendre  toutes  les 
Dixmes  à  l'Ëglife  ,  &  qui  ne  s'appliquent  peut-être  qu'à  celles  qui 
avoient  été  ulurpées  depuis  un  certain  tems. 

Pierre  le  Baud  ,  plus  ancien  que  d'Argentré  ,  raconte  le  fait  de  la 
même  manière ,  &  fi permettoit  oublies  Dixmes  itre  réfignées  aux  E^i/és 
&  à  leurs  Minifires  ;  ce  qui  pourroit  Étire  con)câ:urer  qu'il  y  auroit 
dans  Toriginal  du  ferment  du  Duc  Jean  L  permittimbs ,  &  non  prà- 
mittimus. 

Le  Père  Lobîneau,  Hiftoire  de  Bretagne ,  Livre  VIII,  page  256,  fuît 
le  Baud  ,  &  s'explique  encore  plus  clairement,  en  difant  que  le  Duc 
jura  qu'il  n'empêcberoit  plus  que  les  Dixmes  ne  fufTent  vendues  ou 
données  à  ÎEglife  par  des  Sécuuers. 

En  effet ,  on  voit  par  une  Bulle  dlnnocent  IV ,  rapportée  par  le  Père 
Lobineau ,  dans  les  Preuves  du  VHP  Livre ,  que  les  plaintes  du  Cler* 
g^  rouloient  fur  ce  que  le  Duc  ne  vouloit  pas  fouffrir  que  les  Laïcs  re- 
mirent leurs  Dixmes  entre  les  mains  de  lEglife.  Car  tout  ce  que  le 
Pape  exige  à  cet  égard  du  Comte  de  Bretagne  &  de  k%  Sujets ,  fe  réduit 
à  cts  mots  :  Fermittantedam  Dedmas  Ecclejîis  &  Perfonis  Ecclefiaftids 
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Linds  rejignari.  On  trouve  ia  même  chofe  dans  une  Bulle  de  Grégoire  HL 
1^02,      contre  les  abus  qu'il  reprochoit  à  Pierre  Mauderc ,  non  patitur  Dedam 
^^         *      ixtrahi  de  manihus  uucorum  ,  Preuves  du  livre  VU,  page  58a 

Tout  ceci  peut  donner  beaucoup  ^ouyertuns  pour  expliquer  tÔr- 
donnance  de  Saint-Louis. 

Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  par  la  Granâ'Chambre  k  la  troifième  Cham- 
bre des  Enquêtes  >  elle  y  fut  jugée  au  rapport  de  M.  Bouvard  de  Fourqueux,  pac 
Arrêt  du  4  Août  169^ ,  qui  fur  la  première  Quefiion  traitée  dans  ce  Plaidoyer ,  dé- 
cida fui vant  les  prrincipes  qui  y  font  expliqué ,  que  la  Dixme  acquife  par  un  Prieur- 
Curé  appanenoit  à  (à  Cure.  Mais ,  fur  la  féconde  QueAion,les  Juges  fedétennîne- 
•  rent  à  exclure  le  retrait  féodal ,  i  la  charge  de  payer  au  Seigneur  les  droits  dûs  pour 

racauiûcion,  &  de  Tindemnifer  à  l'avetur ,  conformément  à  la  Coututne  des  lieux. 
Il  eft  fait  mention  de  cet  Arrêt  dans  le  Traité  des  Dixmes  de  M^  Michel  Dunerray» 

?ui  plaidoit  dans  cène  affaire  pour  Frère  Jacaues  le  Ro]^,  Prieur-Curé  oAviré» 
Chapitre  II  y  page  ^  de  l'Edition  de  1 719 ,  &  dans  le  Traité  des  Dixmes  de  M.  le 
Merre,  Tome  II,  page  449.  Il  parle  de  cette  Queftion  dans  le  premier  Toine,Clia- 

E'tre  III ,  Paragraphe  YI  ^  où  il  dit  qu'il  n'y  avoit  eu  jpfipi'alors  aociui  Arrêt  qui 
iût  jugée.  '  . 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  4  Août  i6q^. 

E  N  T  R 1  Frère  Jacques  le  Roi ,  Prêtre  >  Prieur-Curé  de  la  Paroîfle 
cTAviré ,  Chanoine  Régulier  de  Saint-Auguftin  ^  Congrégation  dcf  France^ 
Appellant  d'une  Sentence  au  Bailliage  de  Château-Gontier>  le  yi  Janvier 
1692  ,  &  défendeur  d  une  part  -,  &  Meffire  Louis- Nicolas  de  Bailleul  ^ 
Chevalier ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  y  Préfident  à  Mortier  en 
h  Cour  de  Parlement  ,  Seigneur  Marquis  dudit  Château-Gontter , 
Intimé  &Demandeinr^  fui  vant  fa  Requête  du  8  Jum  169}  ,  d'autre 
part  -,  &  encore  ledit  Frère  Jacques  fc  Roi,  Prêtre,  Prieur-Curé  <fe 
ta  Paroiffe  d'/fviré.  Demandeur^  fui  vant  les  Commiffion  &.  Exploit 
des  11  &  29  Novembre  1692,  d'une  part,  &  Meffire  René  l^nfentin^,. 
Prêtre ,  défendeur  d'autre  part  •,  &  encore  entre  fedit  Frère  Jacques 
le  Roi,  Prieur-Curé  de  !a  Paroifle  rfAviré,  AppeHant,  fuivant  fa 
Requête  du  19  Juillet  1694 ,  des  Sentences  rendues  audit  Bailliage  de 
Chateau-Gontier ,  le  17  Oûobre  1693  ,.  &  6  Mars  1694,  d'une  part ,  & 
ledit  Sieur  Préfident  de  Bailleul ,  Intimé  d*iautre  part  -,  &  encore  entre 
les  Manants  &  Habitants  de  la  Paroiffe  d'Avhré  ,  Demandeurs  en. 
Requête  par  eux  préfetitée  à  la  Cour  le  if  Juin  1695  ,  d'une  part  j 
&  lefdits  Frères  Jacques  le  Roi,  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre  de 
Saint- Auguftin ,  Congrégation  de  France ,  Prieur-Curé  de  ladite  Par 
roîâe  d'Aviré  ,  &  MeUîre  Louis -Nicolas  de  BaiUetil,  Chevalier  > 
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Marquis   de  Château  -  Gontier  ,   Préfident  à  Mortier  en  la  Gmr  »  i— w— néf 
&  René  TËnfantin,  Prêtre,  Défendeurs  d autre  part-,  &  encore  entre      169U 
kdit  Sieur  Préfident  de  Bailleul ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Requête 

Sar  lui  préfentée  à  la  Cour  le  jo  Juin  i6oj ,  dune  part  ^  &  lefdits 
fanants  &  Habitants  de  la  Paroiffe  d'Aviré ,  Défendeurs  d'autre  part. 
.Vu,  par  la  Cour,  en  la  troifième  Chambre  des  Enquêtes,  en  laquelle 
par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  le  13  Février  1695  ,  les 
conteftatipns  aurcient  été  renvoyées ,  les  Inftances  appointées  au  Con- 
feil  &  en  droit  &  joint  d  entre  lefdites  Parties ,  ladite  Sentence  dudit 
Bailli  de  Château-Gontier ,  du  31  Janvier  1692,  rendue  contradic- 
toirement  entre  ledit  Sieur  de  Bailleul ,  Marqub  de  Château-Gontier , 
Demandeur  en  exécution  d  autre  Jugement  rendu  audit  Bailliage  de 
Château-Gontier ,  le  26  du  même  mois ,  d'une  part  -,  &  ledit  Meflîre 
René  l'Enfantin  audit  nom ,  Défendeur  d'autre  î  &  encore  entre  ledit 
Frère  Jacques  le  Roi ,  Prêtre ,  Chanoine  Régulier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Augufttn,  de  la  Congrégation  de  France,  pourvu  du  Prieuré  &  Cure 
de  la  Paroiffe  d'Aviré  ,  dépendante  de  l'Abbaye  Notre-Dame  de  la  Roc, 
dudit  Ordre,  Demandeur  &  oppofant,  fuivant  fa  Requête  du  28  dudit 
mois  de  Janvier  d'autre  part,  par  laquelle  il  auroit  été  décerné  aéi^  aux 
Parties  de  leurs  dires ,  déclarations  &  proteftations ,  8c  fe  pourvoiroit 
ledit  le  Roi  à  l'égard  des  fiennes,  comme  il  aviferoit  bon  être ,  &  or- 
donné qu'il  feroit  fur-le-champ  procédé  à  l'exécution  du  Retrait  féo- 
dal en  queftion ,  &  y  procédant ,  ledit  Sieur  de  Bailleul  auroit  comp- 
té ,  nombre ,  fplu  &  payé  en  la  préfence  dudit  Juge ,  en  louis  d'or  & 
d'argent ,  &  autre  monnoie  ayant  cours ,  par  les  mains  de  M*^  Jacques 
Ge(Sn,  premier  Huiffier  Audiencier  audit  Siège,  fon  Procureur,  audit 
l'Enfantin  préfent^  la  fomme  de  15CX)  livres,  pour  le  prix  principal  de 
l'acquêt  des  Dixmes  inféodées  dont  étoit  quemoo ,  &  37  livres  10  fols 
pour  l'intérêt  de  ladite  fomme  de  1500  livres,  couru  depuis  la  récolte 
de  l'année  1691,  jufqu'audit  jour,  3 1  Janvier  1692 ,  &  celle  de  204  livres 
2  fols  4  deniers  pour  les  loyaux-coûts ,  frais  &  mifes ,  fuirant  l'état 
repréfenté  par  ledit  Sieur  l'Enfantin ,  &  réglé  par  ledit  Juge  à  ladite 
fomme  ,  non-compris  &  réfervé  les  frais  &  dépens  des  Inftances  ju- 
gées contre  les  Vendeurs  defdites  Dixmes  pour  lefquels  lefdits  Geflin 
pour  ledit  Sieur  de  Bailleul ,  auraient  mb  es-mains  dudit  l'Enfantin  la 
ibmme  de  150  livres^  de  toutes  lefqueiles  (bmmes  ci-deffus  référées  8c 
fpécifiées  ,  âinfi  payées  j  ledit  Sieur  l'Enfantin  s'en  feroit  contenté ,  en 
-auroit  quitté  ledit  Sieur  de  Bailleul,  fauf  à  augmenter  ou  diminuer  pour 
lefdits  trais  réfervés  ,  &  à  ce  moyen  le  Retrait  féodal  auroit  été  déclaré 
être  bien  fait  &  exécuté,  ledit  àeur  de  Bailleul  mis  en  la  pleine  pro- 
priété ,  pofleflion  &  jouiffance  defdites  Dixmes ,  lefqueiles  il  aiuroit  dé- 
claré n'eptendre  conToltder  avec  fon  Domaine  &  Seigneurie  de  Châ 
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teatt-Gontier,  défenfes  avroient  été  hkcs  audit  l'Enfantin  ,  tk  à  tom  «o^ 
trcs,  de  le  troubler ,  ni  ceux  prépofés  it  la  perception  d'kelles,  en  quct- 
que  manière  que  ce  fût ,  fur  les  peines  qu  il  appartiendront  ;  comme 
au/fi  aâe  décerné  audit  l'Enfantin  de  ce  qu'il  auroit  à  Tindant  mis  es- 
mains  dudit  Geflin  audit  nom,  la  gro&  des  Contrats  d'acquêts  defdites 
Dixmes  Se  ratification  d'iceux  y  zvec  Fétat  defdks  ioyaux^couts-  &  mi- 
fes,  &  des  proteftations  dudit  Sieur  dé  Railleul  que  Je  prétendu  ré^e- 
ment  du  gros  &  des  novales  9c  autres  difpontions  pour  la  réception  fit 
partage  ddHîtes  Dixmes ,  ne  lui  pourroit  nuire  ni  préjudicier ,  &  de 
£nre  mettre  les  choies  en  leur  ancienne  forme  &  droits ,  ce  qui  iêroit 
exécuté  nonobftant  oppolitton  ou  appellation  quelconques  ,  Se  (àm 
préjudice  d'icelles  *,  ladite  Commiffion  obtenue  en  Chancellerie  par  le- 
dit le  Roi,  le  12  Novembre  1692  ,  filt  déclarée  commune,  &  Exploit 
d'afEgnation  donné  en  confôquence  k  fa  requête ,  à  ce  que  l'Arrêt  qui 
interviendroit  fur  Tappel  par  lui  interjette  de  ladite  Sentence  du  Bailli 
de  Château-Gontier ,  du  3 1  Janvier  audit  an  1692 ,  filt  déclaré  commun 
avec  ledit  l'Enfantin  *,  ce  fàifant ,  &  en  cas  que  ladite  Sentence  fut  infir- 
mée ,  Se  ledit  ^ur  Préfident  de  Bailleul  débouté  de  fa  demande  en  Re^ 
tndt  féodal  de  la  Dixme  inféodée  dont  il  s'agiâbtt ,  ledit  le  Roi  en  la- 
dite qualité  de  Prieur*Curé  de  ladite  Paroiâe  d'Aviré ,  feroit  maintenu 
&  gardé  en  la  pofiêffion  &  )ouiflânce  de  ladite  Dixme  inféodée ,  eue 
défenfes  fêroient  £iites  audit  TEn^tin  Se  ï  tous  autres  ,  d'7  trouDler 
ledit  le  Roi  &  fes  fuccefTeurs,  &  en  outre  que  ledit  f Enfantin  fêroit 
condamné  par  faifie  &  vente  de  fes  biens,  de  rendre'âc  mettre  entre 
le%  mains  audit  le  Roi  tous  les  Titres,  Contrats  &  autres  Pièces  con« 
cernant  la  poâêf&on  de  ladite  Dixme ,  aux  dommages  Se  intérêts  dudit 
le  Roi,  rélukant  des  mauvaifes  conteftations  formées  par  ledit  fEn- 
Êntin ,  &  en  outre  en  tous  les  dépens  &its  au  Siège  tant  de  Château- 
Gontier ,  qu'en  la  Cour:  défenfes  fournies  le  24  Janvier  1694,  par  ledit 
l'Enfimtin  ccmtre  la  demande  dudit  le  Roi,  portée  par  lefdites  Comtnif- 
fion  Se  Exploit  des  22  &  29  Novembre  1692;  ladite  Requête  dudit 
Sieur  de  Bailleoldu  8  Juin  1693 ,  par  laquelle  il  aiu-oit  conclu  it  ce  qu'il 
plût  à  ladite  Cour  lui  donner  aâe  de  ce  qu'il  révoquoit  la  déclaration 
par  lii  £ûte  dans  ladite  Sentence  du  Bailli  de  Château-Gontier,  du  30 
Juin  1692  j  qu'il  n'entendoit  point  réunir  les  Dixmes  inféodées  de  ladite 
PâToiSè  d'Aviré  au  domaine  de  fbn  Marquifat  de  Château-Gontier ,  Se 
en  conféquence  mettre  l'appellation  interjettée  par  ledit  le  Roi  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  étoit  appel  fortiroît  effet ,  &  le  condam- 
ner en  l'amende  &  aux  dépens.  Arrêt  du  2)  Juin  1^3 ,  par  lequel, 
^r  l'appel  de  ladite  Sentence  du  31  Janvier  1692,  les  Parties  auroieat 
été  appointées  au  Confeil ,  à  fournir  caufe  Se  moyen  -d'appel  Se  répon- 
ib,  &  ûur  ks  demandes  &  défenfes ,  en  droit ,  à  écrire  Se  prodube  dans 
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te  tems  de  TOrdcanance,  Se  joînf,  cauTes  &  moyens  d'appel  fournis 
par  ledit  le  Roi,  le  13  Juillet  audit  an  1693,  en  exécution  dudit  Arrêt  i^gt 
du  23  Juin  précédent ,  par  lefquels  il  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  ladite 
Gour  par  TArrêt  qui  interviendroit  &  qui  feroit  déclaré  commun  avec 
ledit  l'Enfantin,  mettre  Tappellation  &  ce  dont  avoit  été  appelle  au 
néant,  émendant  maintenir  &  garder  ledit  le  Roi  en  ladite  qualité,  en 
la  podèflion  &  jouiûance  de  la  Dixme  inféodée  d'Aviré',  réunie  au  pa- 
trimoine de  la  Cure  par  le  Gîntrat  d'acquifition ,  condamner  ledit  Sieur 
de  Bailleul  &  ledit  l'En&ntin,  chacun  à  leur  égard,  à  la  refUtution  des 
fruits  j  à  rendre  &  reftituer  les  Titres,  &  fe  purger  par  ferment  que  par 
dol,  fraude,  ni  autrement,  ils  ne  les  retenoient  &  ne  ceflbient  de  les 
avoir  *,  '&  au  cas  que  ladite  Cour  trouvât  quelque  difficulté  à  adjuger  la 
Dixme  dont  il  s'agiObit  (  ce  que  ledit  le  Roi  n  efUmoit  pas  )  condamner 
kdit  l'Ën&ntin  à  la  reftitution  de  la  Tomme  de  1 500  livres ,  frais  & 
lojraux-coûts ,  ain(î  qu'ils  lui  avoient  été  payés  *,  condamner  au/E  ledit 
Sieur  de  Bailleul  &  ledit  rEnfàntin  aux  dépens ,  tant  de  la  caufe  prin- 
dpale,  que  celle  d appel-,  lefdites  caufes  *  moyens  d appel  dudit 
le  Roi  fervants  auflî  d  avertiflêment  fur  les  demandes  defdits  le  Roi  ic 
Sieur  de  Bailleul ,  réglés  jpar  ledit  Arrêt  du  23  Juin-,  réponfe  dudit  Sieur 
de  Bailleul  auxdites  caules  d'appel  dudit  le  Roi,  (ignifié  le  -  30  Août 
1694,  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  par  f  Arrêt  qui  interviendroit,  met- 
tre l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens-,  production  defdits* 
Seur  de  Bailleul  &  le  Roi,  fuivant  ledit  Arrêt  du  23  Jirin  1693 ,  & 
Requête  dudit  l'Enfantm ,  du  30  Mai  1695  ,  employée  avec  les  Pièces 
y  Àioncées,  pour  écritures  &  productions,  en  exécution  du  même 
Arrêt-,  contredits  fournis  le  14  dudit  mois  de  Mai  1695 ,  par  ledit' 
le  Roi  y  contre  la  production  dudit  Sieur  de  Bailleul%  fervants  auflt 
de  fâlvations  contre  fes  réponfes  à  caufe  d'appel  ^  fonunation  audit 
Sieur  de  Bailleul  &  audit  f£n£mtin  de  fournir  de  leur  part  de  contre- 
dits contre  la  production  dudit  le  Roi,  même  l'un  à  l'encontre  de  l'au- 
tre; ladite  Sentence  du  Bailliage  de  Cbâtean-Gontiers  du  17  Octobre 
1693 ,  obtenue  par  déÊiut  par  ledit  Sieur  de  Bailleul,  Demandeur  en 
Requête  du  25  Septembre  précédent,  &  Exploit  du  29  dudit  mois 
contre  ledit  le  Roi,  Défendeur  &  Défaillant,  par  laquelle  pour  le  pro- 
fit du  dé&ut,  lequel  auroit  été  déclaré  bien  obtenu  ,  ledit  le  lioi  au^ 
roit  été  condamné  provifoirement  de  rendre  &  reftituer  les  quatre  fcn- 
tiers  neuf  boiffeaux  de  bled  en  queflion ,  &  de  fefumtr  quittance  -,  &  fur 
les  autres  centeflations ,  les  Parties  viendroient  à  la  Saint-Martin.  Autre 
Sentence  dudit  Bailli  de  Château-Gontier ,  du  6  Mars  1694,  fuivant 
l'Exploit  du  18  Décembre  1692 ,  8c  Requête  du  25  Septembre  1693 ,  & 
encore  incidemment  Demandeur  en  autre  complainte ,  fuivant  fon 
fignifié  le  premier  Février  1694,  contre  ledit  Jacques  le  Rcrf,  Défrn* 
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deur  Se  déâUIant ,  (>ar  bqueilc  pour  le  profit  dodit  dé£uit  Icdk 
de  Bailleul  auroit  cté  maintenu  &  g^rdé  au  droit  de  poâêflSon  de  pci« 
cevoir  les  Dixraes  de  bled  froment,  bled  Teigle,  bled  noir  &  autici 
Dixmes  fur  le  Prieuré  d'Avîrc  &  autres  lieux  &  terres  cottées  par  les 
complaintes  &  demandes  dudit  Sieur  de  Bailleul,  défenfè»  auroient  été 
fûtes  audit  le  Roi ,  &  tons  autres ,  de  le  troubler,  niics  prépoics,  dans  U 
perception  defdites  Dixmes-,  &  en  outre  ledit  le  Roi  auroit  été  coo- 
damné  de  rapporter  celles  par  lui  incidenunent  prifes  &  perçues ,  fut« 
vant  les  demandes  dudit  Seur  de  Bailleul, &  aux  dommage  &  intérêts, 
enfemble  rapporter  l'excédent  de  fon  gros,  &  fournir  l'acquit  dlcelui) 
récriture  &  leing  dudit  le  Roi  appofés  en  fon  écrit  double  du  30  No- 
vembre 1684 >  déclaré  pour  reconnu,  &  la  Sentence  exécutée nonob- 
ftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  &  fans  préjudice  dlcel* 
les.  La  Requête  dudit  le  Roi  du  19  Juillet  1694,  contenant  l'appel  par 
lui  interjette  incidemment,  &  en  adhérant  k  fes  premières  conclufioDS, 
defdites  Sentences  des  lyO^lobre  1693  &  6  Mars  1694,  &  par  luienn 
ployée  pour  caufes  &  mofens  dudit  appel ,  ï  ce  qu'il  plût  à  ladite  G>uc 

[)ar  l'Arrêt  qui  interviendroit,  débouter  ledit  Sieur  Préfident  de  Bail- 
eul  des  demandes  par  lui  formées  devant  ledit  Juge  de  Château-Gon* 
tier,les  18  Décembre  1692  &  25  Septembre  1693,  avec  dépens  des 
caufes  principale  &  d'appel,  &  au  furplus  adjuger  audit  le  Roi  les 
autres  hns  &  concluHons  qu'il  avoit  prifes  en   ladite  Inftance ,  avec  dé* 

gsns  *,  fur  laquelle  Reouête  ladite  Cour  auroit ,  fur  l'appel ,  appointé  les 
arties  au  G^nfeil,  à  tournir  caufes  &  moyens  d'appel ,  répondre  &  écri- 
re &  produire  dans  trois  jours  &  joint  à  i'tndançe,  Aéle  donné 
audit  le  Roi  de  ce  que  pour  caqfea  &  raoyefis  d'i^ppel ,  éqritures  Se 
productions ,  il  auroit  employa  le  contenu  en   fa  Requête ,  avec  co 

Su'il  avoit  écrit  &  produit  en  ladite  Inftance  *,  réponfe  dudit  Sieur  de 
«ûlleul  aux  caufes  d'appel  dudit  le  Roi,  fxgqi&ic  le  20  Mai  1695  ,fer- 
vant  auffi  de  contredits  contre  la  produâion  faite  par  ledit  le  Roi,  fui-i 
vant  l'Arrêt  du  23  Juin  1693  :  produûion  dudit  Sieur  de  Bailleul  fut 
ledit  appel ,  incident  dudit  le  Roi,  fommations  refpeûives  de  contredi- 
re *,  produâion  nouvelle  dpdit  le  Roi ,  reçu  par  Requête  du  5  Mari 
1694,  lefdits  contredits  dudit  Sieur  de  Bailleul  du  20  M^i  1695  ,  d-de? 
fus  énoncés ,  fervant  auffi  de  contredits  contre  bditc  produftion  nou? 
velle-,  ladite  Requête  defdits  M^napts  &  Habitants,  Se  (DoiTmiunauté  de 
la  Paroiife  d*Ayiré ,  du  1 5  Juin  1695 ,  par  laquelle  ils  aurdent  conclu  k 
ce  qu'il  plût  à  ladite  Co^r  les  recevoir  Parties  intervenantes  en  Tlnf- 
tance  d entre  ledit  Sieur  de  Bailleul,  le  Roi  Se  J'Kn^ntin,  leur  donner 
Aûe  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention,  écritures  Se  productions, 
ils  emploient  le  contenu  en  leur  Requête,  &  y  Éiifant  droit,  en  infiç- 
pdçnt  la4ite  Sentenf  e  4u  Bailli  de  O^teau-Pon^er  >  dji  3 1  Janyiw  1692 , 
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<iont  étoît  appel,  débouter  ledit  Sieur  de  Bailleul  de  /a  demande  en  ..«.■««i. 
Retrait  féoclal ,  &  en  conféquence  ordonner  que  les  Dixmes  dont  il  77^7 
•'agiflbit ,  fuivant  &  conformément  aux  daufes  portées  par  les  Contrats  * 

d'acquifîtions  qui  en  avoient  été  faites  par  défunt  Frère  Jean  TEnfan- 
tin ,  &  fuivant  ks  intentions ,  feroient  déclarées  appartenir  au  Prieur^ 
Curé  d'Aviré,  comme  y  ayant  été  réunies  par  lefdits  &)ntrats,  &  ajrant 
repris  leur  première  nature  de  Dixmes  Eccléliaftiques  -,  &  en  cas  de 
conteftations ,  condamner  les  Conteftans  aux  dépens.  Arrêt  du  l^ 
dudit  mois  de  Juin  1695,  par  lequel  lefdits  Manants,  Habitans,  & 
Communauté  d'Aviré  auroient  été  reçus  Parties  intervenantes  ,  8c 
pour  faire  droit  fur  ladite  Intervention ,  enfcmble  fur  la  demande ,  les 
Parties  appointées  «n  droit  à  fournir  moyens  d'interventions,  &  ré- 
ponfes,  écrire  &  produire  dans  trois  jours  *,  &  joint  à  l'Inftance  tant  ail 
rapport  de  M.  Bouvard  de  Fourqueux  -,  &  A<îte  donné  auxdits  Manants 
&  Habitants  de  ce  que  pour  moyens  d'Interventions,  écritures  &  pro- 
duâions,  ils  auroient  employé  le  contenu  en  leur  Requête.  Requête 
dudit  le  Roi,  du  18  dudit  mob  de  Juin,  employée  pour  réponies  & 
moyens  dlnterveotion,  écritures  &  produéHons,  fuivant  ledit  Arrêt-, 
fommation  faite  ledit  jour  auxdits  Sieur  dé  Bailleul  &  TEnfàntin  de 
fatisâire  de  leur  part  audit  Arrêt,  fournir  de  réponfes  aux  moyens 
d'intervention  defdits  Habitans,  écrire  &  produire,  comme  aufli  ccm-* 
tredire.  Requête  dudit  Sieur  de  Bailleul,  du  }0  Juin  1695  ,  employée 
avec  les  Pièces  y  énoncées  pour  défenles,k  la  demande  defdits  Manants 
&  Habitants  d' A  viré,  &  réponfes  à  leurs  moyens  <i'Intervention,  écri- 
tures &  produdions  fuivant  ledit  Arrêt  du  16  dudit  mois,  contenant 
auflî  fes  conclufions  &  demandes  à  ce  quil  plût  à  ladite  Coiir  débouter 
lefdits  Manants  &  Habitants  de  leur  demande  portée  par  leurdite  Re- 
quête d'Intervention,  avec  dépens,  &  néanmoins  donner  Aûe  audit 
Sieur  de  Bailleul  de  ce  qu'il  confentoit  que  la  fomnfie  de  1500  livres, 
confignée  par  Geflin  fon  Agent ,  entre  les  mains  de  Defchamps ,  Notaire 
à  Ghâteau-Gontier ,  par  Afte  du  8  Février  1695,  fût  retirée  par  lefdits 
ParoifEens  ;  comme  auffi  lui  donner  Aâe  de  ce  qu'entant  que  de  befbin  , 
il  offroit  leur  payer  ladite  fomrae  de  1500  livres,  avec  les  intérêts,  de- 
puis le  3 1  Janvier  1692  -,  &  de  ce  qu'il  fe  rapportoit  à  la  Cour  d'ordon^ 
ner  ce  quelle  jugeroit  à  propos  fur  l'exécution  ^es  Fondations  faites  par 
ledit  défunt  Prieur  l'Enfentin ,  &  fur  l'emploi  de  ladite  fomme  au  profit 
de  la  Fabrique  &  des  Pauvres  de  la  Paroiue  d' Aviré  -,  ordonner  qu'en  ce 
feifant ,  ledit  Geflin  demeureroit  bien  &  dâement  quitte  &  déchargé 
du  contenu  en  fon  obligation  dudit  jour,  '}  r  Janvier  1692 ,  &  que  ladite 
obligation  lui  feroit  rendue,  &  donner  Ade  audit  Sieur  de  Bailleul  de 
ce  que  pour  écritures  &  produâions  fur  ladite  demande ,  il  employoit 
le  contenu  en  ladite  Requête,  avec  les  Pièces  y  mentionnées,  fur  W 
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I— —  quelle  Requête  ladite  Cour  auroit  ordonné  que  lefdits:  Manarrts  &  Jfa- 
1^9?.  bitans  d'Aviré,  TEiifantin  &  le  Rpi  fourniroient  de  défenfes»  ècri- 
roient  &  produiroicr.t  dans  le  jour,  attendu  Ictat  de  Tlndance  &  joint, 
&  Ade  donné  audit  Sieur  de  Bailleul ,  de  ce  que,  pour  écritures  & 
produ6tioi»s,  il  auroit  employé  le  contenu  en  ladite  Requête  avec  ce 
qu'il  avoit  écrit  &  produit  en  Tlnftance.  Sommation  faite  auxdits  le 
Roi,  l'Enfantin  &  Habitans  d'Avirc  de  fatii>faire  à  ladite  Ordonnance , 
fournir  de  défenfcs,  écrire  &  produire,  comme  auffi  contredire ^  pro- 
<lu6kion  nouvelle  dudit  le  Roi,  par  Requête  du  premier  Juin  1695  *, 
contredits  fournis  le  27  dudit  mois  par  ledit  vSieur  de  Bailleul  contre 
ladite  produ<2ion  nouvelle:  fommations  refpeûivement  faite  de  fatis- 
iâire  à  tous  les  Réglcmeuts  de  l'Inftance  ,  fouq^ir  de  caufes  d'appel , 
réponfcs,  écrire,  produire  Se  contredire,  mcme  les  uns  à  lencontre 
des  autres.  G>ncluiIons  di^  Procureur  Général  du  Roi  *,  tout  joint  9c 
conildéré: 

Ladite  COUR  faifant  droit  fur  le  tout ,  ayant  aucunement  égard 
à  rintervention  des  Manants  &  ]^abitants  de  la  ParoliVe  d' A  viré,  a  mb 
Se  met  les  appellations  &  ce  dqnt  a  étç  appelle  ^u  néant ,  émen Jant , 
ordonne  que  U  dixme  dont  eft  quel^ion  demeurera  réunie  au  domaine  * 
du  Prieuré  d'Ayiré,  pour  ^n  jouir  par  ledit  le  Roi  Se  ks  fucceflêurs, 
Prieurs-Curés  d' A  viré,  conformément  aux  Contrats  des  19  Juin  &  15 
Juillet  1676,  à  la  charge  par  eux  d'acquitter  les  Fondations  portées 
par  lefdits  Contrats,  &  de pay^r  audit  Seigneur  de  Chàteau-Gonder  les 
droits  Seigneuriaux  de  la préjènte  dfquifition  >  ^  IHndemniJèr  à  [avenir ,  U 
tout  œnformiment  à  la  Coutume  des  iiewf^  ;Scen  conféquence  condamne 
ledit  de  Bailleul  à  rendre  &  reftituer  audit  le  Roi  les  fruits  &  revenus 
par  lui  perçus  de  ladite  Diaçpie,  fuîvant  l'eftimation  qui  en  fera  feite 
par  Experts  dont  les  Parties  conviendront  devant  le  Lieutenant  Parti- 
culier d'Angers ,  finon  par  lui  nommé  d'office  -,  &  fur  le  furplus  des  de- 
mandes, les  Parties  hors  de  Cour,  lexécution  du  prcfent  Arrêt  en 
notredite  Cour  réfervée ,  toiis  àègçt^  coufipenfés. 
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Du  g  Juillet  iGg^^. 

Dans  la  Caufe  du  Chapitre  de  Saint-Hilairb 
de  Poitiers,  &  du  Sieur  Corbin,  contre  Louis 
Ta  VEAU. 

La  principale  Quejiton  ccnjijloit  à /avoir  Ji  urte  Dijpenji 
du  vice  de  la  naijfancêy  accordée  par  le  Pape  au  Jih 
d^uîi  Clec  tonjuré ,  avec  dérogation  à  toutes  ConJBtutions 
&  Statuts  Canoniques ,  peut  avoir  effet  à  Végard  d^uti 
Chapitre  où  il  y  a  un  Statut  exprès  qui  défend  d^y 
admettre  ceux  qui  ne  font  pas  nés  a^un  mariage  légitime^ 

J-j 'Appel  comme    dabus  &  les  demandes    eh  complainte  ■ 

fcr  lefquelles  vous  avez  à  prononcer,  forment  deux  queftions      i^93« 
différentes,  dont  la  dcdfion  intcreffe  la  dignité  de    l'Ordre 
Eccléfîaftique,  la  pureté  de   la  difcipline,  &   la  confervation 
des  principales  libertés  de  TEglife  Gallicane. 

La  première  confiftc  à  fâvtrir  ii  la  diipenfc  que  Tlnrimct 
allègue  en  fa  faveur  y  eft  un  titre  capable  d  effacer  la  honte  de 
fbn  origine,  &  fî  le  Pape  a  eu  le  pouvoir  &  la  volonté  de 
déroger  au  Stamt  d'un  Chapitre  auffi  confidérable  par  l'antiquité 
de  fa  fondation,  que  ^ar  le  nombre  de  fes  privilèges. 

La  féconde  quefhon  fe  rcdmt  à  examiner  les  autres  défauts 
|)erfonncls  que  l'on  oppofe  à  l'Intimé  j  la  confidence  dont  on 
l'accufe,  les  partions  illicites  qu'on  lui  impute,  &  par  lefquelles 
on  prétend  vous  faire  voir  qu'il  c£b  auffi  indigne  qu'incapable  de 
pofléder  le  Bénéfice  qu'il  demande. 

Avant  que  d'expliquer  id  les  faits  particuliers   qui   regar- 
dent l'intérêt  des  deux  Partics>  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
})rovifîons  du  même  Bénéfice,  nous  croyons  qu'il  eft  nécef-  ^^ 

aire  de  reprendre ,  en  peu  de  motSy  fHifloire  de  la  fondation  ,]r^ 

.de  l'Eglifc  de  Saioo-Hilairc  de  Poitiers,  les  différentes  confir-.  ^ 

^  Ddddz 
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marions  que  les  Rois  Im  ont  accordées  de  fes  privilèges,  les 
1^9  3*      Statuts  qu'elle  a  faits  pour  conferver  fa  première  noblcffe,  &  la 
pureté  de  fon  origine. 

Aucunç  Eglife,  dans  le  Royaume,  ne  peut  rapporter  un  titre 
de dotarion  plus  auguftc  &  plus  vénérable,  que  celui  du  Chapitre 
de  Poitiers- 

Après  la  défaite  &  la  mort  d*Alaric,  Clovîs,  v^nqucur  de 
fes  ennemis,  attribua  l'heureux  fuccès  de  fes  armes  aine  prières 
&  à  la  protection  vifible  de  Saint-Hilaire ,  Evcque  de  Poitiers. 
Il  déclara,  par  un  adc  folemnel,  que,  pour  lui  témoigner  fare- 
connoiffance ,  il  vouloît  enrichir  de  fes  bienfaits  TÈgHlê  qii 
avoit  été  élevée  à  Poiriers  en  l'honneur  de  ce  Saint.  Il  Im 
donna  des  fonds  confidérables.  Cette  donation  fut  revêtue  de 
tous  les  caraâeres  qui  pouvoient  la  rendre  authentique  & 
inviolable.  Il  voulut  avoir  pour  témoin  de  Ùl  libéralité  un 
Concile  entier,  qui  étoit  pour-lors  aiTemblé  à  Orléans. 

Les  SuccefTeurs  de  Clovis  ont  imité  fon  zèle  &  fa  piété  envers 
cette  Eglife.  Ils  ont  augmenté  fon  patrimoine.  Ils  lui  ont  accorde 
des  immunités'&  des  privilèges  confidérables. 

Les  conceflîons  de  Pépin,  d'Eudes,  de  Louis  d'Outremer, 
font  rapportées ,  &  tous  ces  aâes  font  autant  de  preuves  de  la 
protedtion  que  tous  nos  Rcms  ont  accordée  à  ce  Chapitre,  dont 
ils 'ont  toujotirs  été  confidérés  comme  les  véritables  Fonda- 
teurs. 

Le  Comté  de  Poitou  ayant  été  foumis  à  la  domination  des 
Ducs  d'Aquitaine,  ils  fè  font  appUqués  à  la  confervation  de  la 
dignité  de  l'Eglife  de  Saint-Hilaire. 

On  vous  a  expliqué  la  difpofition  célèbre  du  Statut  qui  fîic 
feit  dans  le  onzième  Siècle  par  Geoffroy,  Duc  d'Aquitaine  & 
Comte  de  Poitou.  Il  déclare  dans  ce  titre,  dont  l'original  eft 
entre  nos  mains,  que  fur  les  remontrances  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  Seigneurs  de  Poitou,  par  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
par  l'Evêque  de  Poitiers  &  les  Chanoines  de  la  même  Eglife, 
il  défend  à  l'avenir  de  recevoir  au  nombre  des  Chanoines, 
ceux  qui  ne  feront  pas  nés  d'im  mariage  légitime  :  Nullus 
fpurius^  idejiy  qui  non  ejidt  legitimo  matrimonio  natus  yfiat . 
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umquam  quolibet  modo  Canonicus.  Il  confent  néanmoins  que 
ceux  qui  ont  été  reçus  avant  le  Décret  du  Condle  de  Poitiers      1^93; 
contre  les  Bâtards,  puifTent  conferver  leurs  Canonicats,  fans 
pouvoir  jamais  afpirer  à  des  dignités  plus  élevées. 

Ce  Statut,  qui  porte  la  marque  de  lautorité  du  Prince,  cft 
accepté  par  rÉglifê.  Le  Légat  du  Saint-Siège,  TArchevêquc 
de  Bordeaux  &  TEvêque  de  •Poiriers,  prononcent  la  peine 
d'excommunicarion  contre  ceux  qui  ofêront  le  violer.  Il  a  eu  une 
enrière  exécution  i  &  le  premier  ferment  que  les  Chanoines  font 
obligés  de  feire  dans  le  tems  de  leur  réceprion,  eft  une  preuve 
de  ld>fervarion  de  cette  Loi,  puifquils  jurent  foleninèllement 
qu  ils  font  légitimes. 

Le  Duché  d'Aquitaine  ayant  été  réuni  à  la  Couronne,  les 
Rois  ont  toujours  pris  la  qualité  d'Abbés,  de  Fondateur,  de 
Protecteurs  de  l'Eelife  de  Saint-Hilaire  de  Poiriers.  Ils  ont 
confirmé  tous  ces  Privilèges  par  pluficurs  Lettres- Patentes i  & 
par  le  ferment  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  la  première  fois 

2u*ils  entrent  dans  l'Eglife  de  Poiriers,  ik  promettent  qu'ils  con- 
îrveront  &  qu'ils  détendront  les  droits  &  les  libertés  de  ce 
Chapitre. 

Telle  efî:,  en  peu  de  mots,  l'Hiftoire  de  la  Fondation,  des 
Statuts  &  des  Prérogatives  de  l'Eglifc  de  Saint-Hilaire  de 
Poitiers. 

Maintenant  il  s'agit  de  vous  expliquer  ce  qui  regarde  les  con- 
tendans. 

La  qualité  de  Louis  Taveau,  pour  qui  plaide  M.«  Voilant, 
cfl  certaine  j  il  eft  Bâtard ,  fik  de  Louis  Taveau ,  fieur  de  la  Tour , 
Clerc  tonfuré  du  Diocèfe  de  Poitiers. 

On  prétend,  &  il  paroît  afl'cz  confiant,  que  fbn  bifaïeul  étoit 
Chanoine  dans  l'Eglife  de  Poitiers. 

En  l'année  1689,  il  a  obtenu  une  difpcnfè  pour  recevoir  les 
Ordres  Sacrés.  La  claufe  de  la  difpenfe  eft  générale,  elle  déroge 
non-feulement  au  Concile  de  Poitiers,  mais  à  toutes  autres 
Conftimtions  ou  Statuts  Canoniques. 

Il  faut  cependant  obferver  qu  elle  ne  parle  point  de  la  Éi- 
çultc  d'obtenir  toutes  fortes  de  Bénéfices,  mcqora  vd  minora.^ 
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-       Cette  difpcnfe  fut  revêtue  de  toutes  les  formes  ordinaires,  8f 
^^9  h     fulminée  par  rOfficial. 

Il  reçut  enfuite  la  Tonfore. 

Le  3  Novembre  1^90,  il  fut  paffc  en  même-tems  trois 
aftes  importans,  dans  un  lieu  éloigne  du  domicile  des  Parties. 

Louis  Taveau,  père,  rcfîgnc  deux  Bénéfices  fîmpics,  dont 
il  étoit  pourvu,  en  faveur  de  Gabriel  Guillot,  Chanoine  de 
Saint-Hilaire  de  Poiriers. 

Et  le  même  jour,  pardcvant  le  même  Notaire  &  les  mêmes 
témoins,  Gabriel  Guillot  rélîgne  fon  Canonicat  à  Louis  Taveaiz, 
fils  de  celui  qui  venoit  de  lui  réfîgner  deux  Bénéfices  (impl^:il 
fè  réfcrve  une  penfîon  de  cent-cinquante  livres. 

Enfin  le  même  jour  encore,  devant  les  mêmes  témoins > 
Gabriel  Guillot  réfigne  les  deux  Bénéfices  fimplcs  fur  lefquels 
il  n'avoir  point  un  droit  acquis,  en  faveur  de  Claude  de  Vau- 
celles,  avec  réferve  de  cent-cinquante  livres  de  penfion. 

Le  10  Décembre  1690,  Louis  Taveau,  aujourd'hui  Tlntimé,. 
obriait ,  fur  cette  rélîgnarion ,  des  Provifîons  en  Cour  de  Rome. 
La  difpenlc  du  vice  de  fa  naiflance  fiit  encore  répétée  dans  ccc 
aûe. 

Le  Z7  Mars  i  ^9 1 ,  il  obrient  un  vif  a ,  il  fe  préfente  au 
Chapitre;  le  Chapitre  délibère.  Laconclufion  Capituhire porrc 
qu'il  ne  fera  point  reçu;  &  que,  s'il  paffe  outre,  on  interjettera 
appel  comme  d'abus. 

En  conféquence,  aûe  d'appel  comme  d'abus,  anticipariorr 
par  Taveau. 

Jofeph  Corbîn  fc  pourvoit  en  Cour  de  Rome;  il  s'y  fait 
expédier  des  Provifîons  avec  claufe  de  dévolut  :  il  obrient  uit 
vi/a ,  il  fe  préfênte  au  Chapitre  :  les  Chanoines  ne  veulent  pdnt 
s'afTembler,  il  prend  poffeffion. 

Demande  en  complainte  pardevant  le  Sénéchal  de  Poitou. 

L'appel  ôDmme  d'abus  évoque  cette  demande.  Caiirioiï 
donnée.  Requête  à  ce  que  l'Arrêt  foit  déclaré  commun  (a). 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  le  récit  que  nous  vencmi? 

(a)  Lçs  Moyens  des  Fardes  furent  expliqués  en  cet  endroit^  (ans  avoir  ét4 
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3c  vous  faire  des  prmcîpaux  moyens  des  Parries,  que  toutes  ■  ''  » 

les  qucftions  quon  peut  traiter  dans  cette  Cauie,  ont  unique-      ^^9  h 
menr  pour  objet  la  double  incapadtc  qu'on  oppofe  à  la  Partie 
de  M.e  Vaillant. 

Incapacité  générale,  fondée  fur  la  qualité  de  Bâtard,  fur  la 
force  du  Droit  commun ,  &  encore  plus  fur  lautorité  de  la  Loi 
particulière  &  des  anciens  privilèges  de  TEglife  de  Poitiers. 

Incapacité  perfonnclk ,  &  indignité  pardculière ,  par  la- 
quelle on  prétend  priver  Tlntimé  du  Bénéfice  qu'il  demande, 
non  comme  illégitime,  &  par  le  vice  de  fa  naiflance ,  mais 
comme  coupable  de  fîmonie,  &c  par  la  confidence  dont  on 
Taccufe. 

Ces  deux  incapacités  forment  deux  queftions  différentes. 

Le  Chapitre  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  eft  intéreflé  au 
jugement  de  la  première,  &  la  Parac  de  M.*"  Sachot  à  la  déci- 
sion de  toutes  les  deux. 

PREMIERE    PARTIE. 

Pour  confirmer  le  drcMt  que  flntimé  prétend  avoir  au  Béné- 
^ce  contentieux,  il  allègue  deux  titres  en  fâ  faveur. 

Une  difpenfe  du  Pape,  &  des  Provifîons  du  Canonicat  qu'il 
demande. 

Le  premier  de  ces  titres  purge  le  vice  de  fon  origine,  &  lui 
permet  d'afpirer  aux  Ordres  Sacrés. 

Le  fécond  le  rend  capable  de  pofïcdcr  une  Prébende,  &  la 
lui  confère  en  même-tems. 

On  attaque  l'im  &  l'autre  de  ces  titres*  On  propofe  des 
moyens  de  raillité  contre  la  difpenfe,  des  moyens  d'abus  contre 
ics  Provifions:  examinons  iun  &  l'autre. 

DISPENSE. 

Deux  objeâions    contre   la   DiCvenfe:    elle  ejl  xéreptice^ 

elle  ejl  infu0jante. 

Obreprice,  parce  que  Ton  a  difCmulé  que  le  pcrc  du  Bâtard  y/^ 

^ûûed(nc  phiiieuts  Benéficesî  qp'ii  ayoît  cdfc  d'être  libxc^  &, 
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-  que  la  qualité  de  folutus  ne  lui  convcnqit  pas,  parce  qu*U  lyok 
*^95*  contradc  avec  l'Églife  une  efpèce  d  engagement  prefquaufll 
inviolable  que  celui  du  mariagç. 

Infuffiiânte,  parce  quelle  ne  permet  à  celui  qui  la  obtenue, 
que  d  afpirer  aux  Ordres  Sacrés,  &  qu  elle  ne  lui  ouvre  pas  l'en- 
trée aux  Bénéfices. 

Si  le  Chapitre  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers,  &  le  dcvolutairc; 
ne  pouvoient  donner  atteinte  aux  titres  de  l'Intimé  que  par  ces 
'  premiers  moyens,  fa  caufe  ne  nous  paroîtroit  pas  fuiceptible  de 
difficulté. 

Tous  les  principes  font  certains  j  tout  ce  qui  peut  retarder  te 
Collateur  &  rendre  la  collation  plus  difficile,  doit  être  exprimé* 
Le  filence  eft  un  crime  qui  rend  les  Provifions  nulles  par  le^cc 
de  la  fubrepdon. 

Nous  favons  encore  que,  dans  lefoèce  particulière  de  îa 
caufe,  lorfqull  s'agit  de  rendre  tm  Èâtard  capable  d'entrer 
dans  l'Etat  Eccléfiaffiquç,  il  eft  ahfolument  nécelTaire  d'expri- 
mer la  véritable  qualité  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  naifTancc} 
que  la  grâce  du  Pape  doit  être  proportionnée  à  la  grandeur 
du  crime i  que  plus  il  eft  odieux  dans  la  pçrfonne  du  père,  pliç 
il  doit  être  difficile  dcp  eftaccr  la  tache  dans  la  perlonne  des 
cnfans.  ^ 

Toutes  ces  niaîdmes  font  inconteftablesi  mais  l'application 
qu'on  veut  en  faire  ne  nous  paroît  pas  bien  fondée. 

Les  qualités  qvd  rendent  le  crime  du  père  &  de  la  mcre  plus 
grave  &:  plus  digne  d'éprouver  toute  la  fevérité  des  Loix  &  dçs 
tanons,  font  celles  qui  forment  en  eux  une  incapacité  réci- 
proque de  pouvoir  jamais  être  unis  par  un  lien  légitime. 

Aînfi,  les  Ordres  Sacrçs,  l'çtaç  du  mariage,  la  Profcflion 
Religieufe,  ne  permettent  pas  à  ceux  qui  ont  pris  ces  premiers 
engagemcns,  de  pouvcMr  en  contrader  d'autres,  ces  circonftanccs 
doivent  néçeifaircment  être  expliqijées,  parce  qu'en  méme-tem$ 
qu  elks  augmentent  le  crime ,  elles  doivent  rendre  le  Pape  plus 
difficile  à  difoenfer  du  vice  qui  en  réfulte. 

Si  Louis  Taveau,  perc  de  la  Partie  de  M.*  Vaillant,  avoitéto 
Prptrej  s'il  avoît  feit  des  Vœux}  s'il  étoit  engagé  par  le  licf 
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àa  Mariage,  &  quil  eût  violé  quelijuunc  de   ces  obligations  • 

par  une  conjondion  illicite,   fon  fils  i^auroît  pu  diffimuler "fa      ^^93* 
véritable  qualité,  fans  fe  rendre  indigne  de  la  grâce  qu'il  de- 
mandoit. 

Mais  id,  rien  de  femblable  i  nul  enragement  contrafté  par 
Louis  Taveau.  Il  n  avoir  que  la  qualité  de  Tonfuréi  &,  quoi- 
qu'elle n imprime  point  im  caractère,  cependant  parce  quelle 
eft  confidéree  comme  une  préparation  aux  Ordres  Sacres,  & 
qu  elle  commence  à  difHngucr  celui  qui  la  porte  du  commun 
xles  Fidèles,  il  a  cru  quil  étoit  de  Ion  devoir  de  Texpofer  au 
Pape  y  il  a  fatisfait  aux  formalités  les  pjus  rigoureules  à  cet 
égard  :  il  eft  vrai  qu^il  n  a  point  exprimé  que  fbn  père  étoit 
pourvu  de  plufieurs  titres  de  Bénéfices  fimples;  mais  ces  titres 
aîoutx)ient-ils  quelque  chofe  à  la  qualité  de  Clerc?  Formoient- 
ils  un  nouvel  engagement  ?  Etabliflbient-ils  une  incapacité  for- 
melle d'en  coïKraâter  d'autre? 

Il  eft  inutile  de  comparer  ici  le  Mariage  fpîrituel  avec  le 
lien  du  Mariage.  Cette  fiction  des  Canoniftes  n'a  Ueu  qu'à 
regard  des  Bénéfices  auxquels  les  Eccléfiaftiques  font  tellement 
attachés,  qu'ils  ne  peuvent  ni  en  pofTéder  de  femblables,aii  les 
ciûtter  fans  que  l'Églife  deftituée  du  fecours  de  fon  Pafteur, 
K)it  confidéree  comme  veuve ,  pour  fe  fervir  des  expreffions  des 
.  mêmes  Canoniftes. 

On  ri'a  jamais  étendu  cette  fiéHon  aux  Bénéfices  ûmplês,  tels 
<iue  ceux  que  pofTédoit  le  père  de  rinrimé. 

Il  n'y  a  donc  point  de  fubreption  dans  la  Difpenfe^ 

Lia  difficulfé  eft,  plus  grande  par  rapport  aux  rrovifions,  dans 
lefquelles  on  a  négbgé  de  faire  inlerer  la  qualité  de  Clerc,  qui 
eft  exprimée  dans  k  JOifpenfe. 

Il  femble  qu'il  étoit  néceflairc  de  fiiivre  les  mêmes  forma- 
lités, puifquil  s'agiffoit  d'obtemr  une  nouvelle  Difpenfe  pour 
pouvoir  pofféder  un  Canompat  :  cependant  il  ne  paroît  point 
qu'il  y  ait  aucun  deffein  de  firaude,  aucune  diffimularion ,  puif- 
que  les  Provîfions  fe  réfèrent  à  la  Difpenfe,  dont  elles  font  une 
mention  cxprefïe.  '  y^ 

D'ailleurs  il  s<igit  id   d^un   Clerc  xonfmé  ,  &  non  d'an  -...i^--^-*Ji^ 
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I  Ecclcfiaftiquc  engagé   dans  les   Ordres  Sacrés  i   il  fetoît  dat 

I  ^95.      d'exclure  rinrimé  par  la  feule  omiffion  de  cette  quaïté. 

La  féconde  objedbn  paroît  encore  moins  confidérable.  Le 
droit  cft  certain,  comme  dans  la  première. 

Toute  Difpenfe  eft  odieufe ,  &  ne  s  étend  point  du  cas  qui 
cft  exprimé  à  celui  qui  a  été  omis. 

Quoique  l'Eglife  admette  un  bâtard  aux  Ordres  Sacres ,  ï 
ne  j)eut  efpérer ,  tout  au  plus,  qu'un  Bénéfice  lîmple  qui  lui  cft 
comme  dû  par  fon  ordination ,  puifque  les  règles  qui  exigent 
un  ritre  patrimoiûal ,  au  dctaut  d'un  titre  de  Bénéfice,  pour 
affurer  la  fubfiftance  de  celui  que  l'on  ordonne ,  ne  s'appliquent 
pas  moins  aux  bâtards  qu'aux  légitimes}  &  c'eft  la  diîpofitioR 
précifc  du  Chapitre  Propofuit ,  aux  Décrétales,  De  jiliis 
Presbyterorum.  • 

Mais ,  toutes  les  fois  qu'il  veut  parvenir  à  des  degrés  plus 
élevés,  &  qu'il  afoirc  aux  Dignités  Ecciéfîaftiques ,  il  a  befcrin 
d'une  nouvelle  Difpenfe  :  c'eft  la  difpofition  du  Droit  Canonique, 
l'opinion  de  RébufFe  &  des  autres  Canoniftes. 

Opinion  prouvée  par  la  feule  formule  des  Difoenfes ,  dans 
laquelle  le  Pape  excepte  nommément  les  grands  Bénéfices, 
les  Canonicats  des  Eglifes  Cathédrales,  &  ks  Dignités  des 
Collégiales. 

Toutes  ces  obfèrvarions  font  inutiles  dans  le  fait  particulier. 
Elles  prouvent  que  la  feule  Difpenfe,  pour  recevoir  les  Ordres, 
ne  fumfoit  pas;  auifi  l'Intimé  ne  s'en  eft-il  pas  contenté. 

Il  a  expofé  de  nouveau,  lorfquil  a  demandé  le  Canonicatdc 
Saint-Hilaire,  qu'il  étoit  bâtard:  le  Pape  a  été  Inftruit  du  vice 
de  fa  naiflance  dans  le  tems  qu'il  lui  a  accordé  des  Proviiîons} 
elles  doivent  donc  être  regardées  comme  une  Difpeniê  expreffe 
pour  pofFéder  des  Bénéfices. 

PaiTons  maintenant  à  l'examen  du  défaut  cfTenriel  que  Ion 
prétend  trouver  dans  fes  Provifions,  c'eft-à-dire,  de  la  prindpale 
&  prefque  l'unique  queftion  de  la  caufe. 

On  attaque  les  Provifions  obtenues  par  l'Intimé,  'comme 
étant  également  contraires  &  à  la  difpofition  du  Droit  commua) 
&  à  la  Loi  particulière  de  TEglifc  de  Poitiers. 
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Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  fiir  une  ii^tiere  dont  tous  les  === 
•principes  font  tellement  établis   par  Tufage,  qu'ils  nont  plus       ^^?3- 
befoin  ni  de  preuve  ni  d'explication. 

Si  nous  remontions  jufqu'aux  premiers  (îècles  de  l'Egliiê; 
il  fêroit  fadle  de  faire  voir  que  l'on  y  a  ignoré  ,  pendant  long- 
tcms,  cet  empêchement,  que  les  Canons  des  derniers  Con- 
ciles ont  rendu  fi  légitime,  &  qu'ils  ont  établi  par  de  fi  fages 
confidérations  9  qu'avant  ces  Canons,  l'honneur  ou  la  honte 
de  la  naiflànce  n'avoit  point  de  part  au  choix  ou  à  l'exclufion 
des  Miniftres  fâcrés,  &  qu'on  ne  confidéroit  que  leurs  qua- 
lités perfonncllesj  que  les  anciens  Docteurs  ne  croyoient  pas 
qu'on  pût  faire  porter  aux  enfans*la  peine  du  crime  de  leurs 
pères ,  ni  interdire  l'entrée  des  fonctions  Eccléfiaftiques  à  ceux 
qui  (pour  fe  fervir  de  leurs  expreflîons)  alieno  fcelere  labora^ 
banty  nonjîio.  ^ 

L'Eglifc  d'Orient  fiiit    encore   aujourd'hui  cette    ancienne 
•  Difcipline.  Elle  n'a  été  changée,  par  des  Loix  expieffes ,  dans 
'  l'Egliiê  Latine,  que  dans  le  onzième  fiècle>  &,  quoique  l'on 
trouve  des  veftiges  de  cette  incapacité  dans  les  fièctes  précédens, 
on  ne  voit  point  de  CoïKile  qui  en  ait  feit  un  Règlement  géné- 
ral avant  ce  tems. 

C'cft  alors  que  l'on  crut  que ,  quoique  Ton  ne  puiflè  imputer 
aux  enfans  le  crime  qui  leur  avoir  donné  la  vie ,  il  étoit  jufte 
d'éloigner  du  fêrvice  des  Autds,  ceux  qui  étoient  la  preuve  bc 
fouvent  les  imitateurs  des  déréglemens  de  leurs  pères  i  que  cette 
fëvérité  étoit  néceifaire  pour  réformer  les  mœurs  des  Eccléfiafti- 
ques, &  pour  leur  ôter  l'efpérance  de  pouvoir  tranfinettre  leurs 
Bénéfices  à  ceux  que  les  Loix  Civiles  rendoient  incapables  de 
recueillir  leurs  fucceflîons. 

Tels  fiirent  les  motifs  de  la  célèbre  difpofirion  du  Concile 
tenu  à  Poiriers  en  l'année  1078  >  peu  de  tems  avant  le  Statut 
tak  pour  cette  Eglife  par  Geoffroy,  Duc  d'Aquitaine.  Les 
Pères  de  ce  Concile  défendent  aux  bâtards  d'aîpirer  à  l'ave- 
nir aux  Ordres  Sacrés.  Ils  n'exceptent  que  ceux  qui  embraflè- 
roient  la  Profeflion  Religieufe.  C  eft  le.  feul  moyen  d'effacer, 
en  quelque  manière,  la  honte  de  leur  origine,  &  de  lesi^c 
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'■  confidérer   par  Tlgliie  comme    légitimes }   &    même,   api$ 

1^93.     cette  épreuve,  le  vice  de  la  naiflance  ncft  pas  encore  enrieit- 

ment  purge  :  &,  dans  le  tems  que  TE^life  ne  leur  rcfiife  pas 

les  Ordres  Sacrés,  elle  leur  défend  d'obtenir  jamais  aucune 

Prélature. 

Un  Légat  du  Saint-Siège  aflifta  à  ce  Condlc.  Le  Pape 
Grégoire  VII  la  approuve i  il  a  été  inféré  dans  le  Corps  du 
Droit  Canonique  Romain ,  &  fa  difpofirion  a  toujours  été  con- 
fîdérée  comme  le  fondement  des  Loix  Eccléfiaftiqucs  qui  ont 
été  faîtes  dans  les  fiècles  luivans,  fur  cette  matière.  Les  Papes 
mêmes  ont  encore  im  fi  grand  refpect  pour  ce  Canon  du  Con- 
cile de  Poiriers,  qu'ils  ne  oroient  pas  pouvoir  en  difpenfer  lans^ 
une  dérogarion  expreffe  &  parricuÛere ,  qui  fe  trouve  dans  toutes 
ks  Difpenfês  qu'ils  donnent  aux  bâtards- 

Ç'cft  par-là  que  l'on  a  éludé  l'autorité  de  cette  Loi  ;  &  quel- 
que fainte  qu  elle  ûit  pam  à  l'Eglife  Romaine ,  il  faut  recon- 
noîtrc  néanmoins  qu*cUe  a  été  prefque  fans  exécution.  Quoi- 
qu'elle n'exceptât  que  les  Religieux,  les  Difpenfês  que  les  Papctf 
accordèrent  auilî-tôt  après  >  à  toutes  fortes  de  perfonnes:,  la  ren- 
dirent entièrement  inutile. 

On  eft  même  obligé  d'avouer  que  l'ulâgc  a  prévalu  fîir  la 
Règle  de  l'Eglife ,  &  que  le  nombre  &  la  ^cilité  des  Difpenfês- 
a  tellement  aftoibli  la-  vigueur  de  cette  Loi, .que  fi  lappel  co;nme 
d'abus  n'avoitque  ce  fondement,  le  Chapitre  de  oaint-Hilaire 
de  Poiriers  feroit  obligé  de  céder  à  la  force  du  Droit  commun, 
qui  rend  le  Pape  difpeniateur  légitime  de  ces  grâces  que  l'Eglife 
accorde  aux  bâtards^ 

Il  fout  donc  fe  réduire  a  lautorité  de  la*  Loi  particulière,  par 
laquelle  le  Chapitre  prétend  s'être  maintenu  dans  l'àndenne 
liberté  de  ne  point  recevoir ,  dans  fon  Corps,:  ceux  qui  n'avoîent: 
point  l'avantage  d'une  naiflance  légitime.  . 

II  efi  important  de  confidérer  les  Auteurs  de  cette  Loi ,  le* 
tems  dans  lequel  elle  a  été  faite,  les  perfonnes  qui  l'ont 
demandée,  les  circonftances  dans  leiquelles  elle  a  été  ac- 
cordée. 

Le  Prince ,  qm  Êtic  ccae  Loi ,  efi  Geoâxpy ,  Due  d'Aqmcaine  x 
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«11,  depuis  qu'il  foc  parvenu  à  cette  qualité^  pfit  le  furnom  âc  x 

^    -Il     -^    _       „_..   1.     A. .    J^.  T^ i'A :**    ^     ' 'JL^'    /    ' 


Guillaume,  que  k  plupart  des  Ducs  a  Aquîtame  avoîént  porté.  J^93- 
Il  fiit  ftuffi  illuftre  par  fon  courage  que  par  fon  zèle  &  fa  fidélité 
pour  l'Eglife.  Il  jouifToit  de  l'exercice  de  TAutorite  ibuveraine 
dans  le  Ôtiché  d'Aquitdne  &  dans  le  Comté  de  Poitou.  Il  ne 
poflcdoit  pointées  Terres  (comme  on  vous  la  dit)  à  ticcc  d apa- 
nage. Peut-ctre  que  (î  Ton  remontoit  à  loriginc  de  fa  poiTefïîon, 
elle  fcroit  moins  légitime ,  puifquellen  auroit  pour  fondement  que 
,  la  force  &  Tulurpation. 

Quoi  qu'il  en  foit>  il  eft  confiant  que  depuis  que  fcs  prc- 
,  miers  Ducs  d'Aquitaine  eurent  ceflé ,  vers  la  fin  de  la  féconde 
Race  de  nos  Rois,  de  fê  contenter  du  nom  de  Gouverneur r 
depuis  qu'ils  eurent  pris  la  qualité  &  les  droits  de  Souve- 
rains ,  cette  pofleffion  înjufle  dans  fon  principe  ,  ilevuit  ou 
fut  confidérée  comme  légitime  dans  fcs  fuites.  C  cfl  ce  qu'il 
feroit  facile  de  prouver  par  un  grand  nombre  d'argumcns, 
mais  cela  nous  paroît  peu  impoftant  à  la  décifion  de  cette 
caufê. 

Il  fuffit  d'obfervcr  que  ce  Duché  étoît  devenu  héréditaire, 
comme  les  autres,  dans  des  tems  de  trouble  &  de  conflifioni 
que  les  Ducs  exerçoient  une  autorité  abfolue  dans  l'étendue 
de  leurs  Terres j  que,  dans  plulîeurs  Chartres,  ils  prennent  le 
titre  de  Dei  gratiâ  Aquitanorum  Dux  ;  qu'ils  confirment  les, 
donations  faites  aux  Eglifcs,  donnent  des  exemptions  aux  Mo- 
naflères,  &y  font  des  JLcmx  comme  les  Souverains. 

Geoffroy  ou  Guillaume  VII*,  auteur  de  la  Chartre  que 
nous  examinons ,  fuivit  l'exemple  de  fes  Prédéceffeurs.  Il  fe 
maintint  dans  la  poffelTion  de  faire  toutes  fortes  d'adcs  de 
fouveraincté.  Il  prend  deux  qualités  dans  le  Statut  dont  on 
vous    demande  aujourd'hui   l'exécution  j  celle  de  Duc  d'A- 

Îuitaine,  &  celle  d'Abbé   du  Chapitre  de  Saint  -  Hilaire  de 
^oitiers. 
Le  tems  n'eft  pcrint  marqué  prédfément.  La  date  eft  fouvent 
négligée  dans  les  ades  paffés  en  ces  tems-là.  Il  paroît  néan^ 
moins  que  ce  Statut  a  fulvi  de  près  la  difpofition  du  ConcUe: 
de  Pcdriers. 
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'  Les  p^rfonncs  qui  demandent  &  qui  obtiennent  cectseLoi; 

^^95*  font  f Archevêque  de  Bordeaux,  Métropolitain i  TEvêquc  àc 
Poitiers  >  &  les  Chanoines  de  la  même  Eglifci  les  Seigneurs  & 
lés  Nobles  du  Comté  de  Poitou. 

ÎJniîn  ,  deux  circonftances  importantes  :  i .®  ce  Décret  n  cft 
point  une  fimple  exécution  du  Concile  de  Poiriers  j  c  eft  une  Loi 
abiblue  &  indépendante  des  Lpix  Eccléfîaftiques.  Il  cft  vr^ 
qu'il  y  eft  fait  mention  de  ce  Concile,  mais  ce  neft  qu après 
avoir  établi  cette  incapadté .  générale  ,  prononcée  contre  les 
bâtards. 

1.®  Un  Légat  du  Pape  accepte  ce  Statut.  Il  prononce, 
avec  r Archevêque  de  Bordeaux,  une  excommunication  génénde 
contre  tous  ceux  qui  voudroient,  dans  la  fuite,  donner  attrinic  à 
cette  Loi. 

Tel  eft  le  Statut  dont  on  vous  demande  aujourd'hui  Ictc- 
curion. 

On  prérend  que  le  Pape  Y  a  dérogé. 

Deux  queftions  à  exarniner  à  cet  égard:  i.®  le  Pape  la-t-il 
•  voulu  ?  ' 

2.**  La-t-il  pu? 

Quelque  étendue  quon  donne  au  pouvoir  du  Pape,  il  ne 
peut  accorder  que  ce  quil  connoît.  C  eft  un  principe  cons- 
tant ,  établi  par  ceux  mêmes  qui  font  le  plus  favorables  à  fon 
autorité. 

On  ne  lui  a  point  expofé  les  Statuts  de  TEglife  de  Poiricn  i 
par  conféquent  il  n'a  point  eu  intention  d'y  déroger. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  dans  la  Difpcnfe  une  dérogation  générale 
à  toutes  Conftiturions  ou  Statuts  Canoniques. 

Réponfe.  Un  Statut  auffi  conlîdérable  exigcoît  une  noce 
particulière.  * 

On  peut  le  confidérer  fous  trois  vues  difïcrentes}  ou  comme 
un  fimple  Statut  d'un  Chapitre,  confirmé  par  le  Prince  &  par 
le  Pape,  ou  comme  un  Règlement  fait  par  le  Fondateur,  ou 
enfin ,  comme  une  Loi  dvile  faite  par  celui  qiri  exerçoit  alors 
l'Autorité  fouveraine. . 
«n^       C'eft    dans    cette    dernière    vue    qu'on    doit  l'eqjjâlagcr. 
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Maïs  oublions,  pour  un  moment,  fon  véritable  cara<9:ère,  &  < ,.  ' 
confîdérons-le  d  abord  comme  le  (impie  Statut  dun  Chapitre.  i69jn 
Quand  il  n  auroit  que  cette  qualité ,  k  ,Pape  pourroit-il  y  dé- 


roger? 


Nous  n  avons  point  reçu  en  France  cette  autorité  abfblup , 
indéfinie  &  arbitraire  ,*  que  les  flatteurs  de  la  Cour  de  Rome 
ont  attribuée  au  Pape.  Son  pouvoir ,  quelque  grand  qu'il  foit , 
cft  borné  &  limité  par  les  Canons  i  &,  bien  loin  que  les  Ca- 
nons lui  permettent  de  détruire  les  anciens  Statuts,  &ç  de 
donner  atteinte, aux  privilèges  des  Eglïfes,  ceft  au  contraire 
une  de  fês  principales  fonâion$ ,  que  le  foin  de  maintenir  les 
Eglifes  particulières  dans  la  poffeffion  de  leurs  immunités  &  de 
leurs  prérogatives. 

Les  anciens  Papes  ont  reconnu  cette  vérité.  Perfbnne  n'ignore 
ces  belles  paroles  de  Saint  Grégoire ,  Lib.  % ,  Epît..  57,  ^bfit  à 
jfféj  ut  Statut  a  Majorum  in  aualibei  E'cclejia  infringam  ; 
quia  mihi  injuriam  fa^io ,  fi  ffatmmjneorum  jura  perturba. 
C  eflr  en  cela  prédlement  que  cohfiftent  nos  Libertés.  L'EgKfe 
&  l'Etat  font  également  intérelFés  à  conferver  les  anciens  Kc- 
glemens  des  Eglifes ,  qui  mainriennent  le  bon  ordre  &  la  tran- 
quillité ,  &  à  reprimer  toutes  fortes  de  bçHiwçaut^s  >qui  teridçptt;^ 
y  introduire  le  trouble  &.  dà  cohfiifîçtt\.  ^      -  s       i 

Le  Pape  pourroit-il  donner  atteinte  aux  ^t^tuts  4es  Chapiçres 
qui  exigent  la  NoblefTe,  &c.  bu  augmenter  le  nombre. des  Cha- 
noines dans  les  Eglifes  où. il  y  a  un  nombre  fixe- de  Prébendes? 
On   ne  foufFre  pas  même  qu'il  faffe   aucune  innovarign  ^upc 

^Règles  &c  aux  Cloûftitùrioris  qui  font. obfervéïes  dans:JeS:Gon- 
grégations  reçues  en  ce  Royaume*  Toui  tw)s  J!iiiyfes  fono  remplis 
a'exemples  de  voi  Arrêts,  qui  ontoDéprimc  de  pareilles  entre- 
prifes.   Le    Savant  Compilateur  du  Reciicil  des   Libertés  de 

-l'Eglife  Gallicane,  en  a  tait  dos* articles  exprès 5  qwï  fopç  con- 

^firmes  par  une  infinité  de  preuves.       :   •'>    .:  ..  :   i... 

Jamais  Statuts  plus  favorables; /^u^^i^i  ddnt.onSdeniande 
l'exécution i  CQuformés  à  Ja  :piuret)é<  de  ià  Diieipline,.acetutes 
paifiblement  depuis   500  ans,  approuvés  parles  Rois  qui  dût  J_ 

confirme  tous  les  privilèges  de  TEglife  de  Saint-Hilairc  de    ' 
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'      Poitiers,  approuves  même  par  le  Pape,  dont  le  Légat  a  excom; 

£^93.      munie  tous  ceux  qui  voudfroient  s'y  oppofêr.  C  eft  prccifément 

dans  ce  cas,  que  rarôcle  XXI  des  Libertés  de  rÉglife  GalB- 

cane,  dit  que  le  Pape  na*  pas  droit  d'accorder  des  Difpenfcsà 

un  bâtard  contre  les    Statuts  ^    Coutumes   &  Conjlitutions 

féculieres. 

Seconde  Confidération.  Joignons  à  la  faveur  de  ce  Statut 
la  première  qualité  de  ceux  qui  l'ont  autorifé.  Il  a  été  con- 
firmé par  nos  Rois;  &  quand  ils  ne  Tauroient  feitque  comme 
Fondateurs  de  TEglife  de  Poitiers,  le  Pape  pourroit-il  y  dcmncr 
atteinte  î  C'eft  cncorp  un  des  principaux  articles  de  nos  Lï)er- 
tés,  de  ne  pas  fouffrir  que  le  Pape  déroge  aux  fondarions  des 
Laïcs,  aux  droits  des  Patrons,  aux  Réglemens  qu*ils  ontf^ts, 
foit  qu'ils  aient  été  faits  dans  le  tems  de  la  fondation  ou  qu'ils 
l'aient  fuivic. 

Jamais  on  n'a  fbufFert  que  le  Pape  ait  donné  atteinte  à*1a 
pureté  de  ces  Maxime.  Les  Bulles  des  Légats  n'ont  jamais  été 
reçues  qu'avec  cette  modification  générale.  Les  exemples  en 
font  rapportés  dans  les  Preuves  des  Libertés. 

Autrement  le  Pape  pourroit  changer  la  nature  &  la  dcftina- 
don  des  Bénéfices ,  &c. 

Troifièrne  Confidération.  NoR-feulcmcnt  il  s'agit  de  robfo- 
vation  d'un  ancien  Statut,  d'une  Loi  impofée  par  le  Fondai- 
teur,  mais  encore  d'une  Loi  civile,  revêtue  de  1  autorité  fouve- 
raine,  &  à  laquelle  le  Pape  ne  peut  déroger  fans  entreprendre 
fur  la  Jurifdiâioft  Royale.  Geoffroy,  Duc  d'Aquitaine,  étoit 
conftamment  en  pdTi^dn  de  faire  des  Loix ,  quand  il  n'en 
auroit  pas  eu  le  droit.  Il  eft  certain  que  Ja  Loi  particulière,  que 
nous  examinons,  a  été  confirmée  par  les  Lettres-Patentes  que 
nos  Rois  ont  accordées  au  Charpitre  de  Saint-  Hilaire.  Ce  ncft 

C*nt  ici  une  fîmple  exécution  du  Decretd'un  Concile,  c'efttine 
i  indépendante  de  celles  de  l'Eglifei  il  n'y  eft  parle  qu'en 
.|)afrant  de  la  Loi  Ecdéfiaftiqué. 

C'eft  une  efpèce  de  Omcordat  dntre  les  Seigneurs  de  Pc»WU 
*  &  le  Chapitre  de  Saint-Hilairc. 

lia  Puiifancc  Séculière  &  Ecclcûaftique  concourent  â  ûwi- 
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ïrmcr  ce  Concordat}  &  comme  il  cft  Touvrage  de  lune  &  de 

î autre,  une  fcuk  ne  peut  détruire  ce  que  toutes  les  deux  out      ^^9 h 

établi. 

Enfin  ce  Statut  eft  un  titre  qui  acquiert  un  droit  au  Chapitre  > 
de  nous  n avons  point  de  principe  plus  certain  dans  ces  matières, 
que  celui  qui  défend  aux  Papes  de  déroger  aux  Statuts  des 
Êglîfes,  au  préjudice  dnn  tiers. 

On  ^ppofe,  i-*^  que  ie  Pape  pouvant  déroger  au  Droit 
commun,  en  donnaiu  une  difpenle,  il  peut  par  conféquent 
déroger  à  un  Statut  qui  ne  ùk  que  (e  conformer  au  Drdlt 
commun. 

Répon/e.  i  ."*  Ce  n  croît  pas  encore  im  droit  commun  dans  le 
tems  que  ce  Statut  a  été  mit..  Il  n  y  avôit  alors  que  quelques 
Eglifes  de  France  qui  aiflent  reçu  cette  Coutume.  Etienne 
de  Toumay,  dans  le  XII*  fiècle,  dit:  In  regno  Francorum 
cliquas  Ecclcfias  ^fcrupulosâ  quodamnobilitate ,  gloriofam  , 
ut  exijîimant  y  Jîbi  conjuetudinem  ajfumpjijjt ,  ne  aliqui,  nijî 
ex  liclto  complexu  geniti  y  promoveantun  Donc ,  dans  le  on- 
zième fiècle,  ce  nétoit  pas  encore  un  droit  commun ^  mais  un 
droit  particulier  à  différentes  Eglifes  de  France ,  que  celui  qui 
exclut  les  Bâtards. 

2.^  Il  feut  que  le  Statut  ait  quelque  efFet.  Or  il  ncn  auroit 
aucun,  s'il  pouvoit  être  éludé  par  des  difpenfes  qui  ne  fe  rcftifent 
jamais.  C  eft  par  ce  principe  qu  on  a  décidé ,  à  l'égard  des  Pa- 
trons, qu'ils  ne  pouvoient  préfenter  une  perlbnnc  diipenfée  du 
vice  de  la  nailïance  par  le  Pape ,  lorlque  la  Loi  de  la  fondation 
vouloir  qu  elle  fut  légitime. 

3 .®  Le  Pape  peut  déroger  au  droit  commun ,  en  accordant 
des  difpenfes  }  mais ,    avec  cette  exception  ,   pourvu  que  la 
grâce  qui  eft  accordée ,  ne  fàfle  pas  de  préjuctce  au  droit  d'au- 
•trui  {al. 

4."*  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  fimple  Statut  confîrrpatif  d'une 
Loi  canonique,  mais  de  l'éxecution  d'une  Loi  civile. 

(a)  Cette  exception  cft  toujours  cenfée  inférée  datis  les  çrrîces  émanée?  de  la 
PiiUfance  fpiriruelle  ou  temporelle.  ,Ceft  un  ancien  ftyle  dos  Lîttrcs  accordées  par 
nos  Rois,  d  y  mettre  cette  claulc  :  Sauf  notre  droit  en  autres  cjufesy  &  l^  autrui  en  toutes. 

Tme  II  Ffff 
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■■      On  opgofc,  en  fécond  lieu,  qpc  le  Chapitre  a  Id-mcmc  dé- 
^^9h     lOgé  ium  StsiXJùCj  en  recevant  le  fieurdc***,  bâtard. 

Réponfe.  i.®  Ce  fiit  TefFec  du  aédic  de  celui  qui  étcHt  le  perc 
de  ce  bâtard,  &  de  l'autorité  qu'il  avoit  fur  le  Chapitre. 

x.^  Il  y  eut  des  proteflations ,  un  appel  comme  d^abos  de  la 
paît  de  la  plus  iâine  patrie  du  Chapitre. 

3.*  L'une  &  l'autre  Fuiflances concouroient  en  fa  £ivcur,  il 
avoit  obtenu  des  Lettres  du  Prince,  &  un  Bref  du  Pape 
4*^  £n£n  ç  efl  un  exemple  unique  6c  abufi£ 

SECONDE     PARTIE. 

Incfignité  de  la  Parrie  de  M.*  VaillanL 

Obferver  les  circonflanccs  de  la  refîgnadon  qm  lui  a  été 
Élite. 

I.®  Perfonne  prohibée.  Le  fils  d'un  EcclcfîafHque  ne  peut 
être  pourvu  du  Benéfkc  de  fbn  père. 

1.  Précifritarion.  Trois  aôes  en  même  jour.  Réfîgnarion  du 
perc  à  Guillot  de  deux  Bénéfices  fîmplcs.  Le  même  jour,  GuiUoc 
réfigne  fon  Canonicat  au  fils ,  &  les  Bénéfices  fimplcs  à  une 
trcMlième  perfonne. 

5.*"  Eldgriemcnt  afFcâc  du  Keu  du  domicile.  Le  dcxnicile  étdt 
à  Poiriers,  &  les  aûcs  font  pafTésà  Limoges. 

4.*  Guillot  abandonne  tous  fcs  Bénéfices  en  un  jour.  S'il  reçoit 
ceux  de  Louis  Taveau  père ,  ce  n  efl  que  pour  fe  réfcrvcr  une 
penfîon  fiir  les  Bénéfices-,  &  cette  penfion ,  jcrinte  avec  celle 
qu'il  rcrient  fur  le  Canonicat ,  efl  le  prix  de  la  rcfignarion  qull 
mit  au  fils. 

On  joint  une  autre  nullité ,  rirée  de  l'Edit  des  Infinuarions  de 
l'année  1691.  Edit  rigoureux,  à  la  vérité,  qui  ne  laifïcrcKt aucun 
doute  i  mais  il  feroit  difficile  de  l'appliquer  ici ,  parce  que  c'eftp 
un  droit  acquis  depuis  le  dévolut. 

Enfin  on  ajoute  la  difpofition  du  Concile  de  Trente-,  qui 
défend  aux  bâtards  d'obtenir  idem  vel  Jimile  Benejîcium  in 
Ecclejiâ  in  quâ  peter  minijlravit;  difpolîrion  étendue  par  les 
Canonifles  aux  pcrits-fik 
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Sans  difcucerid  cet  argument,  il  cG:  ceitain  qu'il   eft  tems  i 

*3uc  les  fcandalcs  caufés  mv  le  dcfbrdre  des  pères  de  la  Partie  169}. 
oc  M.*  Vaillant  dans  le  Chapitre  de  Poitiers ,  ccfTent  enfin  par 
fArrct  qui  lempcchcra  d y  être  admis.  Et  nous  pouvons  vom 
rappeller  encore  les  cxpreflîons  de  la  Loi  3 ,  §.  t^ff.  de  Decw- 
rioniBus ,  qiri  porte,  Spurios  poffè  in  ordinem  allegi...,^ 
fedfihabeant  competitorem  légitimé  quœjitum^  praferri  eum 
oportere,  &c. 

Arrêt  conforme  aux  condufions ,  qui  dit  qu  il  y  a  abus , 
maintient  &  garde  Cod^in,  pourvu  par^dcvoiut  le  9  Juillet 

Prononce  par  M.  le  Premier  Prcfident  de  Harlay;  plaidants, 
IfTaly,  pour  le  Chapitre  de  Saint-Hilalre  de  Poitiers  i  Sachot, 
pour  Corbinj  &  Vaillant,  pour  Taveau. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 
Du  Q  Juillet  1693* 

Jljntre  les  Tréfoliert  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  TEglilc 
Royale  &  Collégiale  de  Saint  Hilaire-le^rand »  de  la  Ville  de  Poitiers, 
Appellants  comme  d'abus  de  l'exécution  des  Provifions  i&  Difpenfes  de 
Cour  de  Rome  de  l'Intimé  ci-après  nommé,  le  14  Novembre  1690, 
conome  obreptice  &  fubreptice ,  fuivant  leur  adc  capitulaire  du  27  Mars 
1691 ,  d'une  part;  &  M.*  Louis  Taveau,  Sieur  de  la  Vigerîe  ,  fils 
naturel  de  Louis  Taveau,  Ecuyer,  Steur  de  la  Tour,  fe  prétendant 
pourvu  d'un  Canonicat  &  Prébende  àgsis  ladite  Egliiè ,  fur  la  réfignation 
de  M/  Gabriel  Guillot,  Intimé  -,  &  entre  M.«  Abraham- Jofeph  (Jorbin  , 
Clerc  tonfuré  du  Dioccfe  de  Poitiers,  pourvu  en  Cour  de  Rome  dudit 
Canonicat  &  Prébende,  Demandeur  en  complabte^  fuivant  l'exploit  du 
14  Jum  1692,  &  pareillement  Appellant  comme  d'abus  des  difpenfes  & 
provifions  dudit  Taveau,  fuivant  laâie  du  2  Septembre  audit  an  1692  ^ 
&  Requête  du  premier  Juillet  préfent  mois  &  an  ^  &  à  ce  qu'il  foit 
maintenu  &  gardé  en  la  pofièflion  &  jouifiance  dudit  Canonicat  &  Pré- 
bende, avec  défenfes  audit  Taveaii  &  à  tous  autres  de  l'y  troubler  ,  refti- 
tution  de  fruits  &  autres  dépens ,  d'autre  part  *,  &  ledit  Taveau ,  Intimé  » 
Défendeur ,  &  Demandeur  en  complainte ,  fuivant  la  Commifilon  obte- 
nue en  Chancdlerie ,  le  28  Juin  1692,  &  exploit  £iit  en  conféquence 
k  4  Juillet  fixant,  &  à  ce  que  l'Airêt  qui  intcrviendroit  fur  uppel 
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iwi— —  interjette  par  lefdits  Sieur»  du  Chapitre  de  Saitit-Hilaire  ,  foît  d&kté 
16q\^  commUQ  avec  ledit  G)rbin*,  ce  filant  >,  fans  avoir  égard  à  la  demande 
-  *  en  complainte  dudit  Corbin  ,  dont  il  feroit  'débouté  avec  dommages 
&  intérêts ,  le  maintenir  &  garder  en  la  poilèflîon  &  jouiâance  dudit 
Canonicat  &  Prébende ,  lui  &ire  défenfes  de  le  troubler,  Se  h  condamner 
aux  dépens  d'autre.  Après  que  Iflalj ,  Avocat  du  Chapitre  de'  Saint*- 
Hilaire  dç  Poitiers ,  Sachot ,  Avocat  dudit  Corbin ,  &.  Vaillant ,  Avocat 
de  Taveau»  ont  été  ouis  pendant  trob  Audiences ,  enfemble  d'Ague&au 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus,  dit  Qu'il  j 
a  abus  -,  & ,  faifant  drok  fur  la  complainte,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  dt 
la  Partie  de  Vaillant ,  a  maintenu  &  gardé  la  Partie  de  Sachot  en  la  pof- 
itffion  &  joutâânce  du  Bénéfice  dont  il  s'agit ,  avec  reftitutionde  âcuits.^ 
condamne  la  Partie  de  Vaillant  aux  dépens.      * 
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XXVI.   PLAIDOYER. 

Dans  la  Caufe  de  Frerc  Houdiart^  Cordcliçr; 
qui  s'ctoic  fait  transférer  dansTOidrcdc  S.  Benoît  ^ 
&  de  Charles  du  Sault. 

\i  PSi  un  Bref  du  Pape,  portant  confirmation  (Tune  tranjlation 
d^ un  Religieux  ,  déclarée  abufivepar  un  Arrêt ,  efi  abufif? 

x.^  Si  ce  Bref&  des  Lettres-Patentes  obtenues  du  Roi  pour 
en  ordonner  V exécution  y  peuvent  avoir  effet  au  préjudice 
d^un  tiers? 


Ai  A  CONTESTATION  lîir  laquclIc  vous  avez  à  prononcer  y  cft  sssssss 
une  de  ces  queftions  célèbres  dont  la  déciiîon  mtéreffe  encore  i^9î* 
plus  le  Public  que  les  Parties  mêmes,  qui  attendent  de  votre 
Jugement  la  confirmation  de  leur  ctatî  puifque  T Arrêt  que  vous 
allez  rendre ,  doit  fixer  les  véritables  limites  de  lautorité  Royale 
&  EccléfiafKque>  &  concilier  les  intérêts  de  lune  &  de  1  autre 
Puiflances ,  qui  ne  parurent  jamais  plus  oppofés  que  dans  lef- 
pèce  de  cette  caufe.  * 

Le  fait  qui  lui  fert  de  fcMidenient ,  eft  auffi  certain  que  les 
queftions  qu  elle  renferme  font  douteufcs  &  difficiles  à  dédder. 

Frerc  Louis  Houdiart ,  qui  prend  aujourd'hui  la  qualité  de 
Religieux  du  grand  Ordre  de  Saint- Benoît ,  a  fait  autrefois 

frofeffion  de  k  vie  Religieufe  dans  TOrdre  des  Cordeliers. 
1  a  demeuré,  pendant  pluùeurs  années,  dans  cette  Obfervancc. 
Il  jprétend  que  fes  infirmités  Font  obligé  à  changer  detat>  &  à 
chercher,  dans  l'Ordre  des  Bénédiâins,  un  genre  de  vie  auili 
xégulier,  mais  mckûs  auftère  qiie  celui  4es  Keli^eux  de  Saint- 
Françcns» 
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"      Dans  cette  vue,  il  eut  recours  d'abord ,  mm  pas  à  faitto^ 

X693,  rite  immédiate  du  Pape,  mais  à  celle  du  Cardinal  Péniten- 
cier. Il  lui  a  cxpofé  fimpoflîbilicé  dans  laquelle  il  état  ré- 
duit d'accomplir  la  Règle  fous  laquelle  il  etcrit  engagé  ,  le 
confcntement  que  fes  Supérieurs  lui  avoîent  accorde  poue 
forrit  de  leur  Ordre,  les  affurances  quil  avoir  d'être  reçu  uvo^ 
rablcment  par  TAbbé  de  Fontcombaut,  dans  rO:dre  de  Sgônc-* 
Benoît, 

Sur  cet  expofé ,  il  obtint  un  Bref  de  Pénîttnceije  k  %% 
Oftobre  i  ^75 ,  qui  contient  la  claufe  in  utroqut  Foro.  Il  cxé* 
cute  ce  Bref  i  il  fc  préfente  à  l'Abbé  de  Fontcombaut,  foiv 
Supérieur  bénévole ,  qui ,  après  hii  avdr  doiuié  Thabit  de  £>a 
Ordre,  lenvcxe  dans  le  Prieuré  de  Loneponc,  de  la  Congté^ 
gadon  de  Cluny ,  pour  y  paffer  fbn  année  de  prohadon ,  &  ^ 
feire  (es  vœux. 

Après  ûx  mois  de  Novidat ,  Iç  Pape  lui  accorde  dii^)enfê  des 
fîx  autres.  Il  fait  enfin  fa  Prc^effion,  dans  laquelle  U  promec 
ibbilité  dans  f  AU>aye  de  Fontcombaut, 

Il  avoit  changé  detat,  mais  il  n  etdt  pas  devenu  capable  dô- 
pofféder  des  Bénéfices  :  fa  nouvelle  Profeflîon  n  avoir  point 
effacé  fincapacité  qu*il  avcrit  contraftée  en  s  engageant  dans  une 
Religion  de  Mendiants  i  le  Pape  levé  cet  obftacle  par  un  Bref 
de  Tannée  i6j6y  dont  le  Rd  a  ordonné  lexécution  par  des 
XiCttres-Patentes  cnrégiftrécs  au  Grand-Confeil, 

Lctat  d'Houdiart  fembldt  entièrement  affermi,  brfque  Tani' 
binon  quil  eitt  de  parvenu:  aux  Bénéfices  de  fbn  Ordre,  lui  fit 
perdre  mçme  la  qualité  de  Religieux  de  cet  Ordre, 

En  l'année  i6y6  ^  une  place  Monacale  vaqua  dans  le  Prieure 
de  Longpcmt.  Il  s  adreffa  au  Chapitre  Général  de  Cluny,  donc 
çc  Prieuré  dépend.  Il  obtint  un  Décret  qui  le  transfinre  dans 
cette  Congréjgarion ,  &  qui  lui  accorde  la  plaœ  vacante. 

Son  ntxc  m,  conteflé  par,phifteurs  Parties,  8c  entre  auttcyiar 
le  Frère  Claude  Roch ,  Religieux  du  Prieuré  de  Longpont, 
qm,  ne  fe  contentant  pas  d'attaquer  le  Décret  du  Chapitre  Go? 
pçral  de  Cluny,  voulut  dpnnçr  atteinte  à  Tétat  d'Houdiart, 
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.  Il  mterjccca  appel  comme  d  abus  de  rexécurion  des  Brefs  ^^^^^'^^ 
qu'il  avoit  obtenus  en  Cour  de  Rome,  il  forma  oppofirion  à      ^^9 h 
1  Arrêt  denrégiftremcnt  des  Lettres-Patentes  que  le  Iloi  lui  avoit 
accordées. 

•Le  fuccès  de  cette  contcftanon  fiit  malheureux  pour  Hou^ 
diart.  Après  imc  longue  plaidoirie,  le  Grand- Confeil  reçut 
Claude  Roch  oppolant  a  TArrct  d'enrcgiftrement ,  déclara 
qull  y  avoit  abus  dans  Icxécurion  des  Brefs,  &  dans  le  Dé- 
cret du  Chapitre  Général  de  la  Congrégation  de  Cluny , 
maindnt  Roch  dans  la  pofTeffion  de  la  place  Monacale  ,  en- 
joignit à  Houdiart  de  fe  redro:  inceflamment  dans  l'Ordre  des 
CordeKcrs. 

Cet  Arrêt  fut  rendu  en  Tannée  1^78.  Houdj^|t  voulut  au/Iî- 
tôt  après  réparer  les  nullités  de  fa  tranflation.  Il  obtint  un  nou- 
veau confentement  de  fes  Supérieurs  Réguliers.  Le  Pape  lui 
accorde  le  Bref  qui  fait  la  mariere  du  principal  appel  comme 
d  abus ,  &c  la  plus  grande  difficulté  de  cette  caufê. 

Il  remontre  au  Pape,  dans  lexpofc  de  ce  Bref,  qml  a  ob- 
tenu ,  en  I  <î75 ,  fur  des  caufes  légitimes ,  la  permiffion  de  pafTer 
de  rOrdre  des  Cordeliers  dans  celui  des  Bénédi£Hns>  mais  que 
foii  a  prétendu ,  en  France,  que  ce  Bref detrànflation,  émané 
de  la  Pénitencerie ,  n  étoit  pas  un  titre  dont  on  dût  recon- 
noître  lautorité.  Il  fupplie  le  Pape  de  ne  pas  fouffiîr  que  fon 
état  demq^e  incertain.  Il  lui  repréfente  l'exemple  du  Pape 
Alexandre  VII,  qui  avoit  accorclé  un  nouveau  Bref  dans  une 
pareille  efpèce. 

Le  Pape,  touché  par  toutes  ces  ralfons ,  déclare  d'abord 
la  tranfladon  de  Frère  Houdiart,  fa  profeflion,  &  tout  ce 
qui  Tavoit  fuivi  ,  valable  &  légitime.  Il  ajoute  enfuite ,  qu  en 
tant  que  befoin  efl  ou  feroit,  il  lapprouve,  il  la  confirme,  &  . 
il  fûpplée ,  par  fon  autorité ,  4ous  les  défauts  qui  pourroient  s  y 
trouver. 

Les  termes  de  cetçe  cbufe  font  fi  importants ,  qu  ils  méritent 
tfetre  rapportés  dans  toute  leur  étendue- 

Tranjlationem  dicli  Pétri  Ludovici ,  &  fuccej/ivè  emijfcm 
TrofeJJîonem  Regularem ,  indèque  légitime  fecuta  qucecumqut 
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'   ■    ■      valida  effè  declaramus ,  illaque ,  quantum  opusjit^  mitontote 
1695.     -Apcflolicâ  approbamus  &  confirmamus  y  ac  quofcumquc  à- 
feclus,  fi  quomodoUbet  intervenerint ,  fupplemus!^ 

Ce  dernier  Bref  na  été  fiiivi  ni  d'un  nouveau  Noviciat^ 
ni  dune  fecx>nde  Profeflîon  :  Houdiart  avtoujours  porté  l'halMC 
de  Saint  -  Benoît  >  il  a  toujours  pris  la  qualité  de  Religieux 
Bénédiécin. 

Le  Roi  lui  accorde  une  place  dans  fa  Chapelle ,  où  il  fert 
encore  aftuellcmcnt. 

En  Tannée  1690,  le  Prieuré  de  Sainte-Lurine,  de  TOrdre  de 
Saint-Benoît  i  a  vaqué  par  le  décès  du  dernier  poûefTeur  de  ce 
Bénéfice.  UAbbé  de  Saint-Sauveur  de  Charouflc ,  CoUaieur 
ordinaire,  Ta^onféré  à  Tlntimé  le  15  Juillet  1690, 

Quatre  jours  après ,  M.*  Charles  du  Sault  a  obtenu  en  Cour 
de  Rome  des  provifîons  en  commande  du  même  Prieuré, 

L'un  &  lautre  pourvus  ont  difïcré  pendant  long-temps  de 
prendre  poflcflîon  du  Bénéfice  contentieux. 

Dans  Tintervalle  des  proviiions  &  de  la  prifc  de  poflcflîon, 
rindmé  a  cru  que  le  dernier  Bref,  qu*il  avoir  d«x:nu  du  Pape, 
devoir  être  revêtu  du  caradcre  de  lautorité  Royale,  pourafl'urcr 
entièrement  fon  état. 

Il  a  expofé  au  Roi  la  nullité  de  fa  première  tranflation,  la 
confirmation  poftérieure  du  Pape  >  la  pofTeflîon  dans  laquelle 
il  étoit  de  fa  quaUté  de  Moine  Bcnédiilin.  Il*  a  déclare  qu'il 
acqiriefçoit  à  l'Arrêt  du  Grand-Confeil,  en  ce  qui  concernoitla 
place  Monacale  qui  faifoit  le  fujct  de  la  conteftation ,  &  lc$ 
dépens  auxquels  il  avoit  été  condamné. 

Après  fes  remontrances  &  fes  déclarations,  qui  font  expli- 
quées fort  au  long  dans  le  préambule  des  Lettres-Patentes,  le 
Roi  déclare  qu'il  voit  que  le  Bref  de  1^78  ,  dans  lequel  il 
ne  parok  rien  dp  contraire  aux  Iiibcrtés  de  TEglifc  Gallicane , 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  j  &  en  confcquenee, 
fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  en  ce  qui  concerne 
la  tranflarion  d'Houdiart  &  fon  état ,  le  Roi  ordonne  l'exécu- 
tion du  Bref  de  1676  y  qui  le  fcndoit  capable  de  poflédeç  des 

BpnéficcSr 
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Ces  Lettres-Patentes  font  aSxcSécs  au  Grand-Confinl)  &  y 
Ont  été  enrégiftrccs  en  la  forme  or^naire.  i  *  9  j  • 

Après  avoir  larisfàit  à  cette  ft>rmalité ,  Houdîart  prend  poC- 
ièflion  rouble  par  du  Sault,  demande  en  complainse }  conflit 
de  JurifUiaicm  j  renvoi  aux  Requêtes  de  l'Hôtel }  Sentence  par 
dcÊuit  qui  mandent  Houdiart. 

Appel  fimple  de  cette  Sentence.  ' 

Appel  comme  d'aBbs  des  provifions  d^Houdîàrt. 

Appel  comme  dabus  de  Texécution  du  Bref  de  1 6yS. 

Ces  différentes  appelladons  fimples  &  comme  d'abus,  ne 
fiMrment  qu*un  lêul  chef  de  conteftadon ,  qui  confifte  à  favoir  fi 
f Indmé  doit  être  confidéré  comme  Religieux  de  TOrdre  de 
Saint  Benoît ,  ou  comme  CordçHer  i  sll  eft  capable  ou  incapable 
d'être  revêtu  d'un  ritre  de  Bénéfice  {a). 

Quant  a  Nous  ,  après  vous  avcrir  expliqué  les  principaux 
moyens  des  Pardes ,  nous  fbmmes  oUigésde  reconnoitre  d'abocd  ; 
que  plus  on  les  coniidere  >  plus  cette  caufê  paroît  fuicepdble  de 
douce  &  de  difficulté. 

S  Ion  oppofe  à  l'feirimc  TAntc  du  Gtand-Confcil  qui  a 
îu^é  ion  état,  il  allègue,  en  fa  faveur,  des  Lettres-Patentes  qui 
detniifênt  cet  Arrêt,  &  qtd  le  rétal^ent  dans  fes  premiers 
droits. 

Si  l'on  prétend  prouver  qu'il  eft  encore  ReUgieux  de  Saint 
Françds,  par  le  vice  &  U  nullité  de  fa  tranfladon ,^  il  répond 
que  cette  même  tranfladon  a  été  confirmée  par  le  Pape ,  que 
les  défauts  font  réparés  par  une  féconde  grâce ,  &  que  £cm  etac 
eft  afTuré ,  fcnt  par  le  Bref  qui  hii  fêtt  de  fondement,  fbit  par  h 
Icmgueur  de  la  poflèffion  qui  l'a  confirmé. 

Enfin,  fi  on  l'accufe  d'avoir  fiirpns  un  dtre  de  Bénéfice  dom 
îi  étoit  inca{»ble,  il  fbudenc  que  la  grâce  du  Prince  a  levé  cous 
les  obftades  qui  fufpencloient  l'exécudon  de  ce  dtrc, 

C'eft  à  vous,  Messieurs,  à  prononcer  fiir  la  force  &  la  vdi^ 
dite  de  ces;noyens  i  à  examiner,  s'il  eft  vrai,  comme  l'Appellant 

(a)  Les  Moyens  des  Paimes  (itttot  eipU^pà  en  cet  endroit,  làns  avoir  été 
écrits. 

Tome  II,  Gggg 
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k  .fiippdlê,  qUc  la  Fuiilance  Eccléfiafti^ue  ak  eneeprîs  de'dé- 
i65)J.  traire  l'ouvrage  de  la  FuàSùlgcc  Séculière  y  û  Tune  a  décbié 
légitime  ce  que  T^iUire  adroit  déclaré  abufîf  >  fi  rinnmé  a  vérica- 
hkiBcnt  rompu  C^  premia:s  cnga^mems ,  ou  fi  ks  nMooes 
incapacités,  qui  l'emipecHoieiit  BxSaxfm  d'afpirer  aux  Bénéfices  ^ 
îûbfiftent  encore  aujourd'hui  en  fa  per^Ruine. 

Nous  fbuhaiterions  qu'ils  nous  fut  permis  de  ne  pcûat  piDpofec 
nos  fentimenfô  dans  une  cau£e  doat  lexplication  nims  p^roir  fi 
diffidle ,  &  d'attendre  »  avec  le  Public ,  à  former  qos  jugements 
fiir  la  dédfion  de  rArcéc  que  yws  aJkz  rendit.  Mais  puifque 
les  obligadons  de  notre  Miniftère  nous  impoiênt  h  néccffifé  et 
vous  expliquer  nos  réfletcims,  noi^  aroypf^  qu'il  idà  de  notre 
<iev(»r  de  retrancher  d'abord  toutes  ks  quc^ns  létrangères 
qu'on  pourroit  agiter  dans  ccCBc  caufe.,  pour  ow^  joenfècmer 
uniquement  dans  l'examen  de  celles  qui  fi>nt  cfientielles  à  fon 
fueement.  • 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  point  ici  à  «uminer  û  la 
Congrégation  de  Cluny  doit  iêtre  confidéréc^  jQomœc  cnrière- 
ment  féparée  du  grand  Ordre  de  Saint-Benoît}  fi  Jtes  Rdigîeux 
de  Cluny  ibnt  incapabks  é^  Bénéfices  afFeâés  aux  Religieux 
Bénédictins ,  ou  :fi ,  au  concraine,  Us  font  tous  ^ftlement  captes 
des  mêmes  drcnts  Se  des  mêmes  orivilèg»  cormne  membres  d'un 
même  corps ,  qucriquc  diftingues  par  la  diflérence  des  C<Mignf- 
gadons. 

Si  c^cte^queftion  ^Yok  quelque  rapport:  avec  l'e^èce  de  cette 
cauTe»  on  pourrcMt  examina:  quelle  doit  être  la  iorce  du  iènti- 
ment  de  M/  Charles  Dumoulin ,  de  M.  Louot,  &  de  quelques 
autjses,  centre  l'autorité  de  Tui^e-»  qui  admet  tndiflinâbement 
aux  mêmes  Bénéfices  ks  Rdtigieûx  de  l'Ordre  de  Saint  Bcnaok 
&  ceux  de  la  CongrégMon  de  Chmy.  ' 
.  Mais  nous  n'avons  garde»  dsns  «ne  i^aufe  qui.  icnièrme  des 
queftions  fi  diâiddes^  id'en  ^agiter  (k  fiiperâues,j&  qui  joîcnc 
entièrement  décidées  par  los  citrotfi/bnc^  du  fait. 
'  Nous  ne  voyoQsrdans  ODUtes  ks  pièces  qui  nous  ont  Àé 
communiquées ,  aucune  preuve  de  la  prétendue  tranflation  de 
rintimé  dans  la  Congrégation  de  Ouny  :  au  contraire ,  il  par 
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soie  quil  a  demandé  à  Rome  d'écre  transféré  dans  le  grand  -    -""jf   j 
Ordre  de  Saint-Benoît.  Il  la  obccnUyH  s'cft  adtcfle  ^  lAbbé     .  i^. 
de  FontcombaiK,  Supétiear  du  même  Ordre.  Ce  Supéneurt  la 
envoyé  dans  le  Prieuré  de  Loogpont  pour  y ^e  fbn  Novîdai 
&  fa  Profeifictti.  i     '  >   /     *         '^ 

Il  eft  wai  que  ce  Prieuré' cftdc  k  Gongtég^iGoii  de  Clunif  > 
mais ,  quoique  Frère  Louis  Houdiart  y  ait  fait  ia  ProfeflSon  ^ 
il  n  a  pourtant  concraâé  aucun  engagement  avec  les  Rcbg^eux 
de  Cluny ,  puifqu  il  a  promis  ftabilioe  dans  TAbbaye  dcr  Eoqé> 
combaut ,  comme  il  eft  porté  expceffémânt  par  ion  ââedesPrm 
feffion.  '  ,    >      I 

S'il  a  été  transfêté  par  le  Pape  dans  le  gmid  Ordre  de  Saine 
Benoît  i  s'il  n  a  £ût  ion  Noviciat  dans  un  Prieuré  de  Clnny 
que  par  Tordre  de  fon  &ipérieur  Bénédiftin }  fi  bt  Profeffion 
qu  il  y  a  faite  eft  nommément  pour  l'Abbaye  de  Fontcomhautî 
enfin ,  s'il  a  toujours  vécu  comme  Religieux  du  grand  Ordre  de 
Saint-denc^t,  on  ne  peut  hii  oppo&r  a  cet  égard  aucune  inca^ 
padté  qui  lui  interdite  l'entrée  dans  un  Bénéfice  de  l'Ordre 
dont  il  eft  Religieux. 

L'unique  objeâion  qrn  pvàfk  balancer,  pour  im  moment, 
l'autorité  de  tous  les  a£tes  que  nous  venons  d'expliquer ,  eft 
fi>ndée  fiir  les  Lettres-Patentes  obtenues  plrrinomé  en  1 677 , 
dans  lefquelles  il  dit  qu'il  a  été  transféré  dans  l'Ordre  de  S^înt 
Benoit ,  &  qu'il  a  pafle  enfinte  dans  celui  de  Cluny. 

Nous  avons  déjà  prévenu  cette  objeûion  dans  le  récit  des 
drconftanccs  du  fait  :  nous  vous  avons  obfcrvé  qu'en  Tannée 
1676^  le  Chapitre  général  de  Cluny  avoir  accordé  à  Tlntimé 
une  place  monacale  dans  le  Prieuré  de  Longpont ,  qui  eft  dé-^ 
pendant  de  la  même  Congrégation. 

S'il  avoit  été  maintenu  dans  la  podèffion  de  cette  place, 
fi  fi>n  ritre  n'avoir  pas  été  déclare  abufif ,  on  auroit  dû  I0 
confidérer  comme  ayant  changé ,  non  pas  d'Ordre ,  mais  de 
Congrégation }  &  Ton  auroit  pu  traiter  avec  plus  de  fonde- 
ment la  qucftion  qui  vous  a  été  propoféc.  Mais  Wen  loin  qu'il 
ait  confervé  la  place  à  laquelle  il  alpiioit ,  il  en  a  été  déclaré 
incapable  par  TArrçt  du  Grwd-ConfeU»  &  par  conféqucnt 
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Tunique  fondement  de  cette  féconde  tranfladon  dans  k  Con^ 
.169}.     gte^tkm  de  Cluny,  efl  allument  détiuit. 

Nous  trahecons  piefqueaufH  fomniaireniem  une  autre  <)i]dlioa 
beaucoup  plus  impcntanœ  en  elle-même  >  mais  aufC  inuule  à  la 
dédiîon  oe  cette  caufe,  6c  qui  confîfle  à  examiner  les  nvSkh 
du  premier  Bref,  en  Tertu  duquel  Houdiart  a  {Kiffé  de  l'Ordre 
des  Cordeliers.dans  celui  de  Saint-Benok. 

Vous  n  avez  point  aujourdliui  à  prononcer  fiir  la  validité 
'de  cette  tranfladcMi.  Touces  les  Parties  conviennent  égale-^ 
ment  quelle  étoit  nulle  &  abufîve  dans  fbn  priiKnpe>  &  & 
rintime  vouloir  le  révoquer  en  doute,  il  fiiffiroit  de  lui  oppo- 
âr  1  autorité  de  vos  Arrêts,  qui  ont  déclaré  perpétuellement 
duc  les  Brefs  de  la  qualité  de  celui  dont  il  fè  Idrvoit  d'abord, 
Icmt  nuls  &  âbufîfs,  &  contraires  aux  Libertés  de  TEglife 
Gallicane. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tous  les  exemples  qui  vous  ont 
été  propofcs  pour  prouver  la  vérité  de  cette  maxime ,  ce  fcrcrit 
douter  en  quelque  manière  de  fa  certimde  ,  que  de  vouloir 
rétablir  par  une  longue  fuite  d'arguments.  Nous  rcconnoilTonsy 
comme  a  dit  un  des  plus  grands  hommes  qui  nous  ait  précédés 
dans  les  fondions  q^  nous  avons  l'honneur  de  remplir,  itous 
reconnoiflbns  lautoflK  du  Saint-Siège  &  la  puifTance  du  Papc^ 
du  Chef  de  l'Eglifc ,  du  Père  commun  de  tous  les  Chrétiensî 
mais  nous  ne  reconnoiflbns  ni  l'àurorité  ,  ni  la  Junfdiftion 
des  Congrégations  qui  fe  tiennent  en  Cour  de  Rome.  Les 
Décrets  &  les  Statuts  de  ces  Congrégations  nom  jamais  eu 
tfcxécurion  en  France  j  ils  ne  portent  point  le  caraûère  de  la 
puifTance  légitime  que  nous  refpedons  dans  le  Pape ,  &  ils 
ne  peuvent  ^  non  plus  que  ce  qui  efl  émané  du  Pape  lui-même, 
pbligcr  les  fujets  du  Roi,  que  lorfqulls  (ont  revêtus  de  fon  pou* 
voir,  ou  de  celui  qu'il  accorde  aux  Compa^iies  Souveraines  de 
ibn  Royaume. 

Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  les  Juges  du  Grand 
Confeil  à  prononcer  qu'il  y  avcrit  abus  dans  le  Sref  de  Péni- 
tencerie ,  qui  ctoit  le  feul  titre  d'Houdiart  î  Bref  dont  la  caufe 
paroifibit  peu  canonique ,  Se  qui ,  ne  fe  renfermant  plus  àsu^ 
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les  bomes  dn  Tribunal  intaieur  de  la  ccmiaence,  ètendoit  fon  ■'  j  '  ■ 
autorité  jufques  dam  le  for  extérieur,  &  parcnflcnt  direâ:ement  i695« 
cantraice  aux  Làxx  &  aux  Ufâges  du  Royaume. 

Si  ce  premier  Décret  de  la  Fénitencetie  écoit  abufif ,  les, 
autres  Brefs  qui  lavcûent  fiiivi ,  qudqu expédiés  au  nom  du 
.  Pape,  ne  purent  confêrver  l'autorité  qui  leur  étoit  due,  par 
le  déÊiut  du  premier  aâe  qui  leur  iervoit  de  fondement ,  & 
fwfbuHoucmrt  ne  pouvcût  être  conûdéré  comme  Religieux 
J?rofcs  de  l'Ordre  «fe  Saint-Benoît,  il  étoit  manifdfte  que  la 
difpenfe  quil  aycHt  obtenue  du  Pape  pour  pofléder  des  Bénéfices» 
lui  devemnt  abiqlument  inurile. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  J  examen  de 
ces  deux  premières  queftions,  &  nous  Hipporerons,  dans  la  fuite 
de  cette  caufê,  comme  deux  pcHnts également  confiants  &  dans 
le  Élit  &  dans  le  drcnt. 

I .''  Que  jamais  Houdiart  ne  peut  être  coniîdéré  comme  Reli* 
pcax  de  la  Congrégadon  de  CDluny. 

z.^  Que  fa  tranfladon  efl  videufê  par  ù.  nature,  &  abufive 
dans  fbn  principe. 

Mais  cet  abus  efl-il  réparé  ?  Ces  dé&uts  fontnls  couverts ,  fbit 
par  la  confirmation  du  Pape,  foit  par  fts  Lettres-Patentes  du 
-  Iloi ,  fbit  par  la  longue  pofTef&cm  de  Ion  état?  C'efl ,  Messieurs , 
la  véritable,  &,  nous  le  répétons  encore,  la  feule  queftion  im- 
portante de  cette  caufe. 

.    Cette  queftion  générale  en  comprend  deux  autres  qu'il  eft 
néceflàire  de  difUnguer  d'abord,  &  d'exanûner  féparément. 

La  première  queftion ,  qui  fe  préfênte  à  l'efprit,  efl  de  fàvoir 
fi  la  confirmation  qu  Houdiart  a  obtenue  efl  im  ritre  légitime  qui 
ne  connenne  rien  de  contraire  à  nos  libertés  &  aux  droits  de  la 
Jufb'ce  ibuveraine  du  Rcm, 

La  féconde  fe  réduit  à  examiner  fi,  quand  même  il  ny  auroit 
point  d'abus  dans  l'obtention  de  ce  Bref,  fon  exécunon  fêroit 
régulière,  ùnt  par  rapport  aux  Loix  de  l'Eglife,  fcHt  par  rapport 
à  celles  de  l'Etat. 

Mais ,  avant  que  de  difcuter  les  moyens  d'abus  quç  l'on  oppofe 
à  ce  Bref  de  confirmation,  fouârez»  Messieurs,  que  nous  vous 
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f  expliquons,  en  peu  de  m«s,  les  principes  généraux  que  todii 

t(9$,  les  Doreurs»  &  principalomenc  les  CancHoiftcs,  onc établis  pooc 
déterminer  quels  ddlvem  cm  les  eâfecs  èes  confirmations  acoor^ 
dées  par  le  Supérieur,  Se  (ut-tout  par  le  Pape. 

La  nature  de  k  confirmation  n  eft  pas  d^iatfofkiire  tm  droit 
nouveau,  de  dormeif  un  nouvcttu  titre  y  de  faite  une  nouveUe 
difpofîtion)  mais,  au  connr^ûre,  d'appronva  un  droit  ancien ^ 
de  fortifier  un  dtre  précédent,  d'afrormir  les  premienss  dHpofi^ 
dons ,  &  den  afcpcr  Icxsécution. 

'  Toute  confirmation  fi^pofe  un  drok  acqms.  Elle  a  un  rapport 
&  une  liaifon  néceâàire  avec  le  otre  pnmordtfJ;  die  ne  peutr 
dani  ks  règles  orcBhmresj,  ni  Téttiulre,  ni  laugmcntcri  cUc  eft 
reftreinte  &  déterminée  par  l'objet  auquel  on  l'applique.  C'eft  le 
jugement  que  les  Papes  eux-mêmes  ont  porté  de  leur  autorité, 
ce  font  les  masmes  qu'ils  ont  établies  comme  inviolables  ,  8c 
auxquelles  ^st  fonmensent  toutes  les  confirmadons  qu'ils  accor- 
dent. Tout  le  dtre  desDéerétales,  De  confirmatione  utili  vel 
inutili ,  eft  plein  de  femblables  difpofirions  i  elles  font  répandues 
dans  beaucoup  d'autres  drres,  &  ccft  fiir  ce  fondement  que  la 
Glofe  a  propofé  cette  maMme  commime  :  Qui  confirmât  , 
nihil  dût.  * 

Ainfi ,  de  drcMt  commun ,  la  confirmation  ne  peut  jamais 
avoir  im  eflS:t  rétroa£df,  puifque  fi  l'ade  quelle  confirme  eft 
bon  &  légidme  en  lui-même ,  il  doit  être  exécitté  indépendam- 
ment de  la  confirmadon ,  qui  ne  fert  qu'à  le  rendre  plus  iolcmnel, 
&  à  lui  donner ,  comme  dit  la  Glofe,  un  cara£fere  d'autorité 
qui  imprime  plus  de  crainte  &  de  rcfpeft  à  ceux  qui  pourrcMcnt 
entreprendre  de  lui  donner  atteinte. 

Et  fi ,  au  contrîure  ,ie  dtre  eft  nul  dans  fon  principe ,  la  confir- 
madon la  plus  éclatante  ne  peut  le  faire  valoir  pour  le  pafle,  & 
par  conféquent  elle  n  a  point  un  elièt  rétroadir. 

Tel  eft  le  premier  principe  des  Canoniftes  en  cette  ma- 
dère. 

La  confirmadon  peut  rendre  le  dtre  plus  authendque  &  plus 
inviolable  j  elle  ne  peut  rien  ajouter  à  fa  vaKdité. 
.    Maisi  quoique  toutes  les  confirmadons  convierment  en  ce 
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pcwc > ^'elie$ jti'éomdc»cpa«  leur  pouvoir  ùt  Icttmm  qid  lésa 
jpxécédécs  ,  elles  exercent  aiflFcremmcnt  leur  autorité  iOur  le  temps      169}. 
x^m  les  fuit ,  par  rapport;,  à  l'intention  de  celui  qui  les  accorde , 
&  à  la  forme  dans  laquelle  elles  font  obtenues. 

C'cû  fur  ce. fondement  que  la  Glofe  du  J)rat  Canonique 
idifHngue  les  confirmations  qui  fe  font  en  forme  <x>mmune>  de 
celles  qui  s'accordent  avec  connoiilance  de  caufo. 

Dans  les  premières ,  on  n  exprime  tjjja  difpofiôcm  du  premier 
ikre  y  m  les  nullités  &  les  défauts  qiû  peuvei^  le  rvndre  imparfait» 
L  efprît  de  celui  qui  confirme ,  n  cft  pas  de  faire  une  nouvelle 
çonccÛion  y  mais  d'approuver  xxlle  qui  a  d^jà  été  faite  y  elles 
renferment  toujours  cette  condition  tadcc,  que  le  titre  originaire 
îbit  valable  :  Nîhil  novi  juris  confert  ^  dit  M/  Charics  'Du- 
jtioulin,  neç  iuvdidum  validât}  non.^^imfita^faf^m difpo^ 
nendLp  fed  folum  ad  finem  approfondi  çmfinàabilç  taie 
fnale  ejl  y  &  in  qua^itum  ejl^erum^  validum  ^  efficax.        i 

Il  n  en  efl:  pas  de  même  des  confirmaticïias  qp'im  Supérieur 
çtccorde  avec  connoiffance  de  caùfe,  pl^eçiçot  inffrjwyc  dis  la 
vérité  du  Eut,  entrant  dans  l'examen  de  la  vaHdité  au  de  la 
nullité  du  premier  titre.  On  préfume  pour  lors  que  fon  intention 
a  été  non^kulemcnt  d'approuver  le  psûOTé ,  ^ais  -de-^pofêr  pour 
lavenir  :  ce  n'eft  pas  tant  une  confirraapoo  ,  qju^vne^ nouvelle 
difpofition.  Si  la  première  conce/fion  çftilé^iime»  le. Supérieur 
veut  qu'elle  foit  exécutée  du  jour  quelle  a  été  obtenue ^  fi  clic 
cft  déreftueufe  dans  ton  origine,  il  vcûtquplk  ak  fon  effet  du 
ÎCHir  de  la  confirmadon. 

Ainfi  y  ces  deux  efpèces  d'appoc^îpn  foot  fon)bkbies  en  ce 
qu'elles  ne  touchent  point  au  paffe  i  Prmerita  magis  r^rekendi 
poffunt  quant  corrigi  :  mais  elles  font  différentes  en  ce  que  la 
première  n'a  pas  plus  de  pouvcûr  fw  ravrtûr  «up  ùt  le  paflé  y 
û  l'aâe  eft  ^ul  dans  le  principe  i  au  lieu  que  la  isconde  eft  con^ 
dérée  comme  un  nouveau  titre  qui  ddc  :2i/ck  foa  «asécucicm  indé- 
pendamment du  prenûcr. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  cft  la  do^ms  -de  la<îWc  &  àcs 
Canoniftes  fur  la  nature  des  confinnoBPM.  C!cft  auffi  ie  feorir 
ment  de  M.^  Charles  Dumoulin  fur  la  Cemmc  de  Paris^ 
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&  de  tous  les  Doâeurs  qui  ont   ^pit  fur  cecte   inàtKtâ 
ttf^).         Si  nous  confîdérons  le  Bref  du  Pape ,  par  rapport  à  ocsptb 
cipes  que  les  Papes  mêmes  ont  établis  >  il  fera  ÊicÛe  de  détenninec 
quelle  eft  fa  qualité)  &  quelle  doit  être  fbn  exécutbn. 

Les  deux  Fatties  conviennent  que  c  eft  une  confirmation. 
-  Nous  n  exanûnons  point  encore  fi  elle  eft  accordée  uni 
examen  ou  avec  conhoifTance  de  caufe  }  mais  il  fuffit  de  dite 
^ue  c'eft  une  confirmatîoci ,  pour  décider  qu  elle  ne  peut  avoir 
un  eftèt  rétro^r»  fi  le  titre  quelle  confirme  neflpas  lcgi« 
dme. 

Que  ce  foit  une  nouvelle  grâce  du  Samt-Siège  ou  une  ap^ 
probadon  de  la  première,  ceft  ce  qui  paroît  peu  importaoti 
pœfqull  eft  certam  que  fi  ceft  un  nouveau  privilège,  il  no 
peut  remonter  phis  haut^que  le  jour  de  fâ  date^&  fî,  au  con-' 
traire ,  c*eft  une  approbation  de  la  première  grâce ,  cette  ap* 
probadon,  quelque  fblemnelle  &  quelque  authendque  qu^ 
loit ,  ne  peut  jamais  rendre  légidme  ce  qui  croit  nul  dans  fon 

Jrindpe,  fiiivant  cette  ma»me  de  Dumoulin  :  Si  confimch 
ilejit  nullum ,  pariter  veljupremi  Principis  confirmatio  ejl 
nulia. 

Nous  pouvons  donc  déjà  propofêr,  comme  une  marâne 
fendée  fîir  l'autorité  de  tous  les  Dodeurs ,  que  la  confirma-^ 
don  que  nous  examinons  ne  peut  avoir  par  elle-même  un  eâ^ 
tétroaâif. 

£lle  dépend  de  la  validité  du  premier  dtre« 

Or  ce  premier  dtre ,  de  laveu  de  toutes  les  Parties ,  cffi 
àbfblument  défeâueux  ,  incapable  de  produire  jamais  aucun 
effet)  il  eft  dçfdtue  du  caraâere  d amcMÎté  qui  pourroit  le  rendiQ 
valable. 

Il  eft  nul  p^r  lc?*vicc  te  plus  efTçndel  qui  puifTe  former  uri 
véritable  abus>  ceft-à-dire,  par  le  défaut  de  puiflance. 

Nous  ne  craimcms  donc  point  de  conclure  dès-à-préfenr; 
que  le  Bref  du  Pape ,  dont  il  s  agit,  ne  peut  avoir  aucune  auto? 
roé  fïir  le  temps  qui  le  précède  i  ni  par  lui-même,  parce  que 
c'cft  une  amfinnadon }  ni  par  la  fwce  du  premier  trtrc,  p^^ 
/^ull  eft  illégitkiKt 
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Ainfi,  s'il  paroic,  par  les  termes  dans  lefquels  le  Bref  cft  "' 
conçu ,  que  ceux  qui  l'ont  obtenu  ont  eu  intention  de  lui  donner  ^^95- 
un  effet  rétroadif  contre  la  nature  de  Taftc  qui  confirme;  & 
tx>ntre  la  validité  de  celui  qui  eft  confirmé,  nous  ne  doutons 
point  que  ce  ne  fbit  un  véritable  moyen  d'abus ,  parce  que  Ion 
ne  peut  étendre  l'autorité  de  ce  bref  (ûr  le  pafTé,  fans  faire 
revivre  le  premier  titre,  qui  eft  abfolument  détruit  par  l'autorité 
de  la  Juftice  temporelle. 

Pour  examiner  cette  difficulté ,  on  ne  fauroît  trop  s'attacher 
à  l'obicrvarion  des  termes  que  l'on  a  fait  inierer  dans  le  Bref  de 
Tannée  1^78. 

Le  Pape  ne  fe  contente  pas  de  confirmer,  d'approuver,  de 
ratifier  laTranflation  d'Houdiart  dans  l'Ordre  de  Saint-Benoît, 
il  ne  dit  pas  feulement  qu'il  veut  en  fuppléer  les  défauts ,  en 
réparer  les  nulHtés,  en  corriger  les  abus.  Toutes  ces  expreffions 
poùrroient  être  favorablement  interprêtées  :  elles  ne  donneroient 
point  abfolument  un  effet  rétroactif  à  la  confirmation  i  &  Ion 
îbutiendroit  aifément  que  l'intention  de  celui  qui  a  accordé  la 
grâce ,  étoit  de  l'accorder  feulement  pour  l'avenir  &  non  pour 
lepaffé. 

Mais  les  termes  de  la  claufê  font  très  -  différens  de  ceux 
que  nous  venons  de  vous  expliquer  i  &  nous  avouons  ici , 
qu'après  les  avoir  examinés  plufieurs  fois,  nous  croyons  que 
quelque  interprétation  qu'on  leur  donne ,  il  eft  difficile  de  ne 
pas  reconnoître  que  celui  qm  a  obtenu  le  Bref,  a  voulu  qu'il 
eût  une  efpèce  d exécution  anticipée,  en  rendant  à  fâ  Tranf- 
lation  la  force  qu'elle  avoir  perdue  par  un  Arrêt  du  Grand- 
ConfeiL 

Le  Bref  déclarc'expreffément,  que  la  Tranflation  d'Houdiart, 
que  fa  Profcffion  dans  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  &  tout  ce  qui 
l'a  fuivi,  eft  valable  &  légitime:  Tranjlationem  &  Profejjhh- 
nem  regularem  emijjamy  aliaque  quacumque  inde  légitimé 
fecuta  y  valida  ejfe  declaramus. 

Ce  n'eft  donc  point  une  fimple  approbation^  le  Pape  dé- 
ride de  la  vaHdite  de  la  Tranflation  j  il  prononce  un  Jugd^ 
menç  blutot  qu'il  n'accorde  une  gracç  >  Û  affure  le  titre  de 
Tome  II  •    Hhhh 
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^    '  ■  rinrimc  i  il  le  déclare  canonique  -,  il  veut  qu'il  foît  exécuté  du 
Jo93\    jour  que  le  Bref  de  Péhitencerie  a  été  obtenu,  pulfquil  confinr* 
tout  ce  qui  la  fuivi. 

Le  fait  eft  donc  certain ,  Ja  Tranflation  d'Houdiart  eft  dé- 
clarée légitime. 

Cependant ,  c'cft  cette  même  Tranflation  qui  a  été  déclarée 
nulle  par  un  Arrêt  d  une  Compagnie  Souveraine ,  &  que  vous 
déclareriez  encore  aujourd'hui  abufive  ,  fi  la  caufe  n'étoit  pas 
décidée. 

Le  Bref  eft  donc  direûement  contraire  à  l'Arrêt.  On  a.  fur- 
pris  la  Religion  du  Pape  i  on  ne  lui  a  pas  clairement  expliqué 
h,  décifion  du  Grand-CJonfeil  j  on  s'eft  contenté  de  lui  remon- 
trer que  le  Bref  de  Pénitenccrie  reccvoit  en  France  quelque 
difficulté}  que  l'on  prétendoit  qu'il  n'étoit  pas  fiiffifant  pour 
rendre  une  Tranflation  valable  &  légitima,  mais  on  lui  a  dif- 
fimulé  l'Arrêt  du  Grand-Confcil}  nous  devons,  au  moins,  le 
fuppofcr  ainfi ,  plutôt  que  de  crdre  que  le  Pape  eût  voulu 
donner  atteinte,  par  Ion  Bref,  à  un  Arrêt,  &  réformer  les  ou- 
vrages de  la  Juftice  Souveraine  du  Roi,  qui,  de  l'aveu  même 
des  Papes,  ne  reconnoît  aucun  Supérieur  dans  les  choies  tem- 
porelles. 

Nous  ne  doutons  donc  point  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  furprife, 
de  l'obreption,  de  l'abus  dans  l'obtention  de  ce  Bref,  qui  fakie 
feul  titre  de  l'Intimé ,  lorfque  nous  ne  comparons  avec  l'Arrêt 
du  Grand-Confeil  qui  le  précède. 

Ajoutons  que  quand  même  on  retrancheroit  de  la  caufe  ce 
moyen  important,  quand  on  oublieroit,  pour  un  moment,  la 
jufte  difpofition  de  cet  Arrêt  j  l'abus  de  la  confirmaticon  qu'on 
a  obtenue,  ne  feroit  pas  moins  évident^  puifquil  feroit  tou- 
jours vrai  que  le  Bref  déclareroit  légitime  ce  que  les  Loix  du 
Royaume  regardent  comme  abufif ,  pirifque  l'unique  eilct  de 
cette  confirmation  feroit  de  faire  valdr  un  Bref  de  Péniten- 
ccrie ,  &  de  lui  donner  une  autorité  contre  laquelle  vos  Arrêts 
ie  font  toujours  élevés. 

•    Nous  pouvons  dire  même  que  l'intérêt  public  demande  que 
Ton  s'oppofe  à  la  voie  que  l'Inàmé  a  recherchée  pour  éluder  Iz 
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fcrce  des  véritables  maximes,  que  vous  avez  toujours  iïiivîes  dans  ■ 
cette  matière.  ^  ^9  5  • 

Il  ne  prétend  pas,  à  la  vérité,  fc  fervir  de  fa  première  Tranfla- 
tion ,  mais  il  fe  fêrt  d'un  Bref  qui  en  ordonne  lexécurion ;  il 
convient  que  la  claufe  in  utroque  foro  étoit  abufive,  &  ccfl: 
cependant  cette  claufe  qu'il  a  fait  confirmer. 

Ce  fera  donc  inutilement  qu'on  refufêra  en  France  de  fc 
(bumettre  au  pouvoir  des  Congrégations  de  Cour  de  Rome , 
&  de  reconnoitre  leur  Jurifdidioni  envain  on  déclarera  leurs 
Décrets  abufifs,  toutes  les  fois  qu'ils  paroîtrpnt  aux  yeux  de  la. 
Juftice,  (î,  malgré  la  certitude  de  l'abus  prononcé  par  une 
Compagnie  Souveraine,  on  fe  donne  la  libçrté  d'obtenir  des 
-confirmations  auxquelles  on  attribuera  un  effet  rétroaûif  pour 
feire  revivre  ce  que  l'autorité  du  Roi  a  déclaré  nul. 

L'Eglife  Gallicane  n'efl  pas  moins  intéreflee  jque  le  Rci 
même,  à  prévenir  les  conféquences  dangereufcs  de  ce  change- 
ment de  Difciplinej  &  ce  fcul  moyen  nous  paroîtroit  futlifaiit 
pour  détruire  le  titre  de  l'Intimé. 

Mais,  puifqu'il  prétend  que  l'on  peut  donner  une  autre  in* 
terprétarion  à  fon  Brefi  puifqu'il  fourient  que,  quand  même  il 
n'auroit  d'effet  que  du  jour  de  fa  date,  il  feroit  capable  d'aflii- 
rer  fon  état ,  examinons  encore  cette  féconde  partie  de  là 
caufc,  &  voyons  fi  cette  défenfe  a  plus  de  folidité  que  la 
première. 

Suppofons  donc,  avec  l'Innmé,  que  le  Bref  dont  il  demande 
l'exécution ,  ne  donne  aucune  atteinte  à  TArret  du.  Grand- 
Confeil  i  qu'il  ua  aucun  effet  rétroadif;  que -fon  intenrion> 
en  l'obtenant ,  n'a  pas  été  de  faire  revivre  fa  Tianflation  dans 
fon  origine,  mais  feulement  d'en  réparer  les  défauts,  du  jour 
de  la  nouvelle  \x)nfirmarion  :  quelle  fera  la  amfcquence  de  ce 
principe?  Et  l'Inrimé- peut-il  même  le  propofer,  puifque  fi  fk 
première  Tranflation  efl  nulle,  fi  elle  ne  peut  produire  aucun 
effet,  il  n'a  plus  aucun  titre  pour  prendre  la  qualité  de  Religieux 
Bénédidin? 

Pour  établir  cette  vérité ,  il  fuflSit  de  lui  demander  de  quel 
Ordre   il   étoit   dans   riocervalle   de   tems  qui    s'cft   écoule 
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entre  T Arrêt  du  Grand-Confeil,  &  le  nouveau  Bref  de  Coor 
de  Rome. 

S'il  prétend  quil  devoit  encore  être  conlîdérc  comme  Reli- 
gîcux  de  rOrdrc  de  Saint-Benoît,  fen  lui  oppofera,  avec  raifon> 
ce  même  Arrêt  qui  déclare  la  Tranflation  nulle ,  fon  acquiefcc- 
ment  volont^re  à  cet  Arrêt;  le  bref  même  qui  marque  la  coa- 
noiflance  parité  qu'il  avdt  de  (on  véritable  état ,  &  enfin  le 
nouveau  consentement  de  fes  Supérieurs  Cordeliers,  quila: 
îugé  à  propos  d'obtemr ,  avant  que  d  avcMt  recours  à  ïz\xmh 
immédiate  du  Pape. 

Si ,  au  contr^re ,  il  recoimoît  de  boime  foi  ,  comme  il  ne 
fauroit  en  dilconvenir  ,  que  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  lavât 
rendu  à  fes  premiers  engagemens ,  qu'il  étoit  rentré  dans 
rOrdre  des  CJordelicrs,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  n'en  ctoic 
jamais  forti  véritablement,  comment  pourroit-il  juftificr 
qu'il  a  changé  d'état  depuis  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  ?  Rap- 

g^rte-t-îl  des  preuves  d'un  fécond  Noviciat ,  d'une  nouvelle 
rofèfÇon  dans  l'Ordre  de  Saint -Benoît',  ou  prctendra-t-il 
que  le  feul  Bref  quil  a  obtenu,  peut  fuppléer  au  défaut  detXHis 
ces  aftes? 

Mais,  cette  exécution  du  Bref,  &  cette  interprétation  qu'on 
lui  donne,  n'cfl-elle  pas  encore  plus  abufîve  que  fbn  obtcntioîi,' 
puifqu'il  eft  non-feulement  inoui,  mais  encore  contraire  à  toutes 
Ibrtes  de  droits ,  quune  permiflîon  d'être  transféré  foit  confidé- 
rée  comme  une  Tranflation  même,  &  qu'un  Religieux  pafle 
de  pleindroit^&fans  une  nouvelle  Profefïïon,  d'un  Ordre  dans 
un  autre,  en  mépriÊmt  toutes  les  Conflitutions  civiles  &  cano^ 
niques,  qui  n exigent  pas  moins  l'année  de  probarion  &  les  kh 
lemnké^  d'une  nouvelle  Profeflîon  dans  ceux  qui  changent  de 
Religion ,  que  dans  ceux  qui  n'ont  jamais  donné  de  preuves  de 
leur  légèreté  &  de  leur  inconfiance  ^ 

Mais,  dit-on,  il  y  avoit  dé^  un  premier  Noviciat,  une  pre- 
mière Profcffion  î  le  Pape  n'a-t-il  pas  eu  le  pouvoir  è^  la  faite 
valoir  ,  afu  moins  du  jour  de  la  confirmation  ? 

Nous  n'examinerons  point  jprécifément  ici  quelles  font  \ss 
limites  de  la  Piûflànce  des  jrapes.  .Nqus  nous  contenteioai 
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(de  raifcmner  fur  des  principes  qui  nous  paroiflentibndcs  fiir  la  ■-— =■ 
lumière  naturelle.  Un  aâ:e  déclare  nul ,  doit  être  confidéré  comme      1 6  j  5  • 
s'il  navoit  jamais  étéî  le  pouvoir  de  la  Loi  anéantit  tellement 
tout  ce  qm  lui  eft  contraire,  qu'il  nen  refte  aucun  veftigé.  Après 
TArrêt  du   Grand-Confeil ,  Houdiart  navoit  plus  rien  qui  le 
i^ftinguât  du  commun  des  Cordeliers. 

Et  enfin,  les  mêmes  folemnités  qui  étoient  néceflaires  pour 
rendre  une  première  Tranflarion  parfaite ,  n  ctoient  pas  moins 
effentielles  pour  afïurer  la  validité  de  la  féconde. 

Si  ces  principes  avdient  befcân  d'être  expliqués  par  des  exem- 
ples, ils  fe  prélenceroient  en  foule  pour  les  foutcnir.  Nous  nous 
contenterons  d'en  rapporter  un  feul. 

Lorfqu'un  mariage  contracté  entre  des  parens  ,  eft  dé- 
claré nul  par  le  défaut  de  la  Difoenfe  ,  pourra-t-on  foutenîr 
qu'il  fiiffit  d'obtemr  une  nouvelle  Difpenfe  du  Pape,  &  que 
le  mariage  foit  confirmé,  (ans  le  fecours  d'une  nouvelle  célé- 
bration? • 

Cet  exemple  a  une  application  naturelle  à  cette  caufê.  Leis 
vœux  ont  toujours  été  comparés  au  mariage. 

De  même  que  les  Parties ,  qui  n  avcrient  pas  obtenu  une 
Difpenfe  légitime ,  ne  font  point  véritablement  engagées  entre 
elles i  de  même  quelles  acquièrent  une  véritable  liberté  par  le 
Jugement  qm  les  fépare  :  ainfi ,  un  Religieux  dont  la  Tranfla- 
rion eft  nulle ,  ne  contrafte  aucune  obligation  véritable  ayec  le 
Monaftère  dans  lequel  il  vouîoit  entrer.  Il  eft  en  fon  pouvoir, 
ou  de  demeurer  dans  fon  premier  Ordre,  ou,  s'il  obtient  de  noi^ 
veau  fa  Tranflation ,  de  paffer  dans  le  fécond,  ou  même  d'en 
choifir  un  trcifième. 

Mais  ,  s'il  fe  détermine  à  être  transféré  une  féconde  fois 
dans  le  même  Ordre,  il  faudra,  pour  former  un  véritable  en- 
gagement, qu'il  fe  foumètte  encore  aux  mêmes  formalités  j 
&,  comme  l'on  jugeroit  à  l'égard  de  ceux  dont  le  mariage  a 
été  déclaré  non-valablement  contrafté  ,.  qu'ils  aurcrient  bcfoin 
d'une  nouvelle  célébration ,  l'on  doit  décider  aufli  à  l'égard 
d'un  Religieux,  qu'il  ne  peut  fc  ^ipcnfcr  de  faire  une  nouvelle 
ProfeiEoUr 
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■     ^  Ainfi ,  pour  reprendre,  en  peu  de  mots,  tout  ce  que  nai^ 
I  ^9  3 .    venons  de  vous  expliquer  fur  le  Bref  du  Pape  : 

Ou  1  on  fbudent  qull  doit  avoir  un  cfict  rctroaâif  î  qall  a 
la  force  de  faire  revivre  la  Tranfladon  qui  ne  fubHftoit  plus: 
&Cy  pour  lors,  nous  ne  croyons  pas  que  Ion  puiflc  douter  de 
l'abus  de  l'obtennon  d  un  Bref  qui  déclare  légitime ,  ce  qu'un 
Arrêt  poûtif  d'une  Cour  Souveraine ,  ce  que  toutes  les  Lcmx  du 
Royaume,  ce  que  toutes  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  dé- 
clarent nul. 

S,  au  contraire,  on  prétend  que  le  Bref  na  aucun  effet  que 
du  jour  de  fa  date  j  qu  il  ne  donne  aucune  atteinte  à  T Anct  du 
Grand-Confcil  ;  qu'il  laiffe  fubfîflcr  la  nullité  de  la  Tranflanon; 
il  faut  convenir,  en  même-tems,  que  Tlnrimé  n'efl  point  encore 
transféré ,  qu'il  n'a  point  changé  d'état,  qu'il  n'a  pas  cefle  d'être 
Religieux  de  Saint-François;  ou,  û  l'on  veut  quil  fbit  devenu 
Moine  Bénédictin  en  vertu  de  ce  feul  Bref,  fbn  exécution  cfl 
ftu(Tî  abufive  que  fon  obtention.^ 

Après  vous  avoir  montré  qu«  les  titrés  de  Tlntinié  ne  fcnt 
nullement  favorables  à  fes  prétentions i  que  s'il  ne  .peut  prenr 
dre  la  qualité  de  Religieux  Bénédiûin ,  il  ck  incapable  des 
Bénéfices  qui  font  dcftmés  aux  Religieux  de  cet  Ordre,  nous 
pourrions  finir  dès-à-préfent  l'explication  de  cette  caufe,  fi  nous 
n'a\  ions  encore  à  examiner  l'argument  que  l'on  tire  des  Lettres- 
Patentes  qu'il  a  obtenues,  &  par  lefquellcs  il  prétend  avoir  (v^ 
pléé  tout  ce  qui  pouvoit  manquer  à  la,  certitude  &  à  la  validité 
de  fa  Profeffion. 

Il  efl  vrai  que  la  grâce  que  le  Rc»  lui  a  accordée,  eft  très* 
étendue  i  elle  fait  revivre  une  qualité  éteinte  par  l'Arrêt  d» 
Grand-Confcili  elle  affure  l'exécution  du  dernier  Bref,  &  de 
ccliû  de  1676,  qui  rendoit  Houdiart  capable  de  polTéder  des 
Bénéfices. 

Mais,  pîufîcurs  Réflexions  à  fidre  fur  cette  indulgence  du 
Prince. 

Première    Réflexion. 

]LettresrPatentes  non  vérifiées  en  la  Courj  on  n'en  a  fflî 
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même  demandé  renrcgiftrement.  Si  on  Icfdemandoit,  &  s'il  ""■"  " — lui' 
sagifToît  d'examiner  les  moyens  quon  pourroit  propofer  pour      1693. 
empêcher  lenrégidremenc  de  ces  Lettres ,  peut-être  y  auroit-il 
lieu  de  les  déclarer  fubreptices.  En  effet, 

i.°  On  ny  a  point  expofé  au  Roi,  que  le  Bref  du  Pape  an- 
nulloit,  en  quelque  manière,  l'Arrêt  du  Grand-Confeil ;  ce  qiu 
cft  un  abus  maiiifefte  dans  le  Bref  fur  lequel  Houdiart  a  obtenu 
ces  Lettres*,  &  ,  fi  cet  abus  avoit  été  connu  du  Roi,  jamais  il 
ji'auroit  ordonne  l'exécution  d'un  a£te  direûement  contraire  à 
fon  autorité. 

1.^  On  ne  lui  a  pas  fait  connoître  la  véritable  qualité 
<l'Houdiart,  qui  n'avoit  point  ceffé  d'être  Cordelier,  parce 
que  la  première  Tranflation  étoit  nulle,  &  la  féconde  non 
-exécutée. 

S  £  C  O  N  DE      RÉFLEXION. 

Quand  cts  Lettres  feroient  enrégiftrées'en  la  Cour,  il  fau- 
droit  toujours  appliquer  à  cette  grâce  les  principes  que  nous 
avons  expliqués  d abord.  Cefl  une  confirmation,  &  une  con- 
fîrmarion  d'un  ade  nul.  Tout  ce  que  l'on  peut  fuppofer  de  plus 
favorable  à  Houdiart,  c'efl  qu'elle  a  été  accordée  en  connoif- 
fancc  de  caufej  &,  en  ce  cas,  elle  doit  êne  conlîdérée  comme 
june  nouvelle  difpofition  qui  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour 
l'avenir. 

T  R  o  J  s  I  E  M  E      RÉFLEXION. 

Quand  on  pourroit  donner  un  effet  rétroactif  à  ces  Lettres , 
ce  ne  feroit  jamais  au  préjudice  d'un  tiers.  Maxime  générale , 
■que  la  confirmation  d'un  adenul,  non  retrohabitur  aa  initium 
rejpeclu  tertii.  Dumoulin,  fiir* l'art.  5  de  la  Coutume  de  Paris, 
nombres  88&  90. 

Maxime  fondée  fur  l'équité,  Beneficium  Pnncipis  nemini 
débet  ejfe  damnofum.  Le  Roi  n'auroit  pas  accordé  la  grace^ 
s'il  avoit  cru  qu'elle  pût  nuire  à  un  tiers. 

Outre  les  exemples  des  Abrogations  &  àts  Lettres  de  légiti- 
mation ,  qui  n'ont  point  d'effet  au  préjudice  du  droit  acquis  à 
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un  ders;  on  ne  pe&t  dter  un  exemple  plus  fort  que  oeltn  deU 
1^93.      légitimation  par  mariage  fubfcquent.  Quoique  plus  favorable 
que   celle  qui  cft  accordée  par  des  Lettres  j   elle  ne  ptoduic 

gant  d'effet  rétroadif  contre  le  droit  acquis  auparavant,  comme 
umoulm  l'explique  fiir  le  §.  8  de  la  Coutume  de  Paris,  Glof.  i , 
num.  35  (^z). 

Ici  le  droit  étoit  acquis  à  un  tiers,  avant  la  grâce  que  le  Prince 
'   a  bien  voulu  accorder. 

Pour  reprendre,  en  un  mot,  tout  l'objet  de  cette  contcfta- 
rion,  le  Bref  accordé  au  Frère  Houdiart,  eft  abufif  dans  fon 
obtention ,  s'il  déclare  la  Tranflation  valable  j  abufif  dans  fon 
exécution,  fi  en  la  déclarant  nulle,  il  transfère  un  Religieux 
fans  le  fecours  d'une  nouvelle  Profeflîon.  Les  Lettres-Patentes, 
non  vérifiées  en  la  Cour,  fubreptices  en  elles-mêmes,  ne  peuvent 
fervir  au  Frère  Houdiart  que  pour  l'avenir ,  non  pour  le  paffé,  ôc 
font  incapables  de  nuire  à  un  tiers. 

Nous  pourrions  requérir  que  le  Frère  Houdiart  fût  tenu  de  fe 
retirer  dans  l'Ordre  des  Cordeliersi  mais  nous  refpeâons  les 
Lettres-Patentes  qui  lui  ont  été  accordées ,  en  les  confidérant 
comme  une  grâce  qui  ne  peut  avoir  effet  que  pour  l'avenir. 

Ainfi ,  failant  droit  fur  les  appellations  comme  d'abus ,  (foc 
qu'il  y  a  abus  dans  l'obtention  &  dans  l'exécution  du  Bref  & 
des  Provifions.  Sur  l'appel  fimple,  l'appellation  &  ce  dont  cft 
appel  au  néant,  émendant ,  maintenir  Dufault  dans  la  poffeflion 
du  Bénéfice. 

Arrêt  qui  appointe  les  Parties  au  Confeil,  le  7  Août  i69y$ 
plaidans,  Thevart  pour  l'Appéllanti  Nouetpour  l'Intimé, 

(a)  L'Efpèce  propofée  par  Dumoiilin ,  eft  celle  d'un  enfant  dont  le  pcre  &  la 
mère  étoient  librçs  ior$  de  fa  naiflance.  Le  père  s'c-tant  marié  depuis  â  une  autre 
qae  la  mère  de  cet  enfant ,  avoit  eu  un  fils  légitime.  Etant  devenu  veuf,  il 
époufe  la  mère  de  cet  enfant,  qui  par-là  devient  légitime.  Mais,  le  fils  né  àa 
mariage  contraélé  auparavant ,  conferve  (es  droits,  &  eft  regardé  comme  l'aîné ^ 
fuivant  l'opinion  de  Dumoulin ,  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 


'Sjyf^ 
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Du    II  AovsT    xGq^. 

Dans  la  Caufc  de  I^  Dame  ComtefTcDE  Chaumont^ 
DcmandcrefTc  en  oppofition  &  en  Requête  Civile  ^ 
contre  Elisabet»  de  Fipnnes  ,  le  Curateur  à  la 
fiiccefïîon  de  Charles  Guillain  de  Fiennes  y  le$ 

•    Sieurs  Darie  &  Barangur  ' 

.«.*  Quelles  font  les  conditions  nécejpiires  pour  donner  à  la 
femme  un  droit  riel  &  un  domaine  véritable  fur  les  biens 
quefon  mari  a  acquis  des  deniers  dotaux. 

'%.  Siun  héritier  uhïverfel peut  contejkr  Us  aliénations  de  biens 
propres  ^faites  fans  les  formalités  prefcrites  parla  Coutume 
d^Artoifi^oufiVart.  i8^  de  cette  Coutume  ne  s^ applique 
qu^à  celui  quiferejlreint  auxfeuls  biens  p^atrimoniaux. 

01  LES  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  fur  lefquellcs  vous 
avez  à  prononcer,  ctoient  le  feul  fujet  de  cette  çontcftation,  1^93* 
ion  explication  fêroit  moins  étendue,  &  fa  dcdûon  beaucoup 
plus  facile.  Nous  nous  contenterions  d'obferver  Tordre  &  le  pro- 
bes de  la  procédure  j  nous  nous  attacherions  fcrupuleufement 
a  la  dirpoution  de  l'Ordonnance  ,  &  nous  nous  ferions  une 
cfpèce  de  Religion  de  ne  point  entrer  dans  les  queftions  du 
B>ndsy  pour  nous  attacher  uniquement  aujc  ouvertures  &  aux 
moyens  de.  la  forme. 

L  oppofirion  qui  fo  trouve  jcMnte  dans  cette  caufe  à  la 
Requête  qvile ,  ne  nous  permet  pas  de  nous  renfermer  dans 
des  bornes  fi  énoites.  On  foumet  de  nouveau  à  votre  ç^çamen  .ui 

lautorité  de  vos  Arrêts  t  on  vous  rend  Juges  encore  une  fois 
de  vos  propres  Jugements  j  &   nous  manquerions  aux  obliga- 
tions de  notre  miniftère,  û  nous  ne  vous  expliquions  ^en  même. 
Tome  11^  liii 
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s  Ville  y  dont  le  principal ,  à  raifôn  du  ilenier  dix-hint ,  ctok  de 


\6^).     cent  huit  mille  fivrcs. 

Seconde  obfervation.  Exclufîon  prccifc  de  œmmunautc. 
Troijîème.  Autorifarion  générale  de  la  femme  pour  adni^ 
luftrer ,  vendre  &  aliéner  ,   &c.    &  néanmoins  fi   ks  biens 

3uelle  apporte  ne  fe  trouvent  en  nature  lors  de  la  diflbliràoa 
u  mariage,  ce  qui  s*en  défaudra  fera  repris  fur  les  biens  4i 
Chevalier  de  Fruges. 

Quatrième.  Douaire  prcfix  de  trois  mille  livres  de  rente; 
ou  douaire  coutumier,  au  choix  de  Charlotte  de  CormeiUcs. 

Le  mariage  na  été  célébré  que  le  8  Janvier  1639,  ccft-à- 
iîîre ,  un  an  après  la  fignature  du  contrat. 

La  néceflite  de  la  claufe  de  remploi  fut  juftîfiée  par  la 
conduite  de  Charlotte  de  Cormeilles ,  qm ,  dans  la  première 
année  de  fon  mariage,  vendit  toutes  les  rentes  qu'elle  avdc 
apportées  en  dot. 

Sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fiir  ce  lujet ,  votli 
quel  cft  le  titre  des  créances  a  Elifabeth  de  Fiennes ,  comme 
héririeré  de  Charlotte  de  Cormeilles,  ^  mcre. 

Il  Éiut  maintenant  paffer  à  Tcxplicarion  du  ccmtrat  de  vente 
de  Tannée  i £61  ,  qui  a  été,  2^  qui  eft  encore  aujourd'hui,  le 
véritable  fondement  de  toutes  les  queftions  que  Ion  agite 
dans  cette  caufe. 

*Pour  vous  en  dcMiner  une  jufte  idée  ,  il  eft  néccflairc  de 
reprendre  ce  que  nous  vous  avons  déjà  obfervé  fur  les  droics 
du  Chevalier  de  Fruges. 

Il  étoit  unique  héritier  de  Françoife  d'Efpeilïes,  fâ  meit} 
en  cette  qualité  ,  donataire  du  Quint  des  biens  de  Guillain  I , 
&  créancier  fur  ia  fucceifion^  de  toutes  les  reprifes  de  £t 
merc. 

En  cet  état,  le  ^6  Janvier  i^^i ,  il  vend  au  Comte  de 
Chaumont,  ion  neveu,  tous  fes  droits  fiicceilî&,  moyennant 
la  fomme  de  quatrcrvingt-dix  mille  livres. 

Deux  chofes  impomances  à  remarque^  fiir  cet  aûe.. 

i.°  On  ny  a  point  ohfecvc  une  des  trob  voies  reqmlcs 
pour  la  yalicfité  des  *  aliénations  dans  la  Coumme  d'Aicois: 
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confentement  de  rhéririer  apparent ,  remploi ,  néècffité  jurée.      ■,      ■■  "■ 
z.®  Le  Comte  de  Chaumont  déclare  que   la   fomme  de      ^^9  h 

Îuatre- vingt -cïx  mille  Uvres  procède  des  deniei^  dotaux  de 
Philippine  de  Godiné ,  fa  femme ,  &  ftipule  pour  elle  que  les 
droits  qu'il  acquiert,  lui  riendront  nature  de  propre,  fuivant  la 
clauiê  de  fon  contrat  de  mariage  paffé  en  l'année  1 6^6. 

Cette  déclaration  du  mari  fut  approuvée  .&  acceptée  par  la 
femme  deux  mois  après  cet  afte,  c'eft-à-dire,  le  x  Mai  î66i  i 
cîrconftance  très^-importante,  &  qm  peut  fervir  à  décider  une 
des  plus  grandes  queftions  de  cette  cauiê. 

Le  Chevalier  de  Frugcs  &  Charlotte  de  Cormeillcs  font 
décédés  en  Tannée  1 669. 

Deux  filles  iflues*  de  leur  mariage ,  dont  Tune  eft  Abbeflè 
de  Villers-Coteretz  i  l'autre  eft  Eli^beth  de  Fiennfs ,  Défen- 
dereife. 

Jufques-ici  nous  avons  expBqué  les  aûes  qui  ont  fervi  de 
fondement  au  procès  i  il  nous  refte  à  obferver  le  commence- 
ment, la  fiiite,  &  la  fin  de  la  procédure. 

Elifabeth  de  Fiennes ,  après  la  mort,  de  fon  père  &  de  fa 
mère,  demeurdt  fàifie,  de  droit,  de  l'une  &  de  l'autre  fiiccef- 
fionj  elle  n'avoit  aucuns  cohéririers,  &  elle  étoit  leur  unique 
héritière  de  droit. 

Elle  a  été  pendant  quelque  temps  incertdne  entre  la  fuc« 
ceffion  du  père  &  celle  de  la  merej  elle  a  même  pris  qualité 
d'héririere  de  fon  père  dans  un  aâe  qui  a  f^t ,  dans  la  fuite  > 
partie  du  procès. 

Le  6  Février  1 679 ,  elle  tranfporta  au  fieur  Darie  la  mcririé 
de  ce  qui  pouvoir  Jui  revenir  de  la  fucce/Con  de  fes  pcre  &  mcre. 

Elle  prend ,  dans  ce  tranfport,  la  qualité  de  fille  majeure ,  hé- 
xidere  par  bénéfice  d'inventaire  de  fon  père  &  de  fa  mère. 

Il  eft  vrai  qu  elle  ne  paroît  pas  prendre  cette  qualité  d'une 
manière  irrévocable}  car  elle  déclare  qu'elle  charge  Darie  du 
^recouvrement  de  ce  qm  peut  lui  appartenir,  foit  4^'ellc  con- 
îerve  la  quatté  d'héririere  par  bénéfice  d'inventaire ,  foit  qu'elle 
renonce  à  la  fucceifipn  de  fon  père ,  pour  exercer  les  aéances 
de  f^  mère. 
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— — — ^      Appel ,  fiir  lequel  les  mêmes  Pâmes  furent  intimées }  msul 
î^9J*      il  arriva  bientôt  après  un  changement,  La  fucccflîon  de  GuiV- 
lain  I  fût  cônteftée  à  Marc-Antoine ,  &  Philippine  de  Ficnnes 
fût  reoMinue  la  véritable  héririere. 

On  (burint  pendant  quelque  tems  >  de  la  part  d'Elifabeth  dq 
Fiennes, 

Que  les  terres  for  lefqucUcs  elle  prétendoit  avcrir  une  fiypo- 
thèquet  étoient  fîtuces  dans  le  refTort  des  Coutumes  de  Sainc^ 
Pd  &  de  Saint-Omer. 

Que  Sîûnt'Pol  &  Saint-Omer  font  des  dépendances  de 
Montreuil  ,  &  non  de  T Artois  i  aue  par  conféquent  lomiffian 
du  nanriflcment  ne  pouvoit  hii  être  oppofce ,  parce  que  les 
contrats  de  mariage  n y  font  pas  foumis ,  foivant  lapoïtiUe  de 
Dumoulin  for  h  Coutume  d  Amiens ,  &  un  Arrêtée  Rcgteî 
ment  de  laimée  ï6tj. 

Mais ,  parce  que  la  queftion  fo  réduifoit  à  examiner  un  point 
d'Hiflxrire  qui  pouvoit  être  obfcur  &  incertain  ,  Eliiàbeth  de 
Fiennes  abandonna  ces  premiers  moyens,  &  change^  tout  d'un 
coup  la  face  de  Ùl  caufe. 

Elle  accorda  delks-mçme  au  Comte  de  Chaumont,  que  la 
Coutume  d* Artois  étoit  la  règle  qu'il  ÊiUoit  foivrc  pour  la  déci* 
fion  de  cette  afïàire. 

Elle  nlnfifta  plus  à  foutenir  qu  elle  étoît  exempte  de  la  fcx^ 
malité  du  nanaflément,  par  la  niveur  des  contrats  de  mariage* 
Mais  elle  foutint  que  la  Coutume  d'Artcris  étoit  encore  plus 
contraire  aux  titres  du  Comte  de  Chaumont  que  celle  de  Mon- 
treuil i  qu  il  n  aycMt  point  faris&it  aux  folemnités  qu  elle  prefcriç 
pour  J  aliénation  des  propres  i  que ,  dans  l'acquifition  qu  il  avoîç 
faite  des  droits  du  Chevalier  de  Fragcs,  il  navoit  fiiivi  aucune 
des  trois  v(Âcs  propofécs  par  la  Coummc  j  que  par  confequcnt 
fon  titre  étdt  nul>  &  incapable  de  lui  donner  wcyn'dipiç  dç 
propriété. 

Elle  diviû  donc  fa  demande  en  deux  parties  par  rapport  aux 
effets  qui  faifoient  la  matière  de  la  conteftation ,  c  cft-a-dire ,  Iç 
i^uairc  &  le  qirint. 

A  l'égard  du  douaire,  elle  foutint  que  c  étoit  w  dQuaitj 

prenx 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  6ii 

prèûxy  comparé  par  cous  les  Dofteurs  à  une  rente  œnftituéc  qui 

na  point  de  Jituation,  &  qui  fe  règle  par  la  Coutume  du  do-      1^95. 

micile  du  Créancier. 

Que  ce  Doudre  avoir  été  ftipulé  en  Êtveur  de  Françoifc 
d'EfpeifTes  &  de  fês  enfens,  qui  avcricnt  leur  domicile  à  Paris, 
où  la  formalité  du  nanriffement  eft  inconnue. 

Qu'il  n  étoit  donc  point  nécefïàire  d  avoir  fait  revêtir  le  contrat 
de  mariage  de  Charlotte  de  CormeîUes  de  cette  formalité,  pour 
acquérir  un  droit  d'hypothèque  fur  le  Douaire  préfîx  qui  devoit 
être  foumis  à  la  Loi  de  la  Coutume  de  Paris,  &  non  à  celle 
delà  Coutume  d'Artois. 

Ainfî,  elle  perûfta  dans  fa  première  demande ,  à  ce  que  le 
Douaire  préfîx  de  quatre  mille  livres  ,  conflitué  au  profit  de 
Françoife  d'EfocifTes,  &  acquis  au  Chevalier  deFruges  fon  fils, 
fôt  déclaré  afifeûé  &  hypothéqué  au  p^ement  des  conventions 
matrimoniales  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

Mais  à  l'égard  du  Quint  datif,  au  Ucu  de  pourfuivre  le  juge- 
ment de  fa  ^miere  demande  en  déclaration  d'hypothèque , 
Elifabcth  de  Fiennes  demanda  qu'en  cas  que  les  terres  dont  il 
s'agiffoit  ftiffent  réputées  foumifes  à  la  Coutume  d'Artois  ,  le 
Comte  de  Chaumont  fût  tenu  de  fe  déûfler  &  départir. de  la 
jouiffance  &  propriété  du  Quint  qu'il  avoit  requis  fans  obferver 
les  formalités  prefcrites  par  la  Coumme. 

Le  Curateur  à  la  fuccefOon  du  Comte  de  Frugcs  fe  joignit 
â  Elifâbeth  de  Fiennes,  6c  demanda  le  défîflement  au  profit 
de  la  fucceffîon  vacante. 

Le  Comte  de  Chaumont,  preffé  par  l'autorité  de  la  Coutume 
que  l'on  rctorquoit  conore  lui,  reconnut  la  nullité  du  premier' 
contrat  par  lequel  il  avoit  acquis  le  Qtdnt,  qui  appartenoit  au 
Chevalier  de  Fruges. 

Mais  il  fourint  que  cette  nullité  étoit  réparée  par  deux  contrats 
poftérieurs,  de  Tannée  166^  y  dansiefquels  le  Chevalier  de 
Fruges  avoit  approuvé  &  confirmé  la  première  vente. 

Ces  deux  Aâes,  l'uii  du  9  Juillet,  l'autre  du  premier  Août 
1 6^4,  étcrient  tous  deux  revêtus  de  U  fprmajité  de  la  Coumme, . 
ccfl-à-dire,  de  la  nfceff té  jurée* 

Tome  Jl  Klçl^k 
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Ils  détrmibient  la  &rce  de  rargument  d'Elifâboh  d^  Fiesû 
i69l^     '^^  •  ^  fupplcoicnt  aux  déÊiuts  de   la  première  vente  j  & 
fî  leur  vérité  eût  été  certaine ,  ils  décidoitnc  abfoliunent  la 
çonteftarion. 

Mais  elle  prétendît  quHs  avoient  été  fabriqués ,  &  dlc 
ferma,  le  30  Janvier  1^85  ,  une  infcripiion  en  Êiux  contre  ces; 
Aâes. 

.    Le  Comte  de  Chaumont  déclare  qu'il  venc  £e  fetvir  deSr 
pièces  maintenues  feuflès. 

Moyens  de  faux  fourms  >.  déclarés  pcrrinens  &  admiiE- 
blés. 

On  ordonne  qpe  les^  minutes  feront  apportées  au  Greffe, 

L'Arrêt  a  été  cxécijté  à  legard  de  la  minute  de  tAâc  èx 
premier  Août  1664. ,  qui  étoit  paflc  pard^ant  les.  Notaires  de 
Saint-Omer. 

M.  Boucher  d'Orfai  a  été  Rappoiteur  des  inddens.  de  lanf- 
truâion  du  faux. 

C  eft  à  fbn  rapport  qu  cfl  intervenu  TArrct  du.  1 5  Février: 
î  68  6 1  que  Ton  a  compris  dans  les  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile. 

Cet  Arrêt  ordonne  que  la  vérificaDon  des  ritres  maintenus^ 
faux>  fera  faite  fur  les  pièces  de  compar^on  qui  avôent  été 
produites  par  Elif^d^eth  de  Fieimes,. 

Rapport  d'Experts  y  Arrêt  qui  en  ordonne  la  répcridon  r 
Décret  d'afljgné  pour  être  ovà  contre  le  Comte  de  Cl:ûumontv 
récolement ,  conrrontarion  ,  inflruition  trcs-réguliere  fur  k 
fauffeté  de  TAfte  du  prermer  Août  1 664»  dont  la.  minute  état 
au  GrefFe»^ 

.  On  n  a  pu  obferver  lès  mêmes  formalités  à  legard  de  TAûç 
du  9  Juillet  1664. 

Le  Comte  de  Chaumont  a  prétendu  que  la  nûnute  étoit 
engagée  dans  k  Greffe  de  la  Ville,  &  que,  quelque  diligence 
quil  ait  pu  faire  auprès  des  Echevins  d'Amiens,  ils  n  ont  jamais 
voulu  confenrir  qu'on  la  délivrât. 

Elifâbeth  de  Fiennes  a  foutenu,  de  fbn  côté,  que  la  pièce 
devoir  être  rejetée  du  Procès,  parce  que   cetoit  par  le  Édc 
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eu  Comte  de  Chaumonc  que  la  nûnute  navok  pu  être  rap- 
portée. j^93. 

Elle  prouva  la  fauflèté  de  cet  A^  par  des  préfomprions 
auflî  fortes  que  celles  que  Ion  peut  rirer  du  témoignage  des 
Experts. 

Enfin ,  après  un  appointement  à  mettre  fiir  ces  différentes 
Requêtes , 

Arrêt  qui  joint  les  Requêtes  fe  TAppointement  au  Procès. 

Voilà,  Messieurs,  quel  a  été  le  cours  àcs  pourfimcs 
^Elifabeth  de  Tiennes  contre  le  Comte  de  Chaumont  en  qua- 
lité d'Acquéreur  èc  Détempteur  des  biens  de  fa  maifon.  Il  faut 
vous  rendre  compte  à  prélent  de  celles  qu  elle  a  Eûtes  contre 
la  fucceffion  de  fon  père. 

Pour/hite  contre  le  Curateur  à  la  SucceJJton  vacante  du 

Comte  de  Fruges, 

Reprenons  ici  ce  qui  a  déjà  été  obfervé. 

EliiUbeth  de  Fiennes,  en  1679 ,  renonce  à  la  Succeffion  de 
ion jpere,  accepte  celle  de  fk  mère. 

Elle  ^t  créer  un  Curateur  à  la  Succeflîon  abandonnée  du 
premier,  eî^rce  fes  adions  comme  héririere  de  la  féconde. 

Elle  obtient  une  Sentence  contre  le  Curateur,  qui  lui  adjuge 
toutes  fes  reprifes. 

Cette  Sentence  hri  adjugcoît  pour  fon  l%uaîrc  Coutumier$ 
la  moitié  de  toutes  les  terres  de  la  maifon  de  Fiennes. 

SenteiKC  infoutcnable  en  ce  chef,  parce  que  le  Chevafier  de 
Fruges ,  mari  de  Charlotte  de  Cormcillcs ,  n  avoit  qu  un  Quint 
^ans  toutes  ces  terres ,  &:  par  conféquent  fa  femme  ne  pouvoit 
avoir  que  la  moitié  de  rc  Quint. 

Le  Curateur  en  interjette  appel.  Elifabeth  de  Fieimes  en 
interjette  pareillement  appel. 

Elle  prend  incidemment  des  Lettres  de  Refcifion  contre     • 
Tacceptation  du  Douaire  Coutumier  j  Lettres  qui  ne  font  pas 
feulement  dans  le  vu  de  T Arrêt,  mais  que  Ion  rapporte  encore 
aujourd*hui  en  bonne  forme. 

Kkkk  X 


Digitized  by 


Google 


6t%  V  I  N  G  T-S  E  P  T  I  E  M  E 

5sss=5.     Ancc  le  i6  Avril  1^85  »  qui  endiérinc  ces  Lettres,  infirme 
i69i*     1^  Sentence  dans  le  chef  qui  concemoit  le  Douaire  coutumier» 
adjuge  à  Eliiât3eth  de  Tiennes  le  Douaite  préfix,  la  Sentence 
au  refîdu  fordflant  fon  plein  &  entier  effet. 
Ce^^  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre. 
Tel  étoit  letat  des  pourfuites  d'Elifabeth  de  Fiennes  cchicic 
le  Curateur. 

Il  nous  tefte  à  expliquer  comment  toutes  ces  différentes 
procédures  fe  font  réunies  dans  TArrêt  de  1688. 

Procédures  faites  avec  Philippine  de  Fiennes. 

Nous  avons  obfêrvé  d'abord  que,  fur  la  première  demande 
intentée  au  Confcàl  d'Artois  contre  le  Comte  de  Chaumont, 
il  avoit  déclaré  qull  netoit  point  héritier  de  la  nuûfbn  de 
Fiennes,. mais  que  cette  Succefllon  étcMt  déférée  à  un  de  fes 
cnÊins,  MarC'Antoine. 

Elifabeth  de"  Fiennes  lavoit  mifc  en  Caufe  i  elle  avoit  de- 
mandé que  comme  hérider  de  Guillain  I ,  il  fût  tenu  de  Êiire 
valoir  le  Quint  &  le  Douaire  qull  avoit  promis  aux  en&ns  de 
ion  fécond  mariage, 

La  Sentence  du  Confeil  d'Artois  avoit  été  rendue  avec  lia, 

il  avoit  été  Intimé  fiir  1  appel,  &  la  fuccefljon  lui  ayant  été 

conteftée,  Philippine  de  Tiennes  avoit  été  déclarée  héririesc 

•de  cette  jnaifbn.  Iftle  reprit  flnftance  en  fa  place ,  &  ferma 

plufieurs  demandes  très-importantes. 

i.^  Elle  attaqiu  letat  d Elifabeth  de  Rennes}  elle  interjetca 
appel  comme  dabus  de  la  célébration  du  mariage  qui  lui  avait 
donné  la  naiilance. 

2.**  Elle  forma  oppofîtion  à  TArrêt  de  i  ^8  5  ,  qui  liquidoit  1^ 
reprifes  de  Charlotte  de  Cormeillcs. 

3.^  Elle  mterjetta  appel  de  la  Sentence  confirmée  par  cet 
Arrêt. 

4.*^  Elle  prétendit,  que  quand  même  Elifabeth  de  Fiennes 
feroit  héritière  de  fâ  mère,  &  fiUe  légitime  du  Comte  de 
Fruges ,  elle  ne  pourroit  prétendre  ni  le  Quint  datif,  ni  le 
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Douaire  de  Françoife  d'EfpcifTes  en  fbn  enricr  j  elle  Ibutintquc 
Ion  dcvcMt  les  œnfidérer  comme  des  avantages  indireds  faits  au      i  ^93- 
préjudice  des  en&ns  du  premier  lit,  &  en  fraude  de  TEdit  des 
iecondes  Noces. 

.  VcMlà  tout  le  récit  de  la  procédure  qm  avoir  donné  lieu  aux 
cbfFérens  chefs  de  demande  fur  lefquels  la  Cour  avoir  à  pro- 
noncer. 

On  peut  les  ifKn^er  par  rapport  aux  différentes  Pairies. 

Les  conclufîons  d^lifâbeth  de  Tiennes  &  du  Curateur  à 
la  Succeffion  vacante  du  Comte  de  Frages,  avoient  quatre 
objets. 

!.•  Appel  de  la  Sentence  du  Confcil  d'Artois. 

x!"  Demande  à  ce  que  le  Douaire  de  Françoife  d'EfpeîfIcs; 
acquis  par  le  Comte  de  Chaumont,  fiit  déclare  aflFedé  &  hypo- 
théqué aux  prétentions  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

3.*  Demande  à  fin  de  nullité  du  contrat  dacquifîdon,  en  ce 
qiri  concemoit  le  Quint. 

4.^  Infcripqpn  en  faux  contre  les  aâcs  qui  confîrmcSent 
cette  acquifîdon  de  la  part  du  Comte  de  Chaumont  ^  unique 
demande  pour  faire  confirmer  la  Sentence,  fans  s'arrêter  aux 
Requêtes  &  infcripdons  en  faux  d'Eliiâbeth  de  Fiennes  &  du 
Curateur. 

A  regard  de  Philippine  de  Fiennes: 

i.°  Eue  fb  joignoit  a  fon  père  pour  demander  la  confirmadon 
de  la  Sentence  du  Confeil  a* Artois.  ' 

2.^  Elle  inteijettoit  appel  comme  d'abus  de  la  célébradoa 
du  mariage  du  Comte  de  Fruges  &  de  Charlotte  de  Cormeilles. 

3  P  Appel  de  la  Sentence  qui  liquide  les  reprifes  de  Charloa^ 
de  Cormeilles  i  oppofîrion  à  TArrct  qm  Ta  confirmée. 

4.^  Demande  a  fin  de  rédudtiondu  Quint  &  duDouaire  portés 
par  le  contrat  de  Françoife  d'Efpeiffes. 

Il  y  avoit  enfin  une  dernière  aemande  à  ce  que  TArrêt  qui 
intcrvicndroit ,  fut  déclaré  commun  avec  Daric,  ceflîonnaire 
d'Elifabcth  de  Fiennes,  &  Barangue,  ccffionnaire  de  Darie. 

Sur  toutes  ces  demandes ,  Arrêt  dont  on  ne  fauroit  trop  admirer 
rexaâitude  dans  la  rédaction  de  fes  difpofidons. 
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■  ■       Failânt  droit  fur  les  appellations  verbales , 

169}»  i.^  Sur  lappcl  comme  d*abus,  dit  qui!  n'y  a  abus. 

1.^  Sur  lappel  de  la  Sentence  de  1 679  ,  qm  liquide  les 
créances  d'Elifabeth  de  Fiennes ,  lappellation  au  néant,  &  k 
Smtcnce  confirmée    aux   reftriâions   portées  par   rArrct  de 

3.^  Déboute  Philippine  de  Fiennes  de  Foppofidon  à  cet 
Arrêt. 

En  tant  que  touche  le  Procès  par  écrit , 

I .®  Sur  lappel  de  la  Sentence  au  Confêl  d* Artois ,  lappd- 
larion  &  ce  dont  eft  appel  au  néanL 

zf*  Sur  les  demandes  faites  en  confequence. 

I  .**  Le  Douaire  eft  déclaré  afFcfté  &  hypothéqué  aux  reprifcs 
de  Charlotte  dç  Cormdlles,  fi  mieux  n'aime  déguerpir  :  tcna 
d'opter  dans  un  mens. 

zT  UAStc  du  premier  Août  1664 y  déclaré  faux;  YAâc  du 
9  Juillet  véhémentement  fiifpeû  de  faux  ;  fans  y  avoir  égard,  h 
vente  du  Quint  déclarée  nulle.  Le  Comte  dm  Chaumont  en 
laifïera  la  propriété  au  profit  du  Curateur  à  la  Succeffion  va- 
cante ,  avec  refHtuQon  de  friûts  depuis  1 669 ,  tems  de  la  mort 
-du  Comte  de  Frugcs. 

^f"  lue  Comte  de  Chaumont  débouté  de  toutes  fcs  demandes 
avecdépens, 

4."  our  la  demande  de  Philippine  de  Fiennes  à  fin  de  réduc** 
don,  les  Parties  contefleront  plus  amplement. 

Enfin,  l'Arrêt  déclaré  commun  avec  Darie  &  Barangue, 

li  rcfte  donc  une  feule  queftion  à  juger,  qui  eft  de  favoir  fi 
la  donation  du  Qirint  aux  enfims  du  fécond  lit ,  fera  valable}  û 
le  Douaire  aura  lieu ,  ou  fi  l'un  &  l'autre  feront  réduits  j  c  eft  te 
^hef  interloqué  par  l'Arrêt. 

II  a  été  exécuté  de  la  part  de  toutes  les  Parties, 

Le  Comte  de  Chaumont  a  déguerpi  le  Douaire.  On  a  crée 
un  Curateur  en  conféquence. 

Il  a  préfcnté  une  Requête  par  laquelle  il*  demande  que  le 
Contrat  dVcqmfidon  de  1661  ^  qui  a  été  ;ugé  nul  fur  k  dé- 
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faut  d^  fbrmalitcs^  prçfçritcs  par  la  Coutume,  d'Attoôs.»  fbit 
déclaré  exécutoire  fiir  Elifabeth  de  Fiqrmes,  comme  héritière  rtf^ij. 
de  fon  pcre  >  qioi  étoit  le  vendeur  i  ce  Éiiiant,  qu  elle  fut  con- 
damnée a  liri  payer  le  prix  du  douaire ,  qu'il  eft  obligé  de  déguerpir, 
fens  approbadfci  de  T Arrêt  j  réferve  quil  eft  important  de  re- 
marquer. 

Le  9  Décembre  1^90,  la  Comtcfle  de  Chaumont  forme 
Qppofiôon  à  r Arrêt  de- 1 688  >  demimde  r.exécurion.dcs  ai£fces  quil 
a  déclarés  nuls. 

Le  ij  Mars  1691  y  le  Gomte  de  Chaumont  préfence  une 
Requête  contre  Philippine  de  Fiennes  ùl  fiUe,  aans  laquelle 
il  demande  quelle  foit  tenue  de  lui  payer,  en  qualité  dhéri-*, 
ricre  de  la  Maîfon  de  Fiennes,  tout, ce  qui  lui.  eiî:  du  commet 
ceflîpnnaire  du  Chevalier^  de  Fruges,  c  eft -à- dire  >  la-  dpt  de 
Françoifc  d'Efpeiffes ,  le  préciput ,  Hiabitadon ,  &c.  &  les.  fruit» 
du  Qumt  &  du  Douaire,  jufqu au  jour  du  décès  du  Chevalier: 
de  Fryges.  ^. 

En  cet  état,  la  Comtefïc  de  Chaumont  a  repris  l'InHançe- 
en  fa  place  j  elle  a  demandé  à  être  reçue  Parde  intervenante ,. 
&,  en  cette  quali^,  que  les  conclufions  prifês  par  le  Comte  de 
Chaumont  depuis  T Arrêt,  foit  contre  Eliïâbeth  de  Fiennes,  foit 
contre  Philippine  de  Fiennes ,  lui  foient  adjpgées^ 

Appointement  fur  cette  Requête,  &  jonftion  au  procès. 

Ainfî ,  la  Comteffe  de  ChaumcMit  eft  Parrie  dans  rinftancc-; 
principale  qm  eft  interloquée  par  TArrêt  de  1688. 

Pour  détruire  cet  Arrêt,  elle  a  cru.  devoir  ajouter  à  h, 
voie  de  loppoûrion  celle  des  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile. 

Mais,  au  fieu  quelle  n a  formé  oppofirion  qua  T Arrêt  définitiT 
de  1^88 ,  elle  a  pris  des  Lettres»  en*i)rme  de  -Requête  dvile 
contre  trois  Arrêts. 

Le  eremier  eft  celui  du  i  ^  Avril  i  (î8  5 ,  qui  règle  les  repriics 
qV^'ElLÊbeth  de  Fiennes  a  droit  d  exercer  ftu:  la  fucceffion  de  fon 
ppre,  comme  exerçant  les  droits  de  fa  mqre. 

Le  fécond  eft  mi  Arrêt  du  1 5  Février  i  6S6y  qui  a  été  rendu 
au  rapport:  de  M^^  Boucher  d'Or(ây,  dfUtt  i  wftniiftioni  de  Ùlvo.^ 


Digitized  by 


Google 


éit  V  I  N  G  T. S  E  P  T  I  E  M  E 

5==a2      Le  troîfîèmc  cft  le  dernier  Arrêt  de  i6Bi ,  œntre  lequddlo 
169 h      sétovc  d'abord  pounoïc  par  la  voie  de  loppofidon. 

L  on  attaque  ces  Arrêts  par  des  moyens  généraux  &  par  des 
moyens  particulias. 

Moyens  généraux. 

Il  sagiflbit  des  propres  de  la  Demandereffe;  elle  ny  a  point 
été*appellée.  Delà,  aouble  moyen  :  dol  perfonnel>  proceduro 
prefcrite  par  TOrdonnancc,  non  obfervce. 

Ces  deux  moyens  dépendent  uniquement  de  la  queftion  qui 
ai  été  fort  agitée  dans  cette  Audience,  fur  la  nature  des  effets  qui 
Êiifoient  le  fujet  de  la  conteftadon. 

Si  la  fetnme  enétoit  propriécdre,  elle  a  dû  être  mifê  en  caufci 
fi  elle  nétoit  que  créancière ,  il  n auroit  pas  été  nécelËdre  de 
lappeller. 

Pour  prouver  que  la  Partie  de  M.*  la  Fclonmere  étcMt  pro- 
priétaire des  effets  qui  ont  fait  le  fujet  de  la  contçftation ,  on  vous 
a  expliqué, 

1  .^  La  difpo^don  du  cpntrat  de  mariage  de  4a  Demandcreflo 
avec  le  Comte  de  Chaumont ,  qui  porte  une  flipulation  cxprcfle 
de  £sikç  empl^  de  la  fomme  de  cinquante  mille  livres  en  héri- 
tages fimés  en  Brabant ,  pour  tenir  nature  de  propre  à  la  fimirç 
^éj)oufê.} 

i.*  L  exécution  de  cette  fKpwlation  par  le  contrat  de  Tanncc 
ï^^i ,  où  le  Comtt  de  Chaumont  déclare  que  cefl  des  deniers 
dotaux  de  fa  femme  qu'il  acquiert  les  droits  qui  lui  Ibnt  cédés 

rr  le  Comte  de  Frugesj  déclaradon  acceptée  fix  ferjuines  après 
femme  î  ^ 

3.^  Les  fuites  que  cette  déclaration  a  eues ,  la  femme  toujours 
Partie  dans  les  çonteflations  qui  conçemçMcnp  ces  effets*  Le 
Comte  de  Fruges  veut  revenir  contre  cette  tranfâftipn }  il  Éiic 
fîgnificr  des  Latres  de  Refcifîon  également  au  mari  &  à  la 
femme  ;  trajjiaikiop  paflee  fur  les  Lçttrçs  avçc  l'un  &  avpc 
^autrei 

^j^  L^  i^nndâancc  entière  (^ufElifabetli  de  Fietines  a  çuq 
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de  CCS  fubrogarions  faîtes  en  faveur  de  la  ComtelTc  de  Chau-  ■ 
mont,  puifquelle  a  produit  elle-même  le  contrat  d'acquifition       ^^95* 
de  i66i. 

De  tous  ces  faits,  on  conclut  que  la  Demandereffe  étoit  Partie 
nccelTaire,  &  qu'on  na  pu  fê  difpcnfer  de  la  mettre  en  caufe,  fa»s 
commettre  un  dol  perfbnnel. 

Que,,  filivant  le  Droit  &  la  Coutume,  les  immeubles  vendus 
par  le  Comte  de  Fruges,  étoient  devenus  propres  à  la  Comteffc 
de  Chaumont, 

Dans  le  Droit  :  Res  qtiœ  ex  dotali  pecuniâ  comparatœfunt , 
dotales  videntur.  L.  54,  flF.  De  jure  dotium.  Inutile  d'admettre 
les  diftinétions  des  Dodeurs  fur  cette  Loi  >  on  fbuticnt  quil  eft 
conftant  qu  elle  eft  obfervée  en  France. 

A  1  égard  des  Coutumes  &  de  la  Jurifprudence  des  Arrêts  i 
autrefois  la  première  acquifîrion ,  faite  par  le  mari ,  tenoit  lieu  de 
l'emploi,  fans  le fecours  d'aucune  déclaration *,  les  derniers  Arrêts 
ont  exige  une  déclaration  du  mari;  aucun  ne  demande  expreffc^ 
ment  1  acceptation  de  la  femme.  Elle  ne  peut  être  requife  qu'en 
ù,  feveur,  &  non  contrelle. 

Ici  toutes  circonftanccs  lui  font  favorables  i  claufle  d'emploi 
exécutée ,  déclaration  exprefïe  du  mari ,  acceptation  de  la 
femme.  • 

Il  s'a^fToit  donc  de  fbn  propre.  Le  mari,  dans  la  Coutume 
d'Artob,  n'eft  maître  que  des  aélions  mobiliaires,  pofleflbires 
&  hypothécaires ,  non  des  actions  réelles  :  donc  la  femme 
çtoit  rartie  néceflâire  i  donc  elle  cfl  recevàble  à  former  oppo- 
firion. 

On  ne  peut  lui  oppofer  le  préteRdu  acquiefcemcnt  de  fbn 
mari  à  l'Arrêf  ;  quclcjuc  confpntcment  qu'il  ait  donné,  il  ne  peut 
préjijdicier  à  fâ,  femme, 

On  peut  encore  mrnns  dire  qu'elle  a  approuvé  elle-même 
l'Arrêt,  en  reprenant  une  inftance  intentée  depuis  l'Arrêt,  fous 
le  nom  du  Comte  de  Chaumont  i  les  Requêtes  qu  elle  a  reprifcs  » 
portent  expreflfémentyîw^  approbation  de  VArr^t,&c  fa  reprifc 
^Yoit  été  précédée  de  fon  oppolîtion. 

TomJf.  LUI 
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169 y       Moyens  particuliers  contre  V Arrêt  du  i6  Avril  i68^^ 

Premièrement,  collufîon  du  Curateur  avec  Elifabeth  de 
fiemies. 

Secondement,  elle  n  avoir  aucune  aftion  :  tous  Ces  droits  ctoient 
confus  en  fa  peribnnej  elle  croit  en  même-temps  hériricadu 
débiteur  &  du  créancier. 

On  prouve  fa  qualité  d'héritière,  i.*  par  un  Arrêt  de  1^71, 
dans  lequel  elle  prend  cette  qualité  y  i.°  par  le  tranfport  fiât  à 
Darie,  en  la  même  qualité,  le  ^Février  1^79. 

Il  eft  vr^  qu'elle  a  pris  la  qualité  d'héritière  par  bénéfice 
d'inventaire  i  mais  elle  ne  rapporte  ni  Lettres  ni  inventaire  j  iCj 
par  coriféquent ,  n  y  ayant  point  de  bénéfice  d'inventaire,  elle 
demeure  héririere  purement  &  fîmplement. 

Il  efl  encore  vrai  qu  elle  a  renoncé  à  cette  même  fuccc/Iîon 
le  8  Février  16^793  maïs  renonciation  inutile  faite  en  majorité  y 
fans  Lettres  de  refcifîon  :  Semel  hceres  ,  nunquain  définit  ejfc 
hœres. 

Donc  toutes  les  aûions  quelle  auroit  pu  intenter  contre  la 
fucceffion  de  fon  père,  font,  confufes  en  fa  perfbnnei  donc  dol 
perfonnel  dans  l'Arrêt  qui  lui  adjuge  la  dot  &  les  autres  reprifa 
de  Charlotte  de  Cormeilles.  . 

Troifîèmement,  quand  elle  ne  feroit  point  héritière  de  fon 
père,  elle  ferok  toujours  également  incapable  de  prétendre  la 
•    refHturion  de  la  dot  &  le  douaire» 

Par  rapport  à  la  dot,  elle  confifloit  en  meubles  &  en  im- 
meubles. 

A  l'égard  de  la  dot  mobiliaire ,  efKmée  quarante  mîHe  fivres, 
on  avoit  flipulé  qu'il  en  feroit  fait  un  inventaire }  on  n'y  a  point 
faristait.  Nulle  tradition,  nulle  preuve  que.  le  mari  en  ait  été 
chargé }  par  conféqucnt,  nul  prétexte  pour  le  condamner  à  la 
reftitution. 

Inutile  d'alléguer  la  préfbmprion  qui  réfulte  du  tems  de  dix 
ans,  parce  quelle  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  femme  qui  fe 
confHtue  elle-même  fa  dot. 
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A  regard  des  immeubles,  i.^  il  ne  paioîc  point  quon  ait 
rçirûs  les  titres  de$  rentes  conftituées  entre  les  mains  du  Coihte     169$ 
de  Fruges, 

z.^  /Charlotte de  Coririeilles  en- confervoit  la  libre  difpofîtion  i 
elle  pouvcttt  les  vendre  &  les  aliéner.  On  juûifie  qji'cUe  la  Eût, 
par  des  contrats  dans  lefqucls  çlle  prend  la  qualité  de  fiHô  majeure. 
Ou  ces  immeubles  «ont  jamais  eu  la  nature  de  dot,  ovi  le  prix 
n  en  a  jamais  été  entre  les  mains  du  mari. 

Que,  fi  l'on  oppoiê  la  claufe  du  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  il  eft  ftipule  qu  après  Ùl  difiblurion  la  femme  reprendra 
itir  les  biens  du  mari  ce  qui  fe  défaudra  de  la  dot  qu  elle  a 
apportée ,  on  cépond  j 

'  I  .*  Que  cette  claufe  eft  videufe,  parce  qu  elle  tend  à  autorifcr 
rdcs  avantages  indireâs  enbrc  un  mari  &  une  femme. 

z.^  Quand  cette  ftipularion  iêroit  légitime ,  on  ne  pourroit 
condamner  la  fiicceflîondu  Chevalier  ide  Frugcs  à  rapporter  ces 
rentes  que  iîir  le  pied  fur  lequel  jelles  croient  en  Tapnee  1559, 
ceft-à-dire ,  fur  le  pied  du  denier  7  ou  7  &  demi  pour  les  uneç, 
^  fur  le  pied  de  5  ou  4  pour  lés  autres  i  que  cela  fait  une  différence 
de  710,000  liv.  qui  feulé  fcroit  fuffifante  pour  établir  la  jufticc 
jde  1  oppolîrion  de  la  Demandcreffe. 

-  Pour  ce  qui  concerne  le  douaire,,  i.^  outre  quElifâbcth  de 
Fiennes  doit  être  confidérée^  comme  héritière  pure  &  fîmple ,  op 
prétend  que  la  feule  qualité  d^héritiere  bénéficiaire  feroit^nçom- 
parible  avec  celle  de  doumrierc,  &  que  cette  maxime,  qui  eft 
certaine  à  féjgatd  des  cohéritiers,  doit  avoir  fon  effet,  même  par 
rapport  aux  inrajpgers. 

.%.'  Elifâbeth  oc  Fiennes  a  opté  le  douaijre  coutumier,  étant 
majeure  i  elle  fe  left  fait  adjuger  par  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  i  nul  retour  au  douaire  préfix  :  Optione  facJiâ ,  )us  elig^ndi 
Confumitur.  On  énonce  dans  les  qualités  de  l'Arrêt  des  lettres 
de  refcifion  ;  mais  elles  ne  font  point  rapportées  î  quand  oii  les 
rapporteroit,  elles fêrbient  mal  fondées.  Ha  été  jugé^  parplufieuçs 
Arrêts,  qu'une  femme ,  même  mineure ,  ne  peut  être  refjtituée 
^contre  l'option  du  douaite  pcéfix  ou  coutumier  >  &  que  les  enfàns 
font  obligés  de  s'y  affujettir. 

Llllz 
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i^?3»        Moyens  particuliers  contre  les  Arrêts  dt  i686  &  i688. 

i.^  Si  EBiàbeth  de  Fienncs  navoit  nulle  créance  à  exercer 
contre  la  fucceflion  de  fon  père ,  elle  ne  pouvoir  intenter  aucune 
des  demandes  qui  ont  été  jugées  par  l'Arrêt  de  i6%%. 
'  2.®  Ces  demandes  étoienr  de  deux  fortes^ 

La  première  tendoit  à  ce  que  le  douaire  de  Françoîfc 
d'Efpeifles,  qui  étoit  propre  au  Comte  de  Fruges ,  fût  déclaré^ 
afFedé  &  hypothéqué  aux  conventions  de  Charlotte  de  Cormeiilcs 
fa  femme.  11  fuffit,  à  cet  égard ,  de  répondre  que  les  prétendcMis 
de  Charlotte  de  Cormeilles  étoient  éteintes  par  la  confufion  qii 
s'çtoit  feite  en  la  perfonne  de  fa  fille. 

La  féconde  avoir  pour  objet  la  nullité  de  la  vente  du  Qmnci. 
par  le  défaut  des  formalités  pefcrites  par  la  Coutume. 

Plufieurs  réflexicMns  cWFcrentes  fiir  cette  demande. 

r.°  Elle  devoir  être  formée  contre  la  Demanderefle  qui  éccxt  k 
véritable  propriétaire  de  ce  Quint. 

2.°  Il  étoit  inurile  de  s'infctire  en  faux  contre  les  aûcs 
poftérieurs  q^ù  confirmoient  le  contrat  de  vente  de  r6^i  ,  parce 
que  ce  contrat  étoit  bon  en  lui- même >  &  quil  n'y  avcMt 
point  de  Partie  capable  de  Tattaquer  j  fur  qucM ,  deux  obiêr- 
varions  : 

Laipremiere>  qull  n^  avoir  que  la  moitié  du-  Quint  qui  fôt 
propre  au  Comte  de  Fruges  >  1  autre  moirié  étoit  un  acquêt}  elle 
lui  avoît  été  cédée  par  £a  fœur. 

La  féconde,  que,  quand  la  totalité  du  Qinnt  Im  auroit 
appartenu,  la  vente  quil  en  avcnt  faite,  étoit  valable  jufqu*à^ 
ce  que  Théritier  patrinronial  s  en  plaignît.  Ici  y.  il  n'en  parok 
point:  la  demande  a  été  intentée  tous  le  nom  d'Elifebeth  de 
r  iennes,  qvd  n'eft  que  aéancicre ,  &  du  curateur  à  la  fucceilîon 
vacante ,  qui  repréfcnte  le  défunt ,  &  qui  eft  tenu  de  (es  faits 
^promefles:  incapable,  par  confequent>.d'exercer  ipiea^on  qui 
ne  peut  être  formée  que  par  l'héritier  patrimonial,, en  j^enonçant 
aux  meubles  &  aux  acquêts.,  fmvant  l'article  1 89  de  la  CouQuxua 
d'Artois. 
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MOYENS    DE    LA   DÉFENDERESSE.   ' 

Premièrement ,  fihs  de   non^recevoin 

.  I.*  Lç  Cornue  de  Chaurhont  a  acquiefcc  à  rArretî  il  a  do- 
guerpi  le  douaire  :  il  a  donne  plufieurs  Ilcquêtcs  en  exécution  de 
^  Arrêt.  La  CcMntefTe  de  Chaumont  a  repris  Tlnftance  &  les 
Jlequ^es  en  fâ  place*,  donc  les  .mêmes  fins  de  non -recevoir 
peuvent  lui  être  oppofces. 

1.^  Laps  de  plqs  de  deux  années  depuis  la  fignification  de 
TArrêt  julqu  au  jour  de  la  Requête  civile.  Ni  minorité ,  ni  privi- 
lège, &.par  conféquent  le  délai  porté  par  TOrdoiuiance  étoît 
expiré. 

3  .^  L  oppofiôoii  n  cft  pas  plus  recevable  qiie  la  Requête  dvile, 
La  Demandereffe  ne  peut  être  ccttifidérée  que  comme  créancière^ . 
J&;  cornme  ayant  repris  au  lieu  du  Comte  de  Chaumont  fon  mari , 
&  non  comme  propriétaire  &  nouvelle  Partie. 

Maxime  certaine  qû^un  bien  acquis  des  deniers  dotaux  n  efl  pas 
<k)tali  elle  cft  fondée  fur  tous  tes  principes  du  Droit,  &  fur  Tau- 
-torité  piéôfe  de  la  Loi  i  z ,  au  Code ,  Ue  jure  dotium.  Ex  pecu- 
nia  dotalifundus à marito  tuo comparatus^non  tibi  auceritur. 

La  Loi  54,  au  Digefte  eodem  tit.  ncft  point  contrî^ire  à  cette 
LcM.  L  une  eft  la  règk  générale  j  lautre  eft  Tcxceprion  ,^  maritus 
Jiofi  fît  fohendoi  Tune  eft  la  vérité  i  Tautre  la  fiction. 
^  C  eft  l'opinion  de  tous  les  Dodeurs  j  c  eft  la  dernière  Jurif- 
pradence  des  Arrêts  :  on  ne  fuit  plus  Tancienne  maxime,  fuivanc 
laquelle  on  jugeoit  que  la  première  acquifirion  f^te  par  le  mari, 
tenoit  lieu  de  Temploi  j  on  demande  une  ftipularion  précife  du 
.mari ,  une  acceptarion  cxprcfTe  de  la  femme. 

On  prétend  trouver  lun  &  l'autre  dans  l'efpèce  de  cette  caufc  j 
m^  plufieurs  réponfes  : 

I  .*"  Déclararions  fort  fiifpedes  quînxe  ans  après  le  mariage. 
Quelle  apparence  que  les  demers  dotaux  fulfent  encore  entre  leç 
^mains  du  mari  ! 

l!".  L'on  n'a  pas  fadsfait  à  la  claufe  pcMtée  par  le  contrat  de 
mariage ,  puifque  lacquifinon  devoir  être  £ûte  en  Brabanu 
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"  ^  '  j."*  L«:ccptatton  iieftjpomt  fakc  incantmeiuij  1^4'  e*  i«^ 

'i  69  J,     tervallo.  Le  Comte  de  Çhaumoht  paroTt  feul  acquéreur.  ' 

*  4.**  Danj  les:aâes  6tu*  cpii  opf  ^té  fabriques  p*ir  Iç  Comte  de 
Çhaumont ,  pour  foutcnir  cette  première  vente ,  il  n  a  point  fait 
hitcrTenh:  fa  femme-  Il  a  donc  jugé  lid^même  ^u  feilè  vnê^  dc^ok 
jprcndre  auc?im  intérêt  dans  ce  qui  cohcernoàt  oote^  vente. 

Si  la  DcfendereiTe  n  cft  point  confidérée  coftime 'Propriétake  ; 
tous  lesmoyerïs  quelle  allègue,  ne  font  d'aucune  confioérâticm » 
parce  qu'ils  font  tirés  du  fonds,  &  qu'il  ne  s'agit  id  ni  de  ïninebr^ 
rà  de  communauté  jtion  valabktfient  iiéfëndus.         '  " 


^  if 


-'  '  Réponfes^ particulières  Jkr^Arréf  de  tGS'x;.  ■  • 

•  !.•  Nulle  apparence  de  ccJllrifibn  a;vec  le  curatèorv  puifqu'au 
contraire  la  Sentence  qu'Elifàbe^  de  Fienncs  avoit  obtenue,  a 
été  infirmée  par  l'Arrêt }  &'d^iïleùr5  mîoyétji  t^p  vâguc  pour 
mériter  une  plus  grande  rcponfe.'  -"  1  *' 

z.^  ERfabeth  de  Fferihes n'a  pris  la  quaUcé  d^hâîÂei^  par  béné- 
fice d'inventaire ,  qUe  pcfadant  fa  tnuiôricé }  eUe  y  a  'renoncé  étant 
majeure.  Nulle  confufiôn  en  fi  pérfôuiie.  C'fcft  p^r  erreur  qu'on 
lui  a  donné  dans  fade  du  6  Février  1 679 ,  le  ritrc  d'héririere  par 
bénéfice  d'inventaire^  '- 

5  .^  Si  elle  n'eft  pdnt  héritier^  de  fon  pci'Cjellea  dpMt  d'exercà" 
fur  fa  fuccèflîon  toutes  les  a^ohi  de  fa  mère,  foit  pour  la  doc^ 
•fbk  pour  le  douaire.  . 

'•  La  dot  mobiliaire  eft  réputée  reçue  par  la^^préfompâon  du  kps 
<de  dix  ans ,  qui  a  lieu  même  à  l'égard  de  la  femme  qui  a  conftitué 
la  dot  elk-même. 

La  dot  immobiKaire  eftpréfumée  reçufe  par  la  mêmc'raifon^ 
inais  d'aillèursclaufç  exprellede  reprîfê  dans  le  contrat  de  mariage, 
Ainfi,  c'eft  au  mari  à  s'imputer  oc  s'être  impofé  lui-même  cette 
•loi.  -         ♦ 

Cbufe  qui  «n  elle-même  n'eft  point  contrait^  à  k  Comuine» 
puifque,  bien  loin  d'autorifer  les  firaudes,  elle  tend  à  kswévcnk , 
îen -empêchant  le  mari  de  profiter  du  prix  des  immeubles -de  1* 
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'Cchufuppofé.^  rien  ne  pouvoir  exempter  le  Cofefc  de  Frùges  s 


fia 


de  la  reftiturion  de  la  dot  i  mais,  dit -on,  les  rcntei  ont  été  i693« 
Maaduès  avant  Iconariagc  par  Charlotte  de  Cormeilles,  en  qualité 
defiUe  majeure.  On  repond  que  ceftunc  faufïe  qualité,  detriûtb 
par  l'aiâd  de  ccdcbrarion  dt  mariage  du*  %  Janvier  1659.  La 
première  aliénatioû  cft  du  14  du 'même  mois,  poftérieure,  pan 
çonféquent  au  mariager 

Enfin ,  à  fégard  de  la  réduâbn  prétendue  des  rentes  an 
denier  7  &  au  denier  3 ,  elle  eft  contraire  aux  propres  titres 
que  la  Demanderelle  rapjporte,  par  lefquels  ii  parpît  que,  de  , 
cinq  parties  de  rente,  trois  ont  été  vendues  fur  le  pied  de 
la  conftfcurion ,  une  fiir  le  |iicd  du  denier  i  ô ,  &  l'autre  du 
denier  14.  .    , 

Par  rapport  au  douaire ,  i.^  la  qualité  d'héritière  bénéfi- 
ci^re  n'exclut  point  du  douaire  à  l'égard  des  créanciers  i  & 
d'ailleurs  Elifabeth  de  Fiennes  a  même  ^  renoncé  à  cette 
qualité.        ,  :  .         .  .  .   . 

1.  Elle  a  été  reftituée  contre  l'option  du  douaire  coummier, 
qu'elle  avoit  fiiite  par  erreur.  Les  Lettres  de  refcifion  font  rap- 
portées en  bonne  torme.  La  Dem'andercfTe ,  fans  intérêt  &  fans 
qualité  pour  Içs  contefter. 

Réponfes  aux  moyens  particuliers  Jur  les  arrêts  de  i686 

&i688.  '      '        : 

I .°  L'Arrêt  à^x6Î6  ne  fait  aucurv  pKJtsdiçe  à  la  Demanderefle- 
Il  prononce  fur  des  pièces  de  comparaifon  qui  ne  la  regardent 
point ,  pmfqu'elle  n'a  point  d'intérêt  à  l'infiruition  de  faux.  On 
a  afFefté  de  comprendre  cet  Arrêt  dans  la  Requête  civile,  afin 
d'empêcher  la  jonction ,  &  d'évita:  le  Rapporteur  qui  eft  inftruit 
de  toute  cette  affaire.        .  •  ? 

z.°  Dès  le  moment  que  les  demandes  d'Elilâbeth  de  Fiennes 
ctoient  bien  fondées,  die  a  eu  raifon  d'en  pourfuivre  l'exé- 
cution fur  les  biens  qui  avoient  appartenu  à  Ion  ocre  ,  &  il 
étcMt  inutile  d'y  appeUer  la  DcntiandeieiTe  qui  Bétçxc  poînc 
Propriétaire, 
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A  regard  du  douaire,  hypothèque  très-légîriine  en  vertu  tfuu 
^^^?3'      contrat  de  mariage, 

A  Icgard  du  Quint,  i  .*  il  cttMt  entièrement  propre  au  Comte 
de  Fruges.  Il  pofledoit  la  part  de  fa  focur,  en  vertu  de  la  itnoi^L^ 
ciarion  quelle  avoit  faite,  pour  une  fbmme  d'argent  à  la  vérité^ 
mais  qui  ne  donne  point  a  un  propre  la  qualité  d'argent. 

1.®  La  nullité  de  la  vente  ctoit  prononcée  par  la  Coumme, 
en  feveur  de  tous  ceux. qui  pouvcricnt  y  avcnr  mtérec. 

Quant  a  Nous ,  deux  queftions  générales  font  le  fujct  do 
cette  caufe. 

La  première  confifte  à  fâvoir  fi  la  Partie  de  M/  la  Felonmete 
eft  rcccvable  &  dans  {es  Lettres  en  forme  de  Requête  dvHe,  Se 
dans  fa  Requête  à  fin  d'oppofidon. 

La  foconde,  fi  elle  efl  bien  fondée  dans  l'une  ou  dans  l'autre* 

PREMIERE    PARTIE. 

Quoiqu'il  fût  plus  naturel  de  commencer  par  examiner  l'op» 
pofition ,  avant  que  d'entrer  dans  la  difcuflîoa  des^  fins  de  ncm- 
recevoir  que  l'on'oppofc  à  la  Requête  civile,  cependant  pour 
retrancher  d'abord  ce  qui  reçoit  moins  de  difficulté,  nous  croyons 
devoir  examiner  quel  letoit  le  droit  de  la  Demandeteffe ,  fî  eVi^ 
çtoit  réduite  à  la  feule  rcflburçe  de  la  Requête  civile^ 

^  E  Q^U  â  T  E      Ç  I  V  I  Z  E. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  beaucoup  fur  ce  premier  pointe 
Jj3l  feule  date  de  la  fîgnificatbn  de  l'Arrêt  le  décide. 

Il  a  été  figmfîé  le  ^j  Mars  16.88. 

Les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ne  font  obtMîues  que 
le  31  Mars  i(î$i.Ily  a  donc  trois  années  d'intervalle-,  tems 
plus  que  fuffifant  pour  exclure  de  la  voie  de  la  Requête  civile. 
Aucune  exception  en  faveur  de  la  Demandcreflb  ;  point  de 
xninopté*  Si  clle^  repréfênte  le  Comte  de  Çhaumoat ,  die  eft 
ppn-rçççvable,^  comme  il  le  feroit  lui-même/ 

Ajoutons 
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Ajoutons  le  dcgucrpilTemcnt  exécuté  fans  protcftations  par 
le  Comte  de  Chaumont.  1^9  h 

Ces  deux  fins  de  non-rccevoir  ne  permettoîcnt  pas  d  écouter 
la  Demandereflè ,  fi  elle  ne  pouvoir  aliémier  en  fa  faveur  qu'une 
fimple  créance,  quelque  privilégiée  quelle  pût  être. . 

Elle  y  joint  la  qualité  de  Propriérairc ,  de  Partie  principale }    • 
&  c  eft  le  fondement  de  fon  oppofîdon. 

OPPOSITION. 

On  lui  oppofe  deux  fins  de  non-^recevoir. 

On  prétepd  qu  elle  n  eft  point  Propriétaire. 

On  ajoute  que ,  quand  eUc  le  feroit ,  les  qualités  qu  elle  a 
prifes  dans  flriftancc,  fuffiroient  pour  détruire  Ion  oppofirion. 

Nous  commencerons  encore  par  Icxamen  de  cette  féconde 
difficulté ,  parce  qu  elle  eft  beaucoup  moins  importante  ,  & 
plus  fecile  a  dédder  que  la  première. 

Le  Comte  de  Chaumont  a  donné  deux  Requêtes  dans  TlnT- 
tance  qui  eft  encore  pendante  en  la  Cour  >  au  rapport  de 
M.  Boucher  d*Orfâi. 

Dans  l'une  de  ces  Requêtes,  il  fiippofê  en  quelque  manière 
r Arrêt  de  1^88  comme  un  titre  ceruinj  pinfque,  fur  le  fon- 
dement de  cet  Arrêt,  il  demande  quElifabcth  de  Tiennes 
foit  tenue  ,  comme  héritière  du  Comte  de  Fruges,  à  lacquittcr, 
garantir  &  indemnifèr  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  parrArrêt, 

Dans  lautre ,  il  demande  que  Philippine  de  Fiennes ,  fà 
fille ,  foit  condamnée,  comme  héritière  ae  la  Maifon  de  Fien-' 
nés ,  à  lui  &ire  valoir  les  effets  qui  lui  ont  été  cédés,  par  le 
Comte  de  Fruges ,  en  1 661  ,  dans  le  nombre  defquels  il  ne 
comprend  point  ceux  dont  il  a  perdu  la  poffeffion  &c  la  pro-; 
pnete  par  1  Arrêt. 

On  vous  a  dit  que  ces  deux  Requêtes  contenoient  un  ac- 

2uiefcement  &  une  approbation  formelle}  &  que  la  Dame  de 
!^haumont  les  ayant  reprifes  exprcflément ,  elle  avoit  détruit 
cUe-même  le  fondement  de  fon  oppofition. 

Tome  //•  Mmmm 
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Mak  on  peut  répondre,  etl  premier  lieu ,  que  fan  oppofiâon 
rtf^^j.  a  précédé  fa  rcprifci  &,  dans  lappointement  de  jonction  quelle 
a  obcemi  fur  cctoe  rcprife ,  elle  a  ajouté  exptcfïemcnt ,  qu  elle 
rcprcnoitrinilanoc,  fans  préjudice  de  fbn  oppofîcion.  En  fé- 
cond lieu ,  que  les  Requôcos  mêmes  du  Comte  de  Chaumont 
*  qtielle  a  reprifes,  pMtenc  cette  daufe  prédfe,  fans  approba-^ 
tioîi  de  V Arrêt. 

Ainfî ,  foit  que  Ton  confîdere  fa  procédure  ou  celle  <hi 
Comte  de  Chaumont,  cette  fin  de  non-recevoir  efl  égalernenc 
mal  fondée. 

Toute  la  difficulté  de  cette  première  partie  de  la  Caule,  fe 
réduit  donc  à  examiner  quelle  efl:  la  véritable  Demanderefie  ; 
flelle  doit  êtrc  confîdérée  comme  créandère  de  f9ti  mari,  ou 
comme  propriétaire  du  douaire  &  du  quint  datif  qui  ont  £ût 
k  fujet  du  rrocès. 

Si  elle  ne  peut  exercer  quune  créance  privilégiée,  die  neft 
point  Partie  prindpale  j  &  elle  fera  aufh  peu  rccevable  dans 
iûn  oppofidon  que  dans  fâ  Requête  civile. 

Si)  au  ccMicraire  >  elle  a  acqms  un  véritable  droit  de  propriété 
fiir  les  terres  dont  il  s  agit,  elle  peut  revenir  de  fbn  chef  contre 
l'Arrêt,  &  fans  exercer  le  drok  de  fi>n  mari. 

La.dédfîon  de  cette  fin  de  non-recev(Mr ,  dépend  de  l'exa* 
mon  d'une  queftion  <k  Droit  &  de  Coutume  >  qui  confifle  à 
iavoir  quelles  font  les  côncHrions  néceflàires  pour  donner  \  la 
femme  un  drok  réel  &  un  domaine  véritable  fur  les  biens  qui 
font  acquis  de  fes  deniers  dotaux. 

Les  Lcnx,  les  Doâkeuis,  les  Arrêts,  partagés  fur  cette 
q^ieflbn,  pcamoient  fêrvir  de  madère  à  une  longue  Difler* 
tadoOi 

Nous  nous  contenterons  d*cn'  propofer  feulement  les  prinr 
cipes. 

n  cfl  certain  que,  dans  fes  régies  de  Droite  celui  dont 
W  deniers  font  employés  à  acquérir  un  héritage,  n'en  devient 
point  propriétaire  i  qu'un  bien  acheté  dç^deniers  communs,  ou 
eun  argent  dérobé,  ne  devient  ni  commun,  ni  fitbrogé  à  la 
place  de  la  chofc  volée  i  &:,  quoiqu'il  y  ait  quelques  exemples 
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<icx:es  (ubtt)«cbns  i^les  d'cfïcts  particuliers ,  H  eft  eonftant  ■  ■■■ 

qulk  ient  tres-rar^ ,  &  q«c>  dans  les  prmci^ODmmttm,  le     ^1^5. 
propriétaire  d'une  fomme  d argent,  ne  devient  pas  propriétaire 
'OC  la  chofê  achetée  arec  cet  ai^nt. 

Quelque  grand  que  foit  4e  privilège  de  k  dot,  nulle  «wrp- 
lion  à  cet  égard,  parce  que  le  mari  acquiert  de  droit  k  pro- 
-priéeé  de  k  det,  qui  confifte  -dans  les  chofâs  qutie  pondère  , 
numéro  &  menfurâ  confiant  ;  en  force  qu  il  *ft  tenu  de  refti- 
ttier  k  mênae  valeur ,  &  non  pas  les  mêmes  ëkeles  î  tantuni- 
dem,  non  iitem. 

Ceft  k  difpofiridn  exprefic.  àc  k  ILoi  tz,^od.  de  jure 
49(^rii/w,  danskquélle  il  feut  ckerêhçr «les  véritables  principes 
de  cette  marière. 

Xa  Loi  54 ,  fF.  tfe  jure  Dotium,  ny  dft  pas  OMitraîre.  Le 

"^stmcvidentury  dent  fc  fert  cette  Loi,  indique  une  fiââon, 

^qiû  na  dappUcadon  que  quand 4e  mari  eft  infcàvablc  i  & ,  dans 

*  ce  ras,   non  direâa  fed  utilhs  rei  vindicath  uxorl  accom^ 

modatur. 

^C'cft  ainfî  que  les  înterpéctcs  des  Bafiliques  ,  ^Harmeno- 
pule  (fl),  Bartole,  Balde,  Cujas  &  pluiîeurs  autres  cxpfi- 
qoent  cette  ^Loi. 

•Cette  interprétation  ^  ■  en  quelque  f mamère  démontrée  par 

rmfcriprion  de  la  Loi  {b)h  mais  ce  (croit  une  matière  digne 

'd*^tre  traitée  avec  plus  tfetendue  dans  une  autre  occaHon  :  il 

^fuffit,  dans  k^CamCtpréfimce ,  dr'en  avoir  donné  îd  quelques 

norions. 

Tels  font  donc  les  principes  généraux  du  Droit.  'La  régie 
commune  eft  que  tes  chofcs  acqui&s  des  deniers  dentaux,  tic 
■font  pas  dotales.  Mais  cettse  régie  reçoit  des  exceptions. 

Outre  ^Icxceprion  de  k  TLoi  54,  qui  vient  d être  expUquéc, 
les  Lolx  en  ajoutent  une  autre;  c eft  4orfquc  lacquifinon  eft 
"Éùtc  par  la  vdonté-de  k  -femme. 

{a\flarmenûp.  )JLih^ IV,  Tu.  VIII,  CujâC.^Obfervat.  UK  F,  ©y.  19.  Note 
.   deDen]rsGoiicfco>,(<iriaioéiBeLQL 

(i)  Suivant  leitiretle  ccveJLioî^^jtikcftiirée jÉte  Coiiu  édMUaÊitiJfrétimis 
Vfbani^TituiodcPraJtafaribus. 

Mmmm  x 
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■  ■  '  Si  1  on  joint  cette  exception  à  la  régie ,  Ton  y  tr&iwera  k 
16^).  véritable  fcmdement  des  difpofîdons  des  Coutumes  &  de  la 
dernière  Jurifprudence  des  Arrêts  fur  cette  queftion* 

La  plupart  des  Coutumes ,  comme  Nivernois ,  Bourbonnois; 
Melun,  ocns,  Auxcrre,  Blois,  veulent  que  la  fubrogarion  de 
Thcritage  à  la  place  des  deniers,  ait  lieu  lorfque  le  mari  a  dé- 
claré >  en  Êiifânt  lacquifition  >  que  cétoit  des  deniers  de  Ùl 
femme ,  Se  pour  lui  tenir  liai  de  propre. 

Ces  Coutumes  fe  contentent  de  la  déclararicm  de  Tun  ou  àc 
lautre  des  conjoints.  Les  derniers  Arrêts  fe  font  conformes  à 
cette  difpofîrion  j  contraires  ai  cela  à  lancienne  ïimfprudencc 
qui  admettoit  la  fubrogarion,  même  fans  le  fecoun  d aucune 
déckirarion. 

Le  progrès  du  Droit  fur  cette  matière  eft  fi  confiant,  que 
nous  croyons  pouvoir  nous  difpenfer  de  rapporter  les  autorités 

2ui  1  etablifTent.  Tous  les  Dodeurs  font  d'accord  j  IXimoulin , 
yoquille  ,  Chopin  ,  Momac  ,  Louet ,  Charondas  ,  Bacqu^t, 
Brodeau ,  Tronçon. 

Quelques-uns  de  ces  Auteurs  ont  arité  une  queflion  qui  a 
un  extrême  rapport  à  lefpèce  de  cette  Caufc. 

Ils  ont  demandé  s'il  croit  néceffaire  que  la  femme  ïtccej^ 
la  déclararion  du  mari,  &  fi  cette  acceptation  devoit  être  :@:e 
dans  le  tems  même  de  l'acquifirion. 

La  première  réflexion  que  Ion  peut  Êdre  fur  cette  difficulté, 
c  eft  qu'il  n'y  a  point  d'Arrêt  qm  ait  jugé  que  l'acceptarion  de 
la  femme  fût  abfolument  néccflaire. 

Coquille ,  Brodeau  &  d'autres  cHfcnt  qull  efl  phis  fur  de 
|a  faire  accepter ,  afin  que  la  propriété  lui  foit  irrévocablement 
acquifc ,  &  que  les  créanders  ne  foient  pas  expofcs  au  chan- 
gement de  fa  volonté.  Mais  aucun  Auteur  n'a  prétendu  que 
cette  acccptarion  dût  être  faite  in  injianti. 

On  a  toujours  diflingué  la  déclaration  du  mari ,  de  l'accep- 
tation de  la  femme, 

La  première  doit  être  faîte  incontitienti  ;  &  quiMquç 
M.«^  Charles  Dumoulin  ait  dit,  fur  la  Coutume  de  Bourboin- 
ixhs  &  fltf  celle  de  Blds,  maritus  poterit  ex  intcrvallo  bonam 
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fiâefn  agnofcere  etiam  in  teftamento ,  cela  doit  s  entendre  "'   ' 

.comme  il  l'explique  lui-même  fur  la  Coutume  de  Melunj  ^^9 h 
c  eft-à-dire ,  xjue  cette  reconnoiflance  du  mari  ne  fbit  pas  con- 
(îdcrée  comme  un  avantage,  uns  quelle  puliTe  rendre  1  héritage 
propre  &  fubrôgé  :  la  feule  déclaration ,  faite  incontinenti  , 
peut  avoir  cet  effet  i  &  ceft  ce  qui  a  été  décidé  par  les  Ar- 
rêts rapportés  dans  Chopin  &  dans  Brodeau,  qm  nont  eu 
auam  égard  à  la  déclaration  feite  eX  pojlfaclo  par  le  mari. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  lacceptarion de  la  femme.  Tron- 
çon &  Dupleflîs  décident t)u il  fufm  quelle  fbk  faite  avant  la 
diilolurîon  de  la  Communauté. 

Le  mari  eft  confidéré,  en  cette  matière,  comme  le  Procu- 
reur de  fa  femme.  La  ratification  j&ite  en  quelque  tems  que 
ce  foit,  a  un  effet  rétroaétif,  qui  remonte  au  tems  de  fade. 
Si  cela  eft  vrai  par  rapport  à  celui  qui  a  feulement  géré  les 
biens  d'autmi  >  il  l'eft ,  (a  plus  forte  raifbn ,.  à  l'égard  |de  celui 
qiri  eft  cenfc  avoir  une  procuration. 

Appliquons  tous  ces  principes  à  l'efpèce  de  cette  Caufc. 

Stipula^on  d'emploi  par.  le  contrat  de  mariage.  Première  ac* 
quifition  en  1661  y  qui  auroit  été  fuififânte  aux  termes  des  pre- 
miers Arrêts,  fans  aucune  déclaration. 

Mais  déclaration  exprelfe,  &  faite  au  même  moment.  Non- 
ieulement  déclaration,  mais  ftipuktion  pour  la  femme,  &  ac- 
ceptation du  confençement  donné  par  le  Vendeur. 

Enfin  Ja  femme  ^  accepté  fîx  fcmaines  après,  loçg-tems 
par  confcquent  avant  la  diflolution  de  la  Communauté  \  fon 
approbation  &  fa  ratification  remontent  jufqu  au  jour  de  Taûe. 

Il  y  a  plus  i  le  Chevalier  de  Fniees  ayant  voulu  fe  pourvoir 
contre  la  vente,  il  s  en  eft  défifté  dans  la  fuite  j  il  a  confenri 
de  nouveau  à  Texécutiop  de  fbn  traité  ,  dans  une  tranfaûion 
paffée  avec  le  mari' &  la  femme.  Sa  préfence,  dans  ce  nouvel 
afte,  &  la  nouvelle  acçpptation  qu'elle  y  a  faite ,  fcroient  fiif^ 
fifantes  pour  lui  affurcr  Ija  propriété  des  terres  qui  ont  été  àc- 
'qiûfes  de  fes  deniers. 

"     On  a  fait  quelques  obje^ons  auxquelles  il  eft  important  de 
"répondre.  ' 
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il  1  M.^i       r.^  Le  peii  d'apparence  quil  y  a  que  les  deniers  Axsm. 
169}.      firfTciit  ericort  en  nafturt  en  i66i ,  quinze  zm  après  la  celé* 
bration  de  fbn  tnariagc. 

Mais  il  cft  indifférent  que  ces  deniers  fuffent  exiftans^oa 
qùHs  &]ïïent  confumés ,  parce  qull  efl:  cercain  que  le  mati  en 
étoit  débiteur.  îl  donne  en  paiement  une  terre  qu'il  achece: 
la  femnae  1  accepte  >  il  a  en  Êiut  pas  davantage  pour  Êdre  un 
propre. 

a.''  For  ie  comme  de  mariage >  J'acquificion  dcvxûc  ctse  Eûte 
en  Brabant. 

Mais  cette  âjpidation  eft  faite  .en  £ivcur  de  la  femme  <jà 
.peut  y  rencmccr  qiond  il  lui  plait,  &  fe  oomcnter  d'héciiagts 
lîtués  en  Atodîs. 

$T  Dans  les  'aâes  de  i'tf^4,  que  Ton  a  Ûbriqnés  p^Mfircot^ 
^r  les  nultttés  de  laâe  de  r  66 1 ,  1  on  n'a  point  xépéce  k  taèasto 
déclaranon}  mais,  i.^  cette  omiffion  ne  f^xt  ùàtc  attcmi  pcc« 

*  judice  au  droit  que  h  fbmtne  avcMt  acqds.  z^  'Ces  aûœ  imt 
reladfs  à  celui  de  ie6i  dont  ils  ordonnent  rexécu&on>.enTup* 

^léant  tes  fbmtalfccs  qui  y  manquoient. 

rAprcs  avdr  détruit  ces  cbjc6tions,  c*eft  une  conféqaencc 
certaine  des  principes  qui  viennent  d'être  établis,  que  l'on, a 
farisfait  à  tout  ce  qui  étoit  nécefTaire  pour  donner ,  aux  bcri- 
tages  acquis,  la  qualité  de  propre,  jufquà  concurrence  de  la 
ïbmme  de  50,000  livres i  que  le  mari  n'étant  ^as  maître,  en 
Artois,  non  plus  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  des  aûioiis 
réelles  ÔC^péntoires  de  fà  femme,  il  na  pas  été  partie  capable 
pour  défendre  feul  fes  intérêts  j  qu  on  a  dfi  la  mcttPc  en  caufe 
comme  'Partie  principale  &c  néceflaire  j  qu'elle  eft  par  confi- 
quent  recevaBle  dans  rpppofîrion  quelle  a  formée  à  l^écu- 
-rion  de  rArrêt. 

Mais,ipa£ce  qull  fcroit  inurik  de  la  recevoir  oppd^ante  pour 

prononcer  le  même  Jugement  avec  elk,  exaipinons,  en  peu 

-àe'mM&,4a  ^Mité^des  nouveaux  moyens  quelle  propQi^,'& 

voyons  fî  fa  Capie  efl  àuiÇ  Êivprable  d^ns  Iç  l&nds  que  dans 

U  forme 
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SE  C  O  KD  M    PAR  T  lE: 

L* Arrêt  contre;  lequel  elle  fc  pourvoit,  conrient  deux  Par- 
tics  prîncipalçîu  c 

Lune  regarde  Tétat  d'Eiifabcth  de  Fîennes, 

L'autre  concerne  Tes  biens  &  le^  prétentions  qudle  excrçoit,  . 
comme  ITicritière  de  fa  tnere ,  iiir  los  effets  qui  av^ncnt  ap- 
partenu autrefois  à  fon  pcrc. 

La  première  Parnc  ne  peut  être  attaquée  par  la  Comieflfc 
de  Chaumont.  L'état  d'Elifkbcth  de  Ficnncs  eft  afluré  avec 
un  contradideur  léffltime,  ceft4-dire,ayec  le  Comte  de  Chau- 
mont. Sa  femme  leroit  non-recevable,  fi  elk  cntreprcnoit  4  y 
donner  atteinte.  Auflî  nVt-ellc  propofé  aucjins  moyens  fur  la 
validicé  du  mariage  du  Chevalier  de  Fruges  ^vcc  Charlotte  de 
Cormeillcs. 

Mais,  elle  «ft  enrièrcment  ii>téi:effce.  dan$  là  féconde  partie 
de  r Arrêt,  en  ce  quil.  prononce  1^  nullité  de  Taliénatîon  chi 
ouint,  &  quil  déclare  le  douaire  de  Fr^nçoifc  d'EfocîfIcs  af^ 
ieélé  au  p^ûement  des  convendons  matnmoiiiales  de  Chacloœ 
de  CormeiUes. 

Ces  effets  font  ceux  fur  lefquels  çllç  a  acquis  un  droit  de  pro- 
priété en  Tannée  i  ^^i .  Et  parce  que  les  créîtnccs,  auxquelles  on 
déclare  ces  effets  hypothéqués,  font  lîqmdés  par  TAnêt  dc^ 
i^8y  ,  elle  Tattaquc  pareillement. 

Enfin  elle  fe  pourvoit  contre  un  Atrct rendu,  en  i  tfStf,  dans» 
linflruâipn  du  faux. 

Examinons  féparément  fes  moyens  cx>ntre  fes  Arrêts. 

Arr^t  de  1685. 

Première  Objeâion.  On  oppofe  à  EMiàbeth  de  Ficnncs  ta^ 
qualité  dhéririère,  &  les  dé&uG  de  &  roKmdatîon  en  1679. 

Le  principe  établi  par  la  Demandereffe,  qîd  Jimel  hœres  > 
nunquam  définit  ejfe  hctresy  effc  coftftant  :  mais  on  a  ajouté, 
en  mcmcrtems,  Texception  de  k  IMBnœieé,  poroée  par  la  Loi. 
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iiii    I         EnmmoDs >  jpar  raj^porc  à  cecre  régie»  lc$  aûes  dliéridcf 
1^95*     que  lonoppoTc  lia  DetcndcrcfTc. 

.  Le  premier  quon  lui  oppofe,  cft  un  Arrêt  de  Tannée  1671  ; 
dans  lequel  elle  prend  la  qualité  d'héritière  de  fon  perc  par . 
bénéfice  d'inventaire.  Il  sagiiToit  même,  dans  TArrct ,  d^une 
vence  faite  par  elle  en  cçtte  qMalité  i  niais  le  niéme  Arrêt jportc 
qu  elle  étoiç  mineure  >  &c  procédant:  fous  Tautorité  d'un  C^ura-^ 
teun 

Le  fécond  eft  le  tranfport  feit  à  Darie,  en  1^79  j^  dans 
lequel  on  trouve  la  même  qualité  d'héritière  par  bénéfice  d'in- 
v^ntairç. 

On  a  répondu  que  c'étoit  par  erreur  y  cette  réponfe  eft  peu 
(pffifant^  dans  la  perfonne  dune  Majeure  i  mais  on  a  propofc 
une  réponfe  plus  lolide  >  tirée  de  l'aâç  même. 

Elifabeth  de  Fiennes  ne  prend  m  la  qualité  d'héritière  béné- 
ficiaire ,  que  pour  faire  valoir  le  tranfportT  quelqu'évènemenc 
qu'aient  fes  prétentions  dai^s  la  fyite,  Ce  n  eft  point  une  qua-» 
litç  ceit^ne ,  irrévocable  î  elle  cède  9,  parie  la  moitié  de  ce 
qui  pouma  lyi  revenir,  fbit  quelle  demeure  héritière  de  foa 
père ,  foit  qu  elle  renonce  à  la  fucccflîon ,  &  qu  elle  reflç  Ùk 


créancière. 


Ain(î ,  lo  feul  aûç  quelle  ait  paffé  çn  Majorité  ,  n'eft  d au^ 
çune  confidération,  Lçs  autres  font  pafïcs  dans  la  Minorité. 

Il  eft  vrai  qu'il  aiiroit  été  plus  régulier  de  prendre  des  Lfec; 
lyçf  de  refdfion  contre  la  qualité  dTiéfitière  prife  en  Minorité  % 
mais  ce  défaut  eft  flippléé  par  une  renonciation ,  par  une  qua» 
iitc  contrîure,  prife  depuis  quatQize  ànîiécs,  &  qui  ne  lui  eft 
conteftée  ni  par  un  cohéritier ,  ni  par  un  créancier  de  la  Suc-! 
ceflîon ,  mais  par  une  porfonne  puremçnt  étrangère. 

Seconde  Objection.  L'Arrêt  adjuge  le  douaire  préfix ,  quoi^ 
qu'Elifabcih  de  Fiennes  eût  opté  le  douaire  coutumier. 

I ,°  Il  doit  être  fort  indifférent  à  la  Demandereffe  qu*Elifa-i 
beth  de  Fiennes  ait  le  douaire  préfix;  ou  le  droit  coummier. 

z.^  La  Sentence  qui  lui  donnoit  ade  de  fon  option,  a  çcq 
jnfîrmée ,  &  par  çonféquent  l'option  ne  fubfifte  plus. 

^.°  Elle  a  pris  des  Lettres  contre  cette  option ^  ôf  les  a  fbi^ 

dçct 
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àécs.  iîxif  lertcur  de  fait  Elle  croyôit  zvçÀv  la  moitié  des  çerres  .■.jj 

de  la  Maifon  de   Fienncs   pour   fon  douaire  coummier  j   le     ^69). 
purarcur  fe  plaint  de  la  Serutence,  &  remontre  quelle  ne.  pou- 
voir avoir  que  la  moitié  du  QuUit  :  ^en  cet  état,  elle  prend 
contre  fon  option  des  tiettres  qu'il  feudroit  entériner,  fi  elles  ne 
rétoient  pas, 

TroiJIème  objection.  La  dot  de  Charlotte  de  Cormeilles  ti  a 
point  été  reçue  par  le  Comte  de  Fruges. 

Réponfe.  i.^  Préfbmprion  quil  la  reçue,  par  le  laps  de  dix 
ans,  qui  a  fieù  ,^ivant  la  Novelle  même ,  en  faveur  de  la  femme 
qui  Veft  conftituée  la  dot  à  elle-même. 

z.®  Claufe  par  laquelle  il  s'engage  de  reftituer  tout  ce  qui  ne 
fe  trouvera  point  en  nature  lors  de  la  difibiurion  du  mariage  j 
ceft  à  lui  à  slmputer  s'il  nç  la  point  reçu,  mai^  il  cft  toujours 
obligé  à  la  reftitution. 

On  a  prétendu  que  cejte  claufe  étoit  vîcieufe. 

Mais ,  fi  Ion  dît,  d'un  coté ,  qu elle  tend  à  couvrir  un  avantage 
îndirèÛ  ûit  par  le  mari  à  fa  femme,  elle  empêche,  d'un  autre-, 
les  avantages  que  la  femme  pourroit  Êdre  à  fbn  mari,  fi  la  claufe 
de  reprifc  n'y  étCHt  point. 

Les  Contrats  de  mariage  font  fufceppbles  de  toutes  fortes  de 
claufes.  Aucun  Auteur  ne  condanjne  celle  de  reprifc  dans  le  cas 
d'exclufion  de  communauté  i  plufieurs  mênxe  croient  quoh  doit 
toujours  la  fuppléer. 

Enfin  il  peut  y  avoir  occafion  de  fi:aude  de  part  fc  d'autre, 
ibit  en  inférant  une  pareille  ftipulation  dans  im  contrat  de  mariage, 
(bit  en  l'onïettantî&  il  Eut  donner  la  préférence  au  parti  qui 
cfl  le  plus  conforme  au  Droit  commun  &  à  fcfprit  des  Loix , 
qui  défendent  l'aliénadon  des  biens  dotaux. 

Et  d'ailleurs  la  diffiparion  du  Chevalier  de  Fruges,  confiante 
dans  Iç  6it,  levé  tout  foupçon  de  fraude. 

Quatrième  objeêlion.  En  tout  cas,  la  dot  feroit  réductible, 

Réponfe.  i.®  Les  contrats, qm  font  reportés  par  la Deman- 

dercffe,  detruifent  cette  prétention  j  les  rentes  ont  été  vendues  au 

mcMns  cent  mille  Uvres. 

Tome  IL  Nnnu 


Digitized  by 


Google 


693- 


<f5o  VINGT:  SEPtIEME 

i!"  Nul  intérêt  dans  la  Demandcreffe,  pour  prétendre  cctttf 
rédudion. 

Quand  clic  aurcrit  lieu ,  il  faudrcrit  toujours  rcffitucr  trente- 
{iH  mille  livres  pour  le  fonds  des  rentes,  trente-quatre  mille 
livres  pour  les  anrérages,  y  joindre  le  fonds  du  douaire  de 
cinquante-quatre  mille  livres,  avec  les  arrérages,  qui  montent 
à  plus  de  loixante  mille  livres  >  &  enfin  la  dot  môbiliairc,  de 
quarante-huit  mille  livres,  &  les  intérêts.  Toutes  ces  foramcs 
montent  à  plus  de  deux  cens  mille  livres;  la  Demandercflc  na 
acquis  la  propriété ,  que  julqu  a  eonoirrence  de  cinquante 
mille  livres.  Aioii ,  il  eft  inutile  d'examiner  le  pcogrès  des  rcnccs 
conftituées,  puirque  fon  propre  calcul  fait  voir  quelle  efl  fans 
intérêt. 

Arrêt  de  i686.  4. 

A  regard  de  cet  Arrêt,  la  Demanderefle  na  propofé  aucuns 
moyens.  Il  ne  fait  que  recevoir  certaines  pièces  cfe  compar^ifcm 
dans  une  inftruâion  de  faux,  qm  ne  conceàic>  en  aucune  mar 
nière,  fes  prétendons. 

Arrêt  de  i688. 

Deux  chefs  de  cet  Arrêt  regardent  la  demande  de  la  Parop 
de  M.Ma  Fellonniere. 

Le  premier  déclare  le  douaire  de  Françoiic  d'Efîxiffcs 
affedé  au  paiement  des  conventions  de  Charlotte  de  Cor- 
meilles.  ^ 

Ce  premier  chef  eft  hors  d'atteinte,  fi  l'Arrêt  de  168 y 
fubfifte. 

Le  Iccond  juge  que  l'aliéiution  du  Quint,  faite  en  1^61,, 
fans  obfervcr  lès  formalités  prefcrites  par  la  Coutume,  ne  dcttc 
pas  fubfifter. 

.  Ce  dernier  chef  peut  recevoir  beaucoup  plus  de  difficultés  que 
tous  ceux  que  nous  avons  examinés  jufqu'à  préfent. 

Première  difficulté  peu  confidérable  :  k  moitié  du  Quint 
venoit,  dit-on,  du  chef  de  Françdfe  de  Fiennes,  par  confé^nt 
c'étoit  un  acquêt. 
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'   Réponfe.  Le  Comcc  de  Frugcs  la  poiïcdc  par  droit  d ac-  ■ 

croifïemcnt ,  enverra  de  la  rcnondarion  de   fa  fœur,  &  non      169}. 
en  vertu  d'une  donation  ou  d'une  vente. 
*    Seconde  difficulté  plus  digne  d'attention. 

La  dcfènfe  de  la  Partie  de  M.^  la  Fellônnicre  cft  bien  difFé- 
rcntsc  de  celle  qu'on  avoir  propofee  pour  le  Comte  de  Chau- 
mont,  dans  le  temf  de  l'Arrêr. 

L'on  fuppofbit  alors  la  nullité  de  la  vente,  &  l'on  préten- 
doit  qu'elle  ctoit  couverte  par  les  deux  contrats  que  l'on 
avoit  fabriqués  pour  la  réparer. 

Aujourd'hui  on  avoue  que,  fi  f héritier  des  propres  atta^ 
quoit  la  validité  de  cette  rente ,  il  feroit  difficile  de  pouvoir  la 
aéfèndre}  mais  on  prétend  qu'Elifabeth  de  Fiennes,  qui  agif^ 
foit  en  qualité  de  créancière  du  vendeur,  &  le  curateur  à  la 
fucceifion  vacante,  nétoient  pas  Parties  capables  pour  pro- 
pofer  ces  moyens,  qiri  ne  font  introduits  qu'en  faveur  de  l'hé- 
ritier patrimonial. 

La  décifion  de  cette  dernière  difficulté  dépend  uniquement 
de  l'examen  de  l'art.  189  de  la  Coutume  d'Artois,  dans  lequel 
il  efl  cUt  expreffément  :  ce  Si  l'héritier  n'appréhende  qu'héritages 
^5  patrimoniaux. . .  il  n  eft  tenu  d'entretenir  &  garantir  la .  vente 
.5^&  charge  d'héritage  patrimonial  que  le  tréparte  auroit  vendu 
ri  ou  chargé  fans  l'obfêrvance  d'une  des  trois  voies,  comme  dette 
r>  non  duement  contraûée.  î^ 

ApofKlle  de  Dumoulin  fur  cet  article  :  Et  fie  nihil  aliud 
capiendo  de  bonis  defuncli,  potefi  prcedium  perpatrem  ve/i- 
ditum,  débité  vindicare. 

L'article  &  la  note  demandent  une  condition  eflentielle  dans 
celui  qui  veut  exercer  cette  action  i  qu'il  n^ appréhenda  qu'kéri"  ' 
tages  patrimoniaux;  qu'il  fe  tienne  aux  propres,  qu'il  ne  pof- 
sède  aucuns  autres  biens  de  la  fucceffion. 

Donc  celui  qui  na  fe  renferme  pas  dans  la  pofTeffion  des 
propres,  mais  cgÀ  appréhende  l'hérédité  à  titre  univerfel,  ne  peut 
point  intenter  cette  aâlon. 

Cette  Coutume  efl  fondée  fur  la  maxime  générale  du  Droit, 
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r  Hctres  fuccedit  in  univerfum  jus  &  caufam  defunâi  :  il  cft 

1^9?.     tenu  de  fcs  feits,  garant  de  (es  promcfles:  Quem  de  eviclionc 
tenet  aclio ,  eumaem  agentem  repetlit  exceptio. 

Ce  neft  point  précifément  en  tant  quhcridcr,  que  Ton  peut 
contefter  la  yalicfité  de  la  vente  Êûtc  fans  robfervarion  de  lune 
des  trois  y  des  y  ceft  en  qualité  d'héritier  patrimonial.  Or  ce 
terme  renferme  deux  idées. 

La  première,  eft  d'être  héririer  des  propres. 
La  féconde,  eft  de  n appréhender  que  des  propres. 
Celui  qui  accepte  les  autres  drdts  fucceflîfs,  ceue  d'avo|r  cette 
qualité,  ic  paï  conféquent  den  avoir  les  privilèges. 

Ceft  une  efpèce  de  fubftiturion,  ime  prohibirion  d'aliéner, 
faite  par  la  Coutume  en  &veur  des  héritiers  patrimoniaux»  Nul 
autre  queux  ne  peut  en  recueillir  Teffet. 

L  clprit  de  la  Coutume  eft  clairement  marqué  dans  l'art.  y6y 
qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  Pour  vendre ,  charger  nommément 
ou  aliéner  fon  héritage  patrimonial  y  il  eji  requis  objerver 
'  Vune  de  trois  voies  introduites  par  la  Coutume;  à  /avoir, 
que  cefoitpar  le  gré  &  confentement  de.  V héritier  apparent, 
eu  aue  cefoitpar  emploi ,  à  f avoir  y  en  remployant  les  deniers 
de  lavendue  de/dits  héritages  en  héritages  de  telle  nature  & 
valeur,  &fortîjfant  la  cotte  &  ligne  ,  comme  V héritage  vendu, 
ou  tiercement ,  que  telle  vente,  charge  ou  aliénation ,foit  faite 
par  néceffité  jurée  par  le  vendeur,  &  prouvée  fufifamntent par 
deux  témoins  dîmes  de  crédence.  Les  trois  rarmî^tés  que  con- 
tient (Cet  article ,  font  autant  d  argumens  pour  faire  voir,  que  1  In- 
térêt des  héritiers  patrimoniaux  a  été  l'unique  motif  de  la  Lcm. 

En  effets  ces  trcris  voies  font,  ou  le  confentement  de  rhaîrier 
apparent,. ou  le  remploi  en  autre  héritage  pour  tenir  nature  de 
propre  du  même  côté  &  ligne;  ou  enfin,  u  ces  deux  premières 
voies  manquent,  la  feule  néceflîté  du  vendeur,  atteftée  par  des 
témoins  dignes  de  foi ,  peut  obliger  la  Loi  à  Im  donner  la  per- 
miflion  de  vendre. 

Que  fi  l'héritier  univerfel  ne  peut  intenter  cette  aétion» 
Je  curateur  à  la  fucccffion  vacante  en  eft  encore  moins  ca- 
pable. 
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!•*  Hcereditas  jacens  y  defuncli  locurh  obtinet;  &  comme  2S=SSS! 
faliénation  vaut  contre  celui  qui  la  Eitc,  elle  vaut  auflî  par  rap-  ^^93- 
port  à  celui  qui  le  repréfente. 

%!^  Il  n  exerce  que  les  droits  de  rhérécfité,  &  non  ceux  qui 
jfont  particuliers  à  la  perfonne  de  certains  héritiers. 

Ceft  aihfi  qu'il  ne  peut  intenter  le  retrait  tgnager,  &-que, 
dans  les  Coutumes  où  les  aliénations  des  propres  font  défendues, 
même  entre-vifs,  il  ne  peut  attaquer  la  validité  de  celles  qui  ont 
été  faites. 

Enfin  on  peut  ajouter  deux  exemples  tirés  du  Droit  François, 
'Jjui  ont  beaucoup  de  rapport  avec  Icfpcce  préfente. 

Le  premier  eft  celui  a  un  teflateur  qui  lègue  tous  fes  propres: 
(i  aucun  héritier  ne  fc  préfente  pour  attaquer  fa  difpofition,  ni 
le  Seigneur  ni  le  Fifc  ne  peuvent  le  Êirc.  En  voici  la  preuve, 
tirée  de  la  Coutume  de  Fans. 

Suivant  cette  Counune,  article  191:  a  Toutes  perfohnes 
^9 faines  d entendement,  âgées  &  dans  de  leurs  droits,  peuvent 
5>difpofer  par  teflamcnt  &  ordonnances  de  dernière  volonté, 
5^  au  profit  de  perfonne  capable ,  de  tous  leurs  biens  -  meubles , 
^^  acquêts  &  conquêts  immeubles,  &  d^  la  dnquième  partie  de 
>)tous  leurs  propres  hé^taees,  &  non  plus  avant  i  encore  que  ce 
nfût  pour  çauje  pitoyable.  î^ 

Quelquctendue  &  quelquimpérieufé  que  paroiffe  la  limita- 
tion inférée  à  la  fin  de  cet  article,  quant  à  la  difpofition  des 
propres,  tous  les  Auteurs  conviennent  quun  teftateur,  qui  na 
pas  d'héritier  du  fang,  peut  faire  un  legs  nnivetfèl  de  tous  fês 
biens  fans  exception  i  &  Dupleflis  en  Eût  expreffément  la  re- 
marque dans  fbn  Comment^re  fur  la  Coutume  de  Fans,  Traite 
des  Teflamens,  Chap.  I,  Se£L  VIII.  Comme  cette  refiriclioa 
mie  fait  la  Coutume  des  quatre  Quints  dés  propres ,  n^ejl, 
dit-il,  qu^en  faveur  des  héritiers  dufangy  s^iîfe  trouve  aue 
le  teftateur  n^en  a  point,  &  que  c^eft  le  Fifc  qui  lui  doitjuc^ 
céder,  en  ce  cas  lareftriâion  n^a  point  de  lieu,  &  il  peut  dif" 
pofer  par  teftament  de  tous  fes  propres ,  au  préjudice  du  F'ifc^ 
Le  fécond  exemple,  efl  celui  du  nantifTement  :  les  créariaers 
peuvent  en  oppofer  le  dé&ut>  dans  les  Coutumes  qui  l'exigent  i 
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■        i'i.'  mais  le  débiteur  &  fcs  héritiers  n'y  font  pas  reçus,  fuîvant  \x 
i6$y     Noce  de  Dumoulin >  fat  lare.  6x  de  landenne  Coutume  de 
Montrcuil. 

Si  ces  moyens  cuflent  été  cxp^qués  dans  le  tems  de  rArret, 
fa  dccifion  auroit  été  différente* 

Ils  ne  font  pas  moins  Êivorablcs  dans  la  bouche  de  celle  qui 
les  propofe  aujourd'hui. 

Ainfi ,  vous  avez  à  prononcer  fur  des  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile,  &  fur  une  qppoiîrion.  Les  premières  font  inutiles} 
&,  fi  elles  étoicnt  néceflaires,  la  Demanderefle  y  feroit  non-recc- 
vable. 

Son  oppofiribn  eft  recevable  dans  la  forme  \  elle  nous  parok 
mal-fondée  à  legard  des  Arrêts  de  1^85  &  168^,  mais  l»cn 
fondée  pour  un  chef  de  l'Arrêt  de  i  ^88. 

Il  feroit  dangereux  de  détruire  cnrièrement  un  Arrêt  auffi 
confidérable,  pour  un  feul  chef. 

On  divife  tous  les  jours  le  Jugement,  en  entérinant  des 
Lettres  en  Requête  civile  i  à  plus  forte  raifon  peut-on  le  Êire 
en  prononçant  fur  une  oppofition  formée  par  une  tierce 
Parrie. 

Il  eft  favorable  de  iâuver  l'amende  de  la  Requête  chrilc, 
par  la  forme  de  la  prononciation,  en  fuivanc  l'exemple  des 
Lettres  de  refcifion,  a  l'égard  defquelles  on  prononce,  lorf 
qu'on  les  juge  inuriles,  fans  qu^il  foit  befoin  de  Lettres  de 
réfcifion. 

Sur  la  dernière  Requête,  par  laquelle  on  demande  que  Bar- 
rangue  foit  condamné  en  tous  les  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts, comme  acquéreur  des  droits  litigieux,  on  peut  mettre  hors 
de  Cour,  &  néanmoins  déclarer  l'Arrêt  commun  avec  lui. 

CONCLUSIO  N  S. 

Sans  qu'il  foit  befcMU  de  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  ayant  aucunement  égard  aux  Requêtes  de  la  Dame 
de  Çhaumont,  la  recevoir  oppofante  à  l'Arrêt  de  1688,  en 
ce  qu'il  a  déclaré   l'aliénation  du  Quint  nulle}  faiiânt  drdt 
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(or  loppoCtion,  déclarer  Elifabeth  de  Ficnnes  non-reccvable  en  ■        ' 
ià  demande  9  débouta:  la  Dame  de  Chaumonc  du  furplus  de      169  y 
fes  oppofirions. 

Arrêt  conforme  aux  conclufions,  excepté  quon  reçut 
encore  la  Dame  de  Chaumont  oppofante  à  l'Arrêt  de  1^85  > 
en  ce  qm  concernoit  l'option  du  douaire  &  la  liquidation  de  la 
dot;  &  pour  f^re  droit  fur  ladite  oppoiîtion,  appointé  &  joint 
à  rinftance  pendante  au  rapport  de  M.  Boucher  d'Orfai.  Pro- 
noncé, k  1 1  Août  1^93,  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes. Plaidans,  la  Fellonniere,  pour  la  Demandereflc ,  & 
Bornât,  pour  la  Défcnderefïè. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT^ 

Du  Q  Août  1693. 

JIjNTre  Marguerite- Philippine  de  Godiné  ,  Epoufc  autorîfée  par 
Juftice  au  refus  de  Meffire  Charles  -  Guillaume  de  Fiennes ,  Cheva- 
lier ,  Comte  de  Chaumont  &  de  Cauteroux  ,  Demandcreffe  en  Re- 
quête, du  9  Décembre  1690,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  la  rece- 
voir oppofante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  19  Février  1688,  &  à  toute 
la  procédure  fur  laquelle  il  eft  intervenu  *,  faiiànt  droit  fur  Ton  oppod- 
tion ,  ordonner  que  les  Aftes  des  26  Janvier  1661 ,  9  Juillet  &  1  Août 
1664  ,  feront  exécutés  félon  leiu:  forme  &  teneur  ,  &  à  cet  effet  les 
déclarer ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  exécutoires  contre  -Elifabeth  de 
Fiennes,  en  qualité  d'héritière  de  MefEre  Charles  Guillain  de  Ficnnes 
fon  Père  ,  &  la  débouter  de  toutes  les  demandes ,  fins  &  condufions 

Îar  elle  prifes  ,  &  énpncées  ^udit  Arrêt  avec  dépens,  d'une  part-,  & 
)amoifelle  Elifabeth  de  Fiennes ,  fille  majeure ,  uf ante  &  jouiflante  de 
k%  droits ,  &  Jacques  Bellangcr ,  Curateur  à  la  Succeflion  prétendue 
vacante  dudit  Charles  Guillain  de  Fiennes  ,  créé  par  Juflice  au  lieu  de 
défunt  Jean  Bazile,  précédent  Curateur,  Défendeiur ,  d'autre  -,  &  encore 
entre  ladite  Dame  Comteffe  de  Chaumont ,  DemanderefTe  en  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  ,  par  elle  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  obtenues 
le  j  Mars  1691 ,  contre  les  Arrêts  des  16  Avril  1685  ,  1 3  Février  1686 , 
&  19  Février  1688 ,  &  en  Requête  à  fin  d'entérinement  d'icelles,  du 
5  Avril  audit  an  1691 ,  tendante  en  outre  à  ce  que  le  Sieur  Barrangue, 
^  l'un  des  Défendeurs  ci-après  nommés  y  fut  condamné  en  tous  les  dépens 
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^^-"■^■^  que  la  Demandereâb  fcroit  obligée  de  faire  tant  contre  lui  que  contre 
J695.  Ic5  autres  Défendeurs,  d'une  part;  &  M*  Antoine  Barrangue,  Avocat 
en  la  Gnir ,  ladite  Damoifelle  de  Fiennes&  ledit  Bellatiçer ,  Défendeurs, 
d'autre  part  -,  &  encore  entre  ledit  M*  Antoine  Barrangue ,  Demandeur 
en  Requête  du  20  Juillet  dernier ,  tendante  à  ce  que  A£te  lui  fut  donné 
de  ce  qu'il  coiifentoit  que  TArrct  qui  interviendroit  fiftt  déclaré  commun 
avec  lui  ',  ordonner  que  les  mots Jnjurieux  du  FaSum  de  la  Demanderedê 
fcroient  rayés ,  &  la  condamner  eo  fes  dommages  &  intérçti  &  dépens , 
d'une  part  -,  &  Jadite  Dame  Comtefle  de  Chaumont ,  Défenderefle,  d  autre 
part  :  fans  que   les   qualités   puitlênt    nuire  >   ni  préjudiçien  Après 

Sue  la  Fellonniere ,  Avocat  pour  ladite  de  Godiné ,  Pemaxidere(fe|  -, 
lornat.  Avocat  pour  lefdits  de  Fiennes,  Barrangue  &  Bellanger,  ont  été 
cuis  pendant  fept  Audiences  >  enfemble  d'Agueâeau  pour  le  Procureur 
Génér;jl  du  Roi, 

LA  COUR,  fans  qull  foit  befoin  de  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  a  reçu  la  Partie  de  la  Fellonniere  oppofante  à  l'Arrêt  du  19  Fé» 
•  vrier  1688 ,  en  ce  qui  regarde  l'aliénation  du  Quint  \  8c  en  confcquence , 
déboute  les  Parties  de  Bornât  de  leur  demande  à  fin  de  nullité  de  la  vente 
dudit  Quint  ',  a  pareillement  reçu  la  Partie  de  la  Fellonniere  oppolante 
à  l'Arrêt  du  18  Avril  1685,  &  audit  Arrêt  de  1688  ,  en  ce  qui  regar4e 
l'çption  de  Douairepréfix  ,au  lieu  du  G)utumier.  Et  en  ce  qui  copceme 
la  liquidation  de  la  Dot ,  pour  faire  droit  fur  ladite  oppofition  ,  appointe 
les  Parties  en  droit  &  joint  à  l'Inftance  ,  ^u  rapport  de  M.*  Boucher , 
Confeiller  -,  déboute  U  Partie  de  la  Fellonniere  de  fon  oppoûtipn  à 
l'Arrêt  du  1 5  Février  1686 ,  8c  toutes  les  Parties  du  furpli^s  de  leurs 
oppofitions  &  demandes-,  ordonne  que  l'amende  çonfignée  fera  rendue, 
à  ce  faire  le  Receveur  contraint  par  corps  -,  déclare  i'AxTCt  commun  avec 
ledit  Barrangue  ,  tous  dépens  con^penfés, 


Fin  dufccond  Volume. 
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Abus.  Appclix>mme  Jtahus ,  intcijctté 
par  la  Mère. 

Une  mère  n'eft  pas  recevable  à  mter- 
Jetter  appel  comme  ai  abus  du  mariage 
de  Ton  nls  y  quoique  marié  mineur ,  (ans 
(on  .confentement ,  (ans  publication  de 
bans  qui  foit  régulière  :  quand  elle  a  ap- 
prouvé fou  mariage,  en  permettant  à  Ton 
fils  de  demeurer  pendant  un  certain  temps 
avec  fa  femme ,  dans  une  maifon  à  elle 
appartenante  ^  en  les 7  allant  voir,  &  en 
réduifant  le  fils,  par  fon  teftament,  à  lu- 
fufruit  de  Ùl  portion  héréditaire  qu  elle 
fublUtue  aux  enfants  i(fus  du  mariage* 
Cette  fin  de  non-recevoir  eft  fondée  Sir 
la  Loi  6.  au  G>d.  De  Nuptiis ,  &  fur 
un  grand  nombre  d'Arrêts.  454.  45  5, 
'  458 

La  preuve  teftimoniale  des  faits  arti- 
culés ,  pour  prouver  qu  une  mère  a  ap- 
prouvé pendant  fa  vie  le  mariage  de  fon 
fils,  eft  admiffible  dans  le  cas  où  la  Juf- 
tice  la  regarderoitcomme  jiéceflâire  pour 
diiSper  tous  les  doutes*  457 

Dans  1  elpcce  dont  on  vient  de  parler , 
un  des  fils  de  la  merej  qui  eft  (on  héri- 
tier &  fon  exécuteur  teftamentaire ,  n  eft 
pas  recevable  à  fuivre  Tappel  comme  dV 
bus  que  la  mère  eft  cenlée  avoir  aban- 
donné par  fon  te^ment,  quand  elle  ne 
la  pas  chargé  de  pourfuivre  cet  appel 
après  fa  mort.  460.  461.4(52 

'Appel  comme  et  abus  par  des  Collatéraux. 

'    Des  Parents  collatéraux  font-ils  rece- 
vables  à  interjetter  appel  cooune  à^abus 
d'un  mariage  ? 
-Principes  fur  cette  matière 
ïbw  IL 


l.^  Leurs  plaintes  font  fbuvent  écou- 
tées peu  Êivorablement  dans  les  Tribur 
naux  de  la  Juftice. 

Si  11  Loi  permet  à  uri  père  de  venger; 
même  après  la  mort  de  fon  fils,  l'injure 
qu'il  loi  a  faite  en  fe  mariant  contre  (â 
volonté  \  d'étendre  fon  indignation  &  fà 
colère  jufqu'à  la  féconde  génération ,  & 
de  punir  (on  fils  dans  la  perfonne  de  fês 

f>etits-enfants,  en  leur  refiifant,  non-feu- 
ement  l'efpérance  de  la  fucccflîon  ,  mai» 
encore  la  qualité  d  en£ints  légitimes  \  elle 
n'accorde  pas  le  miSme  pouvoir  aux  col** 
latéraux ,  qui  n'allèguent  en  leur  faveur 
ni  le  préjugé  de  k  nature ,  ni  Tautorité 
de  la  Loi ,  &  qiû  ne  font  ibuvent  por* 
tés  que  par  un  efprit  d'intérêt ,-  à  désho- 
norer la  mémoire  du  père  j  &  à  troubler 
rétat  des  enfants.  '         260 

Cette  confidération  a  paru  fi  forte , 
qu'on  a  quelquefois  oppoié  cette  maxi* 
me  favorable  ^  même  aux  plaintes  d'un  père 
&  d'une  mère ,  qui  après  un  filence  de  plu- 
fieurs  années ,  abufoient  de  l'autorité  pater- 
nelle ,  ou  pour  rompre  uo  mariage  con- 
cordant ,  ou  pour  exclure  leurs  petits- 
en&nts  de  leur  fucceffion.  260 

Après  avoir  jugé  que  la  longuetur  de 
la  pofTeflion  pouvoit  afiurer  l'état  d'une 
£imille ,  contre  les  pourfuites  trop  lentes 
de  ceux  qui  en  font  en  quelque  manière 
les  arbitres,  il  eft  aifé  de  déterminer 
quelle  doit  être  la  force  de  ce  moyen 
pour  arrêter  les  demandes  des  collaté- 
raux. 260 
2.**  Cependant  on  a  fouvent  permis 
«ux  collatéraux  d'attaquer  le  mariage  de 
ceux  qui ,  par  une  alliance  indigne ,  les 
avoient  privés  de  leur  fucceffion.  X)n  ^ 
Oooo 
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confidéré  qn'on  ne  ponvoit  fans  in)a(tice , 
leur  refufer  le  droit  de  difputer  à  ceux 

3ui  foDt  iâîis  de  ces  mariages ,  la  <}uaUté 
'héritiers  Se  d'en£ints  légitimes  *,  que 
rétabliffement  de  cette  qualité  dépen- 
doit  abfolument  de  la  validité  du  mariage 
auquel  ils  dévoient  la  naiflânce»  qu'on 
ne  pouvoit  attaauer  le  titre  d'enfiuits 
légitimes  »  ùas  donner  atteinte  à  celui 
de  mari  &  de  femme  légitimes  \  que  cette 
féconde  aâion  étoit  une  fuite  &  un 
acceflbire  de  la  première»  &  qu'il  étoit 
tmpoffible  de  fëparer  l'examen  de  l'état 
des  enfimts ,  de  celui  de  l'état  &  de  la 
condition'  de  leur  père.  26a  261 

Maisydans  ces  cas  mêmes»  les  deman- 
des des  collatéraux  ne  font  pas  toutef 
paiement  £ivorable$>  &  cette  diverfité 
vient  de  la  diâérence  des  n^oyens  qu'ils 
emploient  pour    coml>attre  le  maru^« 

261 

S'ils  nient  k  vérité  du  maris^e»  slls 
cooteftent  fon  e:pftence»  ils  peuvent  être 
admis  à  la  preuve  de  ce  £ût>  auflî  £ici- 
kment  que  le  père  &  la  mère  auroient 
pu  l'être  »  ou  que  les  parties  mêmes  qui 
ibutiendrotent  quelles  n'ont  contraâé 
aucun  engagement.  261 

Si  au  contraire  p  en  convénmt  de  la 
vérité  du  mariage  ,  ils  l'accufent  de  nul- 
lité^ il  eft  plus  rare  que  leurs  plaintes 
méritent  quelque  £iveur*,  &  fi  Ion  ex*- 
cepte  certains  défauts  eÂntids  qui  fbr^ 
ment  des  nullités ,  que  le  temps  ne  peut 
jamais  réparer  :  fi  l'on  met  à  part  certai- 
nes drconftances  où  la  confidérarion  du 
bien  public  (  toujours'plus  forte  que  celle 
de  l'intérêt  particulier  )  femble  fe  Joindre 
aux  collatéraux  pour  s'élever  contre  un 
mariage  odieux ,  il  eft  difficile  qu'ils  puiA 
fent  détrmre  toutes  les  fins  de  non-re- 
cevoir  qu'on  leur  oppofe  :  comme  par 
exemple ,  le  filence  des  père  &  mère  , 
^  celui  des  contraâants  eux-mêmes  » 
l'union  de  leur  mariage  ,  la  pofieflion 
4paifible  de  leur  état»  k  mort  qui  l'a  af- 


B    L    E 

(uré  pour  toujours»  &  la  ûveuf  des  enp 
£mts  qui  lui  font  redevables  de  la  naif- 
iànce.  a6l 

3."  On  ne  faqroit  apporter  trop  d'at- 
tention à  fuivre  les  régies  qui  font  pref- 
crites  par  les  Canons  &  par  les  Ordon- 
nances ,  quand  les  Parties  qui  ont  con- 
traûé  font  encore  en  vie.  Un  Juge 
peut  alors  trembler  avec  raifon»  lon^ 
quil  confidere  qu'il  va  peut^^e  ou  rom- 
pre des  nœuds  que  la  main  de  Dieumê* 
me  a  formés,  ou  confirmer  les  Parties 
dans  un  engaeement  criminel»  &  don^ 
nér  à  une  con)onâion  ilfidte  le  nom  ho* 
norable  de  mariage. 

Mais  lorfque  la  mort  a  rompu  cet  en- 
gagement» quoiqu'il  fiûlle  encore  confer* 
ver  les  ma»mes  de  fEglife  &  de  l'Etat» 
on  peut  s'attacher  moins  rigoureufement 
aux  formalités,  pour  prononcer  en  fa- 
veur de  la  pofldEon»  qui  eft  la  loi  la 
plus  fâre  &  la  phis  inviolable  ,  lorf* 
qu'il  s'agit  de  régler  l'état  des  Parties, 

263.264 

4.''  Quand  il  s'a^t  d'admettre  ou  de 
rejctter  un  appel  comme  daius  contre 
lequel  il  y  a  des  fins  de  non-reccvoîr, 
il  y  a  beaucoup  de  difiérence  entre  dei 
moyens  tirés  du  défiiut  des  conditions 
qui  ont  toujours  été  regardées  comme 
enêntidles  &  néceflâires  pour  former  un 
engagement  légitime»  &  ceux  que  rpn 
fonde  fur  l'omîttîon  des  autres  formafités 
qui  ont  été  ajoutées  comme  des  précau- 
tions (àlutaires  »  8c  qui  ont  été  prindpr- 
kment  établies  en  fiveur  des  pères  & 
des  contraâants.  Quand  les  uns  &  les  au^ 
très ,  loin  de  fe  fervir  du  remède  que 
la  Loi  leur  oflipoit ,  ont  approuvé  &  con- 
firmé le  mariçe ,  ces  défauts  cefiènt  d'ê- 
tre confidérabless  ils  perdent  toute  leur 
force  &  toute  leur  autorité  dans  la  bou- 
che des  collatè:aux.  269 

5.®  Un  frère  n'eft  pas  recevable  à  in» 
terjetter  appel  comme  d'abus  du  mariage 
de  fon  £DNfe>  du  vivant  de^  ce  mime 
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firore,  parce  qu'il  na  pa$  d'intérêt  pen*    la  féconde, i)ue  VaSe  Toit  fiût  dans  Tel^ 
dant  ce  temps.  ^  '    '     "  "    .-  «  .  - 


46a 
6.**  Telles  Vont  les  maximes  fondées  fur 
réquité  naturelle  &  fur  l'autorité  des  Ar- 
'  rets  :  voilà  les  véritables  principes  par 
lefquels  on  doit  décider ,  quand  les  col- 
latéraux attaquent  un  mariage  par  l'appel 
comme  ^abus.  261 

'^ppd  comme  d^ahus,  de  la  part  du  Mi- 
neur qui  a  contraâé  mariage 


prit  de  divifer  l'hérédité ,  dons  l'intention 
de  partager  ou  de  liciter  des  eâèts  com- 
muns, &  non  de  les  vendre  &  de  les 
acquérir.  Ceft  la  doâirine  de  Dumoulin 
fur  l'article  zi  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris.  z$Z 

D'où  il  fuit  que  le  premier  aâe  entr^ 
les  cohéritiers  des  propres  paternels  & 
ceux  des  propres  maternels ,  ne  peut  pal 
être  appelle  un  aâe  de  partage  relative^ 


Un  Mineur  qui  s'eft  marié  fans  avoir  ment  aux  propres,  parce  que  les  héritiers 
obfervé  les  formalités  prefcrites  par  les  d'une  ligne  font  étrangers  aux  propres  de 
Loix  de  l'Eglife  &  de  1  Etat ,  eft-U  rece?  lautre  ligne ,  &  par  conféquent  ils  ne  font 
vable,  quand  il  eft  devenu  nujeur,  à  at-  point  cohéririers.  Si  nihil  commune,  non 
laquer  lui-même  fon  mariage  par  la  voie  junt  cohendes  ^&  fi  non  œheredes,  nuUa 
de  l'appel  comme  d*abusi  divifio.  254 

Les  deux  opinions    contraires  fur  ce        Administrateur.  C'eft  une  régie  de 

Îobt ,  ont  été  adoptées  par  des  Arrêts,  notre  droit,  François ,  marquée  par  Loi- 
^antôt  on  a  écouté  les  plaintes  du  Mi-  {èl ,  qu'un  (impie  AdmnUirateur  n'eft 
neur,  tantôt  on  les  a  rejettées  ',  d'où  il  point  tenu  de  porter  la  foi  &  hommacé 
réfulte  que  la  Aèàùon  dans  ces  fortes  de  ni  de  pay^er  aucun  droit  au  Seigneur.  oiS 
cas  dépend  plus  des  drconftances  du  £ut,  Adnûniflrateur.  Voyçz  Hypothèque* 
que  des  maximes  du  droit.        461.  ^63     Obligation. 

U  7  a,  entr'autrçs  deux  Arrêts*,  l'un  ^  Adulterbs.  V adultère  de  la  femme, 
du  4  Juillet  1693,  l'autre  du  8  avril  quoique  judiciairement  prouvé,  ne  forme 
1724,  qui  ont  reçu  l'appel  comme  diar  point  une  certitude  légale  que  le  mari  ne 
bus  que  des  Mineurs  devenus  majeurs  foit  pas  le  père  de  l'c^oÊMst.  Ceft  la  déci-< 
ont -interjette  de  leur  propre  mariage^     '  --     -  - 

mais  ils  ont  été  en  même  temps  condam- 
nés en  des  dommages  Se  intérêts  cooû- 
dérables  envers  celles  qulls  avoient  épou- 
fées.  467-  468 

Dans  l'Efpèce  du  premier  de  ces  deux 
Arrêts,  le  Mineur  sétôit  dit  iàudement 
Majeurs  &,  par  cette  raifon»  il  paroSilbit 
non-rcjcevable,  aux  termes  <les  Loix.  465 
Acte.  Le  premier  aSe  entre  cobéri* 
tiers,  eft  un  a3e  de  partage.  Ce  priadpe 
eft  certain  \  mais  il  a  befoin  d'expUoH 
tion ,  pour  être  bien  entendu. 

Deux  conditions  efleotielies  font  né* 


(km  de  la  Loi  Miles  11.  ^  ^  S.  ad  Le^ 
gemJuIiamde  adulteriis.  530.  54$.  546 

Arrêt  du  1 5  juin  1693  ,  qui  a  confir^ 
mé  cette  maxime.  547 

Albt  CEvêché.)  Temps,  &  motife 
de  fon  éreâion  en  Archevêché.  374. 37;. 

379 

Sacrifice  que  ùk  pour  cela  l'Arcbevê'- 
ché  de  Bourges.  376 

Conventions  fidtes  entre  les  deux  Pré* 
lats^  relativement  à  ce  démembrement. 

376. 377 
L'Evêque  d'Aliy  promet  de  donner 
à  l'Eglife  de  Bourges  ijcoo  livres  de 
cedâires ,  pour  qu'un  aâe  feit  préfumé  revenu  en  nature  de  dÎKme ,  quittes  & 
partage  -,  la  ^première ,  qu'il  foit  £ût  en-  déchargées  de  toute  portion  congrue^  Se 
tre  cohéritiers,  ou  entre  des  perfonnes  autres  charges  foncières  &  feigneuriales  ^ 
q^i  ont  des  efiets  commuas  à  part^^ger  y    {x  aucune  x  ^  &  1^  dtxmes  accordées  ai  ' 
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dédommagement ,  prpduifent  dans  la  fuite 
plus  de  i$ooo  Uvres  de  revenu,  TAr- 
Aevêque  de  Bourges  profitera  de  l'aug- 
mentation -,  &  fi  elles  en  produifent  moins, 
la  diminution  tombera  fur  lui  en  pure 
perte.  377 

Ces  conventions  paflëes  pardevant  No- 
taires, font  du  7* mars  1675. 

En  1686,  Déclaration  du  Roi  touchant 


L    E 

vient  créancier  de  1 5000  livres  de  tcff 
tes  \  par  la  féconde ,  il  acquiert  un  droit- 
par  indivis  fur  la  totalité  des  diimie^ 
de  TArchevêché  à*Alhy\  &  par  la  troi- 
ficme  ,  il  devient  propriétaire  de  certai- 
nes efpèces  de  dixmes.  395 
Les  deux  premières  parties  de  la  con- 
vention font  confomméesjoarce  qu'il  eft. 
confiant ,  I.**  que  l'Archevêque  de  Bour-* 


les  portions  congrues.  Cette  Déclaration     ges  a  accepté  les  1 5000  livres  de  rente. 


fes, 
)éc 


2.^  qu'il  a  accepté  le   paiement  de  ces 
r500D  livres  en  dixmes.  39 j 

II  n'eft  pas  moins  certain ,  que  la  nou- 
velle charge  que  h  Déclaration  a  impofée 
fur  les  portions  congrues ,  tombe  fur  la. 
totalité  des  dixmes  qui  compofeot  le  re- 
9c  demandent  le  paiement  de  leurs  por-  ,  venu  de  l'Archevêché  d'ABy,  &  non  pas 
tions  congrues;  379-    feulement  fur  les  dixmes  particulières  qui 

L'Archevcaue  de  Bourges  dénonce  cette     ont  été  diflraites  en£ivenr  de  l'Eglifè  de 
demande  à  celui  d'Albjr ,  parce  que  celui-     Bourges. .  3p3 

ci  efl  convenu  de  lui  donner  en  dixmes ,         Donc  la  charge  tombe  fur  les  efiets 
1 5000  livres  de  rente,  déchargées  de  toute    qui  font  acceptés  folemnellement  par  TE- 


éleve  un  procès  entre  les  deux  Eglifes  de 
Bourges  &  d'AUjy  parce  que  plufieurs 
Curés  des  ParoifTes  dont  les  dixmes  avoient 
été  abandonnées  à  TArchevêque  de  Bour- 
voulant  profiter  du  bénéfice  de  la 
éclaration ,  lui  enabandoj^nent  les  fruits,. 


glife  de  Bourges.  Ainfi ,  il  efl  inutile  d'e- 
xaminer fi  la  troiiième  partie  cA  accom- 
plie.^ 393 
L'augmentation  de  la  portion  congrue 


portion  congrue.  382 

Quidjuris? 

Principe  général  fïir  la  quefUon. 

Quand  la  vente  eft  parfaite ,  qdand  la  ^ 

convention  eft  accomplie ,  tous  les  chan-  ne  doit^'pas  être  à  la  charge  de  l'Arche- 

gemens  qui  arrivent  dans  la  chofe  vcn-  vêque  d*Alby  :  !.•  parce  que  ces  termes  , 

due,  ou  donnée  en  paiement ,  ne  regar-  portions  congrues  ont  été  entendus  dans  le 

dent  plus  que  la  penonne  de  l'acquéreur  fens  qu'Hs  avoient  lors  de  la  conventiowi 

ou  du  créancier -,  yjrij ,  fi  la  vente  ou  le  c'eft-à-dire  ,  comme    raffranchiflcment 

paiement  n'eft  pas  entièrement  confom-  d'une  penfion  de  200  livres  pour  chaque 

mé.                                            '386.  387  Curé  à  portion  congrue  :  2-    on  a  char- 

•   Dans  lefpècedontil  s'agit,  il  y  a  trob  gé  l'Archevêque  de  Bourges,  de  payer 

conventions  ,  ou  plutôt  trois   diâérents  h  feptième  portion  des  charges.  Ainfi ,  on 

degrés  d'une  même  convention:  a  regardé  les  15000  livres  comme  étant 

I.®  On  promet  de  donner  une  indem^  le  feptième  du  revenu  d^AIbj.  Or,  fi  la 

nité  de  i  ^000  liv.  2.®  L'Archevêque  de  demande  en  garantie  avoit  lieu ,   M.  de 

Bourges  confent  de  prendre  cette  indim<-  Boufges  auroit  beaucoup  plus  que  le  fep- 

nité  en  dixmes  -,  &  aufS  l'Evêque  d'Alby  tième  des  revenus  d'Albj.          394-  395 

n'a  que  d'autres  revenus  en  dixmes.  3.*  Cependant  on  peut  faire  un  nouveau 

On  réglera  dans  la  fuite  fuf  quelles  ef^  partage,  i.®  pour  rendre  le  premier  for 


pèces  de  dixmes  ce  paiement   doit  être 
àffigné.  386 

*    Par  la  première  partie  de  cette  con- 
ycntiôn ,  rArchevêque  de  Bourges  de- 


lemnel-,  2.**  pour  demander  d'autres 
dixmes  moins  fujettes  aux  pcMtions  con- 
grues. 39^ 
^    Sur  cette  conteftation,  Arrêt  du  29, 
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mars  iSgz  l  qui  appointe  les  Parties  au 
Gonfeil*  397 

Aliénation.  L'héritier  univerfel  peut- 
il  ,  dans  la  0>utunîe  d'Artois  ,  conteftef 
les  Aliénations  des  biens  propres»  faites 
fans  ks  formalités  prefcrites  par  cette 
Coutume? 

Ces  formalités ,  fuivant  lartide 76 ,  (ont 
le  confentement  de  THéritier  apparent , 
le  remploi  en  autres  héritages  pour  tenii: 
nature  de  propre  du  même  côté  &  ligne, 
PU  la  nécelHte  jurée.  652 

Là  queltion  eft  décidée  par  l'article 
189  de  la  même  Coutume  d  Artois,  fuî- 
vant  lequel  l'Héritier  ne  peut  attaquer 
ces  fortes  d'Aliénations  ^  qu'en  fe  rcA 
treignant  aux  feuls  biens  patrimoniaux, 
fans  prendre  aucun  autre  bien  de  la  fuc- 
celSon  j  ce  qui  fait  dire  à  Dumoulin  ;  iV/- 
hil  aliud  capicndo  de  bonis  dejunSi,  po- 
terit  pradium  pcr  patrem  venditum  j  de- 
hiti  yendican.  651 

Cette  déciiion  eft  fondée  fur  la  maxi* 

•me  générale  du  Droit,  que  Hères  fucce- 

dit  in  uniyerjiunjus  &  caufam  dejunâi; 

&  qu'en  cette  qualité,  il  eft  tenu  de  fes 

Êits.  651. 65Z 

On  ne  peut  donc  pas  contefter  de  pa- 
reilles ventes ,  en  tant  qu'héritier  -,  mais 
feulement  en  qualité  d'héritier  patrimo- 
nial. 652. 

FormaKtés  nécèfiâires  pour  V aliénation 

des  biens  d'un  Mineur ,  même  de  fes  meu- 

^  hles  ,  quand  ils  font  d'un  grand   prix. 

363 
Aliénation  des  biens  d'Eglife.  Voye^ 
bois  de  haute  futaj-e. 

Aliments.  Les  Arrêts  en  accordent 
quelquefois  à  titre  de  bâtards  ,  à  ceux  * 
qu'ils  ont  refufé  de  reconnoître  pour  en- 
nnts  légitimes.  4^7 

Amende.  U  eft  favorable  de  fâuver 
V amende  d'une  Requête  Civile  j  par'  la 
fontie  de  la  prononciation ,  en  liiivant 
l'exemple  des  Lettres  de  RefciHon ,  à  l'é- 
gard defquelles  on  prononce  ^  quand  00 


les  juge  inutiles  ,  Jhr^  ^uil  Joit  bejoin 
de  Lettres  de  Refcifion.  654 

Anjou.  Succeffion   d'une  ligne  dans 
la  Coutume  â^ Anjou ,  au  dé&ut  de  l'aii-* 
tre  liene.    Voye[  Ligne.    Voye\  encore 
pour  U  mêitie  Coutume ,  Tenement  de 
cinq  ans ,  Héritier ,  Mineur. 

Appel  comme  d'abus.  Voye^  Abus  i 
Exhérédation.  '      '  ê 

Artois.  Aliénation  des  biens  propres 
dans  la  Coutume  d'Artois.  Voye\^  Alié- 
nation.  Voye^^  Héritier»  *  ,      ^ 

Assignat.  La  promeflê  d'afligner  h'eft 
pas  fufEfante ,  d^ns  le  Droit  con^mun  » 
pour  donner  à  un  meuble  la  qualité 
d'immeuble.  478 

Difpofitions  (inguliefes  de  quelque^ 
Coutumes  fur  ce  point.  478 

Note  de  Dumoulin. fur  la  difpoHtion 
de  cts  Coutumes.  478 

Avocat.  Un  Avocat  eft-il  capable  de 
recevoir  une  donation  entre-vifs  ?  Voye\ 
Donation*  .    • 

Autorisation.  C'eft  une  maxime 
conftante,  que  la  femme  doit  fe  &ire  au-- 
torifir  par  Ion  mari,  ou  par  Jufticeà  fon 
refus,  lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation  de 
fes  propres,  ou  d'efter  en  jugement.  59, 

60 

Une  autorijation  générale  ne  fuflSt  pas, 
il  Êiut  une  autorifation  exprefle ,  fpédale , 
&  ad  rem  qiue  geritur  accommodata.  60.  s 

61 

C'eft  l'intérêt  du  mari  qui  a  fait  éta- 
blir la  néceflité  de  Vmitorijation. 

C'eft  un  principe  dont  tous  nos  Doc- 
teurs conviennent.  6  S 

B. 

Bâtard.  Un  Père  he  peut  faire  de  di(^ 
pofition  univerfelle  en  faveur  de  fbn  fils 
naturel.  14 

Le  Bâtard  eft  capable  de  recevoir  des 
difpofitions  umverielles  de  toute  autre 
perfonne  que  de  fon  pere#  1 5 
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SVtafA  To^^  Aliment  DiTpenre.  Poi- 
tiers. 

BAtARDisc.  Dans  les  premien  (iécles 
de  l'Ëglife  »  le  dé£iat  de  niiffiuice  n  ex^ 
duoit  pas  des  Ordres  facrés.  587 

Ceft  encore  aujourd'hui  la  difcipline 
de  TEglife  d'Orient.  587 

Cette  àndenne  difcipline  n'a  changé 
dans  rigUTe  Latine ,  qu'au  onzième  fiécle* 

587 

Le  &)nfîle  tenu  à  Poitiers ,  Tan  1078, 
en  a  fait  un  règlement.  587 

'BéUi^icE  Sacerdotal.  Il  y  a  des  S/- 
n^es  Sacerdotaux  d  legs  >  &  dautres 
qui  le  fdnt  à  fimdatione.  97 

Quand  un  Bénéfice  eft  Sacerdotal  à  lege^ 
il  fumt  que  celui,  qui  en  eft  pourvu ,  re- 
çoive I  Ordre  de  Prctrife  dans  l'année 
de  fe  Provifîens.  97 

Si  le  Bénéfice  eft  Sacerdotal  ifunda* 
tione ,  il  doit  être  Prêtre  dans  le  temps 
qu'il  eft  pourvu.  Ceft  la  différence  que 
tous  les  Dofteurs  mettent  entre  ces  dcut 
cfpèces  de  Bénéfices.  97 

Aucun  Bénéfice  >  dans  l'ufage  aâuel , 
n*eft  réputé  Sacerdotal  par  fa  nat«re  & 
le  droit  commun  s  parce  qu'on  préfume 
toujours  en  feveur  de  la  Uberté.  97. 105 

Si  le  Titre  ne  porte  pas  expreflëment 
que  le  Bénéfice  ne  pourra  être  contre 
nemini  nifi  Sacerdoti  ,  l'obli^atioh  de 
dire  des  Meâès  eft  coniidérée  plutôt 
comme  une  charge  de  la  Chapelle,  que 
comme  une  néceffité  impofée  au  Titu- 
laire -,  mais  quand  le  Fondateur  a  déclaré 
en  termes  fi>rmels^ue  fon  intention  étoit 
de  former  un  Titre  Sacerdotal,  alors  il 
Éiut  être  Prêtre  pour  impétrer  le  Béné- 
fice  ;  &  fi  on  a  négligé  de  recevoir  cet 
Ordre  avant  les  Provifions ,  le  Titre  eu 
radicalement  nul,  &  ne  ocut  dernier  au«^ 
cun  droit  ni  aucune  couleur  à  celui  qui 
fa  obtenu.  07.  98 

La  poâeflion  la  pius  longue  eft  alors 
inutile  v  parce  que  c'eft  une  maxime  gé- 
nérale qu'on  ne  peut  jamais  pr^fcrire  coo-^ 


BLE 

tre  fon  pfofm  Hflre»  par  quelqaes  kpt 
de  temM  que  ce  foit.  98. 105 

Les  Bénéfices  qui  font  Sacerdotaux  par 
k  fondation,  ne  peuvent  jamais  perdro 
cette  qualité  par  la  plus  longue  poâeA 
fion.  99*  105.  106b 

Quaqd  on  charge  le  Qiapelaio  d'aŒf* 
ter  au  Service  Divin  avec  le  Curé ,  & 
de  remplir  les  fon^^ions  en  cas  d'abfencej 
le  Bénéfice  eft,  félon  tous  les  Doâeurs, 
Sacerdotal  i  fiindatione.  99.  106 

BÉNiFiciERs.    Voye[  Obligation. 

BieNoif  (  M*  Jérôme  )  Auteur  de  YOr* 
donnance  de  16)9*  Son  éloge.  16) 

Bois  de  haute  juiaje  appaitenans  à 
tE^fe.  Formalités  pour  leur  aliénation* 

Suivant  toutes  les  Ordonnances,  les 
Bois  de  hmUe  fiitaye  qui  appartiennent 
à  l'Eglife ,  font  confidcrés  comme  des 
immeubles.  Ils- ne  peuvent  être  coupés 
Ans  tnformatioa  dhe  la  néceflité  ou  de 
l'utilité  de  la  vente,  fans  Lettres-Patentes 
du  Roi ,  fans  employer  le  prix  de  la  vente 
en  acquifition  d'autres  héritage  qui  tien*, 
nent  lieu  des  bw  qui  ont  été  coupés.  214 

Il  eft  encore  certœi  que  les  Ordon- 
nances comprennent  fous  le  nom  de  Bois 
de  hûutefutajty  les  baliveaux  anciens 
&  modernes.  Les  marnes  formées  font 
néceââires  pour  la  vente  des  uns  Se  des 
autres.  ^  214 

Les  bois  taUUs  vendue  pair  fe  Bénéfi- 
cier, fontinfmâu.  Us  lui  appartiennent. 
Se  a  n  eft  ponit  -obligé  ^en  employer  le 
prix  en  acquifition  d'héritages.  21 7 

ï^c[  Obligatiotis. 

Bourges  (Archevêché  de).  Démem- 
brement qui  en  a  été  £dt  pour  ériger 
l'Eveché  d'Albf  en  Métropole^  575*  376 

Voyei  Albf^ 

Brefs.  Nous  ne  reconnotflbns  point 
en  France  l'autorité  des  3refif  de  la  Pé- 
nitencerie  Romaine,  quand- elle  s'^^ead 
)uiqu'au  for  extérkar.  604.  605 

Les  G)urs  Souveraines  du  Rojanme 
iédareat  abufive  b  ckufe  in  utroqut 
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fonfy^  qui  eft  h^titic  dabs  jc^  fortes  de    tiaiUèrement   qu'aux  mariages  des 
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Brefs  ^  quand  même  le  Pape  en  CQfi*' 
noiâânce  4e  cau£e  les  auroit  confirmés» 
^  en  aur<^  ordonné  Texécutioo*  6iO«  61 1 

C. 

VjAutioh.  Ceft  une  maxime  certaine 
<iue  les  cautions  font  déchargées  par  la 
libération  du   principal   débiteur.    407* 

409 

Mab  quand  lobligation  eft  condition- 
tielle  vis-à-vis  d'un  débiteur»  &  pu£e& 
£mple  vis-à-vis  de  lautre»  en  ce  cas  le 
fécond  obligé  ne  peut  pas  ctreregardé  fim« 
plement  comme  caution  ;  &  fi  Ton  obliga- 
tion eft  appellée  (ubfidiaire  >  œ  neft 
que  quant  à  Texecution.  L  efpèce  s'en 
préiènte  dans  le  cas  d^un  père  &  d'une 
mère  naturels  »  dont  le  premier  eft  con* 
damné  conditionnellement  à  fournir  des 
aliments  à  TenÊuit,  &  k  iècond  fub(i- 
diairement*>  parce  que  le  père  &  la  mère 
font  également  &  principalement  obligés 
par  la  loi  de  la  nature»  à  nourrir  leurs 
cofimts.  409.  410 

Champigny.  La  Qiapelle  de  Noûre- 
S>|Fne  de  cette  Paroifle  eft  Sacerdotale 
4junàatiQnc.  Axxièt  du  14  Mai  1691» 
qui  la  jugé  ainfi.  109 

Motifs  de  cet  Arrêt.  loi.  J02 

ClANDESTiNlTi.  Ce  que  c'eft  que  la 
Chndepimté^  en  &it  de  mariage.       167 

Dittérentcscfpèces  àtClandtfiinké.  167 

Un  mariage. eft  dandefHn^  non-feule- 
ment quaad  lEglife  ne  la  pas  connu,  & 

quil  na  pas  eu  le  Prêtre  pour  Miniftres     Dumoulin  en  ces  termes  :  'Nibil  novijii^ 
mais  encc^e  quand  il  a  été  célébré  fans     ris  corfart^  necinyalidum  validât  i  non 
publication  de  bans,  fans  la  ffféicnce  du    tnim  pt  ad  finem  dijpontndij  fedfiUun 
propre  Curé ,  &  fans  le  confentesnent 
des  père  &  mère.  167 

Ces  discutes  fplemnités  étoient  au- 
trefois exigées  à  la  rigueur  dans  toutes 
fortes  de  mariages ,  fans  aucune  dîftînâion 
de  perfonnes  ,  d'âge  &  de  condition. 
Aujourd'hui  l'ufàgc  ne  les  applique  par* 


mi- 
neurs. 167.  168 
II  n'eft  pas  néceffaîre  que  les  deux 
Curés  foient  préfents  à  la  célébration  du 
mariage  *>  nuis  il  faut  au  moins  que  celui  ^ 
qui  n'y  aflifte  pas ,  afliire  l'autre  de  U 
connoidânce  quil  en  a,  &  qull  foit  en 
quelque  manière  préfent  à  la  célébration, 

Îar  le  certificat  de  la  public^ion  des  bans. 
/Ordonnance  veut  que  l'un  des  Curés 
célèbre  le  mariage ,  à  peine  de  nullité  par 
labfence  du  SUniftre^  &  elle  exige  le 
concours  de  l'autre  Curé  &  fon  con£m^ 
tement ,  à  peine  de»nullité  par  défaut 
de  folemnité.  168.  169 

Clotuile.   Voyt[  Inventaire. 

CoHi&iTiExs.  Premier  aâe  entre  Qh 
héritiers.    Voye:^  Aûe. 

CoLLATinAux.  Dcs  Parents  CoUaÛ* 
roux  font-41s  parties  capables  pour  in^ 
terjetter  appel  comme  d'abus  du  mariage? 
Voye[  Aous. 

(>oLERB.  Voye\  Teftament. 

CoLoait.    Voye[  Titre  coloré.    " 

Communauté.  Continuation  de  Cook 
munauté.   Voye\  Héritier. 

CoMMuilAUTis  Séculières  &  '  Régu- 
lières.  Voy€\  Legs. 

Confirmation.  La  nature  de  la  Con^ 
firmatidn  n'eft  pas  de  donner  un  nouveau 
droit ,  un  nouveau  titre  \  mais  feulement 
d'approuver  l'ancien.  De4à  la  maxime. 
Qui  confirmât,  nikildat.  606 

Ainii,  la  Confirmation  peut  rendre  le 
dtre  plus  inviolable  *,  mais  eQe  ne  fauroit 
rien  ajouter  à  fa  validité ,  comme  le  dit 


ad  finem  approbandi  confirmabile  ,  taie 
fuale  e^j  ^  in  quantum  eft  vtrum  vali- 
dum  &  efficax.  606. 607 

U  7  a  deux  fortes  de  Confirmations  ; 
l'une  en  forme  commune.  Se  l'autre  avec 
connoiflance  de  caufe. 

La  première  eft  dans  le  cas  de  la  mar 
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xime  qu'on  vient  d'établir  (Taprès  Du- 
moulin -,  la  féconde ,  eft  un  nouveau  titre 
qui  doit  avoir  fon  exécution  pour  l'a- 
venir feulement ,  indépendamment  du  pre- 
mier titre*,  parce  que  quand  le  Supé- 
rieur accorde  une  Confirmation  en  con- 
noi{Iânce  de  caufe  ,  c  eft-à-dire ,  après 
$'-être  pleinement  inftruit  de  la  vérité  du 
fait,  après  être  entré  dans  l'examen  de 
la  validité  ou  de  la  nullité  du  premier 
titre  >  on  préfume  alors  que  fon  inten^ 
tion  a  été  non-feulement  d'approuver  le 
paflë ,  mais  encore  de  difpofer  pour  I  a- 
venin  Ce  n'eft  passant  une  œnfirmationy 
qu'une  pouvelie  difpodtion.  oï  la  pre- 
mière conceflîon  eft  légitime,  le  Supé- 
ri|pr  veut  qu  elle  foit  exécutée  du  jour 
qu  elle  a  été  obtenue  :  fi  elle  eft  défec- 
tueufe  dans  fon  origine ,  il  veut  qu  elle 
ait  fon  effet  du  jour  de  la  Confirmation. 

607 

Voilà  la  doârine  de  la  glofe  ,  des  Ca- 
noniftes ,  de  Dumoulin  ,  &  de  tous  les 
Dodeurs  fur  b  m&tiere  de  la  Confirma- 
tion. 607.  608 

Un  aéle  déclaré  nul  ^  doit  ctre  confi- 
déré  comme  n'ayant  Jamais  été  -,  &  la  Con- 
firmation qu'on  en  feroit,  eft  incapable 
de  lui  donner  l'être.  6 1 3 

Preuves  de  cette  vérité.  61 J 

C  eft  encore  une  maxime ,  que  la  Co/z- 
firmation  d'un  A£kc  nul,  non  retrotror 
hitur  ad  initium  ,  re/pe3u  tertiL     615 

Autre  principe.  Le  Roi  n'eft  jamais 
cenfé  accorder  une  grâce  au  préjudice  du 
droit  acquis  à  un  tiers.  Benefidum  Prin- 
^pis  ncmini  débet  ejfe  damnofiim.  615 

Preuves  de  cette  vérité.        61  5,  6lj 

Confusion.  C'eft  une  régie  générale, 
que  la  ConfufiQn  fe  fait  dans  la  perfonne 
du  Mineur ,  &  cette  régie  ne  reçoit  que 
deux  exceptions  : 

I,®  Les  héritiers  du  Mineur  reprennent 
fes  biens  dans  l'état  où  ils  étoicnt  lorf- 
quils  ont  été  déférés  au  Mineur  «qui  eft 
décédé  avant  fâ  majorité. 


LE 

2.^  Quand  le  Mineur  eft  devenu  Mi-^ 
jeur  >  il  peut  choifir  celui  des  droits  in- 
compatibles qu  il  veut  retenir.  3  J9 
'  Conventions.  Quand  la  Cb/iy^Alfon  eft 
accomplie ,  quand  la  vente  eft  parfiûte  » 
tous  les  changements  qui  arrivent  dans 
la  chofe  qui  a  été  vendue ,  9U  donnée 
en  Daiement,  ne  regardent  plus  que  k 
perfonne  de  l'acquéreur  ou  du  créancier» 

Ce  principe  n*a  lieu  que  quand  la  vente 
ou  le  paiement  eft  entièrement  con/bm- 
mé ,  Se  non  pendant  qu'il  7  a  encore  quel* 
qu  efpérance  de  retour  :  ^im  oàhucpotr- 
nitentia  locus  eft.  387 

Conventions  dont  les  claufes  ont  élevé 
une  queftion  difficile,  par  les  événements 
qui  font  furvenus ,  &  qui  n  ont  point  été 
prévlis  par  les  Parties.  Kxemple ,  dans  les 
perfonnes  de  l'Evéque  d'Albj  &  de  l'Ar- 
chevêque de  Bourges.    Vojei  Alby. 

Cu&i.  Préfencc  du  propre  Cur^.  ^oy^l 
Clandeftinité*  -- 

D, 

Uate.  La  raifon  &  lufàge  ont  intro* 
duit  &  confirmé  la  formalité  de  la  date 
dans  tous  les  Adtes  publics  &  particuliqp^ 
&  toutes  les  Nations  ont  fuivi  cette  cou* 
tume.  •  99 

Mais  le  défaut  4e  Date  eft-il  une  nul- 
lité irréparable  ?  •    99 

Suivant  les  Loix  Romaines,  le  défiiut 
de  date  ne  rend  pas  un  Ade  nul.       99 

La  Date ,  félon  les  mêmes  Loix ,  n  eft 
pas  indifpenfablen>ent  néceûâire  dans  un 
teftament.  100 

Conftantin  eft  le  premier  qui  ait  voulu 
rendre  la  date  néceuàire.  Mais  fa  Loi  n'a 
pas  été  fuivie  *,  8c  Juftinien,  en  la  mettant 
dans  fon  Code,  l'a  reftreinte  aux  feuls 
privilèges ,  &  aux  grâces  perfonnelles , 
Bénéficia  perfbnalia.  lOO 

Le  Droit  Canon  n'a  pas  auffi  regardé 
la  date  comme  étant  aofolument  indif- 
penfabie.  *  100 

Les 
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Les  Lombards  8c  les  Allemands  ont 

Îrefcrit  la  néceffité  de  la  dûte  j  &  le  Droit 
rançcMS  a  fuivî  cette  LoL  Cependant 
nous  ne  voyons  rien  jufqu  à  TOrdonnance 
de  Blois ,  qiii  exige  la  date  à  peine  de 
nullité,  àc  cette  Ordonnance  elle-même 
ninfljge  pas  cette  peine.  loo 

La  date  eft  une  circonftance  fouvent 
utile,  comme  quand  il  s'agit  de  favoir 
par  exemple ,  lequel  de  deux  teftaments 
faits  par  une  même  perfonne^  eA  inté- 
rieur à  l'autre  :  mais  ce  n  eft  que  par  ac- 
cident que  cela  peut  devenir  néceffaire , 
&  plutôt  pour  1  exécution  que  pour  la 
fubftance  de  ÏAStç.  lOO.  lOl 

n  eft  certain  que,  dans  les  X,  XI, 
XII  &  XIII*  fiécles,  on  nobfcrvoit  pas 
exaâement  la  formalité  de  la  date  y  & 
que  fouven^  on  fe  contentoit  de  nom- 
mer le  nom  du  Roi  qui  régnoit  pour 
lors ,  quelquefois  le  nom  de  l'Evêque  , 
d'autres  fois  le  jour  du  mois,  fans  mar- 
quer Tannée^,  &  d'autres  fois  auiB  on  ne 
marquoit  aucune  date.  103 

U  eft  également  certain  que ,  pendant 
long-temps  en  France,  on  ne  fignoit  pas 
les  Aâes*,  oh  k  contentoit  de  les  fcel- 
Jer.  103 

Deniers  dotaux.   Voye^jyot. 

Dispense.- Un  bâtard  tomuré  avec  dij^ 
pen/e ,  a  befoin  d'une  nouvelle  dijpenft 
pour  être  promu  aux  Ordres  facrés,  & 
pour  pofféder  des  Dignités  Ecdé&iftiques. 

566 

Dijpen/è  pour  poiTéder  un  Gmooicat. 
IVoyei  Poitiers. 

Origine  de  la  dijpenfe  néceflâire  aux 
Bâtarck ,  pour  être  promus  aux  Ordres 
ficrés.   Voyei  Bâtardife. 

Dispositions  univerfelles  en  faveur 
'  des  Gens  de  mainr-morte.  VoyeT^  Legs 
univerfels. 

DixMEs.  Les  dixmes  ne  font  pas  de 
Droit  Divin-)  autrement  elles  ne  pour- 
roient  être  ni  aliénées ,  ni  pofiédées  par  des 
Laïcsl         ...  559 

Tom  II 


t  I  E  R  E  S.  65j 

Dixmes  irféoâies*  Sont-elles  de  Droit 
commun  réputées  pro&nes  ou  Ecdéfiaf- 
tiques? 

Raifons  des  deux  opinions  contr»res  fur 
ce  point.  559.  560 

Sans  adopter  une  de  ces  opinions  au 
préjudice  de  l'autre,  on  peut  dire  que 
fi  les  dixmes  font  Laïques  par  leur  ori- 
gine, rien  n*empêche  ae  les  pofléder  li- 
brement ;  fi  elles  ont  été  d'abord  Ecclé- 
fiaftiques ,  elles  peuvent  encore  être  pof- 
fédées  par  des  Laïcs,  parce  que  l'Eglife 
approuve  &  autorife  leur  pofielEon.  560. 

561 

Les  dixmes  ir^iodies  font  confidérées 
parmi  nous,  comme  les  autres  biens  pa- 
trimoniaux. Elles  peuvent  être  vendues , 
aliénées,  hypothéquées.  Il  y  en  a  des 
difpofitions  préd(es  dans  les  Gxitumes 
de  Berri,  Nivemois,  &  Blois.  La  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  y  eft  conforme.  561 

Les  dixmes ,  qui  retournent  à  l'Eglife  , 
reprennentnelles  leur  ancienne  nature  de 
dixmes  Eccléfiaftiques  ,  ou  demeurent-et 
les  pro&nes ,  &  fujettes  aux  mêmes  chargés 
que  fi  elles  étoient  entre  les  mains  des 
jLaics  ?  561 

Quatre  moyens  pour  établir  qu'elles 
reprennent  leur  nature  de  dixmes  Ecclé- 
fiaftiques, &  plufieurs  Auteurs  célèbres 
pour  cet  avis.    \  j6i.  562 

Diftindion  à  Êiire  pour  décider  la 
queftion.  \  562 

Si  la  dixme  a  été  vendue  à  l'Eglife 
avec  l'univerfâlité  de  la  Seigneurie  à  la- 
quelle elle  étoit  attachée,  l'accefibire  fuit 
la  nature  du  principal ,  &  par  conféqiient 
la  dixme  eft  infëoaée.  Ceft  le  fentiment 
de  tous  les  Doâeurs.  562 

Si  la  dixme  eft  acquife  par  une  Eglifo 
qui  de  droit  commun  n'en  perçoit  pas» 
elle  demeure  profane.  Aina  ji^é  par 
Arrêt  du  j  Novembre  1609,  r«>dn  fur 
les  conclufions  de  M«  le  Bret.  562 


Si  elle  eft  acquife  par  une  Eglîfe  oui 
oeut  percevoir  de 
Pppp 


de   droit  commun    oeut  percevoir  des 
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dixrrus ,  il  feut  dlftingoer  :  fi  elle  a  été 
Tendue  fans  aucune  charge  de  Fief,  elle 
devient  Eccléfiaftique -,  ceft  le  fentiment 
de  tous  les  Auteurs. 

S  elle  a  été  aliénée  aim  onere  feudi, 
il  &ut  décider  qu'elle  refte  dans  fon  état 
dç  dix  me  Laïque.  569 

Réfutation  des  différentes  obje^Uons 
qu'on  peut  propofcr  contre  ce  fentiment. 

563.  569 

Explication  de  l'Ordonnance  de  S. 
Louis  fur  les  dixnus.  565.  572 

Acquifition  d'une  dixme^  ^te  par  un 
Religieux- Curé.    Voye[  Religieux. 

Dixme  Voyez  Retrait  Féodal. 

Don  &  Legs.  Rente  de  don  &  legs. 
Voyei  Rente. 

Donation.  Un  Avocat  eft-il  incapa- 
ble de  recevoir  des  donations  cntre-vîfe? 

Dans  la  Thèfe  générale ,  il  n  y  a  au- 
cune incapacité  dans  fa  perfonne. 

Preuves  de  cette  vérité. 

l.^  Le  Droit  Romain  fur  cette  ma- 
tière >  eft  toujours  favorable  à  la  liberté 
de  difpofer  »  &  n'eft  )amab  contraire  aux 
Avocats*  276 

2.''  Dans  le  Droit  &  dans  les  anciens. 
Auteun ,  plufieurs  exemples  d'inftitutions 
d'héritiers  en  feveur  d'Avocats,  &  même 
de  Procureurs.  276 

3.®  Les  Avocats  ne  font  pas  compris 
dans  les  termes  de  l'Ordonnance  de  1 5  39 , 
qui  Péftreint  la  liberté  des  donations.  Ils 
ne  pâroiâent  pas  compris  dans  Tefprit  de 
cette  loi,  parce  aue  le  terme  Adminif- 
trateurs  ne  fembie  pas  leur  convenir, 
D^ailleun  le  but  de  la  Loi  a  été  d'empê- 
cher que  ceux  qui  auroient  du  crédit  & 
de  Tempire  fur  l'efprit  des  Donateurs  , 
n  en  abufaffent  pour  les  porter  à  dépouil- 
ler leurs  héritiers  légitimes.  177 

Ce  motif  général  de  TOrdoonance  a 
£iit  étendre  fa  difpoiition  iaux  Pédago- 
gues ,  aux  .  Médecins  >  aux  Maîtres  & 
aux  Confeffeurs.  Quelques  Auteurs  y  ont 
tuiE  compris  les  Avocats,  &  ils  ont  £dt 
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une  didinâion  entre  les  donations  entre- 
vi6 ,  &  les  difpofitions  à  caufê  de  mort» 

277 

Mais  on  ne  peut  fur  ce  fondement 
établir  une  incapacité  générale  dans  U 
perfonne  de  tous  les  Avocats ,  iâns  le  (e- 
cours  d'aucune  circonftance» 

Si  la  donation  étoit  faite  de  droits  li- 
tigieux *,  fi  la  perfonne  du  Donataire  étoit 
fufpedc  -,  s'il  y  aveit  des  enfants  qui  fuf- 
fcnt  privés  du  patrimoine  de  leurs  pa- 
rents >  fi  la  donation  étoit  £itte  dans  le 
temps  d'un  grand  procès,  d'un  procès 
capital  où  il  fût  quefHon  de  la  vie,  de 
l'honneur  ,  ou  de  la  plus  grande  partie 
de  la  fortune  du  Donateur,  on  pourroit 
alors  étendre  aux  Avocats  la  difpofitioni 
de  l'Ordonnance. 

Mais  lorfqu  on  ne  trouve  aucune  de 
ces  circonfbnces  \  lorfque  ni  la  qualité 
du  Donataire  ,  ni  celle  des  biens ,  ni  la 
conjonâure  dans  laquelle  le  Donateur  fe 
trouvoit,  ne  i>euvent  fervir  de  motifs 
pour  détruire  la  donation  \  ce  feroit  dés- 
honorer une  proleffion  auffi  noble  &  aufS 
illuflre  que  celle  des  Avocats  >  que  de  k 
regarder  comme  fomoant  co  général ,  & 
en  confHquence  de  la  feule  qualité  d'A- 
vocat ,  une  incapacité  de  recevw  dès 
donations.  La  pureté  >  la  grandeur  ,  la 
dignité  de  leur  mtniflere»  femblent  mê^ 
me  difCper  les  foupçons  ^  &  ne  pas  per-* 
mettre  qu'on  Içj  confonde  avec  ceux 
dont  l'Ordonnance  a  parié.       277.  278 

Sur  ces  principes ,  Arrêt  le  4  Mars 
1692  >  en  Àveur  de  M^  Adam,  Avocat  » 

281 

Une  donation  peut-eDe  être  prefcrite 
pendant  la  vie  du  Donateur?  35^^ 

La  rétention  d'ufu&uit  de  la  part  du 
Donateur  »  eft  une  tradidon  feinte  des 
biens  donnés.  357 

Dot.  Quelles  font  les  cohditions  né- 
cefSdres  pour  donner  à  la  fecume  un  droit 
réel  &  un  domaine  véritable  fur  \t$  biens 
qui  font  acquis  de  fès  denien  dotaux? 
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!,•  Dans  les  régies  du  Droit,  le  pro- 
priétaire d'une  foiiune  d'argent,  ne  de- 
vient pas  propriétaire  de  la  chofe  qui  a 
été  '  achetée  avec  fon  argent.  Voilà  le 
droit  comniun  ,  fauf  quelques  exemples 
de  fubrogations  légales»  qui  font  très- 
rares.  337' 642.  643 

2.*  La  dot  n  a  pas  de  privilège  parti- 
culier à  cet  égard,  fuivant  la  Loi  12  aU 
Code  d<  jure  dodum.  La  Loi  54,  au  mê- 
me Titre ,  dit ,  à  la  vérité  ,  que  res  ex 
dotali  pecunia  œmparatœ^  dotales  effe 
yidentur.  Mab  le  mot  videntur  n'énonce  ^ 
qu'une  fiâion,  pour  le  cas  feulement  où 
le  mari  feroit  infolvable.  Ceft  l'explica- 
tion que  les  plus  célèbres  Doâeurs  don- 
nent  à  cette  Loi,  643 

La  Loi  54  n'eft  qu'une  exception  à  la 
Loi  12,  qui  eft  la  régie  générale.    643 

Il  y  a  une  féconde  exception  pour  le 
cas  où  Tacquifition  eft  £ûte  par  la  volonté 
de  la  femme.  643 

3.^  Suivant  la  difpofition  d'un  grand 
nombre  de  G>utumes,  &  le  fentiment 
de  tous  les  Doâcurs  »  confirmé  par  la 
dernière  Jurifprudence  »  il  eft  néceilkire 
dans  la  thèfe  eénérale ,  que  le  mari  dé- 
clare en  acquérant,  qu'il  acheté  des  de- 
niers de  fa  fenune,  &  pour  lui  tenir 
lieu  de  propre.  644 

4.^  La  femme  doit  accepter  l'acquili- 
tion  ',  mais  il  n'eft  pas  néceâkire  qu'elle  ùlÛc 
cette  acceptation  dans  l'aâe  même;  L'ac- 
ceptat^n  &ite  pendant  le  mariage ,  en 
quelque  temps  que  ce  foit,  a  un  effet  ré- 
troaâiif ,  qui  remonte  au  temps  du  contrat 
dacquifition.  644.  645 

Dumoulin.  Notre  Droit  François  n'eft 
pas  moins  redevable  à  cet  illuftre  Jorif- 
confulte,  que  la  Jurifprudence  Romaine 
l'étoit  à  Papinien.  197 

E 

JtîtfCCLiSsi ASTIQUES.    Voye[  Leff. 
£xh4b.éx>at40n.  £q  quoi  e£  cou(iAe4 


I  ER  ES.  667 

Exhéréder  un  fils  ^  cfeft  lui  ôtcr  ce  que 
la  Loi  oi:donne  de  lui  laider.  Or  »  Ig  Loi 
n'ordonne  de  laiflêr  que  la  légitime.  Par 
conféquent  exhéréder^  ceft  ôter  la  légi-r 
time ,  &  non  pas  fimplement  réduire  à  b 
légitime.  31  j 

Vùye[  Légitime. 

Un  père  peut  exhéréder  fon  fils,  &  în^ 
terjetter  en  même  temps  appel  comme 
d'abus  de  fon  mariage.  176 

L'appel  comme  d'abus  &  VExkérédot 
don ,  iont  deux  fortes  d'armes  différent 
tes ,  que  la  loi  met  entre  les  mains  d'un 
perc.  Il  peut  fe  fervir  de  celle  qu'il  lui 
plaît,  ou  même  les  employer  toutes  deux 
contre  un  fils  rebelle  à  fes  volontés.   176 

Il  7  a  deux  fortes  à*Exhérédations  g 
une  de  r^eur  ,  l'autre  fiivorable,  qu'on 
appelle  par  cette  raifon  Exhérédation  of* 
pcieufe.  82 

V Exhérédation  officUuJe  confifte ,  de 
la  part  d'un  père  ou  d'une  mère  >  à  ôtef 
la  légitime  à  fon  fils,  pour  la  donner  aux 
en^ts  de  ce  même  fils.       .  781 

Ce  n'eft  pas  là  une  donation  faite  aux 
enfimts ,  ni  une  véritable  fubftitution.  784 

81 

En  effets ,  les  petits-en&nts  font  admis 
ainfi  à  la  fucce(Eon  immédiate  de  leur 
ayeul  ou  ayeule,  par  le  retranchement 
qui  eft  fait  de  la  perfonne  de^  leur  père. 

78 

Exemple  tiré  du  Droit  Romain,  qui 
confirme  cette  idée.  79 

U Exhérédation  oflScieufeeft  fondée  fur 
les  Loix  Romaines  -,  &  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  l'a  introduite  parmi  nous.  82; 

83 

Elle  ne  peut  être  £ute  que  foos  des 
conditions ,  &  avec  des  fi^rmalités  qui  font 
de  rigueur. 

I.^  Le  père  en  déshéritant  fon  fils,  doit 
bflituer  les  petits  enfimts.  85 

.  2.^  II  £iut  qu'il  exprime  la  caufe  do 
VExAérédation  même  offideufi  :  Additd 
caufà  mceJUkatcque  judàdiJùL  ij 
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3/  La  Câufe  doit  être  cxpreflc ,  à  moins 
que  renonciation  générale  ne  foit  d'ail- 
leurs prouvée  d  une  manière  certaine ,  & 
3ui  ne  laiûe  aucun  doute  for  le  motif 
c  YExhérédation.  83-  84 

Alors  le  fils  ne  peut  pas  fe  plaindre , 
foit  vis-à-vis  de  lui-même,  foit  rektive- 
tnent  à  fes  en£ints.  Si  00  lui  eât  kiilé 
fon  bien»  il  l'aiisoit  bientôt  difiipé  parla 
prodigalité  ou  la  débauché»  Quant  à  fes 
enfants ,  on  peut  lui  dire  avec  )uftice  4 
'  Erepias  quidplangis  opes  ,  quas  natus 
habebitf  84.  85 

Arrêt  du  4  Septembre  1760 ,  qui  juge 
«jue  la  légitime  de  Tenfent  peut  être  va- 
lablement fubilrtuée  au  préjudice  des 
créanciers  même  antérieurs ,  quand  TenËmt 
cffiàcufement  exhérédé  conformé/nent  i 
k  difpofition  de  la  Loi  Si  furhjb ,  ièroit 
lui-même  débouté  de  la  demande  qull 
formerait  en  diftradion  de  légitime  v  parce 
que  les  créanciers  n  ont  pas  plus  de  droit 
que  leur,  débiteur  au  nom  duquel  ils  agi f- 
/erit.  00 

Exhérédatioru  Voyez  Colère  Tejta- 
ment. 

Etat.  De  fimpics  certificats  ne  fuflS- 
fent  pas  pour  aflurer  YEtat  de  la  per- 
fbnne  qui  le  réclame.  Preuves  de  cette  vé- 
rité. 44,45 

En  matière  à* Etat,  la  preuve  par  Té- 
moins ne  doit  être  admife  qu'avec  beau- 
coup cle  peine  ;  parce  qu'il  eft  dan- 
gereux de  faire  dépendre  la*  deftinée  d'une 
ÊimUle ,  (on  repos  &  fa  sûreté ,  de  Ijgno- 
rance  ou  de  la  malice  d'un  témoin  paf** 
fionné,  furpris,  ou  corrompu.  45 

Les  Loix  Romaines  ont  néanmoins  ad- 
mis la  preuve  par  témoins  dans  cer- 
taines drconftances  y  même  pour  établir 
la  vérité  de  la  naiflànce.  45 

Quand  les  ades  qui  conftatoient  la 
naiflànce,  étoient  perdus,  on  permcttoit 
d'avoir  recours  à  la  preuve  teftimoniale. 

45-46 
Nos  Ordonnances^  telles  que  celles  de 


LE 

Blois  &  de  1667 ,  n  ont  p«  rqettè  b 
preuve  teftimoniale  en  matière  d'Etat  i 
mais  la  preuve  teftimoniale  n'eft  admifli* 
ble ,  que  quand  elle  eft  foutenue  par  k 
foi  des  aftes  ou  par  la  force  des  préiomp- 
tions  :  Soli  enim  Teffes  ad  ingenuitatis 
probationem  non  Jufficiunty  dit  la  Loi  2» 
au  Code  de  TeJKbus.  46 

Caraâères  que  doivent  avoir  fes  pié- 
fomptions  en  matière  iïEtatj  pour  côre 
admettre  ta  preuve  teftimoniale  :  re- 
connoiûance  de  la  mère  &  de  tous  les  pa- 
rents ;  reflcmblance  parfaite  de  Tenfant  avec 
quelqu'un  de  la  fàmiUe  *,  des  marques  ex- 
térieures qui  font  quelquefois  earaâérif- 
tiques  *>  la  poflêffion  d'Etat  pendant  quel» 
ques  années»  47 

Quand  ime  femme  fait  un  legs  ï  une 
fille,  qui,  après  la  mort  de  laTeftatrice^ 
la  réclame  pour  fa  mère  ,  le  legs  fait 
à  la  fiUe  comme  à  une  étrangère ,  ne 
forme  point  une  préfomption  légale  de 
filiation*,  if  eft  plutôt  une  préfomption  en-* 
ticrement  contraire,  fur-tout  quand  'à 
y  a  d'un  autre  côté  des  préfoftjptions  qu'elle 
eft  fille  de  celui  dont  eUe  porte  le  nom. 

49.  jo 

Arrêt  du  19  Mars  1691,  confomie  àr 
£cs  principes.  52 

Le  défaveu  que  la  mère  £ut  de  fa  fille, 
n'eft  pas  une  preuve  décifore  par  elle-mê- 
me. Mais  la  préfomption  eft  en  faveur  <fc 
la  mère ,  jufqu'à  ce  qu  elle  foit  détruite 
par  des  preuves  authentiques ,  ou  par  des 
préemptions  auflî  fortes  &  aulfi  légiti- 
mes. 510.  fiî 

Quelle  eft  la  preuve  légitime  de  YEtai,. 
de  la  naiflànce ,  &  de  la  filia^on  ? 

La  plus  légitirtie  eft  celle  qui  fe  tire  des 
Regiftres  publies  -,  mais  cette  preuve  n'eft 
pas  la  feule ,  &  à .  fon  défiiut  on  peut  avoir 
recours  à  celles  qui  fe  tirent  des  autres 
titres  &  de  la  dépofition  des  Témoins. 

L'extmît  Baptîftere  n'eft  pas  toiqours 
«ne  preuve  ini&îllible  de  filiatton^  fi  la 
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poâèflion  ny  eft  pas  Jointe  -,  mais  cette 

{)feuve  devient  decifive ,  quand  elle  eft 
butenue  par  la  dépofition  des  Témoins. 

513.520.521 
Un  Créancier  eft  recevable  dans  cer- 
taines occafions  à  faire  juger  la  queftion  de 
YEtat  de  fa  Débitrice.  1 20 

Etat.  Voyez  Preave  kJHmomak. 


Tisc.  Le  Fifc  pourroit-il  être  préféré 
pour  la  fucceffion  de  l'ayeul,  à  un  petit- 
nfs  qui  n'eft  né  que  pluâeurs  années  après 
fa  mort  i 

Dans  la  rigueur  du  Droit  ^  la  fuecef- 
(ion  appartient  au  Fijç.  Cependant  on 
pourroit  ,  dans  certaines  drconftanccs , 
numanitate  Juadente  ,  préférer  le  petit*» 
fils  au  Fifi,  moins  comme  un  vérîtabft 
héritier,  que  comme  étant  de  la  âmillAî 
comme  la  fàifant  rubfifter  »  &  comme 
étant ,  par  cette  raifon  >  plus  favorable  que 
UFifc.  ^5 

FiEFS^  Leur  prigkie.  564 

'  Foi  et  Hommage.  Fbyrç  AdminiA 
trateiur, 

H. 

JlI^RItibb.  3  Principes  fur  cette  matière. 
*  i.°  i>  mort  Jaijit  U  v^.  Cependant 
rH/fift>r  appelle  par  la  Loi ,  n  eft  pas  X^Hi- 
HtUr  néceflaire  -,  par^e  que  febn  un  au- 
tre principe  du  Droit  François»  qui  n'eft 
pas  contraire  au  premier,  ne  Je  porte  Hé- 
ritier qui  ne  veut.  558 

2.®  Ceft  une  maxime  que,  qui  fimel 
hères  j  nunquam  définit  ejje  hères.  647 

3.^  Nul  ne  peut  être  Héritier  ^  Lé- 
gataire dans  une  même  lucceflioi}.  C'eft 
une  règle  prefqiie- générale  dans  tput  le 
Droit  François.  .317 

Quand  un  Héritier  ^  un  fîls,  par  exem- 
ple^ eft  décédé  plufieurs  apnées  ^ès 
K>o  pere^  &  qu'il  ^  incertabcSii  a  àc-. 


A  T  I  E  R  E  S.  669 

"  cepté  fa  fu€ce(fîon  on  s*il  y  a  renoncé  ^ 
dans  le  doute  il  eft  préfumé  y  avoir 
renoncé,  &  alors  ceux  qui  prétendent 
qu'il  a  accepté ,  doivent  rapporter  la  preu- 
ve de  fon  acceptation.  5  yp 

.  Lorfqu  il  y  a  un  Curateur  nommé  à  la 
fucceffion  vacante ,  cela  fuppofe  que  l'/f/- 
ritier  a  renoncé.  360 

Un  Teftatcur ,  dans  la  Coutume  d'An- 
jou ,  qui  difpofé  de  fes  biens  entre  ks 
Héritiers ,  pour  être  partagés  fuivant  la 
Coutume,  ne  comprend  pas  le  Seigneur 
fous  le  terme  Héritier  y  quoique  dans  cette 
Coutiunq  il  fuccède  même  aux  meubles 
&  acquêts  qu  auroit  recueillis  la  ligne  dé- 
faillante ,  à  laquelle  il  eft  fubrogé  au  pré- 
judice de  la  ligne  exiftante.  La  raifon  en 
eft  que  la  Coutume  d'An>ou  n^^nt  ap- 
pelle lé  Seigneur  que  dan^  le  cas  de  la 
fucceffion ,  fa  difpo(ition ,  qui  ne  doit  pas 
être,  étendue  parce  Qu'elle  eft  dé&vora- 
ble ,  ne  peut  pas  s'apjmquer  au  cas  du  tes- 
tament. 425.426 

Arrêt  rendu  le  30  Juin  1692 ,  qui  l'a 
ainH  jugé  daos  la  Coutume  d'Anjou ,  fur 
|es.  Condufion^  de  M.  ctAgueffeau,  qui- 
buTdam  Senaioribus  fnytrà  reclamantibu^. 

427 

Voyez  lÀgne. 
.  f  Un  petit-fils ,  qui  n'eft  né  que  trente- 
quatre  4ns  après  la  mort  de  Ion  ayeul , 
peut-il  demander  fa  fucceffion  au  préju- 
dice dès  créanciers  ?  ,    287 

Il  eft  certain  que  non. 

l.^  Pour  ètïofféritier,  il  fcut  être  pa- 
rent de  celui  dont  o»  demande  l'héré- 
dité ,  &  fctre  au  temps  de  fon  décès,  La 
parenté  eft  Janguinis  &  juris  vinadum. 
CTeft  un  rapport  qui  fuppofe  deux  ter- 
mes, 5c  par  conféquent  deux  perfonnes 
exift^ntes  •,  &  ceci  n'eft  point  une  fidion 
de  droit ,  mais  un  principe  fondé  fur  la 
nature  même,  &  fur  l'idée  qu'elle  nous 
donne  de  la  parenté  confidérée  par  rap* 
port  ii   l'ordre  des  fucceffions.  209 

D'après  cette  maxime ,  le  petit-lils  conçu 


Digitized  by 


Google 


évo  T    A 

8c  né  long-temps  après  la  mort  de  foo 
ayeul  j  n  eft  pas ,  à  proprement  parler  , 
foii  parent',  &  fi  on  l'appelle  ainfi ,  ce  n  eft 
anepèr  abufionem ,  comme  le  dit  la  Loi  8  » 
vi.  De  fuis  6r  legitimis  Hend.  La  raifoii 
qu'en  donne  Jàftihien  MK  fnllituts  de 
Hereditatibus  qua  ab  inteftaêo  dtfer.  c'«i(l 
que  ,  nuUo  jure  cognationis  patnm  fin 
patris  amgit.  •  290 

2.**  Quand  le  petit -fils  pourroît,  dans 
l'efpèce  préfente ,  être  appelle  parent  de 
Ion  afeui ,  il  n  en  feroit  pas  plus  fi3n  H/" 
ritier,  parce  que  ï Héritier  cd  le  plus  pro4 
-rhe  parent  du  défont,  qui  fe  trouvé  vi* 
vant  au  moment  de  ion  décès  ^  &  que 
le  petit-fils,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  , 
n'étoit^  ni  né ,  ni  conçu  au  moment  de 
la  mort  de  fon  aye\il.  Ceft  la  difpofition 
précifi?  de  k  Loi  des  1 2  Tables  »  &  de 
l'Edit  du  Préteur.  D'oi\  nous  avons  tiré 
la  maxime  générale  de  notre  Droit ,  Le 
mort  fàifii  le  vifjfiyn  plus  prochain  hé- 
ritier habile  à  lui  Jiiccider.         291. 292 

3.®  Cette  queftion  a  été  jugée  par  qua- 
tre Arrêts  du  Parlement  de  Paris»  Les 
deux  derniers  %it  du  II  Mars  i<$92, 
&  du  premier  Avril  l697,  297. 299*  304 

4.**  Envain  diroit-on  que  la  l'uccelfion 
eft  vacante ,  &  que  le  petit-fils  eft  préfé- 
rable à  des  créanciers.  Inutilement  ihvo- 
queroit-on  la  faveur  du  patron^  &  l'e- 
xemple du  retrait  lignager.  Car,  i*^  dans 
ces -deux  dernières  efpèces,  le  droit  eft 
accordé  à  la  famille  &  non  à  la  per- 
fohne,  2.**  Quoioue  le  petit-fils  foit  préfé- 
rable en  général  aux  CTéanciers,  ce  n'eft 
pas  la  faveur  du  petit-fils  qui  doit  décider 
en  ce  cas  -,  mais  fon  incapacité  qui  ne  per- 
met pas  de  lui  déférer  la  fucceffion.  En» 
fin ,  on  confond  ici  vacans  &  delata  hc" 
reditas.  Une  hérédité  peut  être  vacante 
pendant  long-temps ,  mais  elle  eft  déférée 
en  un  feul  moment ,  &  ce  moment  eft  le 
temps  de  la  mort  de  celui  à  qui  l'on 
fucccde.  293.  296.  297 

5.^  La  même  queftion  a  été  jugée  contre 
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'  le  petit-fils  dans  la  Cofitufvfe  d'Artois  t 
par  Arrêt  du  premier  Avril  1697,0001^ 
que  cette  Coutume  parotile  fiivorabtç  au 
petit-fils ,  &  qu'il  7  eût  dans  Fefpccc  un 
Héritier  bénéficiaire ,  qui  prétendoit  ceA 
fer  de  l'être,  en  rendant  compte.     500 

ê.^  Le  petit-fils  eft-il  au  moins  préfi- 
rable,  au  Fifo  ?  Voye\  Fifc. 

7.^  Le  petit-fils  étant,  dans  Tefpèce, 
incapable  de  fuccéder  à  fon  ayeul  »  il  ne 
peut  pas  demander  de  continuation  de 
communauté  \  parce  qu  on  ne  |>eut  pas 
firindre  une  continuation  de  communauté 
«vec  un  Mineur  qui  n'eft  point  Héritier^ 
&  qui  n'étoit  pas  même  exiftant  dans  le 
temps  auquel  il  finidroit  néceflàirement 
faire  remonter  fon  droit*  285*  297 

Héritiers  et  un  Tuteur.  Us  nç  font  pas 
tenus  des.aéBons  de  ^& autres  femblar 
Ses  qui  ne  regardent  que  le  Tuteur  -,  mais 
sb  font  tenus  de  l'intérêt  civil,  &  de  la 
perte  que  fooffire  le  Mineur.  222 

Aioù ,  fi  le  Tuteur  eft  obligé  de  payer  à 
foi^Pufrille  les  intérêts  de  1  argent  ou  il  a 
entre  les  mains,  la  Loi  jr  foumet  égale- 
ment fon  Héritier.  ^  222 

Si  le  Tuteur  a  aliéné  un  bien  qui  apr 
partenoit  à  fon  Pupille,  l'aâiou  pailê 
contre  fon  Héritier.  2Zl 

Si  kkTuteur  devoit  fournir  la  preuve 
de  l'emploi ,  fon  Héritier  la  doit  faire  de 
la  même  manière  -,  ^arcc  qu'il  repréfente 
le  Tuteur  dans  toutes  les  avions  qui  ne 
font  point  du  nombre  de  celles  que  le 
Droit  appelle  Famofas  aSiones. .  'zzz 

Succejfeur  de  t  Héritier.  Voyez  Suc- 
cef&ur. 

Hypothèque  de  tE^fe  contre  les 
j4dminiftrateurs  des  biens  EccléJlaJHques, 

Elle  remonte  au  joiu:  de  l'adrainiftra- 
tion ,  &  de  la  prife  de  poiTeffion  du  Bé- 
néfice, comme  le  décide  expreffément  k 
Loi  6.  $.  4.  Cod.  de  Bonis  quœ  liberis 

zzg. 

Quoique  cette  Loi  n'ait  eu  en  vue  que 
les  pèr^s,  Admimftmteurs  des  biens  ad:; 
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▼entkes ,  on  l'a  Jufteoïent  appliqué  '^ux 
Tuteurs ,  au  mari  pour  le  bien  de  fa  fem- 
me-, aux  Abbés ,  &  autres  Adminiftrateurs 
des  biens  Ecclé(iaftiques.  229 

Motifs  fur^lefquels  cette  Jurifpnidencc 
«ft  fondée»  229.  2}0 


Insinuation.  Le  défaut  d'injinuarion 
de  la  donation  ne  peut  pas  être  oppofé 
par  le  Donateur.  Voyc^  Religieux. 

Inventaiîle.  Suivant  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris ,  tout  aâre  dérogeant  à  la 
Communauté  fuffifoit  pour  la  feire  ceflèr 
entre  la  veuve  &  les  enfants  :  à  préfent 
la  clôture  de  l'Inventaire  eft  néceflàire. 
Quand  la  Coutume  dit  dans  l'article  2^7. 
qu'un  bon  &  loysA  Inventaire  fuflSt  ,c'eft 
lorfqu* il  n'y  a  point  de  Mineurs  s  mars 
quand  il  y  en  a,  la  clôture  eft  indi/jpcnfa- 
ble.  298 

JoLY  DE  FiEUEY  ('M.)  lors  Avocat. 
Son  Kloge.  145 

L 

Lamoignon  (  M.  Chrétien  de  )  fils  de 

M'  de{Lainoîgnon ,  premier  Avocat  Général 

en  1693,  &  petit-fils  du  premier  Préfi-. 

dent  de  Lamoignon,  Préfident  à  Mprtier 

en   1707.  Son  éloge,  celui  de  fon  père 

&  de  fon  grand-père.j  525 

LEGITIME.  Jurifprudence  Romaine  fur 

ce  point,  fon  progrès,  &  fon  dernier 

état  fixé  par  Juftinien.  80.  3I3-3I4*  315 

Abus  de  l'autorité  des  pères  à  l'égard 

de  leurs  enÊinta,  fondé  lur  la  Loi  des 

J2  Tables.  80 

Plainte  d'inofficiofité.  80 

Filiation  de  la  quotité  de  la  Légitime.  80 

Quand  un  enfant  a  reçu  quelque  chofe 

à  titi:e  de  Légitime,  il  na  plus  qu'une 

ûdion  enfupplément,  &  la  plainte  d'bof- 

ficiofité'neft  pas  recevable  en  cecaç.  316 

Qualités  de  la  Légitime^  fuivant  le  droit 

établi  par  Juftinien*  \ 
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;  I.®  Elle  doit  être  fine  conditione  yfine 
mord ,  fine  orun  ;  autrement  la  difpolî-: 
tion  fera  nulle  ipjb  jure.    -  80.  8 1 

a.^  Elle  doit  ctre<loiinée  en  corps  hé- 
rcdïtmc  y  ex  fidfiantid  patris.  Un  funple 
ufufruit  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  LégiH^ 
me.  81 

3.**jElleBe  peut  être  ôtée  au  fils  que  ciun 
elogio  ,  &  pour  une  des  cauiiès  marquées 
dans  la  Novelle  115.  81 

Vdye[  Exhérédation. 

Ce  feroit  un  paradoxe  dans  k  JurUW 
prudence,  que  de  prétendre  qu'un  père 
dont  le  fils  eft  encore  vivant ,  loit  obligé 
de  laifTerune  Légitime  à  ks  petits-en&nts. 

Legs  unîverfels ,  en  faveur  des  Com- 
munautés Séculières  &  Régulières  &  des 
Gens  de  main-morte  en  général. 

Les  anciens  Jurifconfultes  penfoientque 
les  Communautés  >  comme  .étant  des  per^ 
fonnes  incertaines ,  ne  pouvoient  être  1  ob- 
jet de  la  libéralité  d'un  Teftateur.         9 

Cette   Jurifprudence  a  fubfifté  long^ 

temps.  Eumple  célèbre. de  k  rigueur  de 

•  ce  principe,  dans  la  perfonnc  du  Peuple 

Romain ,  que  le-  Roi  Attabs  inftitiia  ion 

héritier.  9. 10 

La  Jurifprudence  changea  fur  ce  point, 
fous  l'Empire  d'Adrieâ  ,  on  même  de 
Marc-Aurele.  .10 

On 'donna  avec  profuiion  aux  Com- 
munautés. On  n'excepta  de^  la  nermiffion 
générale,  que  les  Eglifes.  des  Chrétiens  , 
que  les  Payens  regardoient  comme  des 
aflcmblées  proknes.  10 

Abus  de  cette  liberté  exceflîvc  de  don- 
ner, jo 

Valcns  &  Valentinien  défendent  aux 
Veuves,  aux  Pupilles ,  aux  Diaconiâês  de 
difpofer  de  leur^  biens  en  fàvcva  des  Ec- 
cléuaftiques»  lO 

Théodofe  réduit  la  prohibition  générale 
de  cette  Loi ,  aux  feules  dtfpofitions  tef* 
tamentaires.  <  10 

.Marden  Se  Jaftinién  îétabliilènt;  Tau- 
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cienne  libertifi  &  par-là  tous  les  anciens 
abus.  10 

Charlemagne  défend  à  toutes  fortes 
d'Eccléfiaftiques  de  recevoir  les  biens  qui 
leur  font  offerts,  au  préjudice  des  pa- 
rAits  &  des  plus  proches  héritiers  \  &  le 
Parlement  de  Paris  a  toujours  recardé 
comme  peu  favorables,  ces  difpontions 
univerfeltes ,  contraires  aux  droits  du  fang 
&  de  la  Nature.  1 1 

Il  a  annullé  ces  donations  inofficieufes, 
cxcefEves ,  &  contraires  à  l'utilité  publi- 

3ue,  toutes  les  fois  que  des  circonftances 
éfàvorables  fe  font  trouvées  réunies  avec 
Teiprit  de  la  Ld.  1 1 

Caradkère  de  ces  circonftances.   ii.  15 

Juftinien  a  voulu  que  les  biens  de  ceux 
qui  âifoient  profeflion  de  la  vie  Reli^ 
gieiife,  fiiiTent  acquis  au  Monaftère  taàtù 
ûuodam  jurct  &  comme  un  pécule  de 
celui  qui  fc  foumettoit  à  la  fervitude  vo- 
lontaire de  la  Religion.  13 

Nos  Ordonnances  &  nos  Coutumes  ont 
rejette  cette- Loi.    .  13 

Motife  de  notre  Jurifpnidence  fur  ce 
point.  '  13 

Ordonnance  de  1539,  &  difpofition 
de  la  Gîutume  de  Paris ,  relatives  à  cet 
objet.  I5f  16 

Les  Arrêts  ont  étendu  lefprit  de  TOr^ 
donnance  de  1 5  $9  aux  Maîtres ,  aux 
Médecins,  aux  0)nfeffeurs,  aux  Tuteurs, 
&  généralement  à  toute  perfonne  qui 
peut  avoir  quelqu empire  fur  lefprit  ats 
Donateurs.  16 

Application  de  ces  principes  à  la  perr 
fonne  de  la  Dame  de  Vhugermain  à  l'é- 
gard des  Religieufes  du  Saint-Sacrerpent 
de  Paris ,  où  elle  avoit  une  fille  Reli- 
^ieufè  où  elle  s'étoit  elle-même  retirée 
pour  finir  (os  jours ,  &  où  elle  eft  en 
effet  décédée.  16,  17.  18.  19 

Arrêt  du  19  Février  1691 ,  qui  'an- 
nulle  dans  les  circonftances  partiailières, 
la  difpofition  univerfelle  que  U  Dame  de 
Vaugerroaio  avoit  &ite  pAi  ion  Teftament  ^ 


BLE 

en  fiiveur  dei  Refigieufes  du  Satot-Sicie^ 

ment.  2) 

Autre  Arrêt  antérieur  »  (  de  l'année 
16$  8  )  contre  les  Religieufes  de  Quroo- 
ne ,  dans  une  efpèce  beaucoup  plus  &yo- 
table  que  celle  de  la  dame  de  Vauger^ 
main.  19 

Le^  particulier.  Efpèce.  Un  Légataire 
particulier  eft  inftitué  dans  le  Tefbment 
&  dans  le  Codicille  du  même  Teftateur: 
on  lui  lègue  plus  par  le  Teftament  que 
par  le  Codicille  ,  ou  ,  yice  ytrfày  le  Co- 
dicille porte  un  legs  plus  confidérable  que 
celui  qui  eft  écrit  dans  le  Teftament. 
Quid  juris  en  ces  deux  cas?         l\.ZZ 

Lettres  de  Refclfîon.  Voyt\  Refci- 
fion. 

Ligne.  Dans  la  Coutume  d'Anjou  \ 
une  liçne  ne  fucccde  pas,  même  aux 
meubles ,  au  défeut  de  l'autre  /ign^.  Ceft 
la  difpofition  de  Tarticle  268  de  cette  Cou- 
tume, qui  ne  permet  pas  que  les  biens 
paâent  d'une  ligne  à  une  autre.        423 

Quand  une  ligne  manque ,  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  a  la  totalité  des  immeubles 
afte^lés  à  cette  l\gne.  Le  Moyen-Juflicier 
a  la  moitié  des  meubles,  qu'il  parfage 
avec  la  ligne  exiftante  ,  quoiaue  l'un  Se 
.l'autre  Seigneur  recueille  ces  biens  com- 
me vacants,  &  à  titre  de    déshérence. 

423.  425 

Origine  de  cette  difpofition  fingulicre 
de  la  Coutume  d'Anjou.  423 

Quand  le  défunt  a  difpofi  par  tçfta- 
ment  de  tous  fes  biens,  les  Seigneurs 
n'ont  rien  à  prétendre,  parce  que  la  Cou- 
tume ne  parle  que  de  biens  vacants^  j  & 
qu'ils  ne  font  pas  vacants  quand  on  en  a 
difpofé  par  teftament.  La  raifon  princi- 
pale en  eft,  qu'une  difpofition  auffi  fin- 
gulîère  çft  odieufe ,  &  par  conféquent 
qu'elle  ne  doit  point  être  étendue.  425 

Arrêt  du  ^O  juin  1672 ,  qui  Ta  ainfi 
jugé,  quoiqu'avéc  contradîéHon  dcja  part 
de  ouelques-uns  des  Juges,  427 

Voyez  HériUen    • 
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Main -woRTE.  Gens   de  main- morte. 
Vcyci  Legs. 

Marche,  (G>utume  delà)  Koy^^Suc- 
ceiïïon  mobiliaire. 

Mariage,  Quelles  /ont  les* preuves  dé 
la  vérité  d'un  mariage  ? 

I.®  Noiis  n'adoptons  point  ai  cet  égard 
la  Jurifprudence  Romaine  ,  fuivant  la- 
quelle la  longue  cohabitation ,  l'honneur 
,  o^e  le  mari  avoit  rendu  à  celle  tfu'il 
atfoit  être  (â  feiiime,  le  bruit  public, 
loi^ion  des  voilîns v,  parolflbîent  dei 
Preuves  fuffifantes  pour  établir  Texiftence 
.    &  la  certitude  des  mariagef.  121 

Le -Droit  Canonique,  imitateur  per- 
pétuel du  Droit  Civil ,  a  autorifé  pendant 
^    long-temps  ces    fortes  ^  de  »préfomptions 
dâhs  lésqiieftiohs  de  4t^ariage^/     '     12V 

Néanmoins  oiiaftd  les  Eégiflatears  Ro- 
mains ODt  établi  la  cohabitatlpn  publique 
pour  urte  des  plus  fortes  preftves  du  ma- 
riage ,  ils  en  ont  nohimément  excepté 
les  femmes  accufées  de  défordre-,  &  c'eft 
ce  qne  décide  formelferflenf  la  *Lôi  2^ 
ai  Digefte  de  Ritu  NupHarum.     i  '  1 24* 

La  Glofe  fur  le  Droit  <iin</^que  dit 
âuffî'  pour  lé  mcme-caà  :  Juré  ÇûMnico, 
ex  longâ  conjuetudine  non  matrimonium 
Jid  fornicatïo  inteltigitur.  ï^S 

Le  Concile  de  Trente  a  réformé  labus^ 
des  prcfoinptibns*  générales ,  quand  îl  a 
ordonné  k  préfencé  du  propre  Cuté  avèd 
Celle  de  troîs  témoins,  &  iaipofé  la^né^ 
ceflîté  de  tenir  des  regiftres  de  mariage 
dans  toutes  les  Paroiflcs.  '121 

L'Ordonnance  de  Bloîs  &  celle  de. 
Moulîhs  ont  confirmé  c)?tte  *diI]^fi'tion. 
EHes^  ont  rejette  ceè  préfomptions  que 
rautorité  du  Dfoît' Civil  avoit  fait  tolérer 
pendant  fi  long-temps  •^ellesontïétabli  la- 
ver itaWe  preuvd  des  mariages  ,  <f  eft^à^lire  ,* 
celle; qui  fe  tire  des  Regiftrçs  publics,  i  %l 

L'Ordonnance  de  1639  *  P^^  P^^^ 
avant:  tjèrifidéraiÀ  teé  abus quînaiâbient 
Tome  IL 
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tous  les  jours  dés  preuves'  qutf  l'oti  pré- 
tendoit  feire  des  mariages ,  le  trouble  de» 
familles  dont  la  deftinée  dépcndoit  du  ca- 
price d'un  ^témoin ,  on  crut  qu'il  falloèt 
défendre  abfohjment ,  même  la  preuve 
tefHmonialé  qui  paroiflbit  fouvent  fuf- 
peâe,  &  toujours  défeéhieufe.  122 

-  ^expérience  fit  connoître  dans^  la  fuite , 
que  la  rigueur  de  l'Ordonnance  réduifoit 
les  Parties  à  l'inipolEbilité  de  prouver  leur 
état  \  que  des  rarties  innocentes  étoient 
exclues  d'une  &mille  dans  laquelle  la 
Providence  les  avoit  fait  naître^  fans 
qu'elles  puâent  en  adminiftrer  la  preuve» 
ioit  par  un  accident  imprévu  ,*  (bit  par 
la  négligence  des  Curés.      ,  ni 

On  a  modéré  cette  févérité,  &  FOr- 
donnancc  de  1667  â  permis  la  preXivc 
par  témoins ,  lorfque  la  perte  des  regiftres 
étoit  articiilée  &  jprouvée;  121 

"  Telles  fdnt  'les  maximes  que  nos  Or- 
donnances ont  établies  :  jamais  elles  n'ont 
admis  les  '  préfomptions  en  matière  de 
mariage  -,  elles  n'écoutent  même  la  preuve 
teftimoniale ,  que  dans  certairts  cas;     1 22 

2.*  Uni  Contrat  de  mariage  ne  feit  ni 
fon  eflence  ,mi  la  preitve  dtf  fon  exiftcfice , 
comme  le  décîdeht'  les  Ldix  Romaines. 
On  peut  dire  mcftié  qrfun  Goritrat  *  de 
mariage  eft  la  plus  lég^t^  de  tmitcs-  les^ 
préfomptions,  pour  prouver  qu'un  ma- 
riage at?té  célébré ,  puifquIJ  .précède  & 
lie  fuît  i^as  feî  mariage*.  D'aiUeuHs,  01% 
paffé  fottveht'C^s  fo^efifdô Contrats,  fans 
qiie^fc  marbge-ai^  *ett  poftétieurement 
'  d'exécutionl  .     .     ^    .     ■    126 

3/  Un  feconll  tnarUge  cft-4I  vakble» 
quarid  il  â'  été*  cofrttraâé  au  préjudice  d  un 
■premier  engagement  dont  le  fort  eft  encore 
en  Ktfgei  &  aVaht  qtife  Ji^ce  aie  pro- 
noncé fa  nullité?'^  •  ''  \%y 
^  Il  n'y  a  ^ai  de  millîfé,  fi  le  prenoier 
marhge  èft  énfùite-iléclaré  non-valable- 
ment contracté.  183 
Fuiffance  'patefnelk  en  fait  de  Mariage. 
-  ^ànd  on  reminte  /uhc  t^mps  Jes  plus 
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reculés,'  on   demetiff  convaincu  oue  le  en  apparence,  a  vécu  publiquement  avec 

droit  naturel  &  pofitif ,  les  Loix  Civiles  fa  femme  depuis  Ca  majorité ,  fans  que 

êc  Canoniques  ont  regardé  \c  confente-  les  père  &  mère  s'çn  foient  plaints ,  peut 

ment  du  père  comme  étant  néceflàire  rendre  le  mariage  inattaquable  par  des 

pour  la  validité  du  mariage  de  Tes  en£int$.  fins  de  non-recevoir.  Exemple  dans  la 

Preuves  de  cette  vérité  jufqu'au  Con-  perfonne  du  fieur  l'Efcuyçr  qui  avoit  troi» 

die  de  Trente  inclufivement.     i6i.  164  femmes  vivantes  en  même  temps  ,  aprè 

Si  l'on  peirt  douter  aujourd'hui  que  J^°^  commencé  d'abord  par  époufer  U 

le  feul  déL  du  confentenient  des  père  '^'ï?"*!  ^^  ^^"  P"«-  ^^    ,    ]f9-  &M' 

&  mère  foit  un  empêchement  dirimant  Fondenients  de  cette  Junfprudencc. 

le  mariage,  il  faut  au  moins  reconnoître  '"f  '^^  ^!°«  ^/%  <*?  ««"J^f ;      ,  , 

qne  c'el  une  préemption   violente   du  ^^e  maçiage  doit  foD.nftm.uon  à  la 

rapt  de  réduftion,  qui  peut  même  deve.  fj"!^'.''  fa  perfe<Sbon  à  1.  Loi  &  fa  ^n- 

ni?  une  preuve  parîàite,  fi  elle  eft  fo.>.  ^'^  ^  ^  .^^^'8!°"-  .     .    .              «69 

tenue  par  d'autrS  circonftanccs.        164  ,  ^'J'''^  ^fe  ^  *^'"*  «^«"«^«"^«^ 

'  ^     ^         ^            ,        .             .  1   •!  ^  étabhr  la  yahditc  du  manage  -,  mais  u 

Exemple  de  cçs  circonftaiices,  tiré  de  y  ^  ^^^    ^^^^  différence  entre  les  con- 

fînégalité  des  Conditions,  &  de  h  Do-  ^jj^,  ^^^ji^  i„j  prcfcrivent. 

mefticité,                 ^            164.  6»  Juiy.  ,  ^es  iine^  font  tellement  elfentielles  au 

Jl  eft  vrai  que  rinégalîté  des  Condi-  nKiriage ,  qu  elles  ne  peuvent  pas  en  être 

tions  u  eft  plus  aujourd  hui ,  comme  au-  fépar^.  Les  autres  au  contraire  »    font 

trefc»s ,  un  empêchement  dirimant  le  ma-  introduites  plutôt  par  une  Loi  ppfitive  & 

riage-,  mais  brfque  ce  moyen  fe  trouve  arbitraire»  que  par  up  Droit  naturel  & 

foutenu    par  celui    de   la  Domefticité  >  lAunuable.  Elles  ne  font  néceûàires  que 

lorfque  le  mariage    n'eft  pas  feulement  dans  un  certain  temps  à  l'égard  de  cer- 

contradé  avec  une  perfonne  inégale  >  mais  ^tnes  perfonnesft  dans  certaines circonftan- 

çncore   avec   une  fervaute  \    ces  deux  ces*  Elles  (oaX  plutôt  des  précautions  (alu« 

drconftances  femblçnt  former  une  preuve  taires ,  que  des  formalités  eflêntielles  \& 

invincible  de  féduétion  ,  Se  devoit  attirer  quoique  la  Loi  put Ûê  déclarer  un  nuriage 

ilur  le  coupable  toute  U  févérité  des  Loix.  nul  dans  fon  principe  «  par  le  dé&ut  de  ces 

165.  :66  conditions  qu'elle  établit,  elles  peuvent 

En  effet,  quel  père  fera  en  sûreté,  s*il  néanmoins  être  réparées.                     170 

4oit   tout   craindre  de   fcs  propres  do^  La  Nature  h  établit  que   deux  condi- 

meftiques',  fi  la  maifon   paternelle  n'eft  tions,  fa  voir,  la  capacité  perfonnelle  des 

pas  un  afyle  fuffifant  pour  mettre  k  cou-  contraé^nts ,  &  la  liberté  de  leur  con-, 

vert  fon  honneur  &  celui  de  fes  enf^ts,  internent-,  mais  ces  deux  conditions  font 

fi  Ton  abiife  de  toutes  les  facilités  que  effentielles ,  &  ne  peuvent  jamais  être  fup^ 

la  Domefticité  peut  donner  ,  pour  cor-  pléées.                                                 170 

rompre   le    cœur  d'un  jeune   homme  ,  Le  Droit  Gvil  ajoute  d'autres  condi^ 

pour  lui  inspirer  uo  attachement  crimi-  tions  s  mab  ell^  ne  font  fondées  que  ftir 

nel,  pour  le  porter  à  contraûer  un  ma-  une  Loi  pofîtive,&  ne  peuvent  être  coo- 

riage  inégal ,  pour  l'enlever  à  fon  père ,  ûdérées  que  comme  des  formalités ,  né- 

Sc  le  plonger  dans  la  débauche  &  le  li-  ceÛâires  à  la  vérité  eu  certains  cas ,  mais 

bertinage?                                          166  qui  ne  font  point  abfolumçnt  trréparar 

Cependant  un  kps  de  temps  confidé-  blés,                                                   17O 

lable  ,  pendant  lequel  le  Mineur  féduit  Ainfi ,  quoique  |es  Lois  aieat  établi 
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le  confaitement  des  pères  >  comme  mie  Les  Loix  Civiles  &  Canoniques  n*é* 
condition  dont  le  dé&ut  eft  quelquefois  tabliûênt  qu'un  cerfain  nombre  d'années 
capable  de  donner  atteinte  à  l'engagement  pendant  leiquelles  un  Religieux  peut  ré« 
d'un  fils  de  famille  mineur ,  il  a  néanmoins  clamer  contre  Tes  vœux.  Si  les  nullités 
été  jugé  par  plufieurs  Arrêta  que  cettç  qui  (e  trouvent  dans  une  Profeffion  re- 
nuUité  peut  être  réparée  par  le  long  (ilence  ligieufe  ,  n'empêchent  pas  (ui'on  ne  b 
du  père ,  par  la  longue  cohabitation  du  confirme ,  iorfque  celui  qui  s  en  plaint  la 
fils ,  &  par  le  nouveau  confentemênt  quil  ratifiée  dans  un  temps  non  fufpeâ  :  pour* 
donne  à  Ton  marbge  depuis  fa  majorité,     quoi  feroit-il  permis  à  un  mari  de  de* 

171  mander  après  aix-fauit  années,  par  exern* 
Le  Ehroit  Eccléfiaftique  a  introduit  des  pie  »  la  diipofitlon  d'un  engagement  qull 
conditions  dont  les  unes  font  efTentieUes^  a  contracté  à  la  &ce  de  rËglife*,  quil  a 
Se  les  autres  font  arbitraires*,  en  forte  que  confirmé  non-feulement  par  (es  aâions> 
le  temps  &  les  différentes  circonftances  peu-  par  (a  conduite»  par  fon  filence»  maU 
vent  en  couvrir  ou  réparer  les  débuts.  171  encore  par  plufieurs  ratifications  folemnel- 
U  eft  eilèntiel   au  nuuriage  contraÂé    les ,  dans  un  temps  où  il  étoit  également 

libre  8c  par  rapport  à  fa  paffion  y  &  par 
par  rapport  à  fon  père  ? 

Le  public  doit -il  prendre  moins  de 
part  à  la  validité  d'un  mariage ,  qu'à  U 
valiiité  des  voeux  ?  £c  s'il  eft  défendu  à 
un  Religieux ,  qui  eft  le  feiil  intéreffé  dans 
cette  occafion,  de  rétraûer  un  confen- 


fuivant  le  Rit  facramentel ,  qu'il  foit  reçu 
par  le  Prêtre  qui  lui  donne  la  bénédiâtoo 
facerdotale.  ^ 

La  publication  des  Bans,  &  Içs  autres 
folemnités'que  l'Eglife  a  introduites,  peu- 
vent, à  la  vérité,  faire  déclarer  un  ma- 
riage nul  en  certains  cas  ,  mais  parce  que 


les  Loix  qui  les  ont  établies,  n  ont  eu  en  tement  impar£iit  dans  fon  principe  ,  mais 

vue  que  certaines  perfonnes  &  certaines  confirmé  dans  la  fuite  \   permettra-t-on 

circonftances ,  Iorfque  ces  circonftances  ne  à  un  mari  de  changer  par  (on  inconftan- 

fubfiftént  plus ,  lorlqu^'état  des  perfonnes  ce ,  non-feulement  fon  état ,  mais  encore 

eft  changé  j  &  que  leur  volonté  eft  tou-  celui  de  fa  femme,  de  k$  en£uits,  &  de 

jours  la  même  :  ce  qui  étoit  nul  dans  fon  toute  fa  poftirité?                               172 

principe ,  fe  ratifie  dans  la  fttite  ',  &  Ton  Ainfi  le  mariage  nul  dans  (on  principe, 

n'applique  point  au  mariage  cette  maxi-  eft  inattaquable. 

me  qui  n'a  lieu  que  dans  les  Teftamcnts:  1.°  Quand  le  confentemcnt  des  Parties 

Quod  ab  imtio  non  valet,  traSu  tempo-  a  été  parfaitement  libre. 

ris  non  convalejat.                           171  2.*  Quand  toutes  les  preuves  de  féduc- 

Si  l'utilité  publique  veut  que  les  Loix  don  font  détruites  par  la  (Conduite  qui  a 

foient  obfervées  à  la  rigueur  j  que  l'on  été  depub  le  mariage. 


déclare  nuls  tous  les  mariages  contraires 
à  leiurs  difpofitions  ;  que  l'on  afiure  leur 
autorité  par  des  exempfeséclatants  :1a  tran- 
quille publique ,  le  repos  des  Eimilles  ne 
louffire  point  aufli,  que  par  le  iimple  dé- 
fiait de  quelques  fbnnalités,  on  rompe 
un  mariage  qui  a  fubfifté  pendant  un  grand 
ncxnbre  d'années ,  fans  que  les  parties  in- 
téreffées  aient  réclamé  contre  leur  enga- 
genicnt  17 1 


3.'  Quand  le  conlentement  a  été  donné 
à  la  ùce  des  Autels ,  &  qu'il  eft  revêtu 
des  formalités  effentielles  au  contrat  &  au 
Sacrement. 

4.®r  Quand  h  longueur  du  temps  a  ef- 
ùcé  toutes  les  autres  nullités,  &  quelle 
a  formé  des  fins  de  non-rccevoir  infur- 
montables,  contre  ceux  qui  pourrokat 
attaquer  le  mariage.  172 

^^nelqoe  facrés  que  foient  les  nonids 
Qqqqij 
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de  la  puifTance  paternelle,  il  vidnt  enfin 
un  temps  qui  en  affranchit  les  enfants.  Le 
fib  k  marie  en  minorité ,  il  confirme  fon 
mariage  en  majorité ,  le  père  ne-  fe  plaint 
.  paf .  Permcttra-t-oiî  à-  ce  dernier ,  après 
un  (îlence  jj'un  grand  nombre  4'araiées, 
de  rompre  un  mariage  concordant,  de 
troubler  le  repos  d'une  famille,  de  dé- 
truire rétat  des  enfants  ?  Le  temps  feul 
reiîd  fa  plainte  inutile,  &  fa  prétention 
défavorable.  1 77 

On  a,  à  la  vérité,  confirmé  plufieurs 
mariages    coBtraètés    au    préjudice    d'un 

{>remier  engagement  *,  pxah  c'étoit  dam 
e  cas  où  le  mariage  étoit  tellement  nul, 
que  les  Parties  ne  pouvoicnt  pas  fe  re^ 
garder  comme  étant  véritablement  enga^ 
gées.  182.  18} 

Marirge.  Voyez  Preuves.  Vojez  Abus. 
Voyez  Clandefiimté. 

Mère.  Une  merc  eft-ellc  recevable  à 
interjetter  appel  comme  d'abus  du  Mar 
riage  de  fon  nls ,  quoique  marié  mineur  ? 

•  Voye^  Aeus. 

*  M  i  T  R  o  p  0  L  E.  ;  Formalités  nécefTaires 
pouï  ériger  une  Eglife  Epifcopak  en  Mé- 
tropok.  383 

Mineur.  Dans  la  Coutume  d'Anjou 
(filon  excepte  l'anncc  fatale  poiu  le  Re- 
trait lignager  )  la  prefcription  ne  peut 
jamais  commencer  à  courir  contre  un 
Mineur.  .199 

Un  Mineur  eft-il  recevable  à  interjet- 
ter appel  comme  d'abus  de  fon  mariage? 
Voye\  Abus. 

Mineur,  Voyez  Aliénation.  Confufion* 
Reftitution. 

Mutation  dans  le  Fief,  par  le  Mariage 
de  la  femme..  Voye^^  Relief. 

N       ,  •     :    ' 

Naissance.  Voye^  Etat. 

Nantissement.  Dans  les  Coutumes 
^ui  exigent  le  Nantijfement  ^  les- Créan- 
ciers peuvent  en  oppofcrlc  défaut*, mas 
le  débiteur  &  k%  héritiers,  n'y  font  pas 


B   X    E  '  M 

reçus.  Dnmoulm  en  £iit  roUeivation  hi 
l'article'  TS2  de  l'ancienne  Coutume  de 
Montreuil.  653.  65 4» 

Ô 

Obligations  des  Bénéficiers  envers 
leurs  Bénéfices. 

Les  Loix  comparent  perpétuellement 
TEglife  aux  Minou  rs. 

Les  Svcaiics,  les  Abbés  &  les  autres 
Supérieiîrs  tccichaftiqucs  ,  font  comparés, 
avec  rai  fon  ,  ai  x  Tuteurs.  219 

Les  Bénéficiers  jouiffent  librement  des 
fruits  >  mais  à  l'égard  des  immeubles  & 
des  fonds  qui  appartiennent  au  Bénéfice; 
tout  leur  pouvoir  cft  renfernr>é  dans  les 
bornes  d'une  adminiftration  légitime  :  ils 
ibnt  refponfables  envers  TEglile  de  tout 
ce  qu'ils  font  en  cette  qualité.  219 

Ainft  j  pourconnoître  leurs  Obligations  y 
41  fuffit  de  rappeller  celles  du  Tuteur 
envers  fon  Pupille.  *  220 

Quand  un  Tuteur  vend  les  biens  de 
fon  Pupille  >  il  doit  obferver  certaines 
formalités  fans  lefqucHes  la  vente  eft  ab- 
folument  nulle.  Il  eft  obligé  d'affcmbler 
les  parents,  d'avcwr  leurfiifirjge,-&  d'in/^ 
truirc  le  preneur  de  l'utilité  ou  néceffité 
de  la  vente.  2 20 

Mais  la  ^lus  effentielle  &  la  plus  im- 
portante de  toutes  CCS  conditions, eft  qu'il 
craploiu*  ks  deniers  provenus  de  la  ^i^nte^ 
à  payer  Jcs  dettes  du  Mifieur^  ou  à  ac- 
quérir pour  lui  un  autre  immeuble.  220 
h^'S  autres  fomialitcs  peuvent  fe  cou- 
vrir par  l'utilité  jque  le  Mineur  a  tirée  de 
la  vente  \  mais  le  dé&ut  d'emploi  eft  ab- 
foiument  irréparable.  2  20 

.  .  Le  Mineur  n'eft  point  obligé  de  proa^ 
ver  que  l'emploi  n'a  pis  été  fait  j  c  eft  au 
Tuteur  que  les  Loix  eu  demandent  la 
preuve.  220 

•  Ainfi ,  un  Abbé ,  un.  Adminiftrateur  , 
ne  peut  difpofer  d'un  bien  d'Eglife  \  par 
exemple  d  un  Bois  de  bautc-futaye ,  fans  que 
r^utorité  publique  intervienne ,  ian^  que  fe 
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Roi ,  qui  eft  le  Protedeur  de  TEglife , 
y  con  fente ,  fans  que  la  Religion  des  Ju- 
ges foit  inftruite  par  une  information  qui 
prouve  la  néceffité  de  la  vente  y  mais  fur- 
tout  fans  fiiire  un  emploi  de  la  fomme 
qui  en  eft  le  prix.  Sans  cela  il  en  eft  ref- 
ponfable.  Tout  fon  bien  eft  garant  de  la 
perte  que  fait  l'Eglife.  Elle  neft  point 
obligée  de  prouver  le  défaut  d'emploi -,  la 
preuve  en  eft  toujours  rejettée  fur  1  Abbé , 
comme  fur  le  Tuteur  légitime.  zzo.ZZl 

Ceft  un  principe  que,  lorfque  le  Tu- 
teur a  aliéné  le  bien  de  fon  Pupille  ,  on 
peut  intenter  aftion  directe  contre  lui, 
fans  commencer  par  pour  fui  vre  les  acqué- 
reurs, &  puifque  TEglife  &.les  Mineurs 
ont  les  mêmes  privilèges ,  ce  principe 
doit  avoir  lieu  contre  les  Abbés ,  &  au- 
tres Adininiftrateurs  des  biens  Eccléfiafti- 
ques.  223.  224 

La  condition  de  TEglife  &  des  Mineurs 
feroit  en  effet  bien  malheureufe  ,  s'ils 
étoient  obligés  de  s'a  d  refier  à  tous  ceux 
qui  auroient  acquis  leuris  biens,  avant 
que  de  pouvoir  attaquer  celui  qui  la 
vendu.  '  -  224 

Obligations   des   Bénéficiers.    Voyez 
.'Hypothèque. 

Officiai.  Voyei  Regiftres. 

Opposition.  Quand .   &  dans  quel  cas 

on  peut  revenir  par  oppofition  contre  un 

Arrêt.  *         195.  196. 

Ordres   Sacrés.    Voye\    Bâtardife. 

Difpenfe.  Poitiers. 

P 

A  ATERNiTÉ.  Ob.fervations  importantes 
fur  la  règle,  Pater  ejl  quem  nuptice  de- 
monflrant.  Y  a-t-il  une  liaifon  néceffairiç 
entre  le  Mariage  Se  la  Paternité?  En  un 
mot ,  eft-il  toujours  vrai  dé  dire  que  le 
mari  foit  le  pctc  de  l'enfant;. qui  eft  ne 
de  ÙL  femme  pendant  le  Mariage  ?     538. 

,,    ^^,  539-540.  541- 54i 

Il  réfulte  de  ces  obfervations. 

i.**  Que.  cette  règle  pe  peut  ctre  .coi>t 
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fidérée  que  comme  une  préfomption  pro-» 
bable,  un  indice  vraifcmblable,  une  con- 
jefture  puiflante ,  mais  qui  peut  être  com- 
battue par  des  preuves  plus  fortes  &  plus 
convaincantes.  54a   Î4I 

2.^  Que  fi  cette  préfomption  n  eft  point 
infaillible,  elle  eft  légitime,  parce  qu'elle 
eft  écrite  dans  la  Loi.  541 

3.^  Que  fi  elle  foufîre  une  preuve  cer- 
taine ,  parce  qu  elle  n  eft  pas  infaillible  i 
elle  eft  confidérée  d  un  autre  côté  comme 
vérité ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  détruite , 
parce  qu'elle  eft  légitime.  541 

'  Il  faut  conclure  de  ces  principes,  que 
la  préfomption  capable  d'eHàcer  celle  de 
la  Loi  ,  doit  être  écrite  dans  la  Loi 
même  *,  &  la  Loi  n'en  préfente  que  deux , 
favoir ,  la  longue  abfence  du  mari  ,  & 
l'impuidânce    perpétuelle   ou    paflâgere 

541.  542 

Patronage.  Efpcce.  Un  particulier 
fonde  une  Chapelle,  &  ordonne  que  la 
préfintation  de  cette  Chapelle ,  après  jon 
décès  ,  viendra  perpétuellement  au  plus 
prochain  héritier  mdle  &  premier  né ,  de 
degré  en  degré  ^  du  nom ,  &  non  d'autre) 

La  fondation  eft  faite  dans  la  G^utume 
de  Montdidier ,  qui  eft  ime  Coutume  de 
repréfentation.  On  demande  fi  la  préfenta- 
tîon  appartiendra  à  l'oncle  comme  plus 
proche  parent  du  Fondateur  ,  ou  au  ne- 
veu comme  repréfentant  l'aîné  ou  le  chef 
de  la  famille.  485.  489 

Trois  principes  décident  cette  queflion 
en  faveur  dunevcw. 

I.^  Ceft  l'inteiition  du  Fondateur  qui 
doit  décider  »^  &  ià  volonté  eft  ici  la  loi 
fuprcme.  489. 490 

2.^  SiTintention  du  Fondateur  eft  dou- 
teufe  ,  il  feut  Tinterpréter  par  le  Droit 
commun.  Ceft  la  Loi  de  Zenon ,  &  la 
difpôlition  des  Novelles  de  Juftinien  à  cet 
égard.  490 

3.^  Le  droit  de  Patronage  eft  déferé 
parmi  nous^  en  conféquencc  de  la  (uc- 
ccfSoo*  Tous  les  anciens  Canons  fe  Ter- 
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Tcnt  du  mot  Héritier^  Se  dans  rtfpcce 
prticuliere  le  Fondateur  appelle  ion  plus 
proche  Héritier.  491 

Le  Teftateur  s  eft  fervi  d'un  nom  col- 
leâif  »  du  terme  de  la  Loi  y  puffqu  il  a 
employé  lexpreflion  Héritier.  Donc ^  fi  fa 
volonté  eft  doutcufe,  il  faut  rinterprétor 
par  le  Droit  commun.  Or,  par  le  Droit 
commun  la  repréfentation  a  lieu ,  &  elle 
la  d'ailleurs  dans  lefpcce ,  par  la  difpofi* 
tion  de  la  Coutume.  La  repréfentation 
met  le  neveu  au  même  degré  aue  fon  oncle. 
Par  conféquent  le  neveu  doit  l'emporter 
fur  l'oncle ,  par  la  claufe  particulière  qui 
veut  que  le  premier  né  foit  préféré.  49a 

^     ^  493 

Le  Fondateur  demande  trob  condi- 
tions :  l'Héritier  plus  proche  ,  THéritier 
màky  l'Héritier  premier  né.  Les  deux 
premières  font  communes  à  l'oncle  &  au 
neveu.  Ils  font  tous  deux  au  premier 
degré  -,  l'un  de  fon  chef,  Tautre  par  la 
force  de  la  repréfentation.  Ils  font  tous 
deux  maies.  Le  neveu  eft  \t  premier  né; 
l'onde  ne  l'eft  pas.  Ainfi  le  neveu  doit 
exclure  l'oncle*  493 

Arrêt  du  27  Août  1693  ,  qui  naain- 
tientle  neveu  à  l'excliilion  de  l'onde.  501 
-  PiiNiTENCERJE.  Voye\  Bref. 

Poitiers.  Aucun  Bâtard  ne  peut,  mê- 
me avec  difpenfe  du  Pape,  polfédcr  un 
^  Canonicat  dans  le  Chapitre  de  Saint  Hi- 
laire  de  Poitiers. 

Statut  fait  fur  ce  point  dans  le  onzième 
fiécle,  parGcofTroi,  Ôomte  de  Poitou.  580 

Le  Pape  ne  peut  pas  difpenfer  de  rol> 
iêrvation  de  ce  Statut  Preuves  de  cette 
vérité. 

i.<>  Le  pouvoir  du  Pape  eft  limité  par 
les  Canons.  Or,  les  Canons  lui  enjoignent 
de  maintenir  \ç%  EgKfes  particulières  dans 
la  polTeflion  de  leurs  immunités  &  de  leurs 
prérogatives  -,  &  c'eft  en  cela  précifément 
que  confiftent  nos  Libertés.  591 

1.^  Ce  Statut  a  été  confirmé  par  des 
Lettres -Patentes  *,  &  nous  ne  foofifrons 


point  en  France  que  le  Pape  déroge  l  de 
pareils  Règlements.  591 

3.0  Ce  Sutut  eft  un  Titre  qui  acquiert 
un  droit  au  Chapitre  de  Poitiers;  & 
c'eft  une  Maxime  certaine  parmi  nous , 
aue  le  Pape  ne  peut  pas  déroger  aux 
statuts  des  Eglifes,  au  préjudice  d'un 
tien.  59  J 

Arrêt  du  9  Juillet  1693 ,  qui  confirme 
ces  prindpes.  595 

Polygamie.  Exemple  célèbre  de  ce 
crime,  dans  la  perfonne  du  fieur  rEfcujer 
qui  avoit  trois  femmes  en  même  temps. 
Décret  de  prife-de-corps  lancé  contre 
lui ,  fur  les  Cx>nclufions  de  M.  d'Aguef- 
feau.  185  &Jm. 

Portion  congrue.  Voye^  Albj. 

Prescription.  On  ne  peut  jamais  pref- 
crire  contre  fon  propre  titre ,  par  qudque 
laps  de  temps  que  ceToit.  98 

Prescription  contre  l'Eglise.  Il  eft 
des  premiers  prindpes  que  la  Pre/cription 
ne  peut  commencer  contre  TEgafe ,  tant 

2ue  celui  qui  a  £ut  l'aliénation  d'un  bien 
Iccléfiaftique ,  demeure  en  poâeflîon  du 
Bénéfice.  Cette  décifion  «ft  fondée  fur  la 
Loi  première  au  Code  de  Bonis  maitmis, 
que  les  Canons  ont  appliqué  aux  Admi- 
niftratcurs  Eccléfiaftiques.  Cette  Loi  rcfiifc 
au  père  le  fecours  de  la  prefcription  con- 
tre la  demande  que  faifoient  les  enfants 
de  leurs  biens  qu'il  avoit  adminiftrés  : 
NuUam  poierit  prefcriptionem  opponere 
fiUis  ,  quandocumque  remfûam  vindicanr 
tibus.  111.  11^ 

Prefcription.  Voye^  Donation.  Mineur. 
Ténement  de  dnq  ans. 

Présence  des  Curés  des  Parties ,  pour 
ta  folemnité  des  Mariages.  Koywf  Clan- 
deftinité. 

Présentation.  C'eft  un  prindpc  éta- 
bli par  DiutMHfbn  fur  l'article  55  de  la 
Coutume  de  Paris ,  Me  la  Cottation  eft 
fcftrdnte  par  la  Préfentationy  Se  que  le 
Collateur  n  eft  ccnft  avoir  voulu  conférer, 
que  fuppofé  que  celui  qui  pféfentoit ,  fût 
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Patron.  Aînfi ,  ajoute  le  même  Auteur , 
fi  le  Collateur  donne  le  Bénéfice  au  pré- 
[enté  y  Jèd  non  quafi  prœJèntatOy  la  col- 
lation eft  nulle.  497.  498 

PttÉsoMPTioN  en  matière  d'Etat.  Voye\ 
Etat. 

Preuve.  Par  quelles  efpcces  de  preu-  . 
ves  on  peut  établir  la  vérité  d'un  mariage. 

262.  2Ô3 
-   Voye[  Mariage. 

Une  ^Sentence  qui  confirme  un  mariage^ 
équivaut  au  Regiltre  public,  quant  à  la 
Preuvi  de  fon  exiftence.  266 

Preuve  tefiimoniale  en  matière  d'Etat 
Voye:^  Etat. 

Quand  un  firere  a  reconnu  pour  Ton 
neveu  >  un  enfant  bâtard  adultérin  de  fa 
fœur  *)  &  qu  enfuite  il  prétend  le  mécon- 
noître  ibus  prétexte  qu  il  s  eft  trompé  ou 
quil  a  été  trompé ,  Ten&nt  acculé  de 
menfonge  &  dlmpofture,  &  accufateur* 
à  fon  tour ,  peut  être  admis  à  faire  la 
preuve  teltimoniaie  de  fa  Bâtardiie.  Arrêt 
qui  a  reçu  cette  preuve.  418.  419 

P&oci:DUR£  civile  &  criminelk.  En  ma* 
tîere  de  procédure  criminelle ,  on  n  admet 
dautres  preuves  que  celles  qui  font  fon- 
dées fur  une  procédure  régulière  *,  mais 
en  procès  civil»- la  conviéÈon  du  /uce 
peut  fuflire,  foit  qu'elle  foit  fondée  fur 
une  inftruétion  régulière,  foit  quelle  n*ait 
pour  principe  que  des  preuves  &  des  pré- 
fompt^ons  purement  civiles ,  comme  il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  du  jo  Mai  1636, 
rapporté  dans  les  Plaidoyers  de  M.  le 
Maître,  &  rendu  fur  les  Condufions  de 
M.  Talon.  329.  J30 

Propres.  Voye^  Tefbment. 

Puissance  paterkeile  relativement 
au  Mariage.  V6ye[  Mariage. 


Kegistres.  II  efl  des  cas  où  un  Officiai 
peut)  £ms  entreprife  fur  la JurifHidioii  fô» 
cuUeie  j  ordonner  iâié^noation  d'un  jB^^ 


I  E  R  E  S.  679 

gifire  de  Mariage ,  fur  lequel  le  mari  & 
la  femme  ont  dqguifé  leurs  véritables  noms» 
fans  appeller  les  parents  des  Parties.  iBo 

Refffire  public.  Voye^  Preuve. 

RELitF.  Quand  une  femme  ,  qui"  eft 
propriétaire  d'un  Fief,  fe  marie ,  il  y  a 
mutation  du  Vaâal  \  &  le  Seigneur  eft 
bien  fondé  à  demander  un  droit  de  Rc 
Uef,  même  quand  il  n'y  a  pas  de  Com- 
munauté. 6) 

Raifon  de  cette  Jurifprudence,       63 

Ce  principe  général  reçoit  deux  ex* 
celons.     , 

1.®  Pour  la  faveur  du  premier  mariage 
dans  quelques  Coutumes  >  çotnme  Parts. 
Non  qu'on  penfê  qu'il  n'y  ait  point  dà 
mutation  V  mais  pairce  qu'on  a  vouiu  &ire 
une  exception,  en  conudération  des  filles 
qui  fe  mirient  pour  la  première  fois.  Les 
fécondes  noces  ne  méritent  pas  la  même 
Êveur.  65 

2.^  Lorfque  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  il  y  a  non-feulement  excluiîon  de 
Communauté ,  mais  en(7ore  une  daufe  ex* 
prefTe  que  la  femme  aura  la  libre  difpo* 
fîtion  de  fon  bien  \  qu'elle  en  jouira  comme 
avant  le  mariage  *,  <]ue  le  miari  ne  fera 
pobt  les  fruits  fiens  :  en  ce  cas  il  netk 
point  dû  de  Relief  y  parce  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  mutation ,  le  mari  n'ayant  tcqim 
par  le  Mariage ,  ni  la  propriété»  ni  Ja 
jouiOànce»  ni  Tadminiftoation  des  proprel 
de  fa  femme.  65.66 

Ceft  le  fentiment  unanime  de  nos  plus 
célèbres  Jurifconfultes ,  comme  Dumou- 
lin ^  Pont^nus  ^  d'Argentré  ,  Loileau  ^ 
Chomn  y  Louet ,  &  le  Prêtre.  En  c^ cas» 
dit  Uumoulirf;  le  Domaine  du  hiim  dotal  ^ 
ne  pafTe  au  mari,  nec  yerè ,  necfiâi  ^  mec 
interprétative.  66w  67 

Ceci  efl  vrai  «  lors  même  que  »  diDS  k 
cas  de  cette  feconde  exception»  le  mari 
s'engage  à  nourrir  fa  fenune.        67.  68 

La  Jurifprudence  ancienne  &  nouvelit 
ft  confacré  le  fentiment  de  ces  Auteurs. 
La  moyenne  l'avoU  défiguré  v  luis  lei 
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derniers  Arrêts  ont  rétabli  la  pureté  des 
Maximes  fur  lefpèce  particulière  dont  il 
s'agit.  67 

Religieux.  Son  état.  Quelque  diftë- 
rence  qu'il  y  ait  entre  la  fcrvitude  forcée 
d'un  Eïciave  ^  &  le  lien  volontaire  d'un 
Religieux,  l'un  &  l'autre  produifent  ce- 

f)cndant  le  même  effet.  Ni  i'EfcIave ,  ni 
e  Religieux  ne  peuvent  rien  acquérir  pour 
cux-mcmes  :  tout  ce  qu'ils  acquièrent  ap- 
partient dans  le  rôême  inftant ,  ou  au  Maî- 
tre, ou  au  Monaftcre.  '  554 

Ainfi ,  quand  un  Religieux-Curé  acqmert 
une'  Dîme,  elle  appartient  à  fon  tglife 
ou  à  fon  Monaftcre.  On  doit  décider  en 
faveur  de  TEglife  Paroiflîale,  parce  que 
la  réimion  fe  feit  naturellement  à  la  Cure, 
&  que  le  Monaftcre  cft  défavorable.  555 

Arrêt  d^ro/i^  rendu  contre  M.  Amyot, 
Evêque  d'Auxcrre ,  lequel  a  :une  entière 
application  à  TEfpèce.  555.  557 

Un  Religieux-Curé  qui  a  fa.:  donation 
à  fon  Eglife ,  d'une  dîme  qu'il  a  achetée , 
ne  peut  pas  la  févocjucr  fous  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  été  inlînuée.  558 

Religieux.  Voye^  Tranflation.  * 
.  Rente.  Une  rente  de  don  &  leg^ ,  faite 
à  l'Eglife,  eft-elleune  rente  foncière^  dans 
le  temps  même  qu'elle  ne  paroît  être  par 
fa  nature  qu'ime  fimple  rente  confiituée  ? 
l  II  paroît  d'abord  que  la  négative  eft 
Inconteftable  dans  les  principes  de  Du^ 
moulin  &  de  Loifeau  *,  car,  félon-  ces 
Auteurs  ;  7i  rente,  pomr'être  foncière  ^ 
doit  avoir  été  impolée  par  le  Seigneur 
de  la  Terre ,.  fcire  partie,  du  prix  de  l'a- 
Jiénîftion ,  &  être  établie  dans  le  temps 
mlÊifce  que  là  chofe  a  été  livrée  à  l'acqné- 
TOUï^yXanqiiam  kxMUamtiomdi3a  inipfd 
dûîLoae  jundi.  Or  ces  caradercs  ne  fe 
rtQcehtreot  pas  dans  \m(i  rente  confiituée 
iiour  édv^&c  legs.  -  20\> 

Oç^endant  la  faveur  de  l'Ejglife,  des 
iegS'piffUxT,  &  .des  fondations,  ont  porté 
JHQ5  Aifteurs  à  établir,  d'un  commun  coi>* 
éditement,,! ce^te  Alaxioià  gcnér^e^  que 


BLE 

toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  Tintérct  de 
TEglife  ^  les  Rentes  pour  dons  &  legs  , 
jouiUent  des  mêmes  prérogatives  que  les 
véritables  Rentes  foncières.  202 

Cela  eft  fondé  fur  l'exemple  &  l'auto- 
rité du  Droit  civil ,  qui,  par  une  difpo- 
fition  conforme  à  l'équité  naturelle  ,  a 
voulu  que  j  lorfque  le  paiement  des  alK 
ments  légués  par  un  Teftateur  ,.auroit  été 
aiTîgné  fur  un  certain  fonds,  cet  aflignat 
fut  confidéré  comme  une  charge  réelle , 
inféparable  de  la  terre,  &fundo  inharens. 
C'eft  la  difpofition  exprehë  de  la  Loi  2, 
au  Digefte  de  cibariis  ^  alimcnris  legatis, 
qui  alfujettit  toute  forte  d'acquéreurs  , 
même  le  Fifc ,  au  paiement  d'un  tel  legs. 

Â)2 

Le  motif  d'équité  qui  fe  rencontre  dans 
les  fondations  comme  dans  les  aliments , 
a  fait  établir  parmi  uous  k  même  Jurif- 
prudence.  202 

Mais  comme  cette  exception  cft  con- 
traire au  Droit  commun  ,  &  qu'elle  léiifte 
à  la  nature  des  Rentes  confHtuées  y  on 
revient  aux  Régies  générales ,  auffi-tôtque 
la  feveur  de  l'Eglile  ceffe^  &  on.  ne  com- 
pare p|Ius  ces  fortes  de  dons  aux  Rentes 
foncières.  202 

Ainlt,  le  débiteur  de  la  JRenf^  qui  eft 
réputée  foncière  pour  l'Eglife  ;  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  un  Laïc  pour 
l'indemnité  de  cette  même  Rente  \  elle 
fera  réputée  Rente  confiituée  vis-à-vis  le 
garant ,  &  elle  n'aura  le  privilège  de  la 
Rente  foncière  ,  que  par  n<Si<5n ,  &  rela- 
tivement h  rEgliiè  feulement.  202 

Jugé  par  deux  Arrêts,  dont  l'un  eft 
rapporté  par  Dumoillin ,  &  l'autre  par 
Loifeau.  202 

REPRisENTATioK.  ^  Unc»  pcclonne*  vi* 
vante  ne  peut  être  repréfentée ,  ni  trans- 
mettre avant  fa  mort ,  aucun  droit  à  fes 
Héritiers.     ^  2gî 

'  REQUÊtE  Civile.  On  n'eff  pasrece- 
vaWe  à  prendre  des  Lettres  en  forme 
d^Réquàe  -éMle  contre  un  Ari-ôt  j  '  trott 
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ans  après   qu'il  a  été   fignifié.          640     2.^  Qu'il  ait  été  furprîs  par  le  dol &  par 
Requête  civile.  Voyez  Amende.  les  artifices  de  TAcqucreur  :  3.^  Qu'il 
Rescision.  Un  Majeur  n  eft  pas  rece-    fbuffre  une  léfion  énorme.  247 
vable  à  prendre  des  Lettres  de  rtjcifion        II  faut  obferver  que  quand  la  Loi  veut 
contre  la  vente  d'une  fucceffion.  Loyfel     que  le  Vendeur  puifle  être  reftitué  con- 
en  a  fait  une  règle  de  Droit  François  \    tre  la  vente  qu'il  a  faite  de  fes  droits 
fon  fendment  eft  fondé  fur  la  Jurilpru-     fucceflîfs ,  lorfqu'il  a  ignoré  en  quoi  con- 
tlence  Romaine  qui  a  été  adoptée  par  la.    fiftoit  la  fuccelEon  :  die  fuppole  qu'il  a 
difpofîtion  confiante  &-unanime  des  Ar-     cru  en  être  infVruit,  &  qu'il  a  appris  dans 
rets,  malgré  la  Loi  2,  au  Code  ide  Rep    U  fuite,  qu'il  a  été  trompé  par  la  fraude 
cind.  vendit.                              245.  246    de  l'Acheteur  qui  lui  a  déguifé  le  vérir 
Les  Arrêts  ont  jugé  qull  &lloit  que  '  table  état  de  l'hérédité.  Mais  lorfqu  on  ne 
le  prix  de  la  chofe  vendue  fût  certain  ,  afin     peut  pas  accufçr  T Acquéreur  de  lui  avoir 
de  pouvoir  efUmer  fi  la  léfion  excède  la  difHmulé   la  qualité  des  droits  dont  il 
moitié  du  juftc  prix ,  &  que  ce  prix  ne  traitoit  -,  lorfque ,  s'il  eft  permis  de  par- 
iâuroit  jamais  étreaflurédansla  vente  d'une  1er  ainfi,  l'incertitude  de    la  fucceflion 
fucceffion *,  qu'un» hérédité  n'eft  fouvent  étoit  entièrement  certaine;  lorfque  l'hé- 
qu'un  nom  trompeur ,  qui ,  fous  une  £iuflê  ritier  a  fu  qu!clle  ne  confîftoit  que  dans  une 
apparence ,  cache  la  ruine  &  la  perte  de  efpérance ,  &  que  c'eft  citte  efpéraoce 
ceux  qui  l'acceptent ,  &  que  ce  n'eft  pas  même  qu'il  a  vendue ,  il  ne  peut  plus 
fkns  fujet  que  quelques-uns  de  nos  Au-  fe  fervir  de  ladifpofition  de  la  Loi  4,  au 
teurs  ont  dit  que  tout  homme  qui  acheté  G>de  de  Hered.  vel  adione  venditd;  parce 
une  hérédité  ^  ptricufojœ  plénum  opus  que  la  Loi  n'a  eu  d'autre  but  que  de  £i« 
cleœ  Jufiipit  j  &  incedie  per  ignés  Jàppà-  vorifer  d'un  côté   llgnorance  excu/âble 
fitos  cineri  Mojb.                            246  d'un  héritier,  &  de  condamner  de  Tau- 
Une  promefie ,  une  garantie  des  faits,  tre  l'artifice  injufte  d'un  Acquéreur.  248 
du  défunt,  peut laiûêr une  fucceflîon  dans         On  doit  diftinguer  deux  fortes  de  ha- 
llncertitude  pendant  30  ans  ;  &  cepen-  iârds   &  de  périu  auxquels  TAcquéreur 
dant  un  Majeur  n'a  que  dix  ans   pour  d'une  hérédité  s'expofe.                      249 
.prendre  des  Lettres  de  rcfcifion  :  ce  qui         Le  premier  eft,  s'il  7  a  une  hérédité  , 
prouve,  fuivant  la  remarque  de  M.  Louet ,  ou  û  celui  tjui  la  vend ,  eft  héritier ,  com- 
mue celui  qtd  a  vendu   une    hérédité,  me  dans  l'efpèce  des  Loix  7,  8,  9,  10, 
n'efl  pas  recevable  dans  les  Lettres  de  11,  12,  13,  au  digefte  de  Hered.  vel 
rejcifion  qu'il  pourroit  prendre  contre  une  aSione  venditd.                                 249 
pareille  vente.                                                 La  féconde  incertitude  que  l'Acquéreur 
Cette  maxime  eft  également  confbnte  veut  bien  acheter,  c'eft  de  favoir  fî  l'hé- 
dans  l'équité  naturelle ,  dans  les  maximes  redite  fera  urile  ou  onéreufe.  C'eft  le  cas 
au  Droit ,  ic  dans  la  Jurifphidence  des  dé  la  Loi  44 ,  $•  i ,  fF.  au  même  Titre.  249 
Arrêts.                                      246.  247        On  fe  charge  fSturement  du  premier 
Malgré  cette  règle  générale ,  les  Arrêts  rifque ,  &  il  n'eft  pas  ordinaire  de  traiter 
ont  admis  la  refiitution  dans  le  concours  d'une  fucceflion ,  fans   fàvoir  auparavant 
de  trois  circonftances   qui  fe  trouvent  s'il  y  en  a  une*,  maison  s'expoiè  fouvent 
réunies  dans  la  Loi  4,  au  Code  de  Hered.  au  danger  d'acquérir  une  hérédité  dans 
rel  aâionc  venditd.  i.®  Que  le  Vendeur  laquelle  on  trouvera  d'abord  une  perte 
ait  été  au  temps  de  la  vente ,  incertain  certaine ,  &  une  efpérance  douteule  de 
dt  l'état  &  des  fbrcçj  de  fk  fucceffion;  pouvoir  la  réparer  dans  la  fuite,       250 
Tçmc^H.                                                                     Rrrr 
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Ceft  un  principe  établi  par  les  Loix, 
que ,  pour  décider  li  le  Vendeur  fouf&e 
une  Iclion  qui  excède  la  moitié  du  jufte 
prix,  il  Éiut  remonter  au  temps  de  la 
vente ,  &  confidérer  qu  elle  pouVoit  être 
alors  la  véritable  eftinution  de  la  chofe 
vendue.  250 

Un  Héritier ,  qui  prend  des  Lettres  de 
rtjafion  contre  la  vente  qu  il  a  feite  d'une 
fucceflion ,  &  qui  en  traite  en  même 
tems  avec  un  autre ,  doit  par  cela  feul 
-être  débouté  de  l'effet  de  ks  Lettres, 
parce  que  non  eft  œtatis  excufatio  adr 
verfiis  prœcepta  Legum,  à  qui  j  dàm 
Legcs  invocatj  in  cas  commit ti t.       254 

Rejafion.  (  Lettres  de  )  Voye\  Amende. 

Restitution  if  un  Mineur.  La  Loi 
écoute  toujours  favorablement  les  juftes 
prétentions  d  un  Mineur  qui  demande  à 
rentrer  dans  la  poiTeflioh  de  Ton  bien  ( 
foit  qu'il  en  ait  été  dépouillé  par  les  ar- 
tifices d'im  Tuteur  infidèle  \  foit  qu'il  ait 
été  furprb  par  les  promeflês  d'un  Acqué- 
reur \  (bit  enfin  qu'il  ait  été  trahi  par  fa 
propre  foiblefle,  &  par  le  peu  d'étendue 
de  les  lumières.  .35* 

Principes  fur  cette  matière. 

i.^  Le  Mineur  peut  fe  faire  reftituer 
contre  l'aliénation  de  ks  meubles ,.  quand 
la  valeur  en  eft  confidérable.  Preuve  de 
cette  vérité.  •  363 

.  2.°  Le  Mineur  léfé  eft  toujours  jrefti- 
tuable.  VK.  .     .  364 

}.°  Quand  hs  immeubles  du  Mtiieur 
font  aliénés  fans  formalités ,  l'aliénatioo  eft 
nulle  de  plein  droit,  &  cette  nullité  eft 
prononcée    par   l'Ordonnance  de  16  3  9» 

364.  }6j 

4.0  II  fuffit  que  le.  Minear  ait  perdu 
foccafion  de  Êiire  unr  profit  côofidéraWé^ 
pour  qu  il  foit  dans  le  cas  de  h.reftituiion,i 
suivant  h  Loi  44,  ff.  de  Minor.        365 

5.0  Quand  les  dettes  du  Mineur  font 
peu  confidérables ,  le  Tuteur  doit  em- 
prunter, plutôt  que  vendre  des.  meubles 
a  un  grand  prix.  367 


6.^  Le  Mineur  eft  toujours  reftituaUei 
dans  ce  cas ,  quand  même  il  n'y  auroit 
ni  fraude ,  ni  coUufion  ,  mais  une  finiplê 
négligence  de  la  part  de  fon  Tuteur.  367 

7.«>  La  reftitution  s'accorde  rarement 
au  Mineur ,  quand  fon  Tuteur  vend  des 
droits  incertains  qui  lui  appartiennent: 
Vix  atque  œgrè  rtftitutio  concedimr, 
cùm  res  incerUe  vœneunty  dit  la  Loi  7, 
%.%,S.  de  Minor.  371 

Retrait  féodal.  Les  Dixmes  infco^ 
dées ,  acqoifes  par  l'Eglife  a//n  onerefeuâ, 
font-elles  fujettesau  Rttrait  féodal  !  558 

Il  paroîtroit,  en  fuivant  les  prmcipeSj, 

3ue  le  Retrait  féodal  devroit  être  adnûs 
ans  ces  fortes  de  cas.  S^ 

i.o  Les  droits  du  .Seigneur  fiizerain 
font  inviolables ,  &  le  VaUal  ne  peut  lui 
faire  auam  préjudice.  Or  le  Seieneur  fouf- 
friroit  un  préjudice  réel ,  fi  le  VaHil  pou; 
voit ,  en  aliénant ,  lui  enlever  le  Retrait 
féodal.  S6î 

2.^  On  convient  que  le  Seigneur  aura 
dans  lefpèce ,  des  lods  &  ventes.  Donc  il 
doit  avoir  le  Retrait  féodal  y  qui  eft  un 
droit  plus  ancien  &  plus  Êivorable  que  celui 
des  lods  &  ventes.  s6j 

"3.0  La  Dixme  ne  fera  plus  dans  le  nomr 
bre  des  biens  profanes ,  &  elle  relèvera 
néanmoins  du  Seigneur  temporel  auquel 
on  fera  tenu  de  faire  la  foi  &  hommage , 
de  dQnner  un  homme  vivant  &  mourant. 
Si  de  payer,  outre  le  dxoit  d'indcmcàté, 
un  droit  de  relief  à  chaque  mutation.  Par 
ce  moyen  ,  la  Dixme  feroît  un  bien  Laïc 
Se  Bccléfiaûique,  ùcré  &  firoÊwe  tout-à- 
la^fois  ',  ce  qui  eft  impodible.  $63 

Malgré  cesraifons.  Arrêt  du  4  Aoàf 
169J.,  qui  déboute  du  Retrait  féodal  y 
ià  la'  charge*  de  payer  au* ^Seigneur  Jes 
droifs  dûs  pour  racquifitiqn ,.  &  de  Tinr 
demiûfer  à  l'avenir,  conformément  à  1^ 
G>utitme  des  lieux..   ,  57? 

M.^  Lemerre  remarque,  dans  foo 
Traité  des  Dixmes,  tpm,  2y  p.  449,  q^îl 
:n'y   avoit    gu  jpfqu'^^rs    aucun    Arrq^ 
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572 


'«38 


S  ACER  DOTAL.  Voye^  Bénéfice  Sacerdotal. 


Saisie  féodale.  Efpcce.  Il  n^  a  pi 
unauté  entre  une  femme  &  lo 


as 
de  Communauté  entre  une  femme  &  ion 
mari  :  le  Seigneur  demande  un  droit  de 
rachat  pour  le  fief  de  la  femme,  il  fait 
affigner  le  mari,  U  (àifit  fur  lui  le  fief. 
La  faifie  eft-elle  nulle  ,  comme  étant  faite 
JùpeXnon  Dpminçî 

Ja  .  faifie  eft  valable.  *  Motijfe  de  cette 
décifion.  •  6z.  63 

Sceau.  Le  Sceau  ^toit  autrefois  beaii- 
xoup  plus  important  &plus«flèntiel  dans 
les  Aftesri  que  ia^datei^  1       103 

^  StTEORhfATioN-rfe  Te/prit  des  Tèfta- 
•teurs.  Quand  on  doit  admettre  en  cC cas, 
la  preuve  par  témoins.  21 

Successeur.  Le  SucceJJeur  de  Théri* 
riticr  ,  qui  s'eft  rendu  indigne  de  recueillir 
wnQ  fucceffion  qu'il  vouloit  avoir  contre 
les  Loix ,  ne  peut  pas  recueillir  les  fruits 


1  AiLLis.  Voye[  Bots  de  haute -futaye. 

TfiNEMENT  de  cinq  ans  dam  la  Coûta- 
me  iï Anjou.  Dans  cette  Coutume,  la 
prefcription  réfultantc  du  Téhemcnt  de 
dnq  ans ,  a  lieu  contre  les  abfens  aoiE 
bien  que  contre  les  préfens.  198 

Preuve  de  cette  vérité ,  tirée  de  Tar- 
ticle  457  de  cette  Contume.  Artct  de 
1650»  qui  a  jugé  la  queftion  de  droit, 
fur  les  Conckifions  de  M.  Bignouj  &  qAi 
a  rejette  l'opinion  de  Chopin ,  qui  eâ:  d'pn 
fentiment  contraire.  19S 

L'É^lHc  elle-même  eft  fujette  à  cette 
prefcription  pour  les  acquêts  quelle  a 
faits  dLepuis  quarante  ans.  Elle  ne  peut 
invoquer  le  privilège  de  quarante  années, 
qui  lui  eft  accordé  par  le  droit  commun , 
.  que  pour  les  héritages  acqub  anrant  qua- 
rante ans.  199 

Cette  difpofition  eft  bizarre  *,  mais  elle 
eft  écrite  dans  la  Coutume  d'Anjou ,  & 
on  ne  peut  fe  difpenfer  de  la  fuivre.  199 

Testament.  Celui  qui  n  a  pas  d'héri- 


les  i.oix  ,  ne  peut  pas  recueiuir  les  nruits  ^j^^.  ^^3  ^  j.^^^  ,5       ^        ^  j^ 

de  1  iniquité  de  fon  Auteur  :  Tawm  iu-  ^  :^]^  \^\ptàfrAdt  cette  même  ligne.  65  î 
cra  hœredibus  extorquenda,  &  fuccefo-        ^^^ç^^  ^^  ^^^^  décifion,  donnée  par 

nm  Autans  fui  culpa  fequitur.         28 1  Dupleffis.  65  j 

Succession  mobiliaire.  DanslaCoutu-         Teftament  diSé  par  la  colère  ^  autre- 

me  de  la  Marche  un  père  peut  recueil-  ment  dit ,  Teftament  ab  irato. 
lir,  dans  la   Succejfion  mobiliaire  de  fes         Les  Romains  ne  reconnoiflbient  pas  de 

enfents  ,  les   biens  mobiliers  provenants  pareils  TeJlamentSy  quand  le  père  avoit 


de  la  dot  de  leur  mère. 

L'article  223    de  la   Coutume  de 
Marche    dot\ne  aux    pères  & 


la. 
mères  la 


247 


laiiTé  la   légitime  à  fes  enfants. . 
Voye[  Légitime. 

Notre  Jûrifprudence  a  fouvent  écouté 
fucceffion  des  meubles  &  conqufts  de  leurs     les  plaintes  contre  ces  fortes  de  difpofi 


enfants ,  fans  aucune  exception ,  &  il  a 
retranché  la  limitation  qui  étoit  à  cet  égard 
daitf  l'ancienne  Coutume.  480 

Réfutation  des  différentes  objections 
qu'on  peut  feire  ,  pour  répandre  des 
nuages  fur  la  généralité  de  cet  article.  480. 

481.  482.  483 

Succejfion.  Voyez  Ffic 


tions.  Motife  fiu:  lefquels  elle  eft  fondée. 

^      247.  249 

L'inégalité  du  partage  qu  un  Teftateur 
fait  de  la  fucceffion  entre  les  branches  de 
fes  defcendants ,  n  eft  pas  par  elle-même 
une  preuve  fuftifante  de  haine.         250 

Quand  le  Tefbteur  motive  l'inégalité 
de  fes  difpofitions ,  &  que  ces  motifs  fe 
trouvent  fciux ,  c  eft  une  preuve  que  le 
Rrrrij 
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Tcfiament  a  été  diâé  par  la  colère.  251. 

^54- ^5  J 

Lorfqo  on  eft  une  fi>is  parvenu  à  coq- 
ooitre  la  fâufiêté  des  moti6  qui  ont  dé- 
terminé le  Teftateur,  toutes  les  autres 
daufes  du  TeflamerUy  oui  font  fulcepti- 
blés  d'interprétations  différentes ,  devien- 
nent autant  de  preuves  indubitablcjs  de 
la  paflion  qui  a  animé  le  Teftateur.  255 

Titre.  On  ne  peut  jamais  pre(crire 

mntre  Ton  propre  Titre,  foiten  matière 

/Civile^  foit  en  nutière  Ecdéfiaftique,  par 

iquelque  laps  de  tems  que  ce  foit  98.99 

Tim  coloré.  Sa  définition.  107 

Transaction.  Ceft  un  principe  cer- 
tain  que  tout  homme  qui  tranfige  fur  un 
crime,  eft  préfumé  lavouer  &  le  recon- 
SK)itre  tacitement.  258 

Translation.  Quand  un  Religieux 
fafle  d'un  Ordre  dans  un  autre  >  u  eft 


BLE 

indifpeniâble  quil  Êfle  dans  ce  noinrcf 
Ordre  une  année  de  probation ,  ^  quî 
rempliflê  toutes  les  folemnités  d'une  noo- 
yelle  Profeflion.  612 

Tuteur.  Ses  obligations  enven  foa 
Pupille.    Voyc[  Obligations. 

Obligations  des  héritiers  du  Tuteur; 
conune  le  repréfentants. 

Voye{^  Héritiers. 


V ^nte.  Prbdpes  fiir  la  Venu.  Voycf 
ComemiorL 

Vestales.  Elles  ne  fuccédoient  prâit 
à  leurs  pères  \  on  les  conûdéroît  comme 
affiranchies  de  tous  les  liens  de  la  putC* 
(ànce  paternelle  9  &  conune  privées  de 
tous  fes  avantages.       •  12.1} 

Usufruit,  roye^^  Donation. 


Fin  Jt  la  Tablt  des  Matières. 


Digitized  by 


Google 


€Sf 


•f^'-^f^mS^i 


TA    BLE 


DES  AUTEURS  El  PERSONNES  ILLUSTRES 

dont  il  efi  parlé  dans  ce  Volume. 


AnaiÊH,  EmpenuA 
Alaric. 

AtSX ANDRE  IV., 

Alexan&re  vil 
Amyot  ,  (  m .  )  Eviqiu  -^Auxtirt 
Argentrï.  (d*)  67.  568.  571 

Aristote.  559 

Attalus  ^  JRoi  de  Ptrgame. 

AULUGELLE. 

AuRELE,(Marc)  Empereur. 


10 
580 
560 

599 
556 


9 
M 

10 


644 

643 

102 
643 


B 

IJACQUET. 

Baiileul.  (M.  lePréCdentde) 
Balde; 

Barthelemi  ,  Eviquedc  Paris. 
Barthole. 

Bazin  ,  (  M. )  Maitrt  des  Requttés.      56 
Bell  AI ,  (  Euftache  du)  Evique  de  J^aris. 

190 
Bignok,  (  M,  Jérôme  )  Avocat  Général 

auParkment.  163.  194.  198 

Boucher  dOrsai>  (M.)  Con/eiUer  au 

Pariement.    626. 63 1. 641.  6.$  5«  656 
Bav6uiER«  422 

BoYER.  553.  $61.  568 

Brbt,  (M.1c)  Jyocat  Général  562. 568^ 

570 
Brissac.  (  M.  le  Duc  de)  189 

Brooeav.  568.  644.645 

Broussel^  (M.  dc>  ConfcUUr  m  Parle- 

pum.    ''  41 


V^HARLEMAGNE.  n 

Charondas.  Kaa 

Chateauneue  ,    (  M.  de  )    Garde  des 
Sceaux.  3 1 .  36. 42. 47.  48 

Chilperic  ,  JRp;  de  France.  i  x 

Chopin.  67.  194.   197.  421.  422.  494. 
553-  562.568.644.645 
Clermont.  (M. le  Comte  de)  415.  416 
Clotairb  L  Roi  de  France.^  559 

Clovis,  Roi  de  France.  580 

Constantin,  Empereur.  ^  10.  228 
Coquille.  553.  559.  5^2.  568.  654 
CujAS.  491.  492.643 

D 

l^icius.  ^j7 

DuLuc.  j65 

Dumoulin.  66  67. 197.  201.  202.  252. 

285.  421.  422:  424.  478.  488.  497. 

498.  553.  556.    557.  561  562.  564. 

566.  567.  568.602*  607.  608.  615. 
616.  624.  644.  651  654 

DUPERRAY.  572 

DuPiNfiAU.  lOi 

DUPLESSIS.  653 

DuPUY.  (MM.)  567. 568.569 

K 

EucHER,  {SAwX)Eyiqued^  Orléans.  561 
Eudes.  580 

F 

FouRQUEux,  (M.ft)uyarddc)  Cofifeih 
Ur  m  PajUmcnu  ,^71 


Digitized  by 


Google 


^  TABLE  DES  AUTEURS, &fi 

Alamçoii  Xltài'êt   France.^    19b    rouis  ^Dtitretner. 
G  M 


5S0 


Garcias.  »  ic6, 

Geoffroy  ,  Duc  (f  Aquitaine  j  &  Comte 


de  Poitou. 
GoDEFROY.  (Dcny») 
Grégoire.  (  Saint) 
Grégoire  IX. 

H 

iiARcouRT.  (  M  le  Comte  de) 


.5«o 


591 
571 

J06. 

520 

Harmenopule.  643 

Helgadus  ou  Heigaldus  (Moine  de 

flcttry.)  5  59 

Hennequin,  (Vi.)  Procureur  Général  au 

Grand'CorùiiL  zj  5 . 2 î6.  2  j7 

HiLAiRE^  ($aint)  Erique  de  Poitiers. 

580 
J 


Ma^iilok.  (Dom)  lOj 

Marcien,  Empereur.  10 

Martel  (Charles)  ^^^ 

677    M  Auci.EBc.(  Pierre)  572 

^      MoRNAc,  194-  562.  644 

O 

Çj  vos  y  Ev/que  de  Paris.  ^     lOl 

Orléans,  (Madame la Duchefled')  525* 

545 
P 

I:  EPiN.  .  580 

Philippe  Dieu-donné.  566 

Pierre  de  Nemours,  Evéque  de  Paris. 

lOl.  1O3 

PnHou.  (Pierre) 

PONTANUS. 

R 

IVagueau. 

Rebuffe.  ^' 

Ricard. 
Robert.  (Le  Roi) 

ROYE. 

Ruzî. 

T 


100.  562.  568. 
67 


Jean,  Duc  de  Bretagne.  571 

Innocent  III.  56P 

Innocent  IV.  57  j 

JOLY  DE  FlEVRY.  (  M.  )  I45 

JUSTINIIN.    10,     13.  228«  243.  490.  491 

L 

Lamoignon  ,  (M  Chrétien  de)  Préjtdent 

Le  Merre  ,  (  M,*)  célèbre  Avocat.  565. 5 72 
Le  Prestre,  67 

L'Homme  AU*  421.  422 

L'HosTE.  553 

Lizet.  (  M.  le  Préfident  )  566.  568 

LoBiNEAV.  (LePere)  571 

LOISEAU,  67.  195.  201  .202 

Loi  SEL,  66.  246 

L0UET.67,  107.246.567.  568.602.644 
Louis.  (Saint)  553.  554. 562.  565.  567.     rj 

569    Z#ÉNON ,  Empejtun 

^  ^  Fin  de  la  fabk.dcs  4uteursy.,  « 


562. 568. 569 
5J3-  î68 

n 

5J9 
555.  568 


ToirtiNAV.  (Etienne  de) 
Tronçon. 

V 


10 

.     556 

593 

194.  644 


Vaiems  &  VAtEWTWWM,  Empenurs, 

•.  • .  .  '.  •.  ....     .     -.lo 

VfRiiÈs.     ■  ..         .5Î9 

z 


490 


Vmcu.R. 


V Approbation  &  ù  Priyilege  font  au   pixmUr  Volume. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


l 


Digitized  by 


I 

Google      ,^ 


Digitized  by 


Google 


